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d«  l'Action  Française 

LE  RECENSEMENT  DE  1921 

Le  dénombrement  des  Canadiens  se  prépare.  D'ici  quelques  mois, 
ie  gouvernement  fédéral  accomolira  l'important  devoir  que  lui  impose 
l'article  huit  de  la  loi  organique  de  1867.  Il  importe  qu'il  s'acquitte  de 
cette  obligation  pleinement  et  loyalement.  Le  fonctionnement  normal 
de  la  Confédération  l'exige. 

Ce  recensement  est  au  Canada  plus  qu'une  addition  de  nombres. 
Il  tient  à  la  constitution  même  du  pays.  Le  chiffre  des  députés  à  la 
Chambre  des  Communes  en  dépend.  Et  puisqu'à  ce  sujet  le  Québec 
est  le  pivot  sur  lequel  tourne  l'une  des  pièces  essentielles  de  la  Confé- 
dération, les  Canadiens  français,  —  la  majorité  dans  cette  province  — 
voient  là  une  première  raison  de  sm'veiller  étroitement  cette  procédure 
décennale.  Il  y  en  a  d'autres,  aussi  pressantes.  La  loi  de  1867  prescrit 
«  une  éniunération  distincte  des  populations  »  des  provinces.  Pour  se 
conformer  à  son  esprit,  il  ne  suffirait  donc  pas  d'indiquer  sans  discerne- 
ment les  individus  qui  vivent  au  Canada.  Chaque  groupe  ethnique  a 
le  droit  d'y  apparaître  avec  indication  exacte  du  nombre  de  ses  familles, 
de  sa  religion,  de  sa  langue,  de  ses  richesses  morales,  intellectuelles, 
économiques.  Les  Canadiens  français,  l'une  des  deux  races  qu'imit  le 
pacte  fédératif  de  1867,  sont  grandement  intéressés  à  l'entière  exécution 
de  ce  projet.  Ce  recensement  attestera  leur  force  ou  leur  faiblesse, 
leur  recul  ou  leur  progrès.  A  ce  titre  ils  le  surveilleront  non  seulement 
dans  le  Québec  mais  encore  dans  les  huit  autres  provinces,  où  ils  ont 
essaimé. 

Deux  choses  sont  nécessaires  :  loyauté  de  la  part  du  gouvernement 
fédéral  et  de  ses  recenseurs;  attention  particulière  des  nôtres.  Les 
formules  doivent  être  claires  et  suffisamment  explicites  pour  ne  point 
comprendre,  sous  un  même  titre,  des  gens  de  race  et  de  religion  diffé- 
rentes. Nous  comptons  que,  dès  l'ouverture  de  la  prochaine  session 
fédérale,  un  député  du  Québec  obtiendra  du  ministère  sur  ce  point  les 
nécessaires  informations.  Les  Canadiens  français,  questionnés  par  le 
recenseur,  voudront  que  celui-ci  inscrive  chacune  des  notes  qui  les 
caractérisent,  religion,  langue,  biens  qu'ils  possèdent  dans  les  divers 
domaines  de  l'activité  humaine.  Nous  prions  les  membres  du  clergé 
d'attirer  dès  maintenant  là-dessus  l'attention  de  leurs  fidèles. 

Veillons.     Ne    répétons    point    les    erreurs    anciennes.     Que    les 

Canadiens  français  figurent,  d'une  façon  équitable  et  complète,  dans  les 

tables  du  prochain  recensement. 
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Le  Problème  économique 

U INDÉPENDANCE  ÉCONOMIQUE  DES 
CANADIENS  FRANC  A IS 


Sous  ce  titre,  que  l'on  m'a  choisi,  j'apporte  à  l'enquête 
instituée  sur  notre  avenir  économique  une  réponse  hâtive. 
Ayant  livré  quinze  années  à  l'étude  de  cette  question,  j'eusse 
voulu  y  consacrer  un  chapitre  au  moins  et  qui  fut,  comme  de 
juste,  profondément  sérieux  et  lourd,  c'est-à-dire  plein 
d'idées.  D'autres  tâches  m'ont  interdit,  dans  le  peu  de 
temps  que  l'on  pouvait  m'accorder,  de  mettre  ordre  avec 
patience  et  en  repos  aux  pensées  que  suscite  le  seul  énoncé 
du  problème.  Ce  n'est  pas  un  mal  si  dix  auteurs  attendent 
de  traiter  les  principaux  aspects  du  sujet,  qui  me  pardonne- 
ront volontiers  d'avoir  omis  des  choses.  D'ailleurs,  à 
l'invite  de  V Action  française,  j'ai  déjà  dénombré  nos  forces 
économiques  et  résumé  les  enseignements  d'Errol  Bou- 
chette  sur  notre  indépendance  matérielle,  source  d'une 
expansion  nationale  plus  large.     Je  ne  demande  qu'à  ne  pas 

me  répéter. 

*     *     * 

Il  y  a  progrès.  On  reconnaît  plus  généralement 
aujourd'hui  que  la  question  économique  importe.  La 
guerre  y  a  été  pour  beaucoup.  Le  peuple  a  touché  la 
réalité,  qu'il  ignorait.  Il  a  soulevé  et  porté  le  coût  de  la 
vie.  Il  a  rendu  la  monnaie  des  changes  internationaux.  Il 
a  surpris  à  découvert  et  mis  en  mouvement  le  mécanisme 
des  emprunts  d'État.  Ce  fait  a  eu  chez  nous  d'importantes 
répercussions.     A  l'appel  des  gouvernants,  la  puissance  de 
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Fépargne  s'est  constituée  sous  nos  yeux.  Ce  que  nous 
soupçonnions  seulement  s'est  trouvé  démontré.  Nous 
avions  du  bien,  et  plus  encore  que  nous  ne  pensions.  Nous 
pouvions  être  capitalistes  :  en  fait,  nous  l'étions.  Chacun 
en  cumulant  sa  part  rencontrait  celle  du  voisin.  Le  total 
des  réserves  com±munes  était  impressionnant.  Et  nous 
avons  compris  la  force  de  cette  revanche  possible  ou,  pour 
mieux  dire,  le  bienfait  de  ce  pouvoir  désormais  partagé 
plutôt  que  subi. 

L'événement  a  plus  fait  que  les  phrases  alignées  dans 
des  revues  sévères  par  des  spécialistes,  habitués  aux  hori- 
zons sans  écho.  Ils  n'étaient  pas  entendus,  vivant  loin  des 
comices.  On  traitait  de  rêveurs  ceux  qui  rattachaient  aux 
solidités  des  champs  et  de  l'usine  l'espoir  d'une  libération 
prochaine.  Ils  viennent  redire  aux  lecteurs  de  V Action 
française  une  leçon  connue,  si  familière  à  leur  pensée  que 
peut-être  ils  ont  fini  par  en  douter,  de  lassitude.  La 
confirmation  des  faits  ne  peut  que  leur  être  douce.  La 
doctrine  et  la  vie  se  rapprochent  :  le  problème  économique 
intéresse  et  retient.  On  le  pose,  et,  cette  fois,  dans  son 
ensemble  et  jusque  dans  ses  aboutissants.  On  le  pose,  il 
est  vrai,  avec  des  précautions.  Si  on  consent  à  lui  accorder 
un  excès  d'honneur  c'est  à  la  condition  de  le  couvrir  de 
quelque  indignité.     Enfin,   on  le   pose.     C'est  beaucoup. 

Qu'est-ce  qui  retarda  l'acceptation  de  l'évidence 
économique  ?  —  Deux  objections,  légitimement  fondées  sur 
les  droits  de  l'intelligence  et  de  la  morale  et  qui  exigent 
l'entente  préalable  d'une  définition. 

L'économie  politique  a  pour  objet  l'ensemble  des 
activités  humaines  qui  suscitent  et  distribuent  les  richesses. 
Ce  dernier  mot,  d'où  vient  tout  le  mal,  fut  ramassé  dans  la 
langue  populaire  par  les  fondateurs  qui  lui  donnèrent  un 
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sens  nouveau.  Les  richesses  sont-elles  uniquement  l'or  et 
l'argent  ?  —  Pas  un  économiste  qui  le  prétende,  fut-ce 
parmi  les  plus  purs  libéraux.  Seule  l'école  des  BuUionnis- 
tes,  qui  touche  aux  limites  du  Moyen  Age,  a  pu  le  croire; 
et  déjà  les  Mercantilistes  la  combattaient.  Il  est  de  prin- 
cipe universellement  arrêté,  et  comme  figé  dans  une  doc- 
trine unanime  et  vieille  de  plus  d'un  siècle,  que  l'argent  et 
l'or,  encore  qu'ils  possèdent  une  valeur  propre,  ne  sont 
guère  qu'un  signe,  une  mesure,  une  représentation.  Les 
richesses  sont  des  utilités  qui  satisfont  les  besoins  de 
l'homme.  Les  besoins  de  l'homme,  qui  déclenchent  tout 
un  ordre  d'initiatives,  ne  sont  pas  tous  de  première  néces- 
sité :  il  en  est  d'intellectuels,  de  moraux  que  l'économique 
rêve  de  satisfaire.  Pour  l'économiste,  ce  sont  là  des 
truismes.  Une  denrée,  un  combustible,  un  vêtement,  une 
habitation  sont,  aussi  bien  qu'un  livre,  une  œuvre  d'art, 
une  bibliothèque  ou  un  musée,  des  richesses  parce  que  des 
utilités,  c'est-à-dire,  en  définitive,  des  satisfactions  de  degrés 
divers.     Ainsi  Tentendons-nous,  avec  bien  d'autres. 

Dès  lors,  les  conclusions  d'accord  nous  paraissent 
faciles  à  ceux  que  n'obscurcit  pas  la  plus  misérable  des 

ténèbres  :  le  parti  pris. 

*     .      * 

Il  ne  sied  pas,  dit-on,  de  sacrifier  l'intelligence  au 
matériel.  En  vérité.  Les  richesses,  dans  un  ensemble 
conçu  et  ordonné,  ne  sont  qu'un  acheminement,  qu'une 
amorce  nécessaire.  Elle  ne  sont  ni  possession  ni  puissance, 
sauf  pour  le  bien  :  un  moyen  vers  l'expansion,  la  totalité, 
le  social.  La  construction  d'une  université  ou  d'un  hôpital 
est  une  question  d'argent.  L'œuvre  d'instruction  et  l'œu- 
vre d'assistance  s'érigent  sur  une  première  pierre,  solide 
et  durable,  triste  matière.  Certes,  le  sacrifice  pourrait  faire 
beaucoup,  entasser  les  matériaux,  dresser  les  murs,  déployer 
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les  toits,  lancer  les  flèches;  mais  nous  parlons  pour  notre 
siècle  et  notre  moment.     Le  mal  est  fait. 

Au  sortir  de  l'enseignement  français  et  placé,  dès  notre 
arrivée,  en  face  d'une  tâche  à  remplir,  nous  écrivions,  le 
5  octobre  1910  :  «  Le  sens  pratique  a  pu  créer  des  peuples 
comme  Fidéal  jadis  en  a  formé;  mais  les  nations  qui  ont 
connu  d'abord  la  vie  économique  éprouvent,  une  fois  gran- 
dies, le  secret  désir,  le  besoin  de  chercher  dans  la  culture 
intellectuelle  un  élément  nouveau  qui  les  complète,fussent- 
elles  nées  dans  une  époque  d'égoïsme  et  eussent-elles  fondé 
sur  les  affaires  un-  empire  dont  la  grandeur  bentôt  ne  leur 
suffit  plus;  et  ce  sera  le  mérite  de  l'industrialisme  contem- 
porain que  d'avoir  permis  à  l'homme  de  vivre  un  peu  plus 
la  vie  de  l'esprit  et  du  cœur  en  s'assurant  un  peu  mieux 
chaque  jour  la  vie  du  corps...  A  côté  du  sillon, 
nos  usines  ont  grandi.  Nous  avons  fait  de  merveilleux 
progrès.  Nous  sommes  devenus  une  nation  productrice 
qui  compte,  et  qui  prend  place  au  sein  des  préoccupations 
politiques  et  économiques  du  monde  contemporain.  L'heu- 
re de  l'idée  est  donc  venue  pour  nous.  De  notre  existence 
matérielle  assurée  doit  naître  une  vie  intellectuelle  plus 
intense.  On  disait  autrefois  :  «  Emparons-nous  du  sol  »  ; 
on  a  écrit  hier  :  «  Emparons-nous  de  l'industrie  »  ;  disons  à 
notre  tour  :  «  Emparons-nous  de  la  science  et  de  l'art  ». 
Illuminons  de  ce  rayon  dernier  notre  histoire,  où,  suivant 
la  très  belle  expression  du  regretté  M.  Hector  Fabre  :  ((  pas 
un  recul  ne  se  trouve  ». 

On  nous  pardonnera  de  rappeler  cette  première  parole, 
inspirée  par  le  retour  au  pays  et  le  spectacle  d'une  École 
supérieure  naissante;  bien  souvent  nous  l'avons  répétée 
depuis,  et  nous  la  reprenons  aujourd'hui  sans  y  rien  changer. 
La  richesse  accumulée,  le  ((  fonds  de  consommation  », 
comme  s'expriment  les  économistes,  reçoit  pour  fin  la  civi- 
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lisation  et  se  met  au  service  de  la  tradition.  La  France, 
notre  patrie  d'origine,  y  a  dès  longtemps  consenti.  Elle 
ne  s'est  pas  désintéressée  de  la  fortune,  germe  fruste  de  ses 
merveilleux  progrès  dans  la  pensée  et  l'art.  Les  Croisades 
et  la  Renaissance  ont,  par  l'industrie  et  le  commerce,  pré- 
paré rensoleillemcnt  des  grands  siècles.  Henri  IV  et  Sully 
ont  regardé  bien  au-delà  de  l'économie  nationale  qu'ils 
fondaient  sur  l'agriculture.  Louis  XIV  et  Colbert,  en 
créant  la  manufactiu-e  royale,  en  avivant  les  métiers,  en 
inaugurant  une  politique  industrielle  encore  maladroite  ont 
eu  conscience  d'asseoir  sur  une  base  plus  solide  la  supériorité 
française.  Les  Flandres  regorgeantes  ont  produit  la  plus 
belle  des  Écoles  d'art.  L'Angleterre,  livrée  entièrement  aux 
puissances  d'argent,  doit  tout  de  même  une  part  de  sa 
renommée  à  ses  poètes  et  à  quelques-uns  de  ses  savants. 
Les  États-Unis,  encore  enlisés  dans  les  sables  d'or,  s'arrê- 
tent à  construire  des  monuments,  à  multiplier  des  enseigne- 
ments, où,  parmi  dès  naïvetés  de  parvenus,  on  trouve  la 
recherche  des  mêmes  satisfactions  intellectuelles. 

L'intelligence  créatrice  garde  ainsi  sur  la  richesse  tous 
ses  droits  :  elle  s'en  sert  pour  se  libérer  vers  des  fécondités 
nouvelles.  Le  chercheur,  l'inventeur,  le  penseur,  l'artiste 
vivent  et  agissent.  Le  peuple,  qui  connaît  et  apprécie  le 
loisir,  proclame  et  suit  ses  véritables  chefs.  Vision  trop 
optimiste  ?  —  Sans  doute,  et  irréalisable.  Est-ce  une 
raison  pour  ne  pas  l'indiquer  à  notre  effort  ?  On  craindra 
encore  que  la  richesse,  cultivée  pour  elle  seule,  ne  se  tourne 
contre  l'intelligence.  Il  se  peut,  si  l'histoire  des  décadences 
le  démontre.  Le  peuple  qui  s'enrichit  se  perd  s'il  ne  garde 
de  la  fortune  que  son  culte.  Voilà  le  point  difficile  :  celui 
de  la  modération.  Est-ce  une  raison  pour  l'abandonner 
au  jeu  des  forces  aveugles,  pour  ne  pas  s'occuper  de  le  pré- 
voir et  de  le  fixer?     Pour  éviter  le  danger,  nous  devrons 
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user  d'une  surveillance  constante  sur  nous-mêmes,  repousser 
le  matérialisme,  nous  rappeler  les  pondérations  de  notre 
génie  propre,  instruire  le  riche,  qui  ne  Test  jamais  trop  de  ses 
devoirs  et  Test  toujours  assez  de  ses  droits  dont  il  trouve 
l'origine  dans  son  intérêt  immédiat,  ne  sacrifier  au  pratique 
que  juste  ce  qu'il  faut  paur  révéler  nos  qualités  de  race, 
nous  répandre,  vivre  et  progresser  par  nous-mêmes  et  nous 
refuser  au  service  des  autres.  Il  y  aura  des  victimes?  — 
Combien  y  en  aura-t-il  sans  cela  ? 

11  ne  convient  pas,  ajoute-t-on,  de  faire  céder  la  préoc- 
cupation morale  devant  la  poursuite  des  avantages  pécu- 
niaires. En  vérité  toujours.  La  moralité  est  un  élément 
constituant  de  la  science  économique.  En  veut-on  quelques 
exemples,  arrêtés  au  hasard?  Sur  quoi  repose  la  produc- 
tion? —  L'ordre.  Que  demande-t-on  aux  pays  produc- 
teurs?— ^  Des  hommes;  et  le  principe  de  population  est. 
radicalement,  un  principe  moral.  Qu'est-ce  que  l'homme 
même,  moteur  initial  des  activités  économiques  ?  — •  Un 
être  raisonnable.  Que  réclame-t-on  de  l'ouvrier,  outre 
l'habileté  ?  —  La  conscience.  De  quel  droit  supprime-t-on 
les  industries  nocives?  Sur  quoi  repose  la  lutte  contre  le 
monopole,  sinon  sur  une  concurrence  que  l'on  proclame 
déloyale?  Qu'est-ce  qu'un  juste  salaire,  un  bénéfice  rai- 
sonnable, un  intérêt  sans  usure,  un  prix  maximum?  Et 
si  les  producteurs  oublient  volontiers  ces  vérités,  cela 
démontre-t-il  qu'elles  ne  doivent  pas  être  respectées  pour  le 
bon  fonctionnement  de  l'ensemble  économique?  La  cir- 
culation nous  ordonne  d'assainir  la  monnaie.  Le  protec- 
tionnisme est  la  mise  en  œuvre  d'un  sentiment,  puissant  sur 
les  foules.  Il  n'est  pas  jusqu'au  prix  de  vente  qu'une  sorte 
de  moralité  de  la  consommation  se  charge  à  ramener  dans 
les   limites    du    normal.     I^e   luxe   exagéré    n'est    qu'une 
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brillante  inutilité,  Une  pure  perte  condamnée  par  tous  les 
économistes. 

C'est  là  un  aspect  seulement  de  la  question.  La  ri- 
chesse, avons-nous  dit,  n'est  qu'un  moyen  :  la  satisfaction 
morale  dans  la  paix  respectée  et. le  bien-être  assuré  est  le 
but  suprême.  Que  cela  ne  soit  pas  demain  ne  légitime  pas 
la  reculade  devant  le  reproche  d'utopie.  L'intérêt  indivi- 
duel guide,  dans  la  réalité,  le  monde  économique.  Sans 
aucun  doute;  mais  est-ce  une  raison  pour  n'y  rien  faire? 
Piètre  science,  qui,  tout  en  établissant  la  nécessité  de  l'or- 
dre, se  refuserait  à  reconnaître  que  les  abus  engendrent  les 
révolutions.  Les  corrections  de  la  législation  ont  précisé- 
ment pour  objet  d'opposer  le  bien  de  tous  à  la  volonté  de 
chacun.  Les  lois  supérieures  de  la  moralité  contraignent 
dans  de  justes  limites  les  lois  économiques. 

Mais  jamais  les  économistes  n'ont  dit  cela?  Il  y  a 
d'abord  économistes  et  économistes,  et,  chez  nous,  on  a 
une  tendance  à  ne  pas  les  distinguer.  Des  ouvrages  hon- 
nient  les  ((  orthodoxes  »,  qui  sont  confondus  avec  les  éco- 
nomistes sans  qualificatif;  et  cela  suffit  pour  que  l'étiquette 
serve  à  tous.  Ici,  l'école  dite  libérale  engouffre  tous  ceux 
qui  s'efforcent  d'écrire  sur  l'économique  avec  quelque  indé- 
pendance et,  comme  elle  effraie  —  quoique  l'on  oubHe  qu'il 
y  a  une  école  libérale  catholique  —  on  a  vite  fait  d'y  rame- 
ner tous  les  suspects.  Les  libéraux  nous  ont  donné  d'excel- 
lentes leçons  et  de  précieux  arguments;  mais,  en  matière 
de  répartition  des  richesses,  ils  ont  formulé  une  doctrine 
déplorable  —  celle  du  laisser  faire  —  qui,  d'ailleurs,  les  a 
tués.  Partout,  la  réaction  est  vive  et  accentuée.  Il  n'est 
plus  «  d'inhumains  »,  s'il  est  encore.,  parmi  les  économistes, 
des  êtres  qui  croient  à  la  Hberté. 

L'effort  vers  la  moralisation  des  forces  économiques 
vaut  d'être  tenté.     Les  besoins  humains  sont  à  la  base  de 
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réconomie  :  plus  ils  se  développent,  plus  les  complexités  de 
la  vie  économique  s'accentuent.  Nous  subirons  la  loi  de 
l'extensibilité  des  besoins,  n'étant  pas  autrement  faits  que 
le  reste  des  hommes.  Nous  la  subissons  déjà  :  nos  villes 
attirent  chaque  jour  davantage  l'homme  que  la  terre  ne 
satisfait  plus,  et  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  ((  centre 
urbain  »  se  modifie  à  vue  d'œil  dans  un  sens  qui  n'est  pas 
toujours  heureux.  La  misère  monte  à  côté  de  la  fortune. 
Richesse  ou  dénûment,  il  peut  arriver  que  l'on  ait  à  choisir. 
Nous  touchons  au  problème  individuel,  dont  l'angoisse  est 
souvent  la  source  des  pires  faiblesses.  Les  forces  agissent. 
Il  est  temps  que  l'on  accepte  le  mouvement  économique 
pour  le  diriger  en  respectant  les  principes  sains  de  la  pro- 
duction. Ce  qui  ne  se  fera  pas  avec  nous  se  fera  sûrement 
sans  nous  et,  peut-être,  contre  nous. 

*     .      * 

Dès  lors,  il  n'est  pas  exagéré  d'affirmer  que  la  question 
économique  se  pose,  pour  les  Canadiens  français,  historique- 
ment. Dès  1912,  nous  essayions  d'indiquer  cette  nouvelle 
étape  de  notre  vie  nationale,  qui  demeure  une  longue 
défense.  Nos  ancêtres  en  fondant  ce  pays  ont  justifié  un 
de  nos  titres  de  noblesse.  Maîtres  d'un  domaine  de  royale 
étendue,  ils  ne  subissaient  rien  que  leur  destinée  et  n'avaient 
pas  à  s'interroger  pour  demeurer  français.  La  Conquête 
achevée,  la  terre  fut  leur  première  résistance.  Ils  prisaient 
le  salut  plus  et  mieux  que  la  richesse.  L'ambition  de  la 
fortune  eut  détourné  leurs  énergies  et  amoindri  leur  obsti- 
nation. Paysans,  ils  comprirent  admirablement  qu'ils 
avaient  le  temps  avec  eux  :  ils  ont  duré.  Leur  volonté, 
comme  ramassée  jusque-là,  passa  à  la  tribune.  Servis  par 
une  intelligence  native,  préparés  par  l'étude  qu'ils  s'étaient 
imposée  des  principes  constitutionnels  anglais,  ils  obtin- 
rent que  la  loi  consacrât  leur  attitude  et  que,  désormais,  le 
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droit  à  la  justice  fut  le  droit  de  chacun.  Depuis,  l'événe- 
inent  s'est  précipite.  L'essor  économique  s'est  produit. 
Cinquante  années  ont  suffi  pour  transformer  notre  pays  et 
nos  habitudes.  Aux  anciennes  luttes  politiques,  toujours 
actuelles,  s'ajoute  la  menace  d'une  domination  aux  aspects 
pacifiques,  tentée  par  des  intérêts  puissants,  lourde  de  con- 
séquences. 

Un  peuple  doit  s'adapter  aux  conditions  qui  l'entourent; 
et  une  minorité  meurt  qui  n'agit  pas.  Vivre,  c'est  réagir, 
c'est  combattre,  c'est  rétablir  un  équilibre.  Nous  n'avons 
pas  de  sort  à  subir,  mais  une  histoire  à  poursuivre.  Pas  un 
moyen  légitime  qui  soit  à  négliger.  Le  geste  accompli  par 
les  nôtres  sera  renouvelé  :  les  forces  que  l'on  met  en  action 
parmi  nous  et  grâce  à  nous,  nous  les  possédons  si  nous  en 
détenons  l'origine.  Attendrons-nous  que  l'on  nous  ait  dépouil- 
lés lentement  d'un  gain  dont  nous  pourrions  tirer  plein 
parti?  Négligerons-nous,  par  un  ascétisme  injustifiable  et 
dangereux,  le  vaste  champ  qui  nous  fut  remis  en  partage  ? 
Renoncerons-nous  à  l'indépendance  économique,  possible 
actuellement  dans  de  modestes  limites,  élargie  avec  les 
années,  grandie  jusqu'à  la  conquête  avec  un  peu  de  téna- 
cité? Le  passé  réclame  de  nous  le  progrès.  L'action 
positive  et  disciplinée  n'est  pas  une  renonciation  mais  une 
continuité  vers  le  mieux.  Notre  tâche  serait-elle  terminée  ? 
Nous  avons  des  choses,  beaucoup  de  choses  à  faire  :  affer- 
mir, instruire,  secourir,  produire,  manifester,  vaincre, 
rayonner.  Une  étude  superficielle  de  notre  situation  révèle 
des  insuffisances  qui  sont  des  périls.  Et  presque  toujours 
pour  une  misérable  question  d'argent;  de  cet  argent  que 
d'autres  empochent  et  que  notre  travail  frappe  à  l'effigie  des 
princes.  L'enrichissement  progressif,  disséminé  plutôt 
qu'accumulé  dans  les  mains  du  petit  nombre,  la  fortune  et 
non  le  milliardisme,  nous  paraît  être,  dans  les  bornes  que 
ces  lignes  achèvent  de  marquer,  un  des  devoirs  de  l'heure. 
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II 

C'est  chose  faite,  pour  une  bonne  part.  .  Nous  sommes 
déjà  plus  riches  que  nous  ne  croyons;  mais  nous  ne  le  som- 
mes pas  assez,  ou,  si  Ton  préfère  cette  nuance,  nous  ne  le 
sommes  pas  assez  pour  nous.  Notre  avoir  s'est  constitué 
au  petit  bonheur,  un  peu  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  en  être 
autrement  :  sans  directives,  sans  souci  des  pertes,  sans  pré- 
occupation de  l'avantage  commun^  Il  y  a  mieux  à  faire.  Il 
faut  mettre  de  l'ordre  dans  une  honnête  maison. 

Nous  voici  aux  moyens  pratiques,  oii  nombre  de  lec- 
teurs nous  attendent  :  médecin,  guéris-toi  d'abord.  Évi- 
demment, il  est  malheureux  que  je  ne  puisse  pas  apporter 
l'argument  de  ma  fortune;  mais  le  conseil  peut  venir  d'un  ' 
plus  pauvre,  si  les  mieux  partagés,  liés  à  l'action  quotidienne, 
n'ont  ni  le  loisir,  ni  peut-être  le  goût  de  philosopher.  J'en- 
tends bien,  d'ailleurs,  me  borner  à  des  généralités.  Les 
collaborateurs  de  cette  Revue,  forts  de  leur  compétence 
particulière,  dégageront  le  détail,  et  beaucoup  mieux  que 
je  ne  saurais  le  faire.     J'aurais  mauvaise  grâce,  et  quelque  |j 

prétention  à  me  substituer  à  eux.     Il  est  vrai  qu'ils  auraient 
la  revanche  de  la  réplique. 

*     *     * 

Le  développement  économique  des  nôtres  est  d'aborcf 
une  question  d'opinion  et  de  méthode  ou,  si  Ton  veut, 
d'organisation  acceptée  et  voulue  par  tous  :  une  discipline, 
une  orientation,  un  enseignement. 

Si  le  problème  économique  mérite  l'attention,  l'école 
ni  la  chaire  ne  s'en  désintéresseront  plus. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  glisser  une  matière 
nouvelle  dans  le  programme  de  l'école  primaire,  que  Ton 
dit  être  surchargé.  L'histoire  et  la  géographie  suffiront, 
enseignées  dans  ce  but,  à  mettre  en  lumière  les  principes 
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fondamentaux  de  notre  économie.  L'école  technique,  ou 
l'école  élémentaire  spécialisée,  apportera  à  la  formation  de 
nos  ouvriers  et  de  nos  artisans  un  complément  heureux. 
Nous  aurons  toujours  besoin  d'une  main-d'œuvre  adroite 
et  sûre  :  c'est  un  des  éléments  premiers  de  toute  entreprise. 
Sans  doute  ne  négligerons-nous  pas  l'art  et,  en  particulier, 
l'art  décoratif.  Sur  ce  point,  on  constate  un  formidable 
recul  :  nos  talents,  qui  sont  réels,  se  perdent.  Plusieurs 
métiers  d'art  pourraient,  à  la  longue,  renaître  et  prospérer. 
Le  meuble,  et  les  mille  objets  d'art  qui  agrémentent  la  vie 
domestique  et  l'enrichissent  d'impressions  inépuisables 
viendraient  d'ici  même  plutôt  que  d'Italie,  d'Angleterre,  des 
États-Unis  ou  du  mauvais  Japon.  Une  bonne  chose  de 
chez  nous,  originale  et  d'un  goût  sobre,  vaudrait  mille 
fois  tous  les  cadeaux  que  l'on  se  torture  à  trouver  pour 
le  premier  de  l'an.  Si  l'on  désire,  comme  cet  artiste,  faire 
don  à  quelque  voyageur  d'un  souvenir  qui  soit  du  terroir, 
on  se  perd  en  conjectures  devant  un  cendrier  à  tête 
d'Indien  et  une  paire  de  pantoufles  agrémentée  d'une  pas- 
sementerie qui  permettra  au  noble  étranger  d'évoquer, 
plus  tard,  près  de  ses  chenets,  l'indéracinable  légende  du 
Peau-Rouge.     C'est  ainsi. 

-  L'école  supérieure  façonne  le  spécialiste.  Rien  n'est 
appréciable  comme  une  compétence,  et  dans  tous  les  do- 
maines. L'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  en  exi- 
gent plus  que  jamais;  et  la  nation  en  réclame  à  son  tour. 
L'efiScacité  de  l'enseignement  scientifique,  voilà  un  mot 
d'ordre^  Nous  avons  un  vif  intérêt  à  augmenter  ce  qu'on 
peut  appeler,  en  dépit  de  toutes  les  discussions  théoriques, 
notre  «  capital  »  intellectuel  issu,  comme  l'autre,  du  travail 
et  d'une  lente  évolution,  mis  à  part,  comme  l'autre,  sous  la 
forme  de  principes  et  de  directions.     Un  type  d'hommes 
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surtout  est  à  créer  :  le  producteur,  défini  récemment,  en 
France,  avec  perspicacité.  Le  mot  «  inventeur  »  ne  suffit 
pas  à  qualifier  celui  qui,  ainsi  que  l'artiste  dans  sa  sphère, 
imagine  une  entreprise,  la  fait  jaillir  d'une  observation, 
l'élève,  dès  avant  qu'elle  prenne  corps,  dans  son  esprit,  et 
la  conduit  vers  ses  réalisations.  Ce  type,  que  nous  avons 
déjà  connu  ici  et  là  —  un  Masson,  un  Barsalou,  un  Dubuc, 
d'autres  encore  —  sera  multiplié  par  les  influences  du  milieu, 
nécessaire  aux  affaires  comme  il  l'est  à  la  littérature^ 

L'enseignement   supérieur   prépare   encore    à   la   vie. 
L'élite  n'est  pas  un  ensemble  amorphe  d'hommes  de  pro-. 
fession  :  elle  reçoit  un  rôle  et  exerce  une  action.     Nos  jeunes  ^ 
gens  partiront-ils  vers  toutes  les  responsabilités  socialesj 
sans  préparation?  Posez  seulement  à  quelques-uns  la  ques- 
tion de  la  réciprocité  ou  de  la  participation  aux  bénéfices. 
Heureusement,    un    mouvement    se    dessine.     Des    écoles 
supérieures  s'en  prennent  à  l'actualité,  qu'elles  fondent  sur 
l'histoire  et  la  philosophie.     Il  sortira  de  là  plus  de  bien 
qu'un  public  inattentif  ne  présume.     Mais  il  faut  éveiller  ] 
des  vocations,  porter  les  curiosités  vers  la  sociologie,  l'éco- 
nomique, la  haute  politique,  orienter  une  partie  des  études 
secondaires  vers  les  questions  du  jour,  préparer  des  cher-^ 
cheurs. 

L'opinion,  ainsi  mûrie  et  rendue  unanime,  facilitera  la 
poursuite  commune  du  succès.     Que  l'idée  de  l'expansion' 
économique  devienne  sentiment,  et  la  cause  est  gagnée. 
Ce  sera  l'heure  de  la  politique.     L'organisation  descendra 
des  Parlements  vers  la  foule.     Les  gouvernants  auront  la , 
volonté  d'écouter  les  associations,  les  comités  d'initiatives,  i 
les    chambres   syndicales  —  encore    trop    pauvres  —  pour 
mener  à  bien  leurs  projets  et  nous  donner  les  organes  admi- 
nistratifs nécessaires  au  fonctionnement  de  la  machine  éco- 
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nonii(iue.  Un  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
ou  d'un  autre  nom,  il  importe  peu,  prendrait  à  son  compte 
d'étendre  les  relations  d'affaires,  d'encourager  les  débuts, 
de  pousser  à  la  constitution  des  capitaux,  d'affermir  les 
réussites.  Il  serait  vain  et  malhabile  de  laisser  les  choses 
s'arranger  d'elles-mêmes.  D'autres  pays,  plus  avancés  que 
le  nôtre,  fondent  leur  espoir  de  lénovation  sur  l'organisation. 
Laisser  faire,  c'est  dorer  la  routine  ou  libérer  l'anarchie. 
Organiser,  c'est  savoir  et  prévoir.     C'est  l'ordre. 

*     *     * 

En  second  lieu,  l'essor  économique  dépend  des  activités 
totales  appliquées  à  l'exploitation  du  domaine  national. 
La  production  résulte  de  l'action  de  l'homme  sur  le  milieu. 
L'homme,  intelligence  et  force,  crée  le  capital.  Le  capital, 
germé  du  travail,  accumulé  dans  la  suite  des  années,  de- 
vient un  merveilleux  instrument  de  progrès. 

La  nature  canadienne  est  généreuse.  Nous  possédons 
des  richesses  économiques  que  nous  gagnerions  à  connaître 
mieux.  Il  serait  bon  d'établir  ce  que  nous  avons  et  ce  que 
nous  n'avons  pas.  Il  est  entendu  que  nous  devons  utiliser 
toutes  nos  richesses.  N'est-ce  pas,  toutefois,  un  peu  trop 
dire  pour  le  moment?  Il  est  facile  de  faire  valoir  le  sol, 
notre  principale  ressource;  mais  la  mise  en  valeur  du  sous- 
sol,  des  chutes  d'eau  et  même  des  forêts  pose  la  question 
des  grandes  entreprises.  Elles  sont  possibles,  puisque 
quelques-uns  des  nôtres  y  ont  réussi.  Elles  sont  à  poursui- 
vre, avec  le  temps  et  de  l'argent.  Mais  elles  exigent  de 
forts  capitaux  et  des  études  préalables.  Ces  deux  difficul- 
tés ne  permettent  d'avancer  qu'avec  prudence  de  ce  côté. 
Nous  verrons  qu'il  nous  reste  une  autre  ligne  de  conduite 
à  suivre  qui  nous  donnera  des  résultats  immédiats. 

Nous  avons  la  main-d'œuvre  :  l'homme,  force  produc- 
trice.    La  population  canadienne  d'origine  française  offre 
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encore  l'exemple  d'une  progression  normale.  Elle  est 
pourtant  décimée  par  trop  de  maladies  :  nous  perdons 
inutilement  des  forces.  Une  action  vigoureuse  et  suivie 
combattra  le  mal.  Nous  ne  sornmes  pas  suffisamment 
pénétrés  de  ce  que  représente  l'être  humain  pour  une 
minorité. 

Nous  avons  l'intelligence,  trop.  C'est  la  source  d'un 
déplorable  laisser-aller  et  d'une  propension  marquée  au 
moindre  effort.  Nous  ne  travaillons  pas  assez.  Cepen- 
dant, le  travail  est  la  véritable  origine.  Lui  seul  nous 
enrichira.  Il  asservit  la  nature,  permet  l'épargne,  met  en 
réserve  le  capital,  distribue  les  biens.  Pour  remplir  ces 
fonctions,  il  demande  une  culture  qui  augmente  ses  bien- 
faits. Nous  l'avons  dit  :  il  est  pressant  de  grossir  notre 
avoir  intellectuel  et  de  susciter  des  producteurs. 

Avons-nous  le  capital?  Oui.  La  confusion  que  l'on 
fait  de  l'or  avec  la  richesse  nous  empêche,  encore  ici,  d'y 
voir  clair.  Le  capital,  c'est  le  travail  incorporé  dans  les 
instruments  qui  servent  à  produire  :  terres  cultivées,  bâti- 
ments, matières  premières,  approvisionnements.  A  cela 
s'ajoute  le  fonds  de  consommation  :  les  habitations,  les 
ameublements,  les  réserves  individuelles.  Des  chiffres, 
placés  à  la  suite  de  chacun  de  ces  mots  et  totalisés,  dépasse- 
raient le  milliard.  Avons-nous  même  ce  que  Bouchette 
appelait  le  ((  capital  médiat  »,  le  capital-espèces?  Cela  ne 
se  discute  plus.  Des  millions  ont  été  versés  par  les  nôtres 
depuis  deux  ou  trois  ans  aux  emprunts  divers.  I^a  preuve 
est  faite.  Il  n'y  a  qu'à  continuer,  à  diriger,  à  utiliser  avec 
sagesse. 

Donc,  la  base  est  suffisante;  non  pas  définitive,  ni  par- 
faite, mais  suffisante.  On  peut  construire,  après  avoir  fait 
l'épreuve    de    certains   matériaux.     Mais    comment  ?     Où 
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porterons-nous  d'abord  nos  activités  ?  —  Vers  la  satisfac- 
tion des  besoins  de  notre  population. 

La  nature,  le  travail  et  le  capital  sont  les  trois  éléments 
de  l'industrie.  L'industrie  revêt  plusieurs  formes  :  agri- 
culture, fabrique,  commerce,  finance,  transports,  services 
professionnels.     Que  choisirons-nous? 

L'utilisation  directe  de  nos  ressources  économiques, 
l'exploitation  de  nos  mines,  de  nos  forêts,  de  nos  chutes 
d'eau  nous  offrent  des  solutions  plutôt  coûteuses.  Laissons 
cela  aux  grands  producteurs  aidés  de  puissants  capitaux. 
Conduits  par  la  volonté  de  faire  tourner  à  notre  profit  ce 
qui  nous  appartient,  secondés  par  l'appui  éclairé  de  leurs 
compatriotes,  ils  réussiront.  La  comparaison  des  statis- 
tiques d'importation  et  de  fabrication,  de  ce  que  nous 
achetons  et  de  ce  que  nous  ne  fabriquons  pas,  nous  donne 
aussi  des  indications  précieuses,  mais  incomplètes,  que  ne 
négligera  pas  cependant  celui  qui  est  résolu  à  produire. 
L'analyse  de  notre  consommation  nous  livre  quelque 
chose  de  plus  précis. 

Nous  sommes  deux  millions;  et  nous  avons  les  mêmes 
besoins  :  l'alimentation,  le  vêtement,  le  logement.  Tenons 
aussi  compte  —  cela  importe  —  des  besoins  plus  relevés  : 
intellectuels,  artistiques,  moraux. 

Or,  il  se  trouve  que  nombre  de  ces  besoins  sont  satis- 
faits par  d'autres  que  nous-mêmes;  et  que,  là  où  nous  avons 
voulu  nous  en  donner  la  peine,  nous  avons  parfaitement 
réussi  à  les  satisfaire.  Dès  lors,  l'action  est  indiquée. 
Développons  d'abord  les  industries  de  première  nécessité, 
comme  nous  avons  fait  pour  une  très  faible  partie  de  l'ali- 
mentation, pour  le  vêtement  et  la  chaussure,  pour  les  maté- 
riaux de  construction.  Substituons  nos  produits.  Ce  sera 
de  bonne  concurrence,  et  sans  scrupule.  Ceux  qui  désire- 
ront pousser  la  démonstration  n'auront  qu'à  visiter  la  plus 
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modeste  épicerie  et  à  y  étudier  sur  place  la  géographie  de 
rOntario.  En  retour,  le  succès  de  produits  récents,  de 
fabrication  canadienne-française,  leur  montrera  la  réalité 
d'une  première  conquête.  Nous  pourrions  citer  des  exem- 
ples :  déjà,  ils  sont  nombreux. 

Cela  implique  que  nous  achèterons  des  nôtres.  Cela 
va  de  soi;  mxais  à  une  condition.  Les  articles  produits  par 
nos  fabricants  et  les  marchandises  vendues  par  nos  négo- 
ciants vaudront  absolument  les  produits  et  les  marchandises 
offerts  par  d'autres.  La  moindre  négligence  nous  sera 
fatale.  Livrons  un  produit  français,  sérieux,  bien  présenté. 
Il  gagnera  notre  marché  et,  ce  qui  est  réjouissant,  le  marché 
du  voisin.  Il  y  a  encore  des  exemples.  A  prix  moindre 
et  à  valeur  égale  —  ce  qui  est  possible  au  moins  lorsque 
la  lutte  se  fait  contre  l'importation  —  le  succès  est  assuré. 
Sentiment  ici,  intérêt  ailleurs.  Pauvre  économie  politique, 
comme  on  t'a  calomniée  ! 

Pour  le  produit  de  luxe,  même  méthode.  Il  viendra 
plus  tard,  plus  lentement.  Mais  qu'il  vienne  !  Nous  man- 
quons décidément  d'art  et  de  beauté.  La  prospérité 
aidera.  On  achètera  quelques  toiles,  quelques  statues  de 
nos  artistes,  au  lieu  du  léché  de  commerce  et  du  marbre 
exotique;  quelques  jolis  morceaux  d'ébénisterie  plutôt 
que  des  meubles  de  la  renaissance  manufacturière;  des 
objets  ou  des  produits  qui  viendront  d'autre  part  que 
des  maisons  à  triples  succursales. 

Voilà  pour  les  industries  secondaires,  que  l'agriculture 
alimentera  largement  puisqu'elle  demeure  l'industrie  de 
base,  fournisseuse  de  matières  premières.  L'agriculture 
offre  un  intérêt  économique  de  premier  ordre,  et  nous  la 
possédons.  C'est  d'elle  que  nous  tenons  notre  avoir. 
Interrogez  les  banquiers  et  les  financiers  qui  font  le  place- 
ment des  valeurs  mobilières  :  les  millions  proviennent  du 
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bas  de  laine  paysan.  C'est  l'épargne  française,  absolu- 
ment :  une  tradition  qui  renaît  dès  qu'il  redevient  utile  d'y 
recourir.  Aussi  bien  ne  peut-on  qu'applaudir  aux  efïorts 
qui  sont  faits  pour  étendre  la  production  agricole.  Mais 
nous  sommes  loin  de  penser  que  tout  soit  parfait,  même 
dans  ce  domaine.  Là,  comme  ailleurs,  il  sied  d'organiser,  de 
rompre  la  routine,  d'enseigner,  d'activer.  La  colonisation 
des  centres  plus  rapprochés,  l'extension  de  la  culture  maraî- 
chère et  de  l'élevage,  le  recours  à  la  coopération  demeurent, 
selon  nous,  des  problèmes  essentiels,  qui  serons  résolus  dans 
le  sens  que  nous  donnons  au  développement  industriel 
proprement  dit.  L'agriculture  est  aussi  une  admirable 
force  sociale.  Elle  autorise  toutes  les  résistances.  Serions- 
nous  dépourvus  du  reste  qu'elle  nous  sauverait  encore.  Les 
autres  industries  débutent  :  elle  persiste,  œuvre  d'ordre, 
de  paix  et  de  vie. 

Ces  activités,  et  d'autres  qu'il  nous  faut  négliger,  sont 
fécondées  par  le  crédit  et  la  finance.  Important  rouage  de 
notre  organisation  économique  !  Les  produits  sont  les 
vraies  richesses.  Ils  s'échangent  contre  des  produits  par  le 
jeu  du  crédit,  sans  que  l'or  intervienne  autrement  que 
comme  une  garantie  finale.  L'agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce  naissent  et  vivent  du  crédit.  On  voit  quel  appui 
la  finance,  qui  règle  le  crédit,  peut  apporter  à  l'économie 
nationale. 

On  nous  expliquera  ici  même  pourquoi  certains  parmi 
nous  entretiennent  des  doutes  sur  Va  efficience  »  de  nos 
institutions  de  crédit.  Aident-elles,  peuvent-elles  aider 
librement?  Pourquoi  ce  long'départ  des  nôtres  veis  les 
banques  anglaises?  Est-ce  timidité  devant  les  risques  ou 
insuffisance  des  dépôts?  Prêtez-nous  et  nous  vous  prête- 
rons, ont  répété  les  banquiers.  S'il  y  a  à  activer  la  colla- 
boration du  public  —  ce  qui  nous  paraît  être  une  tâche 
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que  les  banques  accompliront  grâce  à  une  publicité  raison- 
née  —  il  demeure  évident,  devant  la  désertion  d'un  grand 
nombre,  que  les  nôtres  ne  reçoivent  pas  toujours  ce  qu'ils 
exigent.  S'il  y  a  un  malentendu,  il  est  fort  malheureux;  et 
toutes  les  bonnes  volontés  doivent  s'employer  à  le  dissiper. 
Tenir  sa  propre  finance,  c'est  être  maître  chez  soi. 

Depuis  peu  il  s'est  constitué  un  marché  de  valeurs 
mobilières  en  dehors  de  la  Bourse.  La  vente  des  obliga- 
tions, facilitée  par  les  banques,  a  puissamment  servi  les 
pouvoirs  publics  et  l'industrie.  L'obligation,  aujourd'hui 
que  le  prêt  sur  hypothèque  tend  à  diminuer  dans  plusieurs 
endroits,  constitue  un  placement  recherché  et  simple.  Sa 
solidité  dépend  de  l'entreprise  qu'il  vient  seconder.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  mouvement  est  intéressant.  Il  pousse  à 
l'épargne  en  assurant  l'emploi  des  disponibilités.  Il  a  pris 
de  l'ampleur  et  donné  des  résultats.  Il  pourrait  s'étendre 
encore.  Les  banques  d'affaires,  en  état  d'étudier  et  de 
mettre  en  marche  des  entreprises  nouvelles,  rendraient  les 

plus  grands  services.     Il  y  a  là  quelque  chose  à  tenter. 

*     . .    * 

Nous  avons  de  la  besogne.  Des  complexités  inatten- 
dues - —  nous  ne  vivons  pas  isolés  —  peuvent  décupler  l'ef- 
fort que  nous  méditons.  Ayons  confiance.  Comptons  sur 
le  temps  qui  est  un  auxiliaire  et  sur  nous-mêmes  qui  sommes 
les  plus  sûrs  artisans  de  notre  avenir.  Acceptons  d'agir 
avec  méthode  et  dans  l'harmonie.  N'abandonnons  pas  à  elle- 
même  la  fortune  qui  se  crée;  et  apprenons  surtout  à  utiliser 
la  fortune  faite.  Elle  dépasse  la  seule  ambition  de  possé- 
der. L'obésité  dorée  nous  répugne  tout  autant  que  la 
satisfaction  têtue.  Créons  pour  l'utiliser  le  premier  élé- 
ment d'un  progrès  plus  lointain.  Enrichissons-nous  pour 
faire  rayonner  notre  innéité  française,  pour  qu'une  question 
d'argent  ne  retarde  plus  nos  volontés  et  la  satisfaction  des 
plus  nobles  besoins.     Ce  n'est  qu'un  moyen.     La  fin  en 


LE  RUISSEAU^ 


In  silentio  et  quiète .  . . 
I 

Dans  sa  bordure  verte,  hmnide  de  son  onde, 
Parmi  les  aulnes  roux  hostiles  aux  rayons, 
Frôlant  des  troncs  rugueux  où  parfois  le  vent  gronde, 
Le  ruisseau,  doucement,  coule  près  des  sillons. 

Le  cristal  de  la  source  a  chanté  pour  quHl  naisse, 
Et  V ombre  lui  suffit  qui  tombe  des  roseaux  ; 
Il  va,  sans  bruit,  parmi  les  fleurs  qui  le  caressent 
Et  vident  leur  calice  à  parfumer  ses  eaux. 

A  peine  sHl  se  ride  au  souffle  de  la  brise, 
Et  si  son  clair  miroir  s'enténèbre,  la  nuit  ; 
Mais  aux  primes  clartés  des  aubes  il  s'irise, 
Et,  grisé  de  reflets,  coquettement  bruit. 

Solitaire  captif  de  rives  ignorées. 
Il  fouit  du  silence  où,  paisible,  il  s"* endort  ; 
Rien  ne  trouble  le  fil  de  ses  ondes  nacrées 
Que  le  gracile  envol  des  libellules  d^or. . . 

Pourtant,  lorsque  le  gel  a  mordoré  les  feuilles, 
Et  que  les  herbes  de  ses  rives  ont  péri, 
Avec  le  vent  qui  pleure  et  le  ciel  qui  s^ endeuille. 
Il  sanglote,  frileux,  dans  le  gazon  flétri. 


I 


*  Extrait  d'un  volume  en  préparation  qui  aura  pour  titre:  Invisibilia 
mundi. 


II 


Triste  ou  joyeuse,  ainsi  ma  vie,  ô  mon  Dieu,  passe, 
Ayant  V amour  pour  source,  et  pour  ombre  V oubli  ; 
Et  mon  âme  s^ébat  dans  le  temps  et  l'espace, 
Comme  le  flot  captif  aux  rives  de  son  lit. 

Qu'ainsi  vers   Vous,   Seigneur,   elle  glisse  paisible, 
Docile  aux  souffles  purs  qui  viennent  de  V  Esprit  ; 
Et  que  les  vents  malsains  la  trouvent  impassible, 
Nouvelle  Madeleine,   aux  pieds  de  Jésus-Christ. 

Que  là  toujours  blottie,  avec  calme  elle  accueille  ' 
Uombre  avec  le  rayon  sans  cesser  d'adorer, 
Et  ses  pleurs  seront  doux,  et  les  fleurs  qu'elle  cueille, 
Ses  lèvres,  chastement,  pourront  les  effleurer. 

Mais  si  vous  la  voyez,  sous  la  croix  qui  lui  pèse. 
Fléchir,  telle  en  automne  une  herbe  sous  le  gel, 
Dites-lui  la  parole  ardente  qui  l'apaise, 
Et  dans  son  cœur  troublé  mettez  un  peu  de  ciel  ; 

Rétablissez,  Seigneur,  en  elle,  le  silence 
Propice  à  la  vertu  d'où  rayonne  la  paix, 
Et  faites-en  l'éden  parfumé  d'innocence 
Où  vous  semez  des  lis  qui  ne  meurent  jamais  ! 

Arthur  Laçasse,  ptr$ 

Novembre,  1920. 


NOTRE  DOCTRINE 


Depuis  quatre  ans  que  V Action  française  existe,  il  n'est 
pas  une  de  ses  livraisons,  pas  une  de  ses  pages  qui,  en  somme, 
ne  se  soit  inspirée  d'une  doctrine.  Ce  fût  même  l'une  des 
particularités  de  notre  œuvre  que  sans  un  mot  d'ordre  de 
ses  directeurs,  sans  entente  précise  entre  ses  collaborateurs, 
elle  ait  développé  ce  mouvement  de  pensée  de  lignes  si 
droites,  d'aspirations  si  unanimes.  Visiblement  elle  a 
fourni  un  moyen  d'expression  à  quelques-unes  des  idées 
latentes  qui  agitent,  à  chaque  génération,  l'âme  profonde 
d'une  race.  Notre  doctrine,  nous  avons,  par  cela  même, 
beaucoup  moins  à  la  définir  qu'à  la  résumer.  L'idéal  d'or- 
dre de  V Action  française  ne  pourra  que  profiter  de  cette 
nouvelle  expression.  Elle  rendra  plus  difficiles  les  déforma- 
tions malveillantes;  à  ceux  qui  attendent  encore,  elle  don- 
nera une  consigne  décisive. 

Nous  ne  sommes  point  d'un  peuple  qui  puisse  se  plain- 
dre d'une  surabondance  de  directions.  Après  trois  cents 
ans  de  colonialisme  et  de  perpétuelle  existence  en  lisière,  on 
nous  le  répète  de  toute  part:  nous  manquons  de  règle 
intérieure  de  vie,  de  conscience  nationale.  Pour  parler  le 
langage  des  philosophes,  nous  avons  à  franchir  l'étape  de 
l'individualité  à  la  personnalité.  L'homme  n'est  vraiment 
lui-même,  que  le  jour  oii  il  est  devenu  une  personne  maîtresse 
de  sa  pensée  et  de  son  action,  où  il  s'est  libéré  de  l'incons- 
cience et  des  instabilités  du  tempérament.  Celui-là  seul 
a  gravi  vers  les  vraies  formes  d'humanité,  qui  a  pu  établir, 
par  tout  son  être,  la  règle  souveraine  de  la  raison  et  de  la 
liberté.  Il  est  de  même  des  peuples  sans  consistance 
morale,   victimes  d'une  jeunesse  ou  d'une  faiblesse  trop 
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prolongées.  Leur  conscience,  leur  raison  publique  mal 
éveillées  ne  fournissent  aucun  pôle  vers  lequel  s'orientent 
les  énergies.  Ces  peuples  se  dirigent  beaucoup  moins  qu'ils 
ne  sont  dirigés.  Ils  tombent  dans  la  dépendance  de  tous 
les  courants  d'opinion;  ils  sont  les  vassaux  des  maîtres  ou 
des  voisins  plus  forts  qui,  de  l'extérieur,  leur  imposent  leur 
domination  morale  ou  politique.  Ces  peuples  gisent 
encore  ou  sont  retombés  à  la  période  de  l'individualité. 
L'effort  que  leur  destinée  leur  commande,  c'est  de  se  déga- 
ger de  la  sujétion  "étrangère  et  de  l'inconsistance  de  leurs 
propres  pensées;  c'est  de  s'élever  jusqu'à  la  personnalité 
nationale,  jusqu'à  l'état  d'âme  supérieur  où  ils  prendront 
en  eux-mêmes,  dans  la  synthèse  de  leurs  vertus  natives, 
dans  le  commandement  de  leur  histoire  et  de  leur  vocation,  le 
gouvernement  immédiat  de  leur  pensée,  l'essor  souverain 
de  leur  vie. 

C'est  bien  cette  loi  de  nos  destinées,  principe  et  con- 
dition de  la  personnalité  ethnique,  doctrine  où  se  fixe  l'es- 
prit collectif,  que  V Action  française  s'est  efforcée  de  mettre 
en  lumière  depuis  sa  naissance.  Qu'a-t-elle  voulu  autre 
chose,  en  toutes  ses  luttes  contre  l'anglomanie  et  contre 
l'exotisme,  en  toutes  ses  prédications  pour  le  réveil  de  la 
fierté,  pour  le  culte  de  l'histoire  et  le  maintien  des  tradi- 
tions, en  ces  inventaires  de  nos  forces  où  s'étalait  l'étendue 
de  nos  richesses,  qu'a-t-elle  voulu  autre  chose  si  ce  n'est 
dégager  la  réalité  d'une  âme  et  d'une  pensée,  rassembler  les 
éléments  d'une  personnalité?  Notre  doctrine,  elle  peut 
tenir  tout  entière  en  cette  brève  formule  :  nous  voulons 
reconstituer  la  plénitude  de  notre  vie  française.  Nous 
voulons  retrouver,  ressaisir,  dans  son  intégrité,  le  type 
ethnique  qu'avait  laissé  ici  la  France  et  qu'avaient  modelé 
cent  cinquante  ans  d'histoire.  Nous  voulons  refaire  l'in- 
ventaire des  forces  morales  et  sociales  qui,  en  lui,  se  prépa- 
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raient  alors  à  répanouissement.  Ce  type,  nous  voulons 
l'émonder  de  ses  végétations  étrangères,  développer  en  lui, 
avec  intensité,  la  culture  originelle,  lui  rattacher  les  vertus 
nouvelles  qu'il  a  acquises  depuis  la  conquête,  le  maintenir 
surtout  en  contact  intime  avec  les  sources  vives  de  son 
passé,  pour  ensuite  le  laisser  aller  de  sa  vie  personnelle  et 
régulière.  Et  c'est  ce  type  français  rigoureusement  carac- 
térisé, dépendant  d'une  histoire  et  d'une  géographie,  ayant 
ses  hérédités  ethniques  et  psychologiques,  c'est  ce  type  que 
nous  voulons  continuer,  sur  lequel  nous  appuyons  l'espé- 
rance de  notre  avenir,  parce  qu'un  peuple,  comme  tout  être 
qui  grandit,  ne  peut  développer  que  ce  qui  est  en  soi,  que 
les  puissances  dont  il  a  le  germe  vivant. 

Ce  germe  de  peuple  fut,  un  jour,  profondément  atteint 
dans  sa  vie;  il  fut  gêné,  paralysé  dans  son  développement. 
Les  conséquences  de  la  conquête  ont  durement  pesé  sur 
lui;  ses  lois,  sa  langue  ont  été  entamées;  sa  culture  intel- 
lectuelle fut  longtemps  entravée;  son  système  d'éducation 
a  dévié  en  quelques-unes  de  ses  parties,  sacrifié  plus  qu'il 
ne  convenait  à  la  culture  anglaise;  son  domaine  naturel  a 
été  envahi,  ne  le  laissant  que  partiellement  maître  de  ses 
forces  économiques;  par  l'atmosphère  protestante  et  saxonne 
ses  mœurs  privées  et  publiques  ont  été  contaminées.  Un 
maquillage  désolant  a  recouvert  graduellement  la  phy- 
sionomie de  nos  villes  et  de  nos  villages,  signe  implacable  de 
la  sujétion  des  âmes  à  la  loi  du  conquérant. 

Ce  mal  de  la  conquête  s'est  aggravé,  depuis  1867,  du 
mal  du  fédéralisme.  La  confédération  peut  avoir  été  une 
nécessité  politique;  elle  peut  avoir  déterminé  en  ce  pays 
de  grands  progrès  matériels;  pour  un  temps,  elle  a  pu  même 
rendre  au  Québec  une  grande  somme  d'autonomie.  Elle 
n'a  pas  empêché  que  le  système  n'ait  tourné  contre  nous  de 
considérables  influences.     Notre  situation  particulière  dans 
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Falliance  fédérative,  l'isolement  de  notre  province  catholi- 
que et  française  au  milieu  de  huit  provinces  à  majorités 
anglaises  et  protestantes,  le  déséquilibre  des  forces  qui  s'en- 
suit, accru  quelquefois  par  la  politique  hostile  de  quelques 
gouvernants,  entraînent  peu  à  peu  la  législation  fédérale 
vers  des  principes  ou  des  actes  qui  mettent  en  péril  nos 
intérêts  fondamentaux.  Le  système  politique  de  notre 
pays,  tel  qu'en  voie  de  s'appliquer,  ne  conduit  pas  à  l'unité, 
mais  tout  droit  à  l'uniformité.  Les  idées  qui  prédominent 
à  l'heure  actuelle,  au  siège  du  gouvernement  central,  tendent 
à  restreindre  d'année  en  année  le  domaine  de  la  langue  fran- 
çaise, à  miner  sourdement  l'autonomie  de  nos  institutions 
sociales,  religieuses  et  même  politiques.  Il  suffit  de  rappe- 
ler les  luttes  soutenues  ici,  depuis  si  longtemps,  pour  faire 
respecter  les  clauses  du  pacte  fédéral  relatives  au  français, 
les  projets  de  loi  récents  sur  le  divorce,  la  suppression  de 
beaucoup  de  nos  fêtes  religieuses  pour  les  fonctionnaires 
fédéraux,  les  tentatives  pour  l'uniformité  des  lois  et  de 
l'éducation,  les  multiples  assauts  enfin  dirigés  contre  notre 
province  et  dénoncés  par  nul  autre  que  le  premier  ministre 
du  Québec,  l'honorable  Alexandre  Taschereau,  dans  son 
discours  du  22  novembre  1920  à  l'Hôtel  Viger.  Autant  de 
symptômes,  autant  de  faits  indéniables  qui  suffisent  à  expli- 
quer les  régressions  de  la  personnalité  nationale  chez  nous  et 
la  part  très  grande  qu'a  faite  V Action  française  et  que  long- 
temps encore  elle  devra  faire  aux  œuvres  de  pure  défense. 
Elle  ne  veut  point  s'en  tenir  toutefois  à  cette  action 
de  caractère  négatif.  Elle  comprend  qu'affaiblie  par  des 
emprunts  malsains,  notre  âme  a  besoin  d'être  fortifiée  par 
le  dedans.  Ces  forces  de  réparation  et  de  nutrition,  elle 
veut  les  demander  d'abord  aux  deux  plus  grandes  sources 
de  vie,  à  celle  qui  coule  à  Rome  et  à  cette  autre,  celle  de 
France,  d'où  nous  est  venue  toute   notre  vie     naturelle. 
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Pour  notre  élite  intellectuelle,  nous  demandons  la  culture 
romaine  et  la  culture  française.  La  première  nous  don- 
nera des  maîtres  de  vérité,  ceux  qui  fournissent  des  règles 
aux  esprits,  qui  font  briller  de  haut  les  principes  sans  les- 
quels il  n'est  point  de  ferme  direction,  point  de  fondements 
sociaux  intangibles,  point  d'ordre  permanent,  point  de 
peuple  assuré  de  sa  fin.  Dans  l'ordre  naturel,  la  culture 
de  France,  l'éducatrice  immortelle  de  nos  pensées,  achèvera 
le  perfectionnement  de  nos  esprits.  Et  quand  nous  parlons 
de  culture  française,  nous  l'entendons,  non  pas  au  sens  res- 
treint de  culture  littéraire,  mais  au  sens  large  et  élevé  où 
l'esprit  français  nous  apparaît  comme  un  maître  incompa- 
rable de  clarté,  d'ordre  et  de  finesse,  le  créateur  de  la  civili- 
sation la  plus  saine  et  la  plus  humaine,  la  plus  haute  expres- 
sion de  la  santé  intellectuelle  et  de  l'équilibre  mental.  Et 
nous  entendons  également  non  pas  une  initiation  qui  tourne 
au  dilettantisme  ou  au  déracinement,  mais  une  culture  qui 
serve  sans  asservir,  qui  sauvegarde  nos  attitudes  tradition- 
nelles devant  la  vérité,  qui,  devenue  une  force  réelle  et 
bienfaisante,  permette  à  notre  élite  prochaine  de  s'appli- 
quer plus  vigoureusement  à  la  solution  de  nos  problèmes, 
au  service  de  sa  race,  de  son  pays  et  de  sa  foi. 

Notre  élite  sera  d'ailleurs  sauvée  du  déracinement, 
comme  tout  notre  peuple,  si  elle  mêle  à  ces  sources  de  vie, 
pour  s'y  abreuver,  les  sources  qui  nous  sont  plus  proches, 
qui  emportent  avec  elles  la  substance  de  notre  passé  et  de 
nos  traditions.  Jamais  le  magistère  de  l'histoire  ne  devra 
se  taire  au  milieu  de  nous.  Et  nous  faisons  de  cet  enseigne- 
ment, un  autre  article  de  notre  doctrine. 

Par  l'histoire  qui  maintient  la  continuité  entre  les 
générations,  qui  charrie  de  l'une  à  l'autre,  ainsi  qu'un  fleuve, 
le  flot  accumulé  des  vertus  de  la  race,  un  peuple  reste  en 
possession  constante,  actuelle,  de  sa  richesse  morale.     Par 
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l'histoire  nous  éprouverons,  en  nous-mêmes,  comme  dirait 
Charles  Maurras,  que  «  nul  être  vivant,  nulle  réalité  pré- 
cise ne  vaut  l'activité  et  le  pouvoir  latent  de  la  volonté  col- 
lective de  nos  ancêtres  »  ;  et  ce  sont  leurs  impulsions,  leurs 
directions  impérieuses  qui  nous  pousseront  vers  notre 
avenir.  Par  l'histoire  nous  apprendrons  les  aptitudes  de 
notre  peuple  ;  elle  nous  dira,  selon  le  respect  de  quelles  lois, 
de  quelles  exigences  de  sa  nature  intime,  il  faut  aujourd'hui 
le  gouverner,  l'initier  aux  progrès  nouveaux,  aux  évolutions 
qui  n'apportent  point  de  prospérités  éphémères  et  factices, 
mais  qui  s'adaptent  à  la  vie  comme  à  des  pierres  d'attente. 
Par  l'histoire  enfin  restera  mêlé  à  nos  âmes,  l'ensemble  de 
nos  traditions,  celles  du  moins  qui  contiennent  de  la  vie  et 
qui  ne  sont  que  le  prolongement  de  l'âme  des  ancêtres. 
Les  traditions,  comme  la  langue,  quoique  moins  parfaite- 
ment, sont  un  signe  de  la  race,  et  par  cela  même,  un  élément 
de  durée.  Qu'y  faut-il  voir  autre  chose  qu'une  série  d'ac- 
tions des  anciens  issues  de  leurs  façons  de  penser  les  plus 
profondes,  de  leurs  attitudes  sentimentales  devant  les 
grands  objets  de  la  vie,  actions  si  fortement  liées  à  leur  âme 
intime  et  collective  qu'elles  ont  fini  par  se  fixer  en  coutumes, 
en  gestes  permanents?  Et  qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  par 
l'histoire,  nous  sera  restitué,  dans  sa  plénitude,  l'être  fon- 
damental de  la  nationalité,  celui  qu'il  faut  chercher  et  que 
nous  avons  besoin  de  retrouver  ? 

Un  programme  d'action  nationale  ne  saurait  oublier 
le  point  d'appui  nécessaire,  le  type  humain  qui  est  en  cause. 
Toujours  il  faut  une  loi,  une  règle  suprême  à  quoi  se  mesure 
toute  action  patriotique.  Avant  d'agir  il  importe  de  savoir 
cette  chose  très  simple  :  ce  qu'il  faut  défendre  et  ce  qu'il 
faut  développer.  Puisque  nous  voulons  vivre,  apprenons 
d'abord  quelle  vie  est  en  nous,  quel  germe  attend  de  s'épa- 
nouir.    Soyons-eu  persuadés  :  pour  secouer  plus  rapide- 
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ment  le  maquillage  anglo-saxon,  pour  refaire  Tunité  orga 
nique  de  nos  lois  et  de  notre  langue,  pour  restaurer  nos 
mœurs  privées  et  publiques,  pour  retenir  du  passé,  toutes 
les  traditions  familiales  et  sociales  qui  nous  sont  une  force 
de  durée,  pour  nous  changer  en  sang  et  en  nourriture,  les 
meilleurs  éléments  de  la  pensée  française,  rien  ne  vaudra 
mieux  que  de  laisser  agir  le  principe  vivant  qui  est  en  nous, 
que  de  choisir,  non  plus  de  nous  adapter  à  une  forme  d'es- 
prit trop  souvent  délétère  et  hostile,  mais,  les  yeux  fixés 
sur  l'idéal  d'un  peuple  catholique  et  latin,  de  n'avoir  plus 
que  cette  volonté  :  être  absolument,  opiniâtrement  nous- 
mêmes,  le  type  de  race  créé  par  l'histoire  et  voulu  par  Dieu. 
Il  nous  serait  facile  de  le  démontrer  :  ce  furent  là,  en 
définitive,  par  la  force  immanente  des  choses,  les  principes 
de  notre  politique  ancienne,  la  pensée  de  fond  de  toute  notre 
histoire.  Toujours,  dans  la  mesure  du  possible,  nos  pères 
n'ont  conçu  pour  nous  d'autre  existence,  sous  la  domina- 
tion britannique,  que  celle  d'un  groupe  français  consti- 
tuant une  unité  ethnique  et  politique  autonome.  Ce  point 
de  vue,  ils  le  faisaient  consacrer  par  la  charte  de  1774. 
Dix-sept  ans  plus  tard,  la  constitution  de  1791  confirmait  à 
leurs  yeux  ce  même  dessein.  Deux  fois,  en  1775  et  en  1812, 
ils  refusaient  l'alliance  américaine,  par  crainte  d'une  ab- 
sorption. Deux  fois,  pour  les  mêmes  motifs,  en  1822  et  en 
1840,  ils  s'opposaient  à  toute  union  politique  avec  nos 
voisins  du  haut  Saint-Laurent.  Et  lorsque  le  projet  de 
1841  eut  abouti  malgré  eux,  la  puissance  de  leur  réaction 
transforma  quand  même  en  fédéralisme  pratique,  ce  qui 
devait  être  une  union  législative.  Jusqu'en  1867  inclusive- 
ment, ce  fut  la  même  pensée  latente  qui  anima  les  pères  de 
la  confédération,  quand,  au-dessus  des  rêves  d'unité  absolue, 
ils  firent  triompher  le  principe  des  autonomies  provinciales. 
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Notre  doctrine,  du  reste,  n'a  rien  qui  ne  s'accorde  avec 
notre  état  politique  actuel.  Nous  avons  conscience  de 
rester  dans  l'esprit  du  fédéralisme,  en  prenant  la  résolution 
de  rester  d'abord  nous-mêmes.  N'a-t-on  pas,  depuis  quel- 
ques années,  suffisamment  démontré  l'utilité  canadienne  de 
notre  survivance  française,  pour  qu'il  soit  superflu  de 
refaire  cette  preuve?  Plus  nous  gardons  nos  vertus  fran- 
çaises et  catholiques,  plus  nous  restons  fidèles  à  notre  his- 
toire et  à  nos  traditions,  plus  aussi  nous  gardons  l'habitude 
d'aimer  ce  pays  comme  notre  seule  patrie,  plus  nous  restons 
l'élément  irréductible  à  l'esprit  américain,  le  représentant  le 
plus  ferme  de  l'ordre  et  de  la  stabilité. 

Mais  nous  ne  voulons  point,  par  exemple,  d'une  al- 
liance ni  d'une  coopération  où  tous  les  sacrifices,  tous  les 
périls  seraient  pour  nous,  tous  les  honneurs,  tous  les  profits 
pour  les  autres.  Les  Canadiens  français  ne  peuvent,  au 
détriment  de  leurs  meilleurs  intérêts,  dépenser  le  plus  clair 
de  leurs  énergies,  à  bâtir,  eux  seuls,  un  édifice  que  leurs 
associés  s'emploieraient  à  détruire.  Nous  n'entendons  sacri- 
fier les  aspirations  et  les  droits  légitimes  de  notre  race  à 
aucune  combinaison  politique.  Nous  nous  imposons  com- 
me programme,  de  fortifier  notre  élément,  de  lui  faire  une 
riche  et  vigoureuse  personnalité,  pour  que,  quoi  qu'il  ad- 
vienne demain,  que  la  confédération  s'écroule  ou  se  recons- 
truise sur  de  nouvelles  bases,  que  nous  ayons  à  choisir  entre 
l'absorption  impériale  ou  l'annexion  américaine,  que  Tune 
ou  l'autre  nous  soit  imposée  ou  qu'un  État  français  surgisse 
du  morcellement  du  continent,  notre  peuple  soit  assez 
robuste,  ait  accru  suffisamment  ses  forces  intègres  pour  faire 
face  à  ses  destinées.  Conserver  à  Dieu  un  peuple  qui 
glorifie  et  respecte  l'ordre  souverain,  qui,  dans  l'apostasie 
trop  générale  des  nations,  continue  de  professer  la  vérité 
unique  et  de  rendre  hommage  à  Notre-Seigneur  Jésus- 
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Christ,  nous  paraît  une  œuvre  qui  l'emporte  sur  le  rêve 
d'une  grandeur  politique  et  matérielle. 

Et  voilà  comment  nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  cette 
entreprise  de  reconstruction  française  comme  à  une  fin. 
Les  nations  aussi  bien  que  les  individus  sont  soumises  aux 
fins  suprêmes;  une  nation  n'a  même  de  raison  d'être  que 
dans  le  respect  et  la  glorification  de  cet  ordre.  Et  c'est 
pourquoi  nous  nous  attachons  à  l'Église  catholique,  non  pas 
seulement  parce  qu'elle  est  la  plus  grande  puissance  intel- 
lectuelle, le  vaste  dépôt  de  l'universelle  vérité;  non  pas  seu- 
lement parce  qu'elle  est  l'auguste  et  la  première  gardienne 
de  l'ordre  moral,  que,  de  l'ensemble  harmonieux  des  vertus 
qu'elle  propose  aux  peuples,  dépend  la  prospérité  sociale. 
Nous  nous  attachons  à  l'Église,  d'abord  pour  les  titres  di- 
vins qui  l'imposent  à  nos  esprits  et  à  nos  cœurs,  parce  qu'en 
elle  seule  les  nations  atteignent  les  fins  de  Dieu  et  qu'avant 
tout  nous  voulons,  comme  catholiques,  que  notre  peuple 
accomplisse  sa  destinée  chrétienne.  Et  c'est  parce  que 
nous  sommes  convaincus  que,  même  dans  l'ordre  chrétien, 
un  peuple  ne  remplit  pleinement  sa  mission  que  s'il  reste 
soi-même;  c'est  parce  que  nous  croyons  que  l'œuvre  du 
peuple  canadien-français  sera  d'autant  plus  large  et  féconde 
qu'il  aura  mieux  sauvé  sa  parcelle  d'originalité,  les  principes 
d'action  qui  lui  sont  propres  :  ses  admirables  qualités 
latines  et  apostoliques,  ses  affinités  avec  le  catholicisme, 
c'est  pour  toutes  ces  hautes  raisons  que  nous  voulons  le 
garder  français. 

Ce  programme  de  vie,  nous  l'offrons,  en  toute  confiance, 
au  large  public  de  V  Action  française.  Nous  l'offrons  à  tous 
nos  frères  des  autres  provinces  canadiennes  et  des  Etats- 
Unis  qui  sentent,  comme  nous,  que  le  devoir  pressant  est 
de  fortifier  l'énergie  de  notre  vie  nationale,  mais  en  pre- 
nant comme  points  d'appuis,   des  données  rationnelles  et 
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sûres.  Ce  programme,  nous  convions  à  le  réaliser  avec  nous, 
toute  la  pensée  saine  de  notre  race  :  tous  ceux  qui  accep- 
tent la  souveraineté  des  principes  catholiques  dans  la  solu- 
tion des  problèmes  humains,  tous  ceux-là  qui  mettent  les 
destinées  de  notre  peuple,  sa  survivance  comme  groupe 
ethnique,  au-dessus  de  toutes  les  combinaisons  des  intérêts 
politiques.  Nous  ne  nous  flattons  point  d'espérances  chi- 
mériques. Il  faut  plus  longtemps  qu'une  vie  humaine 
pour  faire  triompher  une  doctrine,  pour  mettre  d'accord 
les  hommes  d'une  même  patrie,  sur  quelques  points  fon- 
damentaux. Aux  côtés  de  beaucoup  d'autres,  nous  ne  vou- 
lons que  servir  à  notre  tour,  dans  la  parfaite  loyauté  de 
nos  âmes.  Que  Dieu  nous  accorde  seulement  d'avoir  mis 
un  peu  plus  d'unité  dans  l'esprit  et  le  cœur  des  Cana- 
diens français,  d'avoir  fait  apparaître  plus  haut  et  plus 
clair  le  but  où  doivent  tendre  nos  volontés,  et  nous  estime- 
rons n'avoir  perdu  ni  notre  temps  ni  nos  peines. 

Lionel  Groulx,  pire 


LES  ORIGINES  DE  U ACTION 
FRANÇAISE 


L'Action  française  vient  de  rappeler,  dans  un  magnifi- 
que article  de  l'abbé  Groulx,  la  doctrine  dont  elle  s'inspire. 
A  cet  exposé  de  principes  ses  directeurs  ont  cru  opportuil 
d'ajouter  quelques  notes  sur  les  origines  du  mouvement  qui 
donna  naissance  à  la  revue.  Ils  m'en  ont  confié  la  tâche. 
Malgré  tous  les  motifs  que  j'avais  de  la  refuser  —  on  les 
devinera  facilement — -j'ai  dû  céder  à  d'amicales  instances 
et  troquer  ma  plume  de  chroniqueur  contre  celle  d'historio- 
graphe.    Mais  le  ton  ne  changera  pas.     Je  raconterai  sim- 
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plement,  au  lieu  de  choses  d'aujourd'hui,  des  choses  d'hier. 

La  Ligue  des  Droits  du  français  —  ce  fut  le  premier  nom 
de  notre  groupement  —  est  née,  pourrait-on  dire,  d'une  sé- 
rie d'articles  parus  dans  le  Devoir,  de  mars  1912  à  juin  1913. 
Écrits  au  hasard  des  faits  observés,  le  premier  sans  pré- 
vision du  second,  et  le  second  sans  prévision  du  troisième, 
mais  se  rattachant  tous  au  même  objet  :  amener  les  nôtres 
à  redonner  à  la  langue  française,  dans  les  différents  domaines 
où  s'exerçait  leur  activité,  sa  place  normale,  ces  articles 
déterminèrent  plusieurs  initiatives  intéressantes  et  me  valu- 
rent surtout  une  abondante  correspondance.  Mes  rares 
loisirs  en  furent  vite  débordés.  Ajoutez  à  cela  qu'un  bon 
nombre  de  lettres  signalaient  des  cas  où  la  langue  française 
était  bafouée  et  sollicitaient  une  intervention  personnelle. 

L'idée  me  vint  alors  d'un  secrétariat  qui  concentrerait 
ces  observations  et  ces  plaintes,  les  examinerait,  puis  ferait 
ensuite,  non  plus  au  nom  d'un  homme  seulement,  mais  d'un 
groupe,  les  réclamations  nécessaires.  Je  m'ouvris  de  ce 
projet  à  deux  amis  profondément  dévoués  à  la  langue  fran- 
çaise, le  docteur  Joseph  Gauvreau  et  Omer  Héroux.  Il 
leur  plut.  Héroux  suggéra  que  l'œuvre  s'appelât  ligue 
plutôt  que  secrétariat.  Cela  donnerait  plus  de  poids  aux 
interventions.  Nous  tombâmes  d'accord  sur  ce  point 
comme  sur  les  autres.  Bref  une  réunion  prochaine  fut 
décidée  où  chacun  amènerait  un  compagnon.  Les  six 
constitueraient  le  groupe  fondateur.  On  y  étudierait  les 
statuts  de  la  ligue  et  la  campagne  immédiate  à  entreprendre. 

La  réunion  eut  lieu  au  jour  fixé.  Héroux,  suivant  sa 
modestie  habituelle,  s'effaça  —  nous  devions  heureusement 
le  ressaisir  plus  tard  —  mais  il  nous  envoya  deux  amis  au 
lieu  d'un.  C'était  le  11  mars  1913,  un  mardi,  à  4  heures  du 
soir,  dans  le  bureau  du  docteur  Gauvreau.  Outre  celui-ci 
se     trouvaient    présents  :     MM.    A.-G.    Casault,    Henri 
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Auger,  Léon  Lorrain,  Anatole  Vanier  et  l'auteur  de  ces 
lignes.  Les  délibérations  furent  brèves  et  cordiales.  Un 
même  esprit  nous  animait.  Certes  aucun  de  nous  ne 
prévoyait  alors  les  développements  qu'allait  prendre  cette 
humble  initiative.  Mais  tous,  il  me  semble,  avaient  cons- 
cience de  faire  œuvre  utile,  de  servir  fidèlement  leur  langue 
et  leur  nationalité.  Nous  adoptâmes  les  règlements  sui- 
vants préparés  à  l'avance  : 

ART.  I.  Il  est  formé  entre  les  personnes  qui  adhèrent 
aux  présents  statuts  une  Association  appelée  :  ligue  des 
DROITS  DU  FRANÇAIS.     Elle  a  son  siège  social  à  Montréal. 

ART.    II.  —  LA    LIGUE     DES     DROITS       DU      FRANÇAIS 

a  pour  but  de  rendre  à  la  langue  française,  dans  les 
différents  domaines  où  s'exerce  V activité  des  Canadiens 
français,  et  particulièrement  dans  le  commerce  et  Vindustrie, 
la  place  à  laquelle  elle  a  droit. 

ART.  III.: — ^^s  moyens  d'action  sont  notammetd  : 
les  conférences,  les  tracts,  V établissement  de  listes  blanches 
où  seront  inscrits  gratuitement  les  noms  des  industriels 
et  des  marchands  qui  reconnaissent  et  respectent  les  droits  du 
français,  un  service  de  rédaction  et  de  traduction  d'annonces 
et  de  catalogues,  des  démarches  officielles  dans  l'intérêt  de  la 
langue,  etc.,  etc. 

(L'article  IV  énumère  les  différentes  catégories  de 
membres  :  adhérents,  coopérateurs  et  fondateurs.) 

ART.  V.  —  Les  obligations  imposées  par  la  Ligue  à  ses 
membres  sont  les  suivantes  :  — 

1) — Suivant  le  double  vœu  adopté  par  le  Premier  Congrès 
du  Parler  français  au  Canada  : 

a) — Se  servir  généralement  de  la  langue  française  dans 
ses  relations  d'affaires  et  de  commerce,  même  avec  les  maisons 
anglaises. 
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b) — Encourager  de  'préférence  les  maisons  de  commerce 
et  d^ industrie  où  Von  reconnaît  et  respecte  les  droits  de  cette 
langue. 

2) — Travailler,  dans  le  milieu  où  Von  vit,  à  faire  dispa- 
raître les  usages  contraires  ou  nuisibles  aux  droits  de  la  langue 
française. 

S) — Collaborer  à  Vaction  gé7iêrale  de  la  Ligue,  par  exem- 
ple :  suivre  ses  directions,  lui  signaler  des  cas  dont  elle  devrait 
s'occuper,    etc. 

ART.  VI. — La  Ligue  est  dirigée  par  un  comité  de  six 
membres.  Il  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Le 
comité  prescrite  alors  lui-même  aux  suffrages  des  membres 
de  la  Ligue  quatre  candidats  dont  les  deux  officiers  sortant  de 
charge. 

Il  nous  fallait  un  secrétaire,  cheville  ouvrière  de  l'œu- 
vre. Notre  choix  n'hésita  pas.  Il  se  porta  sur  le  plus 
ardent  du  groupe,  le  plus  en  vue  aussi  par  sa  position 
sociale,  le  docteur  Gauvreau.  Son  acceptation  d'ailleurs, 
pressentie  à  l'avance,  avait  été  posée  comme  condition 
essentielle  de  la  fondation  de  la  ligue. 

Nous  nous  séparâm.es  sur  de  sérieux  motifs  d'espoir. 
Disons-le  aussitôt.  Aucune  autre  réunion  ne  devait  nous 
rassembler  tous  les  six.  Dès  la  troisième  séance  même, 
nous  n'étions  plus  que  quatre.  Ainsi  le  voulurent  d'impé- 
rieuses circonstances.  Mais  qu'importe  le  nombre,  quand 
les  âmes  sont  vaillantes  et  unies,  et  qu'elles  portent  en  elles 
une  foi  profonde  dans  la  bonté  d'une  cause,  dans  les  métho- 
des à  son  service,  dans  la  certitude  de  son  triomphe  ultime. 

Le  premier  acte  de  la  Ligue  fut  la  publication  d'un 
manifeste.  Adressé  aux  principaux  journaux,  répandu  sous 
forme  de  tract  à  plusieurs  milliers  d'exemplaires,  il  indiquait 
sa  raison  d'être  et  ses  moyens  d'action.  «  Le  mouvement 
que  nous  entreprenons,  y  lisons-nous,  n'est  nullement  un 
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mouvement  de  provocation,  une  déclaration  de  guerre. 
Notre  langue  a  des  droits  :  droits  naturels,  droits  constitu- 
tionnels. Nous  voudrions  qu'ils  ne  restent  pas  lettre  morte, 
nous  voudrions  surtout  que  nos  compatriotes  soient  les 
premiers  à  les  respecter.  Et  comme  leur  abandon  provient 
le  plus  souvent  du  laisser-aller,  de  l'insouciance,  de  l'iner- 
tie, c'est  à  ces  plaies  que  la  Ligue  va  d'abord  s'attaquer  ». 
Puis  un  peu  plus  loin  :  «  Une  initiative  nous  a  paru  s'impo- 
ser. C'est  l'établissement  d'un  bureau  français  de  publicité. 
Il  est  déjà  en  partie  organisé.  Deux  écrivains  de  talent, 
possédant  à  fond  les  langues  française  et  anglaise,  sont  à 
notre  disposition.  Ils  reviseront,  traduiront,  rédigeront, 
moyennant  une  rétribution  raisonnable  tout  travail  qu'on 
voudra  bien  leur  confier  :  annonces,  catalogues,  prospectus, 
etc.  » 

Ce  bureau  fonctionna  sur  le  champ.  Anglais  comme 
Canadiens  français  y  eurent  recours.  Il  satisfit  les  uns  et 
les  autres.  Une  exposition  de  catalogues  et  de  calendriers 
français  que  nous  organisâmes  à  Montréal  contribua  à 
accroître  sa  clientèle.  Elle  eut  aussi  le  bon  effet  d'offrir 
une  démonstration  vivante  de  notre  thèse  et  de  convertir 
plusieurs  incrédules  à  l'annonce  française.  Quelques  mois 
plus  tard  nous  pouvions  publier  une  liste  de  vingt  maisons 
montréalaises  imprimant  des  calendriers  français. 

Notre  manifeste  parlait  de  prochaines  publications. 
Dès  le  mois  de  juin  paraissait  sous  le  titre  :  La  Langue  fran- 
çaise au  Canada.  "^Faits  et  réflexions,  une  brochure  d'une 
centaine  de  pages,  préfacée  par  le  docteur  Gauvreau  et 
contenant  la  série  d'articles  publiés  dans  le  Devoir.  Vin- 
rent ensuite  de  mois  en  mois  nos  listes  d'expressions  tech- 
niques. Préparées  par  un  groupe  de  professeurs,  classées 
par  catégories  de  métiers,  imprimées  sur  des  feuilles  volan- 
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tes,  elles  constituent  une  de  nos  plus  utiles  initiatives. 
Plusieurs  maisons  d'éducation  en  profitèrent. 

Pour  absorbantes  que  fussent  ces  tâches,  elles  n'accapa- 
raient pas  cependant  l'activité  principale  de  la  Ligue.  Les 
interventions  auprès  des  gouvernements,  des  municipalités, 
des  industries,  des  maisons  de  commerce,  des  simples  par- 
ticuliers, avaient  le  premier  pas.  Seul  notre  dévoué  secré- 
taire connut  exactement  —  car  il  en  porta  alors  presque 
tout  le  poids  —  le  nombre  élevé  de  lettres,  d'appels  télépho- 
niques, de  démarches  personnelles  que  s'imposa  la  Ligue 
en  faveur  de  notre  langue. 

Ces  efforts  ne  furent  pas  vains.  L'immensité  de  la  tâ- 
che à  accomplir  a  pu  donner  le  change  à  des  observateurs 
superficiels.  Mais  si  l'on  veut  considérer  attentivement 
les  faits,  on  constatera  qu'il  s'est  produit  une  transfor- 
mation radicale  dans  plusieurs  industries,  et  ailleurs  de 
nombreuses  améliorations  partielles.  Et  pour  qui  connaît  la 
puissance  de  l'éducation  visuelle,  l'influence  des  objets 
vus  et  revus  chaque  jour  sur  les  cerveaux  d'enfants  et 
même  d'hommes  faits,  d'avoir  débarrassé  des  façades  de 
maisons  ou  des  couvercles  de  boîtes  de  caractères  saxons 
pour  y  substituer  des  lettres  françaises,  ce  n'est  pas  un 
résultat,  certes,  qu'on  ait  le  droit  de  passer  sous  silence  Des 
hommes  autorisés  ont  su  d'ailleurs  rendre  hommage  au 
labeur  obscur  mais  efficace  auquel  la  Ligue  se  livra  parti- 
culièrement durant  ces  premières  années.  Tel  l'épiscopat 
canadien-français,  —  le  cardinal  Bégin  et  le  regretté  Mgr 
Langevin  en  tête,  —  dont  nos  archives  conservent  les 
précieuses  approbations.  Citons  seulement  ces  lignes  du 
coadjuteur  de  Son  Êminence,  Mgr  Roy,  écrites  en  1914  : 
«  Votre  œuvre  m'est  connue  depuis  longtemps.  Elle  a 
eu  dès  l'origine  mon  entière  approbation.  Comme  vous 
ne  sauriez  douter  de  mon  sentiment  là-dessus,  je  crois 
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inutile  d'insister.  La  Ligue  des  Droits  du  français 
accomplit  un  travail  de  toute  première  nécessité  sur  le 
terrain  des  revendications  urgentes.  On  peut  regretter 
qu'elle  ne  soit  pas  née  plus  tôt.  Personne  ne  songera  à 
contester  l'importance  de  sa  tâche,  ou  à  lui  reprocher  de 
ne  pas  l'accomplir  avec  intelligence  et  courage.  Hélas  ! 
c'est  bien  jusque  là  que  nous  en  sommes  venus;  il  faut  du 
courage  en  plein  Québec,  pour  proclamer,  défendre,  faire 
respecter  les  droits  du  français!  Votre  Ligue  a  voulu  secouer 
la  léthargie  des  uns,  flétrir  la  trahison  des  autres.  Elle  a 
jeté  le  cri  d'alarme  et  donné  le  mot  d'ordre.  Elle  a  fait 
davantage.  Avec  un  zèle  clairvoyant  et  un  grand  sens 
pratique,  elle  s'est  mise  à  l'œuvre  sur  un  champ  d'action 
bien  déterminé,  et  elle  s'efforce  d'appliquer  à  des  maux 
évidents  des  remèdes  efficaces.  Déjà  les  résultats  ont  fait 
voir  la  justesse  de  vos  méthodes.  Vous  pouvez,  à  juste 
titre,  compter  sur  la  reconnaissance  des  vrais  patriotes,  qui 
voient  en  vous  de  bons  et  utiles  ouvriers,  des  soldats  sou- 
vent victorieux,  toujours  courageux  dans  les  batailles  qu'ils 
livrent  pour  défendre  et  venger  cette  noble  Dame,  la  langue 
française  !  » 

C'est  aussi  à  cette  époque  que  le  président  de  la  plus 
importante  de  nos  sociétés  nationales  insista  auprès  de 
notre  secrétaire  pour  faire  entrer  notre  groupement  dans  ses 
rangs  comme  section  des  droits  du  français. 

Débordante  de  vie,  la  Ligue  entendait  garder  sa  pleine 
autonomie.  Mais  il  Ixii  fallait  plus  de  directeurs.  Elle 
aurait  même  dû  remplacer  sans  tarder  ceux  qui  la  quittèrent 
au  début.  Elle  finit  par  s'y  décider.  Le  2  février  1915  nous 
eûmes  la  bonne  fortune  de  ressaisir  —  et  pour  la  vie  cette 
fois,  je  crois  bien, —  notre  camarade  Héroux,  puis  de  nous 
adjoindre  une  haute  personnalité,  le  R.  P.  Guillaume 
Charlebois,  provincial^des  Oblats  au  Canada,  et  l'un  de  nos 
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membres  depuis  déjà  plusieurs  mois.  Nous  avions  alors 
changé  de  local.  Le  Monument  National  nous  hébergeait. 
Je  n'oserais  pas  affirmer  que  nous  étions  confortablement 
installés.  On  connaît  le  proverbe:  «La  façon  dont  on  donne 
vaut  mieux  que  ce  que  Ton  donne  ».  La  Société  Saint-Jean- 
Baptiste  nous  avait  dit  très  aimablement:  ''Nous  ne  pouvons 
disposer  que  d'une  chambre.  Venez  la  voir.  Si  elle  vous 
va,  nous  vous  l'offrons  de  grand  cœur."  Sans  hésiter,  nous 
prîmes  donc  possession  d'un  petit  réduit,  situé  au  rez-de- 
chaussée,  sous  le  grand  escalier  qui  conduit  au  premier 
étage.  L'espace  n'était  pas  très  large,  ni  l'air  très  pur,  ni 
la  lumière  très  vive...  mais  avec  de  la  bonne  volonté  nous 
arrivions  à  nous  placer,  tous  les  six,  autour  de  la  table  de 
notre  assistant  secrétaire  ;  puis  nous  laissions  la  porte  grande 
ouverte  :  l'endroit  est  isolé,  seul  un  médecin  italien  logeait 
près  de  nous  et  les  clients  qui  venaient  le  voir  ne  semblaient 
pas  se  préoccuper  beaucoup  de  nos  propos;  quant  à  la  lumiè- 
re, ma  foi  !  nous  nous  en  chargions .  . .  Que  d'heures  inté- 
ressantes nous  avons  passées  dans  cet  antre  obscur,  où  n'at- 
teignaient pas  les  vains  bruits  de  la  rue.  L'esprit  de  Lor- 
rain fusait  comme  ces  étoiles  qui  traversent  soudain  le  ciel; 
le  P.  Charlebois  revenait  ordinairement  d'un  voyage  à 
Ottawa  et,  de  son  ton  calme,  nous  détaillait  les  péripéties  de 
la  lutte  livrée  autour  des  écoles;  Héroux,  que  les  avant- 
postes  ont  toujours  attirés,  buvait  ses  paroles  et  les  com- 
mentait de  ses  souvenirs;  puis  chacun  y  allait  de  sa  cueillette 
hebdomadaire  de  faits  observés,  de  ses  projets,  de  ses  rêves. 
Des  '  nombreuses  initiatives  qui  s'épanouirent  depuis,  qui 
éclosent  encore  aujourd'hui,  je  ne  sais  s'il  en  est  une  dont 
le  germe  ne  fût  d'abord  jeté  dans  ces  réunions  oiî,  répondant 
à  l'appel  de  notre  secrétaire,  nous  accourrions  des  quatre 
coins  de  la  ville,  nos  besognes  habituelles  un  instant  suspen- 
dues, pour  pencher  nos  esprits  et  nos  cœurs  sur  la  tâche 
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aimée  que  nous  offrait  la  Ligue.  Là  naquit  TAlmanach, 
là  s'élabora  V Action  française,  là  se  décidèrent  nos  princi- 
pales interventions,  là  peu  à  peu  prit  corps  cette  doctrine 
dont  le  directeur  actuel  de  notre  revue,  choisi  là,  lui  aussi, 
pour  son  poste  futur,  nous  expose  aujourd'hui  dans  son 
magnifique  langage  les  principes  régénérateurs. 

Ce  fut  ensuite  l'entrée  dans  notre  comité  de  Louis 
Hurtubise,  —  qui  devait  devenir  secrétaire  général,  puis 
trésorier,  —  à  la  place  du  P.  Charlebois,  obligé  de  nous 
quitter;  puis  l'installation  de  notre  secrétariat  dans  l'im- 
meuble Dandurand,  grâce  à  la  générosité  de  son  propriétaire; 
puis  le  départ  de  Lorrain,  et  son  remplacement  par  Tabbé 
Groulx. 

Mais  nous  voici  sur  un  terrain  plus  connu.  L'œuvre 
est  sortie  des  tâtonnements  et  des  obscurités  du  début. 
Elle  opère  au  grand  jour.  Ses  activités  sont  maintenant 
fidèlement  rapportées  dans  la  revue.  Une  période  nouvelle 
s^est    ouverte.     Laissons-la    s'achever    avant    de    l'écrire. 

Pierre  Homier. 


CE  QUE  BEAUCOUP  DOIVENT  LIRE 


Dès  aujourd'hui,  non  pas  demain,  vous  prendrez  un  blanc 
de  chèque  ou  de  mandat-poste;  vous  y  inscrirez  la  somme  de 
deux  piastres  à  V adresse deV Aclion française,  vons signerez,  et 
si  vous  n'avez  pas  encore  payé  votre  abonnement  pour  1921 
et  surtout  si  vous  devez  l'abonnement  de  l'année  dernière, 
vous  aurez  accompli  une  des  actions  les  plus  opportimes  de 
votre  vie.  La  première  des  propagandes  et  la  première  des 
sympathies  à  l'égard  d'une  revue  est  de  payer  son  abonne- 
ment. 


NOS  ARCHIVES 


Le  gouvernement  de  notre  province  vient  d'instituer 
à  Québec  un  bureau  central  d'Archives.  C'est  un  bon 
mouvement  dont  nous  devons  lui  savoir  gré.  Il  convient 
d'en  féliciter  particulièrement  le  secrétaire  provincial, 
M.  Athanase  David.  Ouvert  à  tous  les  besoins  intellec- 
tuels de  ses  compatriotes,  il  a  tout  de  suite  compris  l'utilité, 
sinon  même  la  nécessité,  d'une  semblable  institution.  Le 
projet  était  à  l'étude  depuis  assez  longtemps  déjà,  mais, 
pour  le  faire  arriver  à  maturité,  il  fallait  l'avènement  d'une 
volonté  jeune  et  agissante  à  la  direction  du  secrétariat  pro- 
vincial. Nous  croyons  savoir  que  l'insistance  seule  de  M. 
David  a  vaincu  les  dernières  hésitations  de  ses  collègues  et 
assuré  enfin  la  création  de  ce  bureau  d'Archives  si  impa- 
tiemment attendu. 

Est-il  besoin  de  dire  pourquoi  un  bureau  d'Archives  est 
nécessaire  ?  C'est  que  nous  ne  pouvons  pas  impunément 
nous  passer  de  l'histoire  et  que,  sans  archives,  il  n'y  a  pas 
d'histoire. 

Renan  a  écrit  quelque  part  :  ^'11  me  serait  impossible  de 
résider  ou  même  de  voyager  avec  goût  dans  un  pays  où  il 
n'y  aurait  ni  antiquités  ni  archives".  Ces  paroles  ne  sont 
pas  seulement  l'expression  d'une  fantaisie  personnelle  : 
elles  ne  font  que  rappeler,  sous  une  forme  nouvelle,  cette 
loi  de  nature,  en  vertu  de  laquelle,  tous  tant  que  nous  som- 
mes, nous  habitons  le  passé  beaucoup  plus  que  le  présent. 
En  effet,  tandis  que  nous  ne  touchons  au  présent  que  par 
un  imperceptible  point,  nous  nous  rattachons  au  passé  par 
d'innombrables  liens.  Les  événements  d'aujourd'hui  rie 
sont  que  la  répercussion  des  faits  d'hier  ou  d'avant-hier, 
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et  c'est  dans  l'étude  de  ce  qui  fut  qu'il  faut  chercher  la 
raison  d'être  de  ce  qui  est. 

S'il  est  vrai  que  l'humanité  se  compose  de  plus  de  morts 
que  de  vivants,  cela  ne  l'est  pas  moins  d'un  peuple  ou  d'une 
nation.  Le  peuple  canadien-français,  par  exemple,  ce  n'est 
pas  seulement  nous  qui  vivons,  c'est  encore  plus  nos  ancê- 
tres, nos  aïeux.  Nous  ne  faisons  que  continuer  l'œuvre 
qu'ils  ont  commencée,  et  comment  la  mènerons-nous  à 
bonne  fin  si  nous  ignorons  l'esprit  qui  l'anime,  et  le  s  assises 
sur  lesquelles  elle  se  fonde  ?  L'on  a  bien  dit  que  les  peuples 
heureux  n'ont  pas  d'histoire,  mais  il  n'y  a  pas  de  peuples 
heureux  :  tous  ont  leurs  épreuves,  tous  souffrent,  peinent 
et  luttent;  tous  ont  par  conséquent  une  histoire.  C'est 
le  contraire  qu'il  convient  de  dire  :  malheureux  surtout 
les  peuples  qui  n'ont  point  d'histoire,  les  peuples  qui  s'igno- 
rent î  Et  pourquoi?  Parce  qu'ils  n'ont  point  de  racines, 
parce  que,  sous  le  vent  des  tempêtes,  ils  risquent  plus  que 
d'autres  d'être  secoués,  ballottés  et  finalement  renversés. 

C'est  ce  que  comprenait  fort  bien  lord  Durham  lorsque, 
dans  son  fameux  Rapport  sur  les  affaires  du  Canada,  il 
enregistrait  précisément  cette  constatation  que  les  Cana- 
diens français  étaient  un  peuple  sans  histoire.  Le  noble 
lord,  dont  la  mission  était  de  préparer  l'union  des  provinces, 
comme  l'acheminement  le  plus  certain  à  l'absorption  de  la 
minorité  française  par  la  majorité  anglo-saxonne,  comptait 
sur  une  résistance  d'autant  plus  faible  qu'il  ne  semblait  pas 
y  avoir  de  tradition  pour  l'appuyer.  L'événement  a  cepen- 
dant prouvé  qu'il  se  trompait.  Notre  histoire  qu'il  croyait 
inexistante  n'était  qu'endormie.  Cinq  ans  à  peine  plus 
tard,  F.-X.  Garneau  la  ressuscitait  glorieusement  et  res- 
tituait du  même  coup  à  ses  compatriotes  leur  raison  d'exis- 
ter. 
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Mais  Garneaii  lui-même  n'a  fait  que  jeter  les  bases  du 
grand  œuvre.  Son  Histoire  du  Canada  est  un  monument 
de  labeur  qui  l'honore  et  dont  on  ne  lui  sera  jamais  trop 
reconnaissant.  Mais,  préparée  à  une  époque  où  nos  ar- 
chives faisaient  presque  totalement  défaut,  elle  est  restée 
fatalement  incomplète,  souvent  même  inexacte.  Combien 
de  ses  opinions  ont  déjà  dû  être  revisées  et  combien  de  ses 
assertions  corrigées,  à  la  lumière  des  documents  nouveaux 
que  des  recherches  mieux  organisées  mettent  continuelle- 
ment au  jour.  Et  que  de  points  douteux  restent  encore 
à  éclaircir  !  La  véritable  histoire  du  Canada  est  encore  à 
écrire,  et  elle  ne  pourra  être  solidement  édifiée  que  lorsque 
tous  les  matériaux  en  auront  été  préparés  un  à  un  par  la 
patiente  armée  des    chercheurs. 

Mais  il  importe  que  la  matière  première,  à  savoir  les 
sources  originales,  soit  d'abord  assemblée,  et  c'est  le  rôle 
du  bureau  des  Archives. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on,  un  bureau  des  Archives  à 
Québec  lorsqu'il  en  existe  un  à  Ottawa  déjà,  et  qui  fonc- 
tionne parfaitement?  Il  est  certain  que  les  Archives 
fédérales,  depuis  quelques  années  surtout,  ont  pris  un  déve- 
loppement qui  n'a  peut-être  pas  d'exemple  en  aucun  autre 
psi,ys.  Grâce  surtout  à  l'inlassable  activité  du  Dr  Doughty, 
des  milliers  et  des  milliers  de  documents  ont  été  recueillis,  et 
l'on  ne  compte  déjà  plus  les  services  rendus  à  l'histoire 
canadienne  par  cette  institution  si  admirablement  renou- 
velée. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant  qu'à  côté  des 
Archives  fédérales,  les  Archives  provinciales  ont  encore  une 
tâche  nécessaire  à  accomplir.  Quelle  que  soit  la  largeur  de 
vue  qu'elle  ait  manifestée  jusqu'à  présent  en  s'efforçant 
d'assembler  tous  les  documents  qui  intéressent  l'histoire  du 
Canada,  la  direction  des  Archives  fédérales  ne  peut  pas 


l'action  fbançaise  45 

accorder  à  l'histoire  locale  toute  l'attention  qu'il  faudrait 
et  c'est  naturellement  aux  provinces  qu'incombe  ce  soin. 

Il  y  a  déjà  plus  de  quinze  ans  qu'un  bureau  des  Archi- 
ves provinciales  a  été  créé  à  Toronto  pour  Ontario  et,  dans 
ce  laps  de  temps,  il  a  pu  mettre  au  jour,  par  le  moyen  de  ses 
rapports  annuels,  une  masse  considérable  de  documents 
intéressant  tout  particulièrement  le  Haut-Canada.  Il  en 
est  de  même  du  Bureau  d'Archives  de  la  Colombie  britan- 
nique qui  existe  depuis  sept  à  huit  ans  et  qui  se  consacre 
exclusivement  à  l'histoire  des  côtes  du  Pacifique  sans  que 
personne  y  trouve  à  redire.  La  province  de  Québec  ne 
fait  aujourd'hui  que  suivre  un  exemple  qu'elle  aurait  dû 
donner.  Plus  que  les  autres  peut-être,  elle  doit  comp- 
ter sur  elle-même  pour  avancer  l'étude  de  sa  propre  his- 
toire, et  s'il  est  une  province  qui  doive  veiller  avec  un  soin 
jaloux  sur  ses  archives,  c'est  bien  la  nôtre  à  cause  de  sa 
situation  toute  spéciale.  L'on  ne  sait  pas  assez  tout  ce  qui 
s'écrit  en  dehors  de  chez  nous  sur  notre  histoire.  Certains 
professeurs  d'université  se  vantent  même  de  l'avoir  refaite. 
Si  nous  n'y  veillons  pas,  nous  nous  réveillerons  un  beau 
matin  avec  une  histoire  toute  transformée,  que  nous  ne 
reconnaîtrons' plus,  et  qui  aura  été  acceptée  par  l'étranger. 
C'est  à  nous  de  maintenir  la  vérité,  et  surtout  de  la  prouver. 

Nous  avons  un  patrimoine  historique  particulier  et, 
si  nous  ne  le  gardons  pas  nous-même,  personne  ne  le  garde- 
ra à  notre  place.  Pour  cette  raison  précisément^  le  gou- 
vernement devra  veiller  à  ce  que,  dans  cette  province  aux 
traditions  françaises,  le  bureau  d'archives  qu'il  vient  de 
fonder,  conserve  jalousement  son  caractère  français.  Il 
arrivera  fatalement  que,  sous  prétexte  de  cultiver  l'histoire 
générale,  et  même  nationale  comme  on  dit  dans  l'Ontario, 
certains  voudront  imprimer  à  nos  archives  une  direction 
différente,  y  adjoindre  des  éléments  nouveaux.     Gardons- 
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nous,  de  grâce,  de  ce  mélange  hybride.  Vous  n'attellerez 
pas  ensemble  l'âne  et  le  bœuf,  dit  la  sainte  écriture. 

Quoique  nous  nous  mettions  à  l'œuvre  plus  tard,  nous 
pouvons  du  premier  coup  prendre  la  tête  de  toutes  les  pro- 
vinces avec  notre  bureau  d'Archives,  et  cela  se  conçoit 
aisément,  puisque  notre  histoire  couvre  deux  longs  siècles 
de  plus.  Déjà,  sans  que  plusieurs  s'en  doutent,  nous  possé- 
dons un  noyau  de  documentation  incomparable.  En 
dépit  du  transfert  qui  s'est  opéré  trop  largement,  lors  du 
changement  de  capitale  en  1867,  en  dépit  surtout  de  l'in- 
croyable incurie  qui  a  présidé  pendant  près  de  cent  ans  à  la 
garde  de  nos  plus  précieux  manuscrits,  il  nous  reste  une 
masse  d'archives  encore  assez  imposante. 

Le  premier  service  que  rendra  le  bureau  des  Archives 
sera  de  conserver  ce  qui  nous  reste.  Enfin  nos  documents 
historiques  auront  une  chance  d'être  protégés  contre  la 
moisissure,  contre  l'incendie,  et  aussi,  il  faut  bien  le  dire, 
contre  l'avidité  des  collectionneurs.  Il  fut  un  temps, 
déjà  lointain,  il  est  vrai,  où  l'on  entrait  dans  le  dépôt  des 
Archives  comme  dans  un  moulin,  chacun  étant  pratique- 
ment libre  de  se  servir  à  sa  guise.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi  il  y  a  tant  de  nos  plus  belles  pièces  historiques  qui 
ont  émigré  du  palais  législatif  de  Québec  dans  les  riches  bi- 
bliothèques américaines,  pourquoi  l'on  en  voit  encore  tant 
figurer  sur  les  catalogues  des  libraires  des  deux  côtés  de 
l'océan. 

Lorsque  nos  documents  auront  été  tirés  des  combles 
où  ils  dorment  actuellement,  à  leur  plus  grand  péril,  lors- 
qu'ils auront  été  classifiés,  mis  en  ordre  et  commodément 
disposés,  il  ne  faudra  pas  encore  s'arrêter  là.  Le  second 
devoir  de  nos  archivistes  sera  de  combler,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  larges  brèches  faites  dans  l'amas  de  nos  sources 
originalt^s  par  cette  négligence  et  par  ces  rapines  que  nous 
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avons  tout  à  l'heure  déplorées.  Le  gouvernement,  il  faut 
l'espérer,  n'épargnera  rien  pour  faire  de  nos  archives  ce 
qu'elles  doivent  être.  Il  est  temps  que  nous  mettions  une 
borne  à  l'exode  désolant  de  nos  papiers  historiques  vers  les 
bibhothèques  étrangères.  Ne  nous  laissons  pas  plus  long- 
temps appauvrir.  Le  gouvernement  seul  peut  l'empêcher, 
s'il  sait  être  généreux.  Pourquoi  la  province  de  Québec 
ferait-elle  moins  qu'un  simple  État  américain,  l'Illinois, 
dont  la  Législature  vote  pour  ses  archives  vingt  mille  dol- 
lars annuellement?  Une  pareille  somme  n'est  pas  exagé- 
rée, et  il  n'en  faut  certes  pas  moins  si  nous  voulons  regagner 
le  temps  perdu. 

A  cette  condition,  il  y  a  toutes  les  raisons  d'espérer  que 
notre  bureau  d'Archives  accomplira  un  travail  efficace  et 
fera  sentir  avant  longtemps  son  action  bienfaisante  sur  nos 
études  historiques. 

L'une  des  meilleures  garanties  que  nous  en  ayons  est 
dans  la  nomination  même  de  son  premier  directeur.  Le 
gouvernement  ne  pouvait,  certes,  mieux  choisir  et  son  choix 
a  été  hautement  ratifié  par  l'universalité  du  monde  intel- 
lectuel canadien.  M.  Pierre-Georges  Roy  a  déjà  consacré 
toute  une  vie  à  l'étude  des  documents  historiques  et,  ces 
archives  dont  on  lui  confie  la  garde  aujourd'hui,  il  les  con- 
naît pour  les  avoir  explorées  sans  relâche  depuis  vingt-cinq 
ans.  Personne  n'en  prendra  un  soin  plus  jaloux,  personne 
ne  saura  mieux  les  mettre  en  valeur,  personne  surtout 
n'apportera  plus  d'enthousiasme  et  plus  de  désintéresse- 
ment à  en  faire  profiter  son  pays. 

Aegidius  Fauteux. 
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Il  serait  bien  présomptueux  celui  qui  prétendrait 
explorer  dans  toute  son  étendue  ce  qu'on  pourrait  appeler 
"  la  jungle  des  affaires  ",  en  découvrir  tous  les  aspects  et 
les  faire  passer  avec  facilité  sous  les  yeux  du  lecteur.  Aussi 
bien  ce  titre  à  la  fois  vague  et  précis  ajoutc-t-il  encore,  ce 
me  semble,  aux  difficultés  de  la  tâche.  Mais  à  quoi  servent 
les  difficultés  sinon  à  justifier  l'existence  du  verbe  surmon- 
ter? Notre  temps  se  sent  encore  des  efforts  intenses  qu'il 
a  demandés  à  l'humanité  ''  civilisée  "  pendant  les  quatre 
années  du  grand  bouleversement  que  nous  venons  de  subir 
et  dont  les  conséquences  nous  poursuivent  encore.  Il  s'ac- 
commode mal  de  la  crainte,  de  l'hésitation  ou  de  la  pusil- 
lanimité. L'obstacle,  il  veut  qu'on  le  regarde  sans  appré- 
hension et  qu'on  le  traite  un  peu  comme  s'il  n'était  pas. 
Et  bien  souvent  tel  est  en  effet  le  cas.  Il  n'est  pas  de  dan- 
ger si  grand  que  celui  qu'on  n'a  pas  mesuré,  ni  d'impossibi- 
lité dont  un  calme  effort  ne  puisse  localiser  les  limites. 
Le  succès  et  la  survivance  s'achètent  à  ce  prix,  au  cours 
de  cette  monnaie.  Nous  tâcherons  donc  d'obéir  à  cette 
règle  et  de  faire  face  à  la  "situation"  comme  disait  le  héros 
de  Dickens,  comptant  au  surplus  sur  le  lecteur  pour  se 
trouver  content  du  peu  qu'on  hii  offre  en  raison  de  la 
bonne  volonté  qui  l'assaisonne. 


11  y  a  bien  des  catégories  d'affaires,  qui  s'enchaînent  et 
s'enchevêtrent  autour  de  nos  existences  et  y  amènent 
des  répercussions  plus  ou  moins  sensibles.  Affaires  mon- 
diales, affaires  nationales,  affaires  religieuses,  affaires  loca- 
les, affaires  diplomatiques,  affaires  purement  mercantiles; 
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''  à  faire  "  en  un  mot,  c'est-à-dire  tout  l'effort  humain  en 
quelque  sens  qu'il  s'exerce.  Quel  dédale  et  comment 
ferons-nous  pour  ne  pas  nous  y  égarer  irrémédiablement? 
Un  seul  moyen  peut  nous  en  empêcher,  un  seul  fil  d'Ariane 
nous  permettre  d'y  suivre  une  route  sûre  :  le  sens  national, 
le  sentiment  du  devoir  primordial  à  remplir  envers  notre 
propre  pays,  notre  propre  foi,  notre  propre  race,  sans  pour 
cela  souhaiter  qu'un  volcan  nouveau  paraisse  au  centre  de 
l'univers  et  détruise  d'un  seul  coup  tout  ce  qui  n'est  pas 
nous,  ou  nôtre.  Ce  qui  serait  vraiment  pousser  un  peu  loin 
ce  qu'on  a  appelé  quelque  part  ^'  l'égoïsme  sacré  "  des 
nationalités.  Deux  mots  qu'en  beaucoup  de  cas  on 
pourrait  à  bonne  raison  écrire  dans  l'ordre  inverse  et  sans 
donner  la  moindre  entorse  à  l'immuable  vérité. 


Notre  pays,  notre  foi,  notre  race.  En  écrivant  l'un 
de  ces  mots,  j'ai  à  la  fois  éprouvé  une  gêne  et  retrouvé  une 
réminiscence.  Voyons  d'abord  la  première.  Pourquoi,  en 
effet,  faut-il  hésiter  un  peu,  lorsqu'on  est  en  train  de  parler 
affaires,  pour  prononcer  les  mots  de  foi  et  de  religion,  de 
même  par  exemple  qu'à  table  d'hôte  ce  n'est  pas  sans 
quelque  effort  intime  que  l'on  fera  le  signe  de  croix  accoutu- 
mé de  la  table  familiale  ?  Respect  humain  et  relâchement 
de  l'esprit  religieux,  il  faut  bien  le  dire,  sinon  s'y  soumettre 
mollement,  pour  ne  pas  employer  un  mot  plus  dur.  Et  ceci 
m'amène  à  la  réminiscence  dont  je  parlais. 

Dans  un  grand  étabhssement  de  crédit,  j'avais  dernière- 
ment l'occasion  de  causer  avec  un  homme  d'affaires  de  la 
meilleure  catégorie,  dont  l'influence,  au  reste,  s'exerce  sur 
un  personnel  de  plusieurs  centaines  de  personnes.  Or  à  la 
fin  d'une  conversation  qui  avait  fini  par  prendre  une  tour- 
nure tout  amicale,  je  m'étais  permis  une  allusion  satisfaite 
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à  la  présence  d'une  pensée  religieuse  dans  le  milieu  néces- 
sairement affairé,  mercantile,  où  je  me  trouvais.  Une 
image  du  Sacré-Cœur  avait  frappé  mon  regard  en  entrant; 
une  statuette  identique  et  d'un  goût  discret  se  trouvait 
posée  sans  ostentation  sur  une  tablette  à  l'intérieur. 

—  Est-ce  là,  demandais-je  sans  ironie,  le  président  ou 
le  conseiller  principal  de  l'institution  ? 

Peut-être  mon  interlocuteur  fut-il  un  peu  gêné  sur  le 
coup,  mais  c'est  un  chrétien  et  un  homme  de  caractère 
sinon  tout  à  fait  un  théologien  ni  un  apôtre.  Il  me  répondit 
en  tout  cas,  avec  une  grande  franchise,  à  peu  près  dans  les 
termes  suivants  : 

—  Je  sais  bien  qu'on  n'a  jamais  trop  de  secours  d'En- 
Haut,  même  dans  les  affaires,  et  personne  n'est  plus  res- 
pectueux que  moi  des  mystères  de  la  religion.  Mais 
franchement,  ne  croyez-vous  pas  qu'on  exagère  un  peu  en 
insistant  pour  afficher  dans  les  bureaux  des  emblèmes  fort 
respectables,  sans  doute,  mais  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'y 
trouver  un  peu  déplacés,  hors,  en  un  mot,  de  leur  milieu 
naturel  ? 


Vous  savez  ce  que  les  romanciers  appellent  '^  l'esprit 
de  l'escalier  "  ?  C'est  une  façon  de  résumer  l'état  d'âme  de 
quelqu'un  sortant  d'une  maison  en  ruminant  ce  qu'il  vou- 
drait bien  avoir  dit  à  l'hôte  qu'il  vient  de  quitter,  s'il  en 
avait  eu  la  présence  d'esprit.  Or,  au  sortir  de  la  rencontre 
dont  je  viens  de  parler,  ayant  encore  dans  l'oreille  l'obser- 
vation un  peu  superficielle  à  laquelle  je  n'avais  pas  cru 
devoir  répondre  sur-le-champ,  peut-être  parce  que  je  n'en 
eusse  pas  été  capable,  l'esprit  de  l'escalier  s'agitait  en  moi 
et  me  tenait  à  peu  près  ce  langage  : 

—  Je  comprends  votre  réflexion,  monsieur  le  directeur, 
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et  j'apprécie  la  sincérité  des  sentiments  religieux  que  vous 
exprimez  tout  en  estimant  qu'il  n'est  pas  besoin  d'images 
pieuses  dans  les  endroits  consacrés  aux  seules  affaires, 
c'est-à-dire  en  somme  à  l'échange  des  services  que  les 
hommes  ont  besoin  de  se  rendre  entre  eux.  Mais  me  per- 
mettez-vous de  différer  respectueusement  d'opinion  là- 
dessus  ?  Ce  n'est  pas  que  je  me  targue  d'une  foi  plus  grande 
ou  de  plus  longues  réflexions.  Mais  c'est  simplement  par 
le  souvenir  de  récents  événements  que  j'avoue  être  impres- 
sionné autrement  que  vous  l'êtes  à  ce  sujet.  Je  veux  parler 
de  la  guerre,  et  de  ses  répercussions  chez  nous,  qui  durent 
encore  et  se  font  sentir  diversement.  L'une  des  conséquen- 
ces du  conflit,  en  effet,  a  été  de  nous  valoir  à  nous  Canadiens 
français,  de  la  part  de  notre  entourage,  la  mauvaise  hu- 
meur irréfléchie,  fruste  et  parfois  brutale,  à  laquelle  il  faut 
toujours  s'attendre  lorsqu'on  reste  logique  an  milieu  d'un 
affolement  intense  et  général.  L'orage  a  {.assé  sans  que 
nous  prenions  beaucoup  la  peine  d'y  porter  attention;  le 
ciel  s'est  nettoyé,  et  puis,  qu'avons-nous  vu  ensuite?  Il 
n'était  plus  chez  nous  que  beauté,  ordre  et  stabilité,  au 
milieu  de  l'universel  chaos.  Patrie  de  la  raison,  boulevard 
de  la  civilisation,  modèles  de  travail  et  de  frugalité,  bas  de 
laine  du  Canada,  exemple  de  l'humanité,  voilà  ce  que  nous 
sommes  devenus  tout  à  coup  aux  yeux  de  nos  contempteurs 
d'hier.  Nous  aurions  de  nouveau  haussé  les  épaules 
sans  le  sentiment  qu'au  fond  la  note  était  plus  juste  cette 
fois-ci.  D'être  sans  défauts  ni  faiblesses  nous  n'avons 
point  l'illusion,  mais  au  milieu  de  l'anarchie  mondiale,  quoi 
de  plus  sagement  ordonné  que  notre  vie  paroissiale  V  Au 
milieu  des  cris  de  mort  à  la  société  poussés  partout  par  le 
marxisme  exacerbé,  quoi  de  plus  sage  que  la  parole  de  nos 
prêtres?  Au  milieu  de  l'affolement  général,  quoi  de  plus  sensé 
de  plus  raisonnable,  de  plus  salutaire  que  les  enseignements 
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du  catholicisme  et  l'influence  qu'il  exerce  parmi  nous?  Car 
ce  qui  plaisait  peut-être  surtout  à  notre  cœur  dans  le 
concert  d'éloges  intéresses  qui  s'élevait,  c'est  qu'on  on  pou- 
vait faire  remonter  la  majeure  partie  à  la  Mère  des  peuples, 
dont  nous  sommes  restés,  grâce  à  Dieu,  les  fils  respectueux. 
Gloire  donc  à  l'Eglise  de  Rome  pour  les  vertus  sociales 
qu'on  trouve  encore  au  sein  du  Canada  français  et  que  nos 
adversaires  naturels  sont  de  temps  en  temps  obligés  de 
reconnaître.  Mais  quand  on  dit  :  l'Église,  il  faut  donner 
à  ce  mot  sa  signification  entière.  Mère  des  hommes 
(  «Femme,  voilà  votre  fils»  ),  Elle  est  aussi  et  au  même 
titre,  mère  insigne  des  sociétés.  Protectrice  intime  de 
chaque  âme,  sans  doute,  mais  aussi,  et  peut-être  avec  plus 
de  force  encore,  guide  des  peuples  et  des  nations,  substance 
même  de  la  paix  sociale  et  de  la  ((  bonne  volonté  ))  qui  en  est 
le  gage  et  le  moj^n.  Au  reste,  point  n'est  besoin  d'y  insis- 
ter, puisque  les  éléments  anglo-protestants  qui  nous  entou- 
rent s'inclinent  maintenant  sans  vergogne  devant  le  fait 
admis  que  c'est  grâce  à  l'influence  de  l'Église  si  l'ordre  et  la 
paix  régnent  parmi  nous  autant  qu'on  les  peut  trouver  sur 
terre. 

((Et  j'en  voulais  venir  à  ceci,  cher  Monsieur,  que  si  vos 
caisses  regorgent  d'un  or  que  ne  menace  journellement 
aucune  des  convulsions  brutales  qui  agitent  les  autres  par- 
ties du  monde,  à  qui  le  devez-vous,  en  dernière  analyse, 
sinon  aux  saines  notions,  aux  fermes  principes  du  catholi- 
cisme social,  qui  imprègnent  toute  votre  immense  clientèle 
et  jusqu'au  personnel  de  l'excellente  institution  que  vous 
dirigez?  Mais  vous-même,  vos  qualités  principales  d'in- 
tégrité, de  droiture  dans  la  fin,  et  les  moyens,  d'où  vous  vin- 
rent-elles, sinon  de  parents,  sinon  de  maîtres,  sinon  de  dis- 
ciples du  Christ  tout  imprégnés  d'amour  et  de  dévouement 
à  son  Cœur  sacré,  incarnation  synthétique  de  toute  la  doc- 
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trine  sociale  de  Celui  qui  n'est  venu  que  pour  nous  com- 
mander de  nous  aimer  les  uns  les  autres,  et  de  nous  traiter 
mutuellement  avec  justice  et  équité?  Voilà  le  symbole 
qu'exprime  l'image  pieuse  qu'on  salue  en  vos  bureaux,  et 
ne  voyez-vous  pas  qu'en  fin  de  compte,  c'est  Celui-là  même 
l'Auteur  et  la  Cause  première  de  vos  succès,  de  vos  divi- 
dendes et  de  l'œuvre  sociale  féconde  que  vous  accomplissez 
parmi  les  vôtres,  au  cours  de  la  minute  d'éternité  que  nous 
vivons  ensemble  sur  cette  humble  planète  ? 

«Mais  à  quoi  bon  tant  parler  pour  prêcher  un  converti  ? 
Méditons  plutôt  chacun  par  devers  soi  les  mots  trop  incom- 
pris :  ((  Que  votre  règne  arrive  »  et  pour  aider  nos  esprits 
superficiels,  ajoutons-y  le  mot  ((  social  »  dont  on  abuse  tant 
de  nos  jours  mais  qui  trouve  ainsi  sa  vraie  signification. 
Et  vous  verrez  clairement  que  loin  d'être  déplacé  dans  le 
monde  des  affaires,  le  principe  même  des  relations  entre 
Dieu  et  les  hommes,  puis  entre  les  hommes  entre  eux,  ne 
peut  pas  être  exclu  du  domaine  des  affaires  honnêtes  et 
légitimes.  Que  bien  au  contraire,  elles  ne  peuvent  sans 
Lui,  que  s'abaisser,  dégénérer  et  se  corrompre  misérable- 
ment. Car  le  ciel  et  la  terre  Lui  ont  été  donnés  en  héritage, 
et  il  n'est  pas  commode  de  l'en  déposséder.» 


Voilà  qui  nous  a  quelque  peu  éloignés  de  la  crise  du 
chômage,  du  canal  de  la  Baie  Géorgienne  et  d'autres  menues 
préoccupations  du  jour.  Mais  si  nous  nous  en  tenions  tout 
de  même  là  pour  ce  jourd'hui?  Molière  n'a  corrigé 
personne  et  la  chronique  des  événements  ne  peut  guère 
aspirer  à  les  modifier.  Aussi  bien  aurons-nous  tout  le  temps, 
'il  plaît  au  ciel,  d'effleurer  d'autres  sujets  en  de  prochains 
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entretiens;  et  le  monde  qui  nous  porte  peut  bien,  d'ici-là  1 
continuer  à  sa  guise  le  petit  bonhomme  de  chemin  qu'i, 
poursuit  depuis  quelque  temps  déjà  dans  les  espaces  sidé- 
raux. 

Ernest    Bilodeau. 


UNE  BROCHURE  A  REPANDRE 


Les  articles  de  Mgr  Ross  sur  l'enseignement  anglo-français  dans 
nos  écoles  viennent  de  paraître  en  brochure  au  Devoir.  C'est  une 
œuvre  qu'il  faut  répandre  à  profusion.  L'avenir  de  notre  enseigne- 
ment est  engagé  dans  cette  question.  L'on  sait  avec  quel  courage 
et  quelle  compétence  Mgr  Ross  a  traité  le  problème.  Les  uns  ne 
l'ont  abordé  qu'en  pédagogues  pas  toujours  avertis;  les  autres  avec 
les  vues  trop  courtes  d'hommes  d'affaires.  Mgr  Ross  a  embrassé 
ces  mêmes  points  de  vue,  mais  en  les  dominant  par  le  coup  d'œil  du 
philosophe  et  du  patriote. 

Quand  le  temps  aura  permis  à  bien  des  choses  de  s'apaiser, 
ces  articles  de  l'éminent  pédagogue  passeront  pour  ce  qu'ils  auront 
vraiment  été  en  cet  automne  de  l'an  de  grâce  1920  :  le  plus  bel  acte 
de  charité  et  de  courage,  un  vrai  geste  sauveur.  Ceux  qui  veulent 
réfléchir  pourront  se  demander  parfois  de  quel  côté  s'est  rencontrée 
unanimement,  sur  ce  problème,  toute  la  presse  vraiment  canadienne- 
française,  vraiment  nationale  et  catholique  de  tout  le  Canada. 
Cela  pourrait  enlever  à  quelques-uns  l'envie  de  parler  d'aberration 
et  surtout  de  mauvaise  foi.  On  fera  bien  de  lire  à  l'appendice  1er 
de  la  brochure  de  Mgr  Ross,  l'importante  déclaration  signée  des 
provinciaux  de  sept  congrégations  de  Frères  enseignants.  Il  y  a  là 
une  mise  au  point  précieuse,  consolante  pour  la  cause  française,  et 
qu'  vengent  les  Frères  de  beaucoup  de  défenses  maladroites  tentée 
à  leur  sujet.     Pierre  Homier  reviendra  là-dessus. 


AU  PAYS  DE  L'ONTARIO 


Un  mort  qui  parle...    d'action  française 


Les  lecteurs  de  la  Revue  m'accorderont  de  leur  offrir, 
comme  chronique  de  début,  le  récit  des  quelques  événements 
importants  qui,  au  cours  des  dix  premières  années  du 
siècle,  suscitèrent,  à  Ottawa  et  dans  l'Ontario,  un  renouveau 
vraiment  sérieux  et  durable  d'action  française.  Je  grou- 
perai ces  faits  autour  d'un  nom  modeste  et  pourtant  bien 
connu  dans  la  Capitale.  Ce  sera  probité  à  l'égard  d'un 
vrai  patriote  et  une  façon  de  nous  préparer  sûrement  à 
mieux  comprendre,  par  la  suite,  la  situation  d'aujourd'hui. 

Or  donc,  en  ce  temps-là,  vivait  à  Ottawa,  un  prêtre 
pieux,  de  bonne  souche,  gentilhomme  au  possible,  bien  doué 
par  l'esprit  et  par  le  caractère,  orné  d'une  solide  culture 
classique,  possédant  à  peu  près  également  à  la  perfection 
le  français  et  l'anglais.  Il  était  Oblat  et  tout  adonné  à 
la  formation  de  la  jeunesse  qu'il  chérissait  véritablement, 
encore  qu'il  prît,  parfois,  pour  la  réprimander,  une  voix 
de  tempête  qui  épouvantait.  Il  excellait  dans  l'art  d'éveil- 
ler les  initiatives  et  les  talents.  Aussi  ses  supérieurs  lui 
confièrent-ils  pendant  vingt  ans  les  fonctions  les  plus 
graves,  soit  au  Collège,  soit  au  Juniorat  de  l'Université 
d'Ottawa. 

Cet  intellectuel  de  race,  qui  eût  pu,  par  la  connais- 
sance qu'il  possédait  de  l'histoire  générale,  de  la  belle  lit- 
térature et  de  la  politique  étrangère,  s'européaniser  tout 
à  fait,  —  ce  qui  s'est  vu  —  était  canadien-français.  .  .jusqu'à 
la  moelle. 

Le  révérend  Père  Emile  David  professait,  à  l'Univer- 
sité d'Ottawa,  à  l'époque  de  "la  domination  de  l'anglais  " 
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qui  dura  de  1874  à  1900.  Il  n'y  a  point  d'indiscrétion  à 
s'exprimer  ainsi  ouvertement.  Tout  le  monde  le  sait. 
Et  ce  n'est  pas  non  plus  jeter  du  discrédit  sur  les  directeurs 
de  cette  institution.  Étrangers  en  bon  nombre  à  notre 
nationalité  et  vivant  dans  un  centre  où  la  majorité  de  la 
population  parlait  anglais,  comment  auraient-ils  cru 
devoir  orienter  autrement  leur  système  d'éducation  à  une 
date  où,  soit  dit  sans  malice,  même  dans  la  province  de 
Québec,  on  laissait  s'établir  un  ordre  de  choses  qui  finirait 
par  équivaloir,  a-t-on  écrit,  à  une  demi-abdication.  C'est 
déjà  beau  qu'ils  aient  songé  à  s'amender  quand  d'autres, 
ailleurs,  ne  s'apercevaient  pas  qu'il  y  avait  aussi  chez  eux 
matière    à    repentir. 

Si  le  Père  David  eut  des  colères  patriotiques,  il  n'est 
pas  téméraire  de  le  conjecturer.  Il  fit  mieux  toutefois 
que  de  s'emporter.  Grâce  à  l'amitié  qui  le  liait  aux  Cana- 
diens français  à  qui  était  dévolue  une  portion  de  l'autorité, 
il  contribua  —  selon  une  mesure  qui  m'échappe  —  au 
rétablissement  du  status  bihngue  primitif  qui  s'opéra  en 
1900. 

L'on  devine,  sans  être  prophète,  qu'il  y  eut  assez 
longtemps,  fort  ressac.  Le  Père  David  soutint  le  choc, 
empêcha  le  recul,  pour  sa  part,  en  collaborant  à  la  saine 
information  de  ceux  qui  avaient  le  devoir  de  tenir  tête  à  la 
haute  mer  jusqu'à  ce  qu'ils  l'eussent  maîtrisée  et  apaisée. 

Maurice  Barrés  a  écrit  quelque  part  que  les  Églises  de 
France,  pour  durer,  ont  besoin  de  saints  plutôt  que  de  pro- 
tection légale.  Il  faut  en  dire  autant  de  nos  droits  au 
regard  des  institutions  où,  par  la  complexité  du  milieu,  ils 
sont  sans  cesse  exposés  à  de  dangereuses  attaques.  Les 
cœurs  vaillants  les  défendent  et  les  sauvent  mieux  que  les 
chartes  les  plus  authentiques. 
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Le  Père  David  avait  bien  saisi  cette  vérité.  Aussi 
est-ce  à  développer  chez  les  étudiants  la  connaissance  et 
Tamour  de  notre  langue  et  de  notre  culture  qu'il  se  voua 
entièrement.  Placé  à  la  tête  de  la  «  Société  des  Débats 
français,  ))  au  Collège  et  de  «  l'Académie,  »  au  Juniorat,  il 
y  déploya  toutes  ses  admirables  qualités  d'éducateur.  Sous 
sa  direction,  les  discussions  publiques,  les  conférences,  les 
déclamations  dont  les  élèves  font  seuls  les  frais,  portent 
exclusivement  sur  des  sujets  puisés  dans  notre  vie  nationale. 
Comme  intermède,  une  fois  sur  les  quatre  séances  de 
chaque  mois,  il  entretient  son  petit  monde  de  notre  passé 
et  de  notre  présent  religieux,  politiques,  littéraires,  écono- 
miques, y  déployant  un  savoir  lucide,  une  vivacité  de  lan- 
gage et  de  sentiments  qui  lui  attirent  bien  souvent  des 
applaudissements  aussi  sincères  que  spontanés. 

Nous  pourrions  du  reste  l'entendre  lui-même  exposer 
comment  il  conçoit  la  nature  de  ces  deux  associations 
jumelles. 

«  Le  but  de  notre  société,  dans  la  pensée  de  ses  fon- 
dateurs, —  il  parle  aux  collégiens  —  a  été  de  fournir,  aux 
Canadiens  français  de  cette  institution,  l'occasion  de  se 
former  à  la  parole  publique.  Mais  elle  a  un  autre  but, 
but  plus  élevé,  plus  noble,  plus  grand,  celui  de  former  pour 
la  cause  nationale  des  défenseurs  intrépides,  des  chevaliers 
sans  peur  et  sans  reproche.  Pour  réaliser  cet  idéal,  pour 
pouvoir,  plus  tard,  faire  honneur  à  la  cause  canadienne- 
française,  pour  défendre  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  au 
monde,  notre  religion,  notre  langue,  nos  traditions,  il  ne 
suffit  pas  de  s'exercer  à  la  parole  publique.  Que  faut-il 
donc  ?  Il  faut  étudier  l'histoire  de  son  pays,  ne  pas  se  con- 
tenter d'un  manuel  insignifiant,  mais  faire  une  étude  con- 
tinuelle et  approfondie  de  nos  historiens  nationaux,  Gar- 
neau,  Ferland,  Turcotte,  Gosselin.     Il  faut  étudier  la  lit- 
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térature  canadienne,  lire  de  préférence  nos  poètes,  nos  pro- 
sateurs, nos  orateurs  canadiens.  Il  ne  faut  rester  étranger 
à  aucune  question  qui  touche  de  loin  ou  de  près  aux  intérêts 
de  notre  chère  patrie.  Certes,  j'apprécie,  à  leur  juste 
valeur,  toutes  les  connaissances  qu'un  jeune  homme  peut 
acquérir,  mais,  la  première  place,  la  place  d'honneur, 
appartient  de  droit  à  l'étude  de  son  pays,  surtout  quand  ce 
pays  porte  le  doux  nom  de  Canada.  » 

Est-ce  assez  complet  commue  programme  et  y  a-t-il 
lieu  de  s'étonner  du  fait  que  les  générations  qui  ont  été 
pétries  par  le  Père  David  manifestent,  où  elles  sont  à  l'é- 
preuve,   une    mentalité   d'irrédentisme   canadien-français. 

Là  ne  se  hmite  pas  l'influence  du  Père  David. 

S'il  eut  le  premier  l'idée  d'une  assemblée  qui  réunirait 
tous  ses  compatriotes  de  l'Ontario,  on  peut  l'inférer  d'un 
passage  du  discours  que  prononça  Son  Honneur  le  Juge 
Constantineau,  à  l'ouverture  du  congrès  de  1910.  «  En 
décembre  1908,  un  homme  dont  je  dois  à  regret  taire  le 
nom,  un  patriote  zélé,  convoqua  par  téléphone,  une  réunion 
d'amis  d'Ottawa.  Son  dessein,  qu'il  avait  mûri  dans  sa 
grande  âme,  était  de  discuter  l'opportunité  d'un  congrès 
des  Canadiens  français  de  tout  l'Ontario  ».  Personne  ne 
douta  que  le  Père  David  fût  désigné  par  cette  allusion 
discrète.  A  tout  le  moins,  il  avait  été  initié,  dès  l'origine, 
à  ((  ce  projet  superbe  de  rapprochement  et  d'union  »,  et  il  en 
était  devenu,  immédiatement,  le  promoteur  entendu, 
j'oserais  affirmer,  l'apôtre  principal. 

C'était  au  temps  où  chaque  Canadien  français,  devenu 
une  manière  de  héros,  décidait  de  n'employer  plus  que  son 
verbe  dans  le  monde  des  affaires  et  dans  tous  les  services 
d'ordre  public.  Pour  son  compte,  le  Père  David  y  allait 
en  chef.  Au  téléphone,  à  l'hôtel  des  postes,  dans  les  maga- 
sins, partout,  dès  là  qu'il  avait  droit,  il  exigeait  l'usage  du 
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français.  D'abord,  il  parlait  en  sa  langue.  Incompris, 
il  réitérait  sa  demande  tout  comme,  affermissant  et  haus- 
sant à  peine  le  ton.  Si  l'interlocuteur  s'avisait  de  paraître 
insolent,  un  frisson  d'indignation  le  secouait  subitement 
et  sa  voix  éclatait  en  tonnerre  qui  ne  tombait  pas  toujours 
en  vain.  Par  contre,  de  l'unilingue  qui  témoignait  de  la 
bonne  volonté,  il  avait  quelque  pitié.  Alors,  il  lui  arrivait 
de  continuer  avec  les  mots  de  Shakespeare  une  conversation 
engagée  comme  l'eût  fait  Racine.  Il  y  mettait  peut-être, 
quelquefois,  un  certain  air  de  supériorité  qui  dominait  et 
était  bien  près  d'écraser  Vautre.  Mais  c'était  la  race,  non 
pas  lui,  qui  s'enorgueillissait  ainsi. 

Plus  heureux  que  la  plupart  des  initiateurs,  le  Père 
David  constata,  avant  de  descendre  dans  la  tombe,  les 
résultats  satisfaisants  de  ses  énergiques  revendications. 
En  outre,  les  mouvements  nationaux  pour  lesquels  son 
dévouement  n'eut  pas  de  bornes  persistent  et  progressent. 
Ottawa  parle  de  plus  en  plus  les  deux  langues  ;  si  perfides  ou 
fanatiques  que  soient  les  assauts  qui  la  tiennent  en  alarme 
continuelle,  l'Association  d'Éducation  ne  se  rend  pas; 
et  après  avoir  traversé  la  phase  critique  où,  pour  emprunter 
le  langage  de  Charles  Maurras,  ((  la  fuite  du  pire  était 
l'objet  capital  de  son  gouvernement  »,  l'Université  croît 
vigoureusement  en  français,  poursuit,  dans  la  justice,  la 
réalisation  possible  de  son  double  idéal. 

Honneur  au  Père  Emile  David  pour  la  part  de  mérite 
qui  lui  revient. 

Maintenant  que  son  âme  repose  dans  la  paix  du  Sei- 
gneur, devions-nous  abandonner  à  l'oubli  les  exemples  de 
sa  carrière  ou  convenait-il  de  les  recueillir  avec  vénération 
et  de  les  présenter,  comme  souvenirs  et  comme  leçons 
impérissables,  à  ceux  qui  l'ont  estimé,  aux  lutteurs  qui  lui 
ont  survécu  ou  qui  le  remplacent?     Il  nous  a  paru  que  ce 
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dernier  parti  était  seul  équitable.  Nul  cœur,  au  commen- 
cement du  siècle,  n'a  plus  vivement  ressenti  les  joies  et  les 
deuils  de  notre  race.  Nul  esprit  ne  s'est  appliqué,  avec  plus 
de  passion,  à  faire  connaître  et  aimer  nos  Annales,  à  percer 
l'énigme  de  notre  avenir.  Avec  une  inlassable  ardeur,  sans 
bruit,  loin  de  la  griserie  des  foules,  il  a  restauré,  rajeuni, 
protégé  des  œuvres  qui  étaient  déviées,  qui  tendaient  à 
s'alanguir,  qui  naissaient,  —  tout  particulièrement  les  mai- 
sons d'études  où  s'entraînent  les  combattants  de  l'avenir. 
En  vérité,  il  a  conquis  les  titres  qui  confèrent  une  place 
d'honneur  dans  notre  galerie  historique,  parmi  les  défen- 
seurs et  les  hardis  protagonistes  de  la  cause  française  en 
terre  ontarienne. 

Mon  grand  regret,  c'est  de  n'offrir  qu'une  ébauche  oii 
il  eût  fallu  une  riche  peinture.  Mais  je  souhaite  sincère- 
ment qu'une  main  habile  —  plus  tôt  que  plus  tard  —  re- 
prenne, agrandisse,  achève  ma  faible  esquisse. 

Une  autre  fois,  si  nous  vivons  et  s'il  plaît  à  Dieu, 
nous  causerons  des  vivants. 

Aurèle  Gauthier. 


h' Action  française  publiera  dans  ses  prochaines  livraisons  : 
Au  seuil  de  l'histoire  du  R.  P.  Théophile  Hudon,  De  l'art 
monumental  et  de  son  influence  sur  le  goût  populaire  de  Mlle 
Marguerite  Taschereau,  une  chronique  littéraire  de  François 
Hertel;  quelques  pages  d'histoire  de  la  Saskatchewan  par  Un 
Sauvage;  un  article  sur  le  prochain  recensement;  une  chroni- 
que franco-américaine,  un  article  sur  Madame  de  la  Pcltrie 
de  M.  l'abbé  Emile  Dubois,  Formation  française,  du  R.  P. 
Adélard  Dugré,  S.J.  et  Notre  année  littéraire  d'Henri  d'Ai'les. 


LES  LIVRES 


NOS  VOYAGEURS^ 
par  le  R.  P.  Edouard  Lecompte  —  Éditions  de  la  Vie  Nouvelle,  $1.25. 

Le  Père  Edouard  Lecompte,  jésuite,  vient  d'écrire  un  livre  bien 
vivant  sur  nos  voyageurs  de  commerce,  qui,  l'un  après  l'autre,  vont  à 
la  Villa  Saint-Martin,  se  connaître,  se  conquérir,  se  travailler,  pour  se 
grouper  d'abord  dans  leur  association  catholique  et  nationale,  et  prendre 
ensuite  une  large  part  dans  la  levée  de  l'armée  sociale  catholique  du 
Canada. 

Ceux  qui  veulent,  en  lisant,  chercher  les  pensées  et  les  sentiments 
vraiment  dignes  d'entrer  dans  leur  conscience  et  d'enrichir  leur  person- 
nalité morale  trouveront  matière  abondante  à  sérieuse  réflexion  dans  la 
lecture  de  ce  volume  de  deux  cents  pages.  Ils  saisiront  bien  vite  com- 
ment nos  «  Chevaliers  de  la  valise  »  ont  résolu  le  problème  religieux 
toujours  d'actualité,  en  mêlant  leur  foi  mieux  éclairée,  à  la  vie  réelle,  à 
la  vie  publique  et  nationale.  Mieux  que  bien  d'autres,  ils  peuvent 
pénétrer  partout;  mais  ils  ne  laissent  jamais  le  chrétien  et  l'apôtre  5<,la 
porte  des  demeures  qui  les  hospitalisent,  ou  en  dehors  des  voitures  qui 
les  transportent.  Ce  n'est  sûrement  pas  à  eux  que  l'on  peut  adresser 
la  parole  que  le  Catholique  d'Action  met  dans  la  bouche  de  Notre 
Seigneur  :  «  Mes  fidèles,  aux  premiers  temps  de  l'Église  envahissaient 
tout;  et  voici  qu'aujourd'hui  on  ne  les  voit  plus  nulle  part.  »  —  Leur 
profession  les  met  sur  toutes  les  routes;  et  comme  ils  ignorent  le  dédou- 
blement de  la  conscience,  ils  accomplissent  des  œuvres  dont  la  lecture 
est  réconfortante. 

Le  Père  Lecompte  fait  parler  ses  héros,  et  je  l'en  félicite.  Il  me 
plaît  d'écouter  comme  de  lire  les  gens  qui  mettent  de  la  sincérité  sous 
les  mots  qu'ils  emploient.     Faut-il  le  dire  ?  C'est  encore  chez  le  peuple 

pas  trop  gâté  par  une  certaine  culture que  l'on  se  procure  ce  piaisir. 

Il  vous  est  arrivé  parfois  d'écouter  malgré  vous,  en  chemin  de  fer  ou  en 
tramway  certaines  conversations  de  gens  d'esprit  natui'el.  Dans  la 
libre  syntaxe  et  le  jaillissement  verbal  spontané  de  leur  récit,  ils  sont 
plus  intéressants  que  bon  nombre  d'écrivains,  de  journalistes,  d'ora- 
teurs qui  ont  perdu  toute  trace  d'originalité,  parce  que  tous  coulés  dans 
le  m^me  moule. 
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Nos  voyageurs  ont  leur  langage,  à  eux,  très  français,  parce  que  très 
loyal  et  très  franc.  Ilssavent  situer  leur  anecdote.  Voyez  par  exemple 
(page  49)  comment  l'un  d'entre  eux  tient  sa  promesse  de  faire  le  bien 
autour  de  lui  :  Il  veut  arracher  un  camarade  au  démon  de  l'ivrognerie. 
Mais  auparavant,  dit-il,  «  j'allai  prendre  des  forces  aux  pieds  de  Notre- 
Seigneur  dans  une  église  voisine  et  me  dirigeai  vers  la  maison  de  cet 
homme».  Tout  le  dialogue  est  animé  et  chaque  mot  porte.  Le  résul- 
tat est  certain.  Le  pauvre  pécheur  prend  le  chemin  de  la  Villa  Saint- 
Martin.  L'œuvre  de  conversion  s'opère,  et  le  bonheur  s'installe  de 
nouveau  au  foyer. 

Leur  apostolat  est  fait  de  gaieté,  de  bon  sens,  de  piété.  Ils  trouvent 
à  point  le  mot  jeté  à  l'improviste  qui  fait  rentrer  en  soi.  Tel  jeune  hom- 
me qui  disait  :  «  Je  n'ai  jamais  le  temps  de  faire  une  retraite  fermée  » 
entendit  bien  vite  la  réplique  :  «  Mais  vous  avez  toujours  le  temps,  par 
exemple,  d'aller  au  diable  ».  Il  préféra  la  route  de  Cartierville;  il  la 
trouva  pleine  d'espérance  céleste. 

Le  groupement  est  nécessaire.  Il  faut  réunir  les  catégories.  Les 
voyageurs  l'ont  compris.  Aussi  bien  quand  le  Père  Louis  Lalande  leur 
suggéra  l'idée  d'une  association,  il  fut  grandement  consolé  par  la 
prompte  mise  à  exécution  du  projet. 

•  Il  faut  lire  tout  le  volume  pour  se  rendre  compte  de  l'esprit  d'ini- 
tiative de  nos  amis  A  l'émiettement  d'autrefois  a  succédé  une  coor- 
dination des  énergies  pour  le  plus  grand  bien  des  voyageurs  d'abord, 
pour  celui  de  la  patrie  et  de  l'Église  ensuite. 

La  concentration  de  la  vie  des  voyageurs  a  fait  des  merveilles  dans 
la  province.  Souhaitons  que  l'A.C.V.  garde  sa  vigueur,  son  influence. 
Qu'elle  décuple  ses  forces  «  dans  l'union  intime  des  membres  de  chaque 
cercle  et  dans  l'union  plus  haute,  plus  ample,  mais  non  moins  cordiale 
de  tous  les  cercles  entre  eux  ».  (page  202)  ! 

Que  chaque  membre  soit  fidèle  à  ce  mot  d'ordre  du  Catholique 
d'Action  :  «  Puis  donc  que  tu  veux  être  catholique  et  d'action,  vis-moi 
ce  programme;  sincérité  absolue,   humilité  vraie,  charité  débordante  !  » 

Abbé  Philippe  Perrier. 

1  Nos  Voijageurs  —  Association  catholique  des  voyageurs  de  com- 
merce du  Canada —  Éditions  de  la  Vie  Nouvelle,  1920. 
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Notre  consultation  —  Le  premier  article  en  paraît  dans  cette 
livraison  même.  Il  est  signé  de  M.  Edouard  Montpetit.  Nos  lecteurs 
comprendront  que  nous  ayons  voulu  débuter  par  cette  signature.  M. 
Montpetit  ne  nous  apporte  point  seulement  le  témoignage  de  sa  compé- 
tence qui  est  au-dessus  de  toute  discussion.  Mais  il  est  peut-être 
l'homme  qui  a  le  plus  fait,  depuis  quelque  dix  ans,  pour  poser  le  problème 
économique  devant  l'opinion  de  notre  province  et  pour  le  poser  sur  des 
bases  scientifiques.  M.  Montpetit  a  sonné  la  marche  en  avant,  quand 
il  n'y  avait  de  légion  ni  derrière  lui,  ni  autour  de  lui;  il  a  parlé,  écrit,  avec 
un  entrain  qui  ne  s'est  jamais  démenti,  avec  l'ardeur  d'un  apôtre.  Le 
mois  prochain  nous  aurons  l'article  de  M.  Antonio  Perrault.  Que  nos 
lecteurs,  nos  amis  profitent  de  ce  début  pour  offrir  V Action  française  aux 
gens  de  leur  connaissance  et  de  leur  voisinage.  Ils  feront  double  coup  : 
ils  aideront  une  revue  qui  est  au  service  de  la  cause  commune  et  ils 
répandront  des  idées  qui  portent  de  la  lumière. 

La  Revue  —  Les  pessimistes  parmi  nous,  ceux  qui  croyaient  que 
la  hausse  du  prix  d'abonnement  nous  vaudrait  beaucoup  de  déchets, 
beaucoup  de  lâcheurs,  ceux-là  auront  eu  tort.  A  l'heure  où  nous  écri- 
vons, nous  avons  moins  de  retardataires  que  l'an  passé,  à  pareille  date. 
Les  abonnements  nouveaux  rentrent  en  grand  nombre.  Et  cependant 
nous  n'avons  pas  encore  reçu  les  rapports  de  nos  propagandistes  des  col- 
lèges lesquels,  nous  le  savons  de  bonne  source,  ont  fait  des  merveilles. 
Nos  remerciements  chaleureux  à  nos  amis  du  Droit  qui  ont  consacré  un 
premier-Ottawa  à  notre  consultation  sur  le  problème  économique,  et 
qui  ne  perdent  point  une  occasion  de  recommander  V Action  française. 

Au  Progrès  du  Saguenay  on  s'est  de  même  comporté  royalement. 
Le  journal  a  publié  deux  ou  trois  articles  éloquents  sur  notre  œuvre;  il 
a  organisé  lui-même  une  campagne  d'abonnement  en  faveur  de  VActioîi 
française.  Et  nous  savons  également  que  son  directeur,  M.  l'abbé 
Calixte  Tremblay,  n'a  pas  été  étranger  à  la  très  généreuse  commande 
qui  nous  est  venue  de  la  direction  des  usines  Dubuc.  Grâce  à  ces  Mes- 
sieurs 1500  exemplaires  de  VAlmanach  de  la  langue  française  et  1500 
exemplaires  de  Chez  nos  Ancêtres,  les  uns  et  les  autres  reliés,  auront  été 
distribués  aux  ouvriers  de  Chicoutimi. 

Notre  courrier  du  jour  de  l'an  —  Nous  remercions,  avec  la 
plus  vive  gratitude,  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  nous  envoyer  leurs 
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souhaits  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année.  Le  chroniqueur  a  là,  devant 
lui,  bien  des  choses  émouvantes.  Si  l'espace  le  lui  permettait,  il  cueille- 
rait volontiers,  parmi  tant  d'hommages  précieux  et  qui  viennent  des 
régions  françaises  les  plus  éloignées.  Toutefois  il  ne  peut  manquer  de 
signaler  au  passage,  cette  lettre  qui  est  de  nul  autre  que  Monseigneur 
rarchcvéque  de  Saint-Boniface.  Sa  Grandeur  bénit  une  fois  de  plus 
i' Action  française,  déclare  «  superbe  »  la  nouvelle  rubrique  du  mot  d'or- 
dre, nous  envoie  des  étrcnnes  substantielles  et  de  plus  —  l'exemple  vient 
de  trop  haut  pour  n'être  pas  cité  —  l'archevêque  de  Saint-Boniface  nous 
envoie  un  nouvel  abonnement  pour  l'un  de  ses  diocésains.  Comment  ne 
pas  citer,  non  plus,  ce  trait  touchant  de  petites  élèves  d'un  grand  pen- 
sionnat des  SS.  Noms  de  Jésus  et  de  Marie  qui  nous  apprennent  qu'elles 
réabonnent  elles-mêmes  à  V Action  française,  leur  maîtresse  de  classe, 
incapable  de  payer  plus  longtemps  son  abonnement  ? 

Chez  nos  Ancêtres  —  Ce  dernier  volume  de  notre  directeur  est 
paru  depuis  à  peine  quinze  jours.  Et  déjà  plus  de  2,500  exemplaires  ont 
été  vendus.  Il  sera  probablement  question  de  Chez  nos  Ancêtres  dans 
la  revue  prochainement.  D'ici  là  que  l'on  se  rappelle  le  joli  article 
consacré  à  l'œuvre  de  M.  l'abbé  Groulx,  dans  Le  Devoir  du  27  décembre 

dernier.     «Le  beau  petit  livre!  disait  M.   Lozeau charmant  au 

dehors  çt  au  dedans ...  Ce  petit  livre  est  essentiel.  Et  je  crois  qu'il 
résume,  dans  sa  forme  élégante,  avec  ses  jolis  dessins,  tout  ce  qu'il  faut 
savoir,  pour  ne  pas  avoir  honte  de  sa  race,  pour  la  défendre  comme  un 
j&ls  défend  sa  mère  ».  Ches  nos  Ancêtres  se  vend  50  sous  l'exemplaire. 
C'est  un  prix  d'avant-guerre.  Et  il  n'y  a  qu'à  l'administration  de 
l'Action  française  qu'on  accomplit  de  ces  merveilles. 

Nos  PUBLICATIONS  —  «La  Résistance  aux  lois  injustes,  et  la  doc- 
trine catholique  »,  vient  de  paraître.  Comme  l'on  sait,  c'est 
un  volume  de  la  Bibliothèque  de  l'Action  française.  Tous  nos  lecteurs 
voudront  se  le  procurer.  L'œuvre  du  Père  Mignault  a  été  couronnée 
au  concours  des  Prix  d'action  intellectuelle.  Et  le  si'jet  est  d'une  act  ali- 
té perpétuelle  dans  un  pays  comme  le  nôtre.  Nous  publierons  prochai- 
nement :  UEnseignejnent  classique  a-t-il  fait  faillite  ?  du  R.  P.  Edgard 
Colclough,  S.  J.  et  aussi  d'autres  œuvres  très  importantes  que  nous 
annoncerons  dans  notre  prochain  numéro. 

Jacques  Brassier. 


l> 
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POUR  LA  FRATERNITÉ  FRANÇAISE 


Nous  voulons  que  le  recensement  décennal  établisse, 
dans  V exactitude,  V effectif  de  tous  nos  groupes  français.  Fort 
bien.  Il  nous  reste  à  nous  rappelJer,  plus  souvent  que  tous  les 
dix  ans,  les  devoirs  de  notre  fraternité  française  d'Amérique. 
Nous  du  Québec,  foyer,  noyau  principal,  mais  non  la  majorité 
de  la  race,  songeons  toujours  que  plus  de  deux  millions  -et  demi 
d'hommes  de  notre  sang  vivent  en  dehors  de  chez  nous.  Fra- 
ternité veut  dire  unité  et  soutien.  Que  nos  frères  dispersés 
ne  renient  point  le  vieux  foyer;  que  notre  foi,  notre  histoire, 
nos  traditions  nous  restent  communes.  Qu'au-dessus  de 
notre  dispersion  demeure,  pour  nous  garder  unis,  le  lien 
vigoureux  de  la  langue,  de  la  race  et  de  la  foi.  Nous,  de  la 
vieille  province,  redressons,  dans  nos  esprits,  le  sens  de  la 
charité.  Après  soi-même  on  se  doit  d'abord  à  ceux  de  sa 
famille.  Le  soutien  de  nos  frères  doit  donc  passer  avant 
toutes  les  œuvres  exotiques.  Ils  ont  des  luttes;  aidons-les, 
dans  le  respect  toujours  de  leurs  méthodes  d'action,  de  leur 
autonomie.  Lisons  leurs  journaux;  tenons-nous  aux  écoutes 
de  leur  vie.  Préoccupons-nous  des  répercussions  de  nos 
actes  sur  eux.  Ne  leur  donnons  point  le  signal  des  abdica- 
tions françaises.  Puisqu'ils  s'y  appuient,  accroissons,  pour 
eux,  nos  forces  morales,  intellectuelles,  économiques.  Le 
Québec  a  charge  d'âmes. 

L'Action  française. 

Vol.  F,  No  2. 


LE  PROBLÈME  ÉCONOMIQUE 


U ASPECT  MORAL 


Ce  titre  étonnera  quelques  lecteurs.  Notre  façon  d'agir 
paraîtra  étrange  aux  gens  dits  pratiques  dont  tous  les  soucis 
se  bornent  à  l'argent,  aux  économistes  qui  n'aperçoivent 
dans  le  progrès  que  le  produit  de  la  matérialité  des  faits 
et  de  la  fatalité  des  lois  naturelles.  Les  uns  et  les  autres 
jugeront  inopportune  l'union  du  mouvement  économique 
aux  préoccupations  d'ordre  moral.  Les  enquêteurs  de 
V Action  française,  diront-ils,  s'égarent  dès  les  premiers  pas 
de  leur  course;  seuls  des  hommes  étroitement  positifs 
peuvent  traiter  ces  questions.  Il  se  peut  cependant  que 
ces  contradicteurs  soient  moins  nombreux  aujourd'hui 
qu'autrefois.  (Au  tumulte  des  récents  événements,  plu- 
sieurs, trouvant  dangereux  leur  égoïsme,  sortirent  du  cercle 
étroit  de  leurs  conceptions.  Ceux-ci  ne  croient  plus  que  les 
biens  liés  à  l'ordre  matériel  suffisent  à  maintenir  la  société 
en  équilibre.)  Tandis  qu'ils  entassent  leurs  écus,  ils  souf- 
frent que  les  rêveurs  s'arrêtent  aux  réflexions  désintéressées 
et  mettent,  fût-ce  au  moyen  de  la  morale,  plus  de  stabilité, 
d'harmonie  et  de  confiance  entre  les  hommes.  Ces  idées 
pénètrent  en  des  cerveaux  qui  leur  restaient  fermés.  A  la 
récente  Semaine  sociale  de  Montréal,  M.  Edouard  Mont- 
petit,  avec  une  autorité  que  lui  valent  sa  finesse  d'obser- 
vation et  sa  science  si  bien  informée,  notait  à  ce  sujet  le  point 
d'arrivée  de  maints  penseurs.  Analysant  le  rapport  des 
quatre  évêques  américains  composant  le  Comité  d'adminis- 
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tration  du  National  Catholic  ivar  Council,  il  déclara  :  «  Ils 
appliquèrent  la  morale  au  domaine  économique.  A  ce 
sujet,  il  est  intéressant  de  montrer  qu'ils  sont  d'accord,  en 
cela,  avec  beaucoup  d'écrivains,  de  sociologues  et  d'écono- 
mistes contemporains.  On  admet  de  plus  en  plus  la  néces- 
sité de  l'élément  moral,  même  dans  les  questions  qui  peu- 
vent paraître,  au  premier  abord,  de  pure  économie;  et  l'on 
est  allé  jusqu'à  affirmer  que  l'économie  politique  ne  peut 
pas  prétendre  être  une  science  réaliste,  une  science  exacte, 
sans  cette  reconnaissance  des  principes  supérieurs  qui  doi- 
vent guider  l'humanité  )). 

A  V Action  française  nous  avons  toujours  pensé  ainsi. 
(Ce  ne  sont  ni  les  nouveaux  périls  ni  le  mouvement  accentué 
des  forces  ouvrières  qui  nous  découvrirent  la  part  très  large 
qui  revient  à  la  morale  chrétienne  dans  chacune  des  mani- 
festations de  l'activité  humaine.  Ne  posant  aucune  cloison 
entre  la  vie  privée  et  la  vie  publique,  ramenant  à  l'unité  les 
divers  éléments  constitutifs  du  progrès,  V Action  française 
trouve  jeu  dangereux  l'élaboration  des  thèses  d'économie 
politique  sans  lien  aux  données  supérieures  de  l'âme,  sans 
souci  de  leur  application  aux  réalitésj  L'étude  des  causes 
qui  aident,  dans  un  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins 
matériels,  n'exige  pas  l'oubli  des  relations  qui  se  fondent  à 
ce  sujet  entre  les  hommes  et  qui  peuvent  empirer  ou  amélio- 
rer leur  condition.  Les  biens  terrestres  n'ont  tout  leur  prix 
que  par  rapport  à  l'être  humain.  Réunir  dans  cette 
enquête  deux  disciplines,  l'étude  du  côté  matériel  des  choses 
et  celle  de  la  vie  morale,  c'est  envisager  dans,  toute  son 
ampleur  le  problème  économique.  On  ne  saurait  le  poser 
dans  sa  vraie  lumière  sans  notamment  rappeler  la  notion 
chrétienne  de  la  richesse  et  les  moyens  d'en  inspirer  les 
efforts  déployés  par  les  Canadiens  français  dans  l'ordre 
matériel,  sans  prévoir  les  atteintes  qui  peuvent  résulter  à 
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leur  vie  spirituelle  de  cet  emploi  nouveau  de  leur  activité, 
sans  signaler  les  écueils  prochains  et  les  nécessaires  précau- 
tions. 


L'Église  catholique  ne  condamne  pas  la  recherche  des 
biens  extérieurs,  nécessaires  à  la  conservation  de  l'individu 
et  de  l'espèce,  utiles  à  la  prospérité  matérielle  des  familles 
et  de  la  société.  Comment  pourrait-elle  s'y  opposer  puis- 
que l'activité  économique  a  pour  moteur  les  besoins  de 
l'homme?  La  foi  chrétienne  fait  plus  que  d'approuver  la 
recherche  des  aliments  indispensables  à  la  vie  humaine. 
(Elle  ne  réprouve  pas  le  désir  d'atteindre  à  la  richesse,  au 
sens  que  lui  donne  l'homme  qui  possède  une  abondance  de 
biens  matériels  surpassant  notablement  le  nécessaire.  La 
fortune  lui  paraît  correspondre  à  la  nature  des  choses  et  au 
plan  providentiel.)  (Doctrine  de  vérité  absolue,  le  catholi- 
cisme veut,  sur  ce  point,  non  ignorer  les  nécessités  naturel- 
les, les  exigences  de  notre  existence  terrestre,  mais  les 
spiritualiser.^  L'homme  est  forcé  par  sa  nature  de  recourir 
à  l'utilité  économique,  à  tout  ce  qui  peut  servir  à  son  bien- 
être  matériel.  L'homme  naît  sans  ressources  pour  satis- 
faire ses  multiples  besoins.  Il  lui  faut  recourir  aux  biens 
extérieurs.  Cette  première  nécessité,  à  laquelle  il  se  soumet, 
développe  ses  désirs  et  ses  aspirations.  Son  activité  se 
tourne  vers  les  choses  utiles  que  lui  offre  la  nature,  et,  par 
ses  efforts  d'appropriation  de  ces  biens,  de  leur  transforma- 
tion et  de  leur  échange,  il  contribue  à  la  conservation  de  la 
vie  individuelle  et  de  l'espèce,  à  son  développement  et  à  son 
progrès.  Les  intérêts  matériels  entrent  pour  une  large  part 
dans  la  constitution  de  la  société  civile.  L'ordre  économi- 
que est  une  partie  importante  de  l'ordre  social.  La  civili- 
sation, cette  montée  de  l'âme  vers  des  formes  supérieures  de 
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vie,  exige  rélément  matériel  comme  appui  aux  activités 
d'ordre  intellectuel,  moral  et  religieux.  Puisqu'il  est  im- 
possible de  vivre  sans  s'occuper  du  côté  matériel,  il  serait 
contre  nature  de  vouloir  limiter  l'énergie  de  l'homme  à  la 
pure  vie  de  l'esprit. 

Cette  morale  dictée  par  la  loi  naturelle  ne  fut  contre- 
dite ni  par  le  judaïsme,  ni  par  la  foi  chrétienne.  Aux  pre- 
miers jours  de  l'humanité,  Dieu  lui-même  donne  à  l'homme 
la  mission  de  remplir  la  terre,  de  la  conquérir,  de  la  sou- 
mettre à  sa  domination.  Il  fait  de  la  richesse  une  sanction, 
secondaire  mais  réelle,  de  sa  loi.  Il  promet  la  prospérité 
temporelle  à  Israël  comme  récompense  de  sa  fidélité  au 
service  divin.  En  des  pages  nombreuses,  l'Écriture  décrit 
((  avec  complaisance  et  ostentation  »,  remarque  le  R.  P. 
Castelein,  les  bénédictions  temporelles  et  les  richesses  accor- 
dées à  certains  des  chefs  religieux  du  peuple  juif.  Le  chris- 
tianisme ne  s'oppose  pas  à  cette  doctrine.  Jésus-Christ 
condamna  certaines  ca^tégories  de  riches,  mais  ne  proscrivit 
point  la  richesse.  (^L'Église  catholique  trouve  l'un  de  ses 
titres  de  gloire  dans  la  restauration  de  la  notion  du  travail 
même  manuel  et  appliqué  aux  choses  de  la  nature,  dans  la 
réhabilitçition  de  l'activité  humaine  engagée  dans  l'effort 
matériel.}  Tout  le  long  de  ses  dix-neuf  cents  ans  d'exis- 
tence, l'Église  catholique  justifia  cette  affirmation  de  Léon 
XIII  :  ((  Elle  a  des  encouragements  pour  tous  les  arts  et 
pour  toutes  les  industries  ».  Un  Grégoire  le  Grand  ou  un 
Innocent  III  daigne  s'occuper  du  salut  matériel  des  fidèles. 
Le  premier  requérait  même  des  évêques  une  capacité  non 
seulement  d'ordre  spirituel,  mais  encore  d'ordre  temporel. 
((  Vous  savez,  écrit-il,  qu'à  notre  époque  on  doit  placer  au 
faîte  de  l'administration  celui  qui  sait  se  préoccuper,  non 
seulement  du  salut  des  âmes,  mais  encore  de  l'utilité  et  de 
la  protection  temporelle  de  ses  subordonnés  ».     L'Europe 
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dut  à  l'Église,  et,  en  particulier,  à  ses  moines,  le  défriche- 
ment de  plusieurs  de  ses  régions  et  leur  mise  en  culture. 
Des  écrivains  comme  Ernest  Lavisse  reconnaissent  qu'un 
((  saint  Benoît  doit  tenir  dans  l'histoire  une  plus  grande 
place  qu'un  fondateur  d'empire,  car  toutes  les  règles  monas- 
tiques des  grands  ordres  procèdent  de  celle  de  saint  Benoît. 
Règle  admirable,  avoue  cet  universitaire,  qui  adoucit  les 
rigueurs  de  la  vie  ascétique  et  met  à  côté  de  la  prière,  le 
travail  sous  toutes  ses  formes;  le  travail  manuel,  la  culture 
de  la  terre;  le  travail  intellectuel,  la  culture  de  l'esprit, 
l'éducation  de  la  jeunesse  ». 

Le  christianisme  et  l'Église  catholique  réprouvent 
moins  la  richesse  qu'un  certain  esprit  dont  est  animé  trop 
souvent  l'homme  qui  l'obtient  et  en  jouit.  La  richesse 
prise  en  soi  ne  mérite  qu'un  jugement  favorable,  comme  les 
autres  choses  de  ce  monde.  La  foi  chrétienne  se  borne  à 
tracer  aux  riches  les  règles  qui  doivent  présider  à  l'acquisi- 
tion, la  possession  et  la  disposition  des  biens  matériels. 
Elle  n'y  voit  que  des  moyens  utiles  à  l'individu  et  à  la 
société  pour  atteindre  à  leurs  fins.  Elle  ne  condamne  que 
celui  qui,  sortant  de  l'ordre,  attribue  aux  objets  de  la  for- 
tune une  estimation  exagérée  et  y  place,  sinon  de  propos 
délibéré  du  moins  en  pratique,  la  fin  de  ses  activités,  le 
terme  de  ses  efforts,  le  prix  et  le  but  de  la  vie.  L'Église 
catholique  combat,  dans  l'abus  des  richesses,  le  matérialis- 
me, qui  borne  aux  choses  secondaires  l'horizon  de  l'humani- 
té. Prolongeant  la  destinée  de  l'homme  hors  de  ce  monde, 
exigeant  que  même  ici-bas  il  accorde  la  primauté  à  tout  ce 
qui  élève  l'âme  et  la  dégage  peu  à  peu  de  ses  liens  terrestres, 
l'Église  catholique  veut  que  cette  âme  soit  la  maîtresse  des 
choses,  quelles  qu'elles  soient,  non  leur  esclave.  Elle  de- 
mande que  cette  vie  soit  une  participation  à  l'ordre  spiri- 
tuel et  divin  qui  domine  nécessairement  et  éternellement  le 
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monde  matériel.  Appliquant  ces  principes  sur  le  terrain 
économique,  elle  souhaite  que  le  citoyen  y  trouve,  comme 
dans  les  autres  domaines  de  son  activité,  un  moyen,  non  de 
s'abêtir,  mais  de  monter  dans  l'échelle  des  vraies  valeurs, 
de  fortifier  le  durable,  hâter  le  vrai  progrès,  aider  les  autres 
à  remplir  leur  destinée.  «Les  richesses  ne  sont  recherchées, 
enseigna  saint  Thomas,  qu'en  tant  qu'elles  sont  les  soutiens 
de  la  nature  humaine .  . .  L'homme  ne  peut  pas  s'affran- 
chir de  toute  sollicitude  dans  la  recherche  et  la  possession 
des  choses  extérieures.  Mais,  s'il  ne  se  livre  à  cette  recher- 
che qu'avec  modération  et  dans  la  mesure  des  besoins  d'une 
vie  simple,  il  ne  fera  rien  qui  répugne  à  la  perfection  de  la 
vie  chrétienne  ».  Et  saint  Augustin,  sous  une  forme  plus 
saisissante,  dit  à  l'homme  :  ((  L'or  en  lui-même  est  bon  car 
Dieu  n'a  rien  créé  de  mauvais.  Ne  sois  pas  mauvais  et 
ton  or  est  bon.  L'or  doit  marcher  derrière  toi,  non  pas  toi 
derrière  l'or  ». 

Mettant  au  premier  rang,  dans  Tordre  du  mérite  moral, 
l'héroïsme  du  renoncement,  signalant  les  dangers  de  la 
richesse  et  nous  avertissant  avec  Léon  XIII  que  d'ordinaire 
«plus  le  bien-être  physique  est  en  progrès,  plus  s'accentue  la 
décadence  des  biens  de  l'âme,  »  condamnant  après  Jésus- 
Christ  les  riches  qui  sacrifient  leur  âme  et  celle  des  autres 
à  la  richesse,  la  recherchent  par  les  voies  de  l'injustice  et, 
l'ayant  acquise,  en  jouissent  dans  un  stérile  égoïsme,  l'Église 
catholique  indique  pourtant  à  ceux  que  préoccupe  l'acqui- 
sition des  biens  matériels  d'honnêtes  et  de  nobles  motifs, 
d'énergiques  et  de  louables  stimulants.  (Elle  dénonce  la 
cupidité  aveugle,  les  gains  illicites,  la  méconnaissance  des 
devoirs  de  justice  et  de  charité,  mais  elle  approuve  l'homme 
qui,  par  des  voies  légitimes,  s'efforce  d'améliorer  le  sort 
présent  et  futur  des  siens,  d'acquérir  pour  lui  et  sa  famille 
le  moyen  de  satisfaire  des  goûts  plus  élevés  et  plus  affinés.J 
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Elle  encourage  ceux  qui  emploient  leurs  capitaux  à  soutenir 
les  initiatives  et  les  entreprises  propres  à  développer  l'ins- 
truction du  peuple,  à  étendre  le  règne  des  sciences  et  des 
arts.  Elle  veut  que  la  richesse  soit  l'amie  de  la  charité, 
qu'elle  soutienne  les  œuvres  d'assistance  et  de  prévoyance 
publiques.  Chez  le  bon  riche,  il  en  est,  l'utilité  de  la  for- 
tune est  réelle.  Elle  aide  au  développement  de  sa  person- 
nalité et,  demeurant  un  instrument,  favorise  grandement 
ses  œuvres.  La  fortune  doit  être  acquise,  non  pour  jouir, 
mais  pour  agir  efficacement,  au  profit  de  nos  facultés  les 
plus  hautes  et  de  celles  d'autrui.  La  richesse  est  admirable 
qui  oriente  la  nature,  les  événements  et  les  êtres  vers  leurs 
fins  véritables.  La  mission  de  l'argent  est  d'aider  la  vertu, 
le  travail,  l'intelligence,  la  sagesse.  Il  ne  doit  pas  être  le 
poids  qui  fait  descendre,  mais  le  levier  qui  hausse  les  façons 
de  vivre  et  porte  l'homme  vers  les  choses  supérieures  jus- 
qu'aux biens  suprêmes.  C'est  la  pierre  qui  ne  doit  point 
entraver  la  marche  de  l'homme  mais  devenir  partie  de  ses 
ouvrages.  L'argent  «  est  par  essence  un  moyen  utilisable  en 
vue  d'un  idéal  supérieur.  Pure  sottise  le  mépris  qui  en 
conteste  l'utilité  et  la  valeur.  Fruit  de  sagesse  et  surtout 
perle  évangélique  le  mépris  qui  dit  à  Mammon  :  je  veux 
m'emparer  de  toi  pour  en  tirer  meilleur  que  toi  ».  (R.  Père 
Lamarche). 

(Libre  d'acquérir  la  richesse,  mais  tenu  de  n'y  point 
asservir  son  âme,  le  chrétien  sent  l'acuité  du  dilemme. 
Pour  découvrir  le  milieu  où  il  se  doit  tenir,  le  catholicisme 
lui  prêche  la  nécessité  du  renoncement.  Et  dans  cette 
vertu,  condition  de  sa  discipline  intérieure  et  de  l'usage 
louable  de  la  fortune,  il  peut  trouver  un  élément  de  progrès 
matériel.)  En  18G1,  dans  un  ouvrage  considérable  sur  La 
richesse  dans  les  sociétés  chrétiennes,  Charles  Périn,  profes- 
seur d'économie  politique  à  l'Université  de  Louvain,  se 
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posa  cette  question  :  Faut-il  de  toute  nécessité,  pour  être 
chrétien,  mourir  à  soi-même  et  au  monde?  N'est-il  pas 
possible  de  concilier  l'élévation  d'âme  et  la  charité  du  chré- 
tien avec  une  affection  tempérée  pour  les  jouissances  de  la 
matière  ?  Étudiant  de  la  hauteur  des  principes  la  compli- 
cation des  faits,  il  résolut  le  problème  par  «  la  conciliation  de 
deux  choses  que  beaucoup  de  nos  contemporains  regardent 
comme  inconciliables  :  le  progrès  matériel  et  le  renonce- 
ment chrétien  )).  Il  établit  que  «  pour  l'ordre  matériel 
comme  pour  l'ordre  moral,  rien  de  grand  et  de  vraiment 
utile  ne  peut  se  faire,  et  ne  s'est  jamais  fait,  que  par  le 
renoncement»;  que  de  nos  jours  comme  autrefois  «le 
renoncement  est,  dans  l'ordre  social,  la  force  cachée  qui 
meut  et  retient  tout,  que  l'intérêt  propre,  ressort  indispen- 
sable de  l'activité  sociale,  doit  être  épuré,  réglé,  contenu 
par  l'esprit  de  renoncement,  qu'il  est  aussi  impossible  de 
concevoir  une  société  humaine  sans  intérêt,  qu'il  est  impos- 
sible de  la  concevoir  sans  le  renoncement  :  deux  forces  des- 
tinées à  se  faire  contrepoids,  et  à  produire  par  leur  équilibre 
l'ordre  parfait  dans  la  vie  humaine  ».  Combien  de  Cana- 
diens, instruits  par  les  réalités,  témoins  de  tant  de  rivalités  et 
de  luttes  meurtrières  occasionnées  par  le  désir  immodéré  des 
richesses,  s'étonneraient  en  lisant  ce  livre  portant  jusque 
dans  la  sphère  des  biens  matériels  la  thèse  du  renoncement. 
Comme  ils  trouveraient  étrange  cet  économiste  soucieux 
de  faire  de  cette  vertu, (non  pas  seulement  le  fonds  de  toute 
vie  chrétienne,  mais  aussi  l'un  des  facteurs  du  bien  écono- 
mique, l'une  des  bases  essentielles  de  l'ordre  social,  —  vertu 
portée  plus  loin  par  l'élite,  mais  consistant  pour  le  grand 
nombre  dans  l'effort  qu'exige  la  subordination  de  la  volonté 
à  l'observation  des  préceptes  de  la  loij  Auraient-ils  la 
patience  de  suivre  jusqu'au  terme  de  ces  trois  volumes,  cet 
auteur   qui,    repassant   les    diverses    phases   de   l'activité 
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humaine  occupée  à  produire,  échanger,  consommer  les 
richesses,  déduisant  les  lois  de  l'ordre  matériel  tel  que  le 
christianisme  nous  le  fait  comprendre,  conclut  que  «  le- 
principe  du  renoncement  trouvera  toujours  son  applica- 
tion même  au  sein  des  sociétés  qui  auront  le  mieux  dévelop- 
pé tous  les  éléments  de  leur  prospérité  matérielle  »  ?  Pour- 
tant cet  ouvrage,  en  dépit  de  ses  soixante  ans,  n'a  pas 
vieilli.  $1  paraît  neuf  en  ces  jours  de  reconstitution,  néces- 
sairement liée  au  renoncement  qu'exigent  le  travail  et  l'éco- 
nomie.} La  façon  qu'il  enseigne  est  la  seule  qu'une  société 
chrétienne  puisse  adopter  dans  l'ordre  matériel.  Après 
deux  mille  ans  de  christianisme,  les  nations  civilisées  ne 
doivent  plus  s'inspirer  des  règles  du  paganisme. 


Notre  race  le  doit  moins  que  tout  autre.  Son  origine 
et  son  avenir,  son  point  de  départ  et  le  but  où  elle  tend,  lui 
commandent  de  poursuivre  à  la  lumière  de  ces  principes  son 
effort  dans  l'ordre  matériel.  (C'est  pour  sauvegarder  son 
âme  et  ce  qui  en  fait  la  valeur  qu'elle  doit  vouloir  conquérir 
les  biens  économiques.  L'emploi  de  ses  énergies  à  leur 
acquisition  est  pour  elle  non  seulement  une  nécessité  natu- 
relle, mais  encore  l'un  des  moyens  d'accomplir  sa  vocation 
de  peuple  américain.  Après  trois  cents  ans  d'existence 
sur  les  rives  laurentiennes,  elle  ne  subsiste  que  par  la  lutte  ; 
les  groupes  ethniques  qui  l'entourent,  continuent  de  s'oppo- 
ser à  la  reconnaissance  de  son  originalité.  Le  plus  fort  d'en- 
tre eux,  l'anglo-saxon,  dominant  aux  États-Unis  et  au  Ca- 
nada, est  par  son  culte  des  biens  extérieurs  le  plus  matéria- 
liste qui  soit.  Notre  race,  destinée  à  vivre  dans  ce  pays  si 
sensible  à  la  passion  des  richesses,  ne  peut  demeurer  indiffé- 
rente aux  intérêts  matériels  ni  les  abandonner  à  ses  rivaux. 
Il  lui  faut  s'en  préoccuper,  exercer  sur  eux  une  influence  qui 
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compte,  sans  quoi  elle  se  condamne  à  l'ilotisme.  Mais, 
d'autre  part,  elle  ne  doit  point  engloutir  dans  cet  ordre 
d'occupations,  ni  la  gloire  de  son  passé,  ni  le  souvenir  de  sa 
mission,  ni  les  qualités  qui  font  sa  réelle  valeur.  Il  est 
avantageux  que  le  plus  grand  nombre  possible  de  ses  fils 
possèdent  une  certaine  quantité  des  biens  temporels  qui 
assurent  leur  dignité  et  le  libre  jeu  de  leurs  activités;  mais 
ce  serait,  en  fin  de  compte,  un  nouveau  mode  de  pauvreté  si, 
acquérant  la  puissance  de  l'argent,  ils  perdaient  tout  attrait 
pour  la  force  morale  et  la  vie  spirituelle.  Si  la  maîtrise  des 
biens  temporels  est  pour  les  Canadiens  français  une  néces- 
sité de  survie,  maintenons  que  le  progrès  matériel  n'a  pas 
plus  ici  qu'ailleurs  sa  raison  d'être  en  lui-même.  Il  ne  la 
trouvera  que  dans  le  progrès  de  l'ordre  moral  et  intellectuel.^ 
Il  ne  sera  légitime  que  s'il  lui  vient  en  aide  et  que  l'accompa- 
gnant il  en  est  l'accessoire.  Comment  notre  activité  dé- 
ployée dans  le  sens  des  intérêts  matériels,  tournera-t-elle 
à  la  grandeur  de  notre  peuple,  non  à  sa  déchéance  ?  On  ne 
peut  pas  choisir  entre  ces  grands  intérêts  contraires,  ni  les 
sacrifier  les  uns  aux  autres.  Nous  devons  les  concilier,  les 
harmoniser  pour  le  bien  permanent  de  notre  race.  Arrê- 
tons-nous à  cet  aspect  du  problème  et  précisons  certains 
points. 

Certes,  on  ne  se  fait  pas  illusion.  Notre  société,  sem- 
blable en  cela  à  celle  des  autres  pays,  ne  sera  pas  de  sitôt 
unanime  dans  l'adhésion  aux  idées  supérieures  ni  dans  le 
choix  des  moyens  d'action  qu'elles  comportent^  Il  est 
nécessaire  cependant  que  certains  principes  soient  souvent 
remis  en  lumière.  Ce  sont  ces  rappels  à  la  vérité  qui  déter- 
minent d'heureuses  tendances  et  contrebalancent  celles 
suggérées  par  l'erreur.  Les  directives,  dégagées  de  l'amas 
des  faits,  fournissent  au  grand  nombre,  la  masse  flottante 
que  se  disputent  le  bien  et  le  mal,  la  lumière  qui  empêche 
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de  trébucher  sur  la  route  et  de  faire  tourner  à  ruine  des 
éléments  qui,  mieux  compris  et  mieux  utilisés,  produisent 
force  et  progrès. 

En  CCS  jours  de  réclame  variée  et  pressante  en  faveur 
de  la  richesse,  rappelons  tout  d'abord  que  les  biens  matériels 
ne  suffiront  point  à  assurer  notre  suprématie.  Il  ne  con- 
vient pas  d'indiquer  à  notre  race  pour  idéal  la  seule  poursuite 
de  la  richesse,  ni  d'en  faire  l'objet  unique  de  notre  ambition. 
On  fausserait  l'un  de  nos  plus  précieux  ressorts,  notre  ten- 
dance à  placer  au-dessus  de  tout  la  vie  de  l'esprit.  Consa- 
crer notre  ardeur  exclusivement  aux  choses  matérielles, 
nous  conduirait  à  l'oubli  définitif  des  biens  supérieurs, 
dignes  toujours  de  notre  sollicitude.  Si  la  richesse  est  pour 
un  peuple  source  de  prospérité,  il  est  pour  lui  d'autres  élé- 
ments de  puissance  qui  ne  s'achètent  point  à  prix  d'or  ni 
ne  se  conquièrent  dans  les  routes  où  s'amoncellent  les  inté- 
rêts matériels.  Quel  actif  possède  une  nation  quand  chez 
elle  se  trouvent  diffuses  dans  le  corps  social  l'énergie 
spirituelle  et  la  grandeur  morale,  quand  le  plus  grand  nom- 
bre possède  avec  l'esprit  du  christianisme  la  lumière  qui 
guide,  à  travers  les  choses  de  la  vie,  vers  l'idéal  qui  les  dépas- 
se. Que  de  sourires  de  pitié  n'attirait  pas  le  nom  de  la 
France  aux  premiers  jours  de  la  guerre.  Que  feraient  ses 
poilus  à  côté  des  bataillons  anglais  si  pratiquement  égoïstes, 
en  face  des  régiments  allemands  si  fortement  organisés? 
(lies  soldats  français  eurent  pour  eux  la  force  d'âme  et  leurs 
chefs  la  lumière  de  l'intelligence. J  Les  uns  et  les  autres 
conservèrent  la  sympathie  de  ceux  qui  crurent  toujours  en 
la  puissance  souveraine  de  l'âme;  ils  gagnèrent  à  leur  pays 
l'admiration  des  gens  trop  profondément  impressionnés 
jusque-là  par  le  côté  matériel  des  choses.  Si  de  tenaces 
adversaires  de  la  race  canadienne-française  découvrirent 
récemment  chez  elle  des  qualités  de  premier  ordre,  ce  fut 
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peut-être  par  intérêt,  mais  aussi  parce  que  la  difficulté  des 
temps  laissait  mieux  voir,  à  côté  de  l'argent,  des  sources  de 
vie  qu'il  ne  produit  point,  qui  se  gagnent  et  se  conservent 
sans  lui.     ((  While  success  in    trade  is  not  to   be   despised, 
as  it  is  by  some,  neither  is  it  to  be  exalted,  as  it  isby  others, 
out  of  its  due  proportion  in  the  achieyement  of  mankind  », 
écrit  judicieusement  M.  W.  H.   Moore  dans   The  Clash. 
On  trouverait  des  preuves  de  cette  vérité  chez  certains  fils 
de  notre  race.     Le  tableau  de  nos  chefs  et  de  nos  autorités 
sociales  prouverait  que,  dans  la  plupart  des  cas,  leur  in- 
fluence suivit  des  commencements  pénibles  où  l'énergie  de 
l'âme,  forte  seulement  de  sa  pauvreté,  fit  tous  les  frais, 
influence  qui  cessa  ou  devint  malfaisante  avec  la  venue  de 
la  fortune.   ;^En  dépit  de  la  nécessité  où  nous  sommes  d'ac- 
croître notre  aisance  matérielle,  en  dépit  du  rôle  considéra- 
ble que  jouent  en  ce  monde  les  biens  temporels,  l'or  et  l'ar- 
gent en  particulier,  maintenons  que  d'autres  éléments  de 
force  et  de  grandeur,  non  moins  utiles  même  en  ce  monde, 
leur  échappent;  qu'ils  gardent  à  ce  titre  et  par  la  supériorité 
qu'ils  confèrent   une   primauté.,)  Les  biens  temporels  qui 
ne  produisent  pas  ces  vertus  leur  sont  parfois  contraires. 
Ne  nous  laissons  pas  éblouir  par  le  seul  éclat  doré  des  af- 
faires.    Plaçons,  au-dessus  d'elles  et  des  gens  qui  s'y  li- 
vrent, quelques  données  d'un  ordre  plus  élevé  qui  servent  à 
les  juger.     Accordons  estime  et  admiration  aux  hommes 
d'affaires  qui  font  du  commerce  et  de  l'industrie,  des  sources 
louables  de  prospérité,  non  des  causes  de  démoralisation 
et  d'asservissement  du  peuple,  non  des  moyens  d'arrêter 
toute  influence  provenant  de  la  pensée.     Afin  que  notre 
effort  économique  devienne  l'appui  de  ces  vertus  essentiel- 
les, et  non  leur  agent  destructeur,  situons-le  en  son  lieu, 
hiérarchisons  les  activités  qu'il  entraîne,  sachons  bien  quel 
esprit  doit  les  animer.- 
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De  quoi  s'agit-il  en  somme?  L'indépendance  écono- 
mique des  Canadiens  français  est  une  expression  trop  ample 
pour  l'idée  qu'elle  renferme.  Cerné  de  toutes  parts  par  la 
race  anglo-saxonne  qui  concentre  d'instinct  son  énergie 
dans  les  biens  matériels,  qui  prit  et  garde,  grâce  aux  cir- 
constances, les  devants  sur  le  domaine  économique,  notre 
peuple  peut-il  prospérer  matériellement  par  ses  seules  forces 
et  ses  seules  ressources?  S'il  est  vrai  que  chaque  pays 
est  plus  ou  moins  dépendant  à  ce  sujet  des  contrées  voisines 
et  même  lointaines,  on  peut,  à  plus  forte  raison,  penser 
qu'un  régime  économique  absolument  distinct  n'est  pas 
possible  pour  notre  peuple.  Son  indépendance  économique, 
au  sens  prochainement  réalisable  du  mot,  signifie  un  état 
de  libération  relative.  ''Maîtres  de  leur  sol  et  de  ses  richesses, 
capables  de  les  exploiter,  les  Canadiens  français  ne  seront 
plus  ni  les  esclaves  ni  les  serviteurs  des  capitalistes  anglais 
ou  américains;) initiés  en  grande  majorité  au  mouvement 
économique,  le  soutenant  par  des  institutions  dont  ils 
auront  l'entier  contrôle,  gardant  chez  eux  les  bénéfices  qu'il 
produit,  ils  cesseront  d'être  les  pourvoyeurs  de  la  finance 
étrangère  et  ses  tributaires.  Les  sept-huitièmes  des 
affaires  accomplies  chez  les  Canadiens  français  le  sont  par  des 
Anglais  et  à  leur  profit,  me  dit  un  statisticien.  Renver- 
sons les  rôles  :  donnons  à  l'étranger  un  huitième,  gardons 
pour  nous  les  sept  autres;  nous  aurons  atteint  en  partie 
l'indépendance  économique. 

La  fortune  qui  nous  peut  l'apporter,  se  présente,  selon 
une  expression  de  Charles  Gide,  sous  deux  aspects  :  la  riches- 
se jouissance  et  la  richesse  puissance.  La  première,  acquise 
par  le  grand  nombre,  lui  fournira,  avec  les  facilités  de  satis- 
faire ses  besoins,  l'aisance  et  la  dignité;  la  seconde  possédée 
par  une  minorité  lui  donnera  le  pouvoir  de  commander  sur 
les  choses  et  les  hommes,  dans  l'ordre  économique,  social 
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OU  politique.  La  richesse  puissance  ne  peut  pas  être 
dédaignée  par  nous.  Le  serait-elle  qu'elle  s'insinuerait 
tout  de  même,  (le  jeu  des  activités  économiques  permettant 
toujours  à  quelques-uns  d'atteindre,  par  leur  intelligence, 
leur  travail  ou  les  circonstances,  à  la  grande  fortune.)  Elle 
peut  devenir  socialement  dangereuse  si  elle  tombe  entre  les 
mains  de  potentats  égoïstes,  de  forbans  capables  de  tra- 
fiquer du  sang  et  de  la  chair  d'autrui.  La  richesse  puis- 
sance peut  être  pour  un  pays,  pour  une  race,  une  source  de 
vie,  une  certitude  de  durée,  si  ceux  qui  la  détiennent  com- 
prennent le  rôle  de  l'argent  et  sont  capables  d'en  assurer 
l'utilisation  sociale.  Que  nos  puissants  par  l'argent 
créent  et  développent  des  entreprises  nationales.  Qu'ils  ne 
s'allient  point  aux  forces  étrangères  de  domination  économi- 
que, ni  ne  lient  partie  avec  elles  pour  drainer  l'épargne  de 
chez  nous  dans  les  goussets  des  financiers  anglais  ou  améri- 
cains. Quelle  aide  la  richesse  puissance  nous  rendrait  si 
elle  se  chargeait  de  subventionner  la  vertu  et  le  talent,  les 
hommes  d'idées  et  d'action  spirituelle,  les  institutions  d'en- 
seignement, les  œuvres  d'assistance  sociale. 

La  richesse  jouissance  est  celle  qui  doit  davantage 
nous  attirer.  (Détenue  par  le  grand  nombre  de  nos  compa- 
triotes, écartant  les  causes  de  gêne  et  de  mécontentement 
elle  assurera  la  stabilité  de  notre  race.  Elle  ne  s'acquiert, 
ne  se  conserve  que  par  un  travail  régulier  et  par  l'économie. 
Elle  peut  être  l'excitatrice  des  vertus  domestiques,  les  seuls 
vrais  appuis  de  nos  foyers.)  On  obtiendra  la  diffusion  parmi 
nous  de  cette  richesse  jouissance,  non  en  lançant  les  grandes 
affaires,  où  l'enrichissement  de  l'un  est  lié  à  la  ruine  de  cen- 
taines d'autres,  mais  en  favorisant  le  jeu  normal  des  diver- 
ses activités  économiques.  Les  enquêteurs  qui  vont  suivre 
les  examineront  une  à  une.  Ils  diront  comment  il  importe 
de  les  organiser  afin  qu'elles  assurent  à  la  masse  de  notre 
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>  population  cette  aisance  moyenne.  Le  sujet  de  notre 
article  nous  oblige  à  noter  dès  maintenant  que  des  choix 
s'imposent  ici,  qu'une  hiérarchie  dans  nos  efforts  est  néces- 
saire. (Il  faut,  par  exemple,  encourager  de  préférence  les 
modes  de  vivre  qui  répondent  le  mieux  à  nos  aptitudes,  qui 
favoriseront  le  plus  le  maintien  des  vertus  foncières  de  notre 
race.  A  ce  titre,  la  culture  du  sol  s'impose  à  notre  énergie 
avant  toute  autre  source  de  richesse.  L'emprise  de  la  terre, 
sa  mise  en  valeur,  fut  l'une  des  ténacités  salutaires  de  nos 
ancêtres.  Elle  demeure  l'un  des  domaines  économiques 
oïl  il  nous  est  permis  de  devenir  maîtres.  Nous  y  serons 
libres.  Pour  la  survivance  de  notre  peuple,  rien  ne  vaut, 
rien  ne  vaudra  jamais  des  milliers  de  paroisses  où  la  classe 
paysanne,  vivant  dans  la  paix  de  ses  champs,  soutenue  par 
l'armature  du  catholicisme,  maîtresse  de  ses  rouages  admi- 
nistratifs, de  son  régime  municipal  et  scolaire,  demeure  à 
l'abri  de  l'assimilation  et  des  mœurs  déformantes  des 
villes.  L'industrie  ne  peut,  en  l'état  actuel  des  choses,  que 
faire  de  nos  gens  les  serviteurs  des  Anglais  ou  des  Améri- 
cains. Ce  régime  a  trop  longtemps  duré.  Facilitons  à  des 
industriels  de  chez  nous  l'exploitation  de  nos  ressources, 
naturelles,  —  que  l'on  ne  saurait  sans  trahison  continuer 
d'aliéner  à  la  finance  étrangère  ;  —  que,  dans  cette  mise  en 
œuvre,  ils  soient  soutenus  par  nos  institutions  de  crédit; 
permettons  aux  techniciens  qu'auront  formés  nos  écoles 
spéciales,  l'utilisation  de  leur  science,  mais  n'allons  pas, 
sous  prétexte  de  tirer  de  l'industrie  une  richesse  hâtive, 
persister  à  faire  de  nos  gens  les  fendeurs  de  bois  et  les  por- 
teurs d'eau  que  les  Anglais  et  les  Américains  se  sont  trop 
longtemps  vantés  de  trouver  parmi  nous. 

De  même  une  hiérarchie  s'impose  dans  l'ordre  de  nos 
vertus  économiques,  si  l'on  peut  dire.  La  première,  celle 
qu'il  faut  placer  en  tête,  c'est  l'épargne.     On  criera  en  vain 
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à  nos  gens  :  enrichissez-vous  !  il  ne  servira  de  rien  de  tour- 
ner toutes  nos  activités  du  côté  matériel,  si  le  gaspillage 
demeure  l'un  de  nos  défauts  dominants.  TConservez  ce 
que  vous  avez,  craignez  le  luxe  ruineux,  restreignez  vos 
dépenses,  économisez,  c'est  le  plus  urgent  conseil  à  donner 
en  ce  domaine.) 

Restons  nous-mêmes  dans  les  efforts  qu'exigent  l'ac- 
quisition et  la  conservation  de  la  richesse  sous  ses  différentes 
formes.  Il  faut  y  apporter  un  esprit  et  des  méthodes  qui 
soient  nôtres.  (Le  mouvement  économique  peut  nous 
amener  à  emprunter  petit  à  petit  aux  Anglais  et  aux  Améri- 
cains leurs  façons  de  penser  et  d'agir,  à  la  longue  nous  ren- 
dre semblables  à  euxj  Voilant  d'ombre  tous  les  caractères 
qui  nous  en  distinguent,  le  mouvement  économique  n'au- 
rait été  qu'une  arme  de  plus  aux  mains  des  conquérants 
anglais  et  protestants.  Combien  des  nôtres  en  furent  déjà 
les  victimes.  (La  fortune  leur  est  venue,  mais  avec  elle 
l'impuissance  de  comprendre  une  pensée  désintéressée, 
la  perte  de  toute  fierté  nationale,  la  servilité  à  l'égard  des 
pires  ennemis  de  leur  race,  l'oubli  complet  de  ses  aspira- 
tions.^ Non  contents  de  ce  décevant  résultat,  des  voix 
imprudentes  répètent  :  «  Imitez  les  Anglais,  parlez  leur  lan- 
gue, faites  vôtres  leurs  lois,  vous  deviendrez  ainsi  plus  ri- 
ches )) .  Riches  de  quoi  ?  Mieux  nantis  de  certains  biens  ? 
Peut-être,  mais  même  ce  succès  n'est  pas  sûr,  l'état  d'ab- 
jection où  nous  placerait  une  telle  façon  d'agir  facilitant 
plutôt  notre  écrasement  même  au  point  de  vue  économique. 
Riches  de  quelques  biens  extérieurs  ?  Peut-être,  mais  assu- 
rément appauvris  des  seules  vraies  causes  de  grandeur  et  de 
durée.  Rien  ne  servirait  de  courir  à  la  fortune  si  pour  y 
atteindre  il  fallait  s'alléger  de  ce  qui  en  somme  constitue 
notre  raison  d'être  et  notre  utilité  en  Amérique.  Engagés 
dans  les  affaires,  plaçons  la  richesse  à  son  rang,  qui  est  le 
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secondaire,  ot  ne  voyons  en  elle  que  l'appui  de  la  vie  reli- 
gieuse, morale,  intellectuelle.  Portons  jusque  dans  ce  do- 
maine nos  manières  de  penser,  de  juger,  de  sentir.  Erreur 
que  de  vouloir  substituer  les  facilités  du  paganisme  ou  les 
formes  moins  rigides  du  protestantisme  aux  exigences  de  la 
foi  catholique,  subordonner  la  langue  française  à  l'anglaise, 
engloutir  notre  droit  civil  et  commercial  dans  la  Common 
law,  sous  le  prétexte  que  les  modes,  le  parler,  les  lois  des 
Anglo-saxons  nous  feront  mieux  et  plus  vite  réussir  en 
affaires.  Se  faire  transfuge  n'est  pas  la  condition  du  succès. 
Quelques-uns  des  nôtres  l'apprirent  à  leurs  dépens  en  ces 
dernières  années.  La  preuve  en  devient  chaque  jour  plus 
éclatante,  maintenant  que  le  sens  de  la  race  s'avive  davan- 
tage chez  nous.  Nos  façons  de  penser  et  de  sentir  peuvent 
être,  dans  le  domaine  économique,  des  gages  de  réussite. 
/L'esprit  français  est  capable  autant  que  tout  autre  de  s'in- 
téresser aux  choses  positives  et  de  vaincre  les  réalités.  Il 
n'est  pas  cette  chimère  que  ses  ennemis  croient  bonne  tout 
au  plus  à  courir  dans  le  vent,  au  royaume  des  nuages.  Il 
y  a  dans  la  raison  française  une  tendance  pratique.  Elle 
fait  autre  chose  que  de  construire  des  idées  et  de  jouir  des 
sentiments;  elle  a  un  fond  de  bon  sens  qui  va  à  l'action  et 
s'applique  au  monde  réel.  ^  Elle  y  peut  réussir  mieux  que 
d'autres,  parce  qu'elle  place  plus  que  les  autres  sa  confiance 
dans  l'intelligence  et  dans  ses  armes,  le  savoir  et  le  raisonne- 
ment, f  La  volonté  de  régler  par  l'intelligence  la  vie  et  l'ac- 
tion, le  souci  d'assigner  en  tous  les  emplois  d'activité  un 
rôle  aux  facultés  mentales,  à  la  puissance  de  réflexion,  de 
clairvoyance  et  de  jugement,  assurent  à  l'esprit  français  un 
succès  d'une  qualité  de  premier  ordre.J  Nous  en  donnerons 
ici  une  preuve  nouvelle  si  nous  avons  la  fierté  de  triompher 
en  affaires  par  des  méthodes  d'action  suggérées  par  notre 
mentahté.     Nous  doublerons  nos  chances  de  succès  si,  à 
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la  mode  française,  notre  effort  dans  l'ordre  matériel  est 
prévu,  régi  et  ordonné  par  l'intelligence  et  la  loyauté,  si 
nous  n'agissons  qu'avec  la  conviction  que,  dans  le  domaine 
de  l'économie  comme  dans  les  autres,  les  choses  ne  s'arran- 
gent pas  d'elles-mêmes  et  que  la  volonté  humaine  peut  en 
modifier  le  cours.  Que  notre  façon  de  participer  au  mouve- 
ment économique  ajoute  une  preuve  à  la  ((  démonstration 
du  primat  de  Tintelligence  ))  et  de  la  valeur  économique  des 
vertus  morales;  devenons-y  maîtres  parce  que  capables  de 
mesurer,  de  calculer,  de  juger,  de  décider  plus  rapidement 
que  les  autres.j  Que  nos  batailles  économiques  reposent 
sur  l'honnêteté  de  nos  procédés,  l'excellence  de  notre  ins- 
truction, la  clarté  de  nos  vues,  la  rapidité  de  la  décision,  la 
ténacité  dans  l'exécution,  en  un  mot  sur  l'activité  de  notre 
vie  spirituelle.  J  Cet  emploi  nouveau  de  nos  énergies  peut 
nous  différencier  davantage  des  autres  groupes.  Il  main- 
tiendra, en  les  développant  par  l'exercice,  de  précieuses 
qualités;  il  s'ajoutera  ainsi  aux  autres  agents  conservateurs 
de  notre  esprit  canadien-français.  C'est  à  lui,  en  définitive, 
que  se  doivent  ramener  tous  nos  efforts.  C'est  à  le  grandir 
que  par  tous  moyens  nous  devons  tendre. 

(Issue  de  la  nation  française,  notre  race  s'est  donné 
la  mission  d'acclimater  en  Amérique  du  Nord  le  génie 
latin.  La  tâche  n'est  pas  aisée.  Des  difficultés  de  toutes 
sortes  s'opposent  à  son  accomplissement.  Il  ne  faudrait 
pas  que  la  course  à  la  fortune  nous  en  détournât  pour  tou- 
jours. N'oublions  pas  que  le  génie  latin,  résumant  la  civi- 
lisation ancienne  et  chrétienne,  créa  surtout  un  idéal  de 
perfection,  fait  des  vertus  supérieures  de  justice  et  de  géné- 
rosité, de  loyauté  et  d'humanité.  La  France,  en  particu- 
lier, fidèle  à  cet  idéal  classique,  sut  concilier  liberté  et  soli- 
darité, initiative  et  discipline,  sentiment  et  intelligence,  art 
et  science.     Héritiers  de  cette  sagesse,  nous  l'avons  prati- 
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quée  clans  notre  milieu  et  avec  nos  tendances  propres. 
C'est  une  part  du  moins  de  ce  précieux  héritage  que  nous 
voulons  conserver  ici.  Les  trois  derniers  siècles,  passant 
sur  rame  de  notre  race,  modifièrent  les  formes  de  sa  pensée 
et  de  sa  vie.  Placée  dans  un  décor  nouveau,  ses  idées  et 
ses  sentiments  revêtent  parfois,  sous  le  coup  des  épreuves, 
des  apparences  où  se  méprennent  même  les  plus  authen- 
tiques représentants  de  la  nation  française.  Regardez  : 
il  n'y  a  pas  eu  solution  de  continuité;  un  même  fil  invisible 
relie  les  êtres  les  uns  aux  autres.  En  la  génération  pré- 
sente comme  en  Tâme  des  ancêtres  se  retrouve  l'attache- 
ment aux  deux  agents  auxquels  notre  race  doit  sa  naissance 
et  sa  durée,  le  catholicisme  et  l'esprit  français.  Vous  aper- 
cevez chez  le  grand  nombre  une  même  volonté  de  survivre 
comme  peuple  distinct,  afin  d'apporter  à  la  civilisation 
américaine  et  à  la  vie  canadienne,  un  élément  original  et 
fort.  Souhaitons  que  le  désir  trop  passionné  de  la  richesse 
et  l'emploi  nouveau  des  énergies  au  profit  des  intérêts 
matériels,  ne  viennent  pas  désorienter  dans  leur  marche  les 
fils  de  cette  race,  j 

Vers  1870,  Frédéric  Le  Play,  cherchant  les  grandes 
nations  modèles  et  discernant  partout  les  prodromes  de  la 
décadence,  écrivit  que,  si  cela  se  réalisait,  «  l'humanité  ne 
resterait  pas  sans  modèles,  qu'elle  les  retrouverait  dans  la 
Confédération  britannique  de  l'Amérique  du  Nord  ». 
Il  ajouta  :  «  Parmi  les  quatre  États-provinces  de  la  Confé- 
dération, le  bas-Canada  (l'État  de  Québec)  est  celui  qui, 
par  son  passé,  comme  par  l'organisation  présente  de  la 
famille,  de  la  religion  et  de  la  propriété,  offre  les  meilleurs 
symptômes  d'une  haute  destinée  ».  L'observation  des 
autres  provinces,  les  louanges  que  nous  adressent  d'anciens 
et  de  tenaces  ennemis,  porteraient  sans  doute  un  Le  Play  à 
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renouveler  cette  prophétie,  vieille  de  cinquante  ans.     Il 
nous  reste  à  l'accomplir,  ^j 

Antonio  Perrault. 


1  Cf.  Léon  XIII,  certains  passages  de  ses  encycliques  :  Immorfale 
Dei,  Rerum  novarum,  Leatitiae  sanctae,  Sapientiae  christianae,  Exeunte 
Jam  anno;  Père  A.  Castelein,  Droit  naturel,  pp.  120  et  sq;  Père  C.  An- 
toine, Cour  d'Économie  sociale  ;  Mgr  L.-A.  Paquet,  Droit  public,  prin- 
cipes généraux,  pp.  32  et  sq.  42  et  sq.,  306  et  sq..  Droit  public,  V Action 
religieuse  et  la  loi  civile,  pp.  228  et  sq.,  252  et  sq;  Cours  du  R.  P.  Ve- 
nance  sur  nos  devoirs  à  l'égard  de  la  fortune,  Semaine  Sociale  de  Metz, 
1919;  Cours  de  Charles  Boucaud  sur  Saint-Grégoire  Iç.  Grand  et  la 
notion  chrétienne  de  la  richesse.  Semaine  Sociale  de  Limoges,  1912; 
l'abbé  A.-D.  Sertillanges,  Revue  des  jeunes,  25  août  et  10  novembre  1920 
articles  sur  la  morale  et  l'économie;  Albert  Sauzède,  «  Le  pays  a  besoin 
de  conscience»,  dans  la  Grande  Revue,  novembre  1920;  F.  Le  Play, 
h' organisation  du  travail,  7  éd.  pp.  442  et  sq.;  Ernest  Lavisse,  Histoire 
Générale,  vol.  II,  p.  245;  R.  P.  M.  Gildas,  article  sur  les  Cisterciens 
dans  la  Vie  nouvelle,  janvier  1921;  Cours  du  R.  P.  Lamarche  sur  l'usage 
de  la  richesse,  Semaine  Sociale  du  Canada,  1920,  pp.  62  et  sq.  ;  le  Devoir, 
articles  de  M.  Henri  Bourassa  et  compte  rendu  par  M.  Omer  Héroux 
d'une  conférence  faite  à  Verdun,  nos  des  3,  10,  11,  12  et  25  novembre 
1920  et  9  décembre  1920;  la  Rente,  articles  de  M.  Olivar  AsseUn,  années 
1919,  1920  et  1921 


La  fête  de  Dollar d  —  Il  faut  y  songer  dès  mainte- 
nant. Le  24  mai  prochain  devra  la  généraliser 
dans  toute  la  famille  française  d'Amérique.  Tous 
nous  y  avons  intérêt.  En  nous  rapprochant  tous, 
dans  le  culte  de  la  même  histoire,  la  fête  de  Dollard 
maintient  active  dans  nos  âmes,  une  grande  force 
bienfaisante. 


DE  UART  MONUMENTAL  ET   DE  SON 
INFLUENCE  SUR  LE  GOUT  POPULAIRE^ 


J'ai  déjà  lu  quelque  part  que  le  stylé  en  architecture 
était  «  la  conformité  des  lignes  avec  les  aspirations  d'un 
peuple  ».  Si  nous  acceptons  cette  définition,  comme  cette 
parole  de  Metternich  «  Le  mauvais  goût  conduit  au 
crime  »  nous  reconnaissons  que  Fart  a  une  influence  morale 
très  grande  qui  entraîne  les  peuples  dans  un  courant  irré- 
sistible. 

L'art  monumental  par  ses  idées  d'ensemble,  son  souci 
d'harmonie,  les  vastes  conceptions  qu'il  suppose  est  en  lui- 
même  l'art  qui  exprime  le  mieux  le  sublime. 

L'architecte  est  le  plus  complet  de  tous  les  artistes. 
Le  musicien,  le  sculpteur,  le  peintre  peuvent  être  plus  par- 
faits dans  leur  art  mais  ce  sera  toujours  dans  un  art  moins 
parfait,  car  en  architecture  tous  les  arts  doivent  se  fondre 
dans  un  idéal  d'unité  qui  est  le  plus  difficile  à  obtenir  parce 
que  le  plus  artistique. 

Comme  le  veut  son  étymologie,  l'architecte  est  celui 
«  qui  commande  aux  ouvriers  »,  il  est  «  le  maître  de  l'œu- 
vre »;  et  la  somme  de  connaissances  qui  est  exigée  de  lui 
est  si  considérable  qu'elle  dépasse  notre  imagination.  C'est 
que  l'architecture  est  à  la  fois  un  art  et  une  science,  et 
lorsqu'on  étudie  les  monuments  des  temps  anciens,  notre 
esprit  confondu  devant  tant  de  merveilles,  se  demande  avec 


^  Extrait  d'un  volume  :  Etudes,  qui  paraîtra  prochainement  dans  la 
Bibliothèque  de  l'Action  française.  Ces  Etudes  de  Mlle  Taschereau  ont 
été  courronnées  au  concours  des  Prix  d'action  inteUectueïle^ 
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inquiétude  si  rintelligence  humaine  serait  encore  capable 
d'aussi   grandes   conceptions. 

L'intelligence  humaine  n'a  pas  diminué,  mais  depuis 
quelques  siècles,  elle  s'est  trop  exclusivement  spécialisée. 
L'esprit  a  été  actif  et  fécond  dans  tous  les  domaines,  les 
sciences  ont  fait  des  progrès  qui  tiennent  du  prodige  et 
chaque  grand  spécialiste  a  droit  à  la  reconnaissance  des 
hommes.  Mais  il  est  temps  qu'une  philosophie  aux  don- 
nées plus  étendues  fasse  l'inventaire  des  trésors  artistiques 
et  scientifiques  de  l'époque  et  dise  aux  hommes  :  Prenez  les 
ailes  que  vous  avez  construites,  survolez  vos  travaux, 
voyez-les  en  largeur  comme  vous  les  avec  vus  en  profon- 
deur; aimez  l'ensemble  comme  vous  avez  aimé  le  détail. 

Plus  que  tous  les  autres  arts  l'architecture  répond  à  ce 
besoin  nouveau,  puisqu'elle  est  en  réalité  la  «  symphonie  » 
des    arts    plastiques.     Et    l'architecte-philosophe    capable 
d'élévation  de  pensée  et  de  grands  sentiments  a  devant  lui 
un  avenir  de  gloire. 

Je  ne  crois  pas  m'abuser  en  disant  que  l'Amérique 
devrait  se  donner  tout  particulièrement  à  cet  art  si  nouveau 
et  si  ancien.  Cette  opinion  s'explique  facilement.  La 
nécessité  de  l'architecte  est  moins  grande  dans  les  vieux 
pays  que  dans  les  pays  nouveaux,  où  tout  est  à  construire. 
Nous  avons  besoin  d'églises,  de  collèges,  de  banques,  de 
magasins;  le  temps  viendra  des  bibliothèques  publiques, 
des  musées,  etc.  Est-ce  que  nous  allons  continuer  de 
construire  à  la  hâte,  sans  aucun  souci  de  l'esthétique? 
Cela  est  excusable  dans  les  premiers  temps  d'une  colonie, 
mais  pour  qu'un  peuple  ne  reste  point  uniquement  mercan- 
tile, il  faut  lui  ouvrir  les  yeux  sur  un  idéal  de  beauté.  Il 
faut  introduire  la  religion  et  l'art  dans  la  vie  de  ce  peuple 
si  on  veut  lui  voir  prendre  une  influence  morale  et  intellec- 
tuelle.    Il   ne   s'agit   pas   de   répéter   ici   les   monuments 
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d'Europe.  New- York  ne  saurait  avoir  le  caractère  de  Paris 
Aux  pays  nouveaux,  les  modes  nouveaux  de  construc- 
tions nouvelles.  La  Grèce  a  fait  parler  le  marbre,  Rome  la 
pierre,  pourquoi  l'Amérique  ne  ferait-elle  pas  parler  le  fer  ? 

Mais  pour  peu  qu'on  ait  lu  des  traités  d'esthétique, on 
comprend  que  la  science  du  beau  ne  s'acquiert  pas  en  un 
jour,  qu'elle  est  le  fruit  de  longues  études  et  que  les  siècles 
sont  nécessaires  pour  former  le  goût  des  peuples.  Les 
populations  d'Europe  vieilles  de  centaines  d'années  ont 
vu  s'amasser  lentement  leurs  trésors  artistiques  et  la  patien- 
ce qui  était  surtout  l'apanage  des  moines  du  moyen-âge, 
a  su  les  garder  et  les  augmenter  malgré  la  barbarie  du  temps. 
Ce  que  les  moines  ont  fait  en  Europe  pourquoi  notre  clergé 
ne  le  ferait-il  pas  au  Canada?  C'est  à  notre  clergé  que 
revient  l'honneur  d'élever  nos  églises,  et  elles  sont  nombreu- 
ses dans  notre  vaste  pays.  Que  nous  disent-elles  ?  Répon- 
dent-elles à  nos  aspirations?  Ont-elles  un  style?  Le  style 
vaut  ce  que  vaut  la  pensée.  Y  a-t-il  une  pensée  cana- 
dienne ?  Car  on  ne  doit  pas  s'y  tromper  :  toute  vie  artis- 
tique d'un  peuple  doit  être  pensée  avant  d'être  vécue, 
l'art  étant  toujours  la  conséquence  d'une  religion  ou  d'une 
philosophie.  L'histoire  de  l'architecture  si  intimement 
mêlée  à  celle  des  religions  nous  le  prouve  par  tous  ces  mono- 
lithes, qu'ils  s'appellent  menhirs,  dolmens,  tumuli,  et  dans 
une  civilisation  plus  avancée,  pyramides,  temples,  mos- 
quées et  enfin  nos  glorieuses  cathédrales. 

Au  Canada  où  la  foi  est  si  grande  il  nous  semble  que 
l'art  religieux  devrait  s'épanouir  plus  librement.  En  cons- 
tatant coDibien  il  est  pauvre  devons-nous  nous  décourager 
et  conclure  que  nous  sommes  dépourvus  de  tout  sens 
artistique  ?  Je  crois  que  non.  L'histoire  générale  des  arts 
nous  montre  que  les  débuts  sont  toujours  difficiles  et  que 
pour  reprendre  la  parole  de  Buffon,  le  génie  d'un  homme  pro- 
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vient  de  la  patience  de  sa  race.  Car  les  tares  de  nos  an- 
cêtres ne  fermentent  point  seules  en  nous  mais  aussi  leurs 
vertus. 

Notre  pays  est  jeune,  c'est  presque  encore  un  pays  de 
hois  debout.  Il  a  fallu  abattre,  défricher.  Ceux  qui  élevè- 
rent VHahitation  ne  pouvaient  être  préoccupés  de  la  ques- 
tion artistique.  Mais  ce  poème  épique  est  terminé.  Nous 
vivons  dans  un  autre  temps,  nous  avons  d'autres  luttes, 
d'autres  devoirs.  Or  je  crois  que  le  temps  est  venu  de 
penser  sur  l'art,  de  préparer  sa  voie,  d'être  des  précurseurs. 
Les  époques  de  transition  sont  toujours  difficiles  à  vivre, 
pleines  de  mérite,  d'obscures  souffrances.  Et  le  rôle  de 
primitif  n'a  rien  de  séduisant  pour  l'orgueil  de  l'esprit. 
Pourtant  il  doit  être  vécu  et  il  faut  attendre  dans  la  patience 
la  naissance  d'un  maître.  Croit-on  que  les  plus  belles 
cathédrales  de  France  sont  jaillies  spontanément  du  cer- 
veau d'un  homme  ?  Notre-Dame  de  Paris,  Chartres, 
Reims,  Amiens  sont  les  fruits  mûrs  de  longues  vies  d'ar- 
tistes. 

Ce  n'est  point  une  petite  vertu  que  la  patience.  Com- 
ment en  effet  concilier  la  patience  qui  nous  semble  un  attri- 
but divin  parce  qu'éternelle,  qui  suppose  la  possession  du 
temps,  avec  les  courts  instants  que  nous  avons  à  passer  sur 
la  terre?  L'homme  naît  et  la  mort  est  déjà  à  sa  porte. 
Pourtant  il  doit  accomplir  sa  tâche  ici-bas.  Il  doit  édifier 
des  œuvres  pierre  à  pierre,  au  milieu  des  difficultés  de  toutes 
sortes,  avec  le  sentiment  de  la  rapidité  de  la  vie.  Ce  qu'il 
commence  aujourd'hui  le  finira-t-il  demain  ?  Il  se  hâte, 
il  court,  il  vole  ;  il  veut  entrer  dans  sa  maison  avant  de  mou- 
rir. Mais  parce  qu'il  a  négligé  un  détail,  sa  maison  s'écroule 
sur  lui.  Le  vrai  sage  est  celui  qui  se  hâte  lentement,  celui 
qui  peut  dire  sur  son  lit  de  mort  :  Mon  frère,  voici  où  j'en 


90 


lVction  française 


suis  de  mes  travaux;  j'ai  bâti  de  mes  mains  patientes  les 
murs  de  ma  maison,  je  te  la  donne  pour  que  tu  Tachèves  et 
que  tu  en  jouisses. 

Il  serait  à  souhaiter  que  Ton  commençât  dès  maintenant, 
dans  la  patience  et  le  désintéressement  individuel, la  gloire 
artistique  de  notre  pays.  Il  serait  à  souhaiter  que  dans  nos 
séminaires  où  l'archéologie  chrétienne  n'a  guère  été  poussée, 
l'on  donnât  une  plus  large  part  à  l'éducation  artistique  de 
nos  futurs  curés,  nos  bâtisseurs  d'églises. 

((  L.'histoire  est  un  perpétuel  recommencement  ».  Que 
voit-on  dans  celle  des  cathédrales  d'Europe?  Des  papes, 
des  évêques,  des  prêtres  travaillant  de  concert  avec  les 
architectes.  Les  noms  de  Jules  II,  des  Médecis,  de  Léon  X 
inséparables  de  ceux  de  Bramante  et  de  Michel- Ange. 

Mais  d'où  vient  que  les  noms  des  grands  architectes 
sont  si  peu  connus  des  foules?  On  sait  les  œuvres  des 
peintres  et  des  sculpteurs,  quand  on  ignore  à  peu  près  tout 
de  Vitruve,  de  Bramante,  de  Visconti,  de  Viollet-le-Duc  et 
de  Lahouste,  pour  ne  parler  que  des  plus  célèbres.  Pour- 
quoi ?  C'est  que  notre  esprit  trop  exclusivement  spécialisé 
et  incapable  d'étendue  est,  par  conséquent,  injuste  pour 
l'architecte,  «  le  maître  de  l'œuvre  ». 

La  question  de  l'architecture  est  à  la  veille  de  préoccu- 
per la  politique,  le  commerce  et  la  haute  finance.  Je  voudrais 
que  l'histoire  se  répète  et  que  l'art  religieux  devance  comme 
toujours  l'art  civil;  afin  de  faire  mentir  une  fois  de  plus 
les  esprits  superficiels  qui  n'ont  pas  honte  de  soutenir,  mal- 
gré la  preuve  du  contraire,  que  le  chrétien  tue  l'artiste. 

Je  voudrais  que  les  nobles  lignes  de  nos  églises  nous 
rappellent  ici  comme  ailleurs  les  beaux  vers  de  Germain 
Nouveau  : 
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((  0  cathédrales  je  vous  vois 
Semblables  au  navire  émergeant  de  Veau  brune. 
La  race  de  Noé  gronde  encore  dans  vos  flancs 
Vous  êtes  le  vaisseau  des  immortels  élans. 

Allez,  vous  êtes  la  figure 

Vivante  de  U  humanité; 

Et  la  voile  de  Dieu  à  Vimmense  envergure 

Mène  au  port  de  V éternité.  » 

Marguerite  Tas  chère  au. 


NOS   PUBLICATIONS 


Vient  de  paraître  :  \J enseignement  classique  a-t-il 
fait  faillite  f  du  R.  P.  Edgar  Colclough,  s.  j.  24  pp. 
10  sous;  SI. 00  la  douz.;  7.50  le  cent.  L'œuvre  du 
Père  Colclough  est  un  solide  et  vivant  plaidoyer 
qui  vient  à  son  heure,  par  ce  temps  d'engouement 
irraisonné  pour  les  études  dites  «  pratiques  ))  et  les 
bourrages  de  crâne.  Paraîtront  prochainement  : 
Préparons  les  cadres,  de  M.  Antonio  Perrault,  et 
Études  de  Mlle  Marguerite  Taschereau. 

Préparons  les  cadres  :  une  plaquette  de  72  pages,  35 
sous,  3.50  la  douz.,  apportera  aux  intellectuels  beau- 
coup d'idées  à  peser  et  à  méditer.  Ce  sont  quel- 
ques-unes des  meilleures   pages   de   M.   Perrault. 

Études,  (96  pp.  50  sous,  5.00  la  douz.)  révélera, 
croyons-nous,  un  jeune  et  beau  talent  où  dominent 
l'intelligence  méditative,  le  goût  des  pensées  déli- 
cates et  des  formes  claires. 


FORMATION  FRANÇAISE 


C'est  un  lieu  commun  de  dire  que  l'étude  de  la  langue 
maternelle  forme  l'esprit  du  peuple  qui  la  parle  et  que  la 
perfection  de  la  langue  parlée  indique  le  degré  de  civilisa- 
tion que  l'on  a  atteint.  On  ne  pense  pas  avec  netteté 
quand  on  parle  une  langue  indécise,  on  n'est  pas  un  peuple 
adulte  tant  qu'on  parle  une  langue  en  formation,  on  est  en 
décadence  dès  que  la  langue  se  charge  d'éléments  mal  assi- 
milés. Si  donc  nous  voulons  rester  français  et  garder  nos 
cerveaux  français,  il  faut  que  la  pure  langue  française  soit 
notre  langue  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants. 

Tout  le  monde  -ne  semble  pas  saisir  la  justesse  de  cette 
conclusion.  Tous  ne  semblent  pas  comprendre  qu'on  a 
perdu  le  génie  d'une  langue  et  d'une  race,  qu'on  n'est  plus 
de  cette  langue  et  qu'on  s'écarte  de  sa  lignée,  quand  on  grou- 
pe ses  mots  sous  une  tournure  étrangère  ou  qu'on  les  emploie 
dans  un  sens  inexact.  On  trahit  par  là  son  origine  exotique 
ou  son  manque  d'instruction.  Et  si  tout  un  peuple  parle 
ainsi,  c'est  que  ce  peuple  évolue  et  qu'il  ne  sera  pas  demain 
ce  qu'il  était  hier. 

Toute  éducation  qui  n'enseigne  pas  à  parler  parfaite- 
ment sa  langue  maternelle  est  une  éducation  radicalement 
vicieuse.  L'enseignement  français  qui  n'enseignerait  pas 
à  parler  en  bon  français,  à  écrire  un  français  pur,  ne  serait 
pas  français. 

Mais  il  y  a  autre  chose.  Nous  attendons  de  notre 
éducation  plus  que  la  correction  du  langage  et  l'art  d'écrire. 
Elle  doit  former  en  nous  l'esprit  français.  L'enseignement 
national  doit  former  le  génie  de  la  nation,  fixer  ses  habitudes 
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de  pensée,  développer  ses  caractéristiques.  Il  ne  se  contente 
pas  de  fournir  aux  citoyens  le  moyen  d'échanger  leurs  pen- 
sées et  leurs  sentiments,  il  vise  avant  tout  à  façonner  des 
intelligences  et  des  caractères.  La  connaissance  des  mots 
et  de  la  grammaire  ne  suffit  pas  pour  modeler  la  pensée. 
Un  Allemand  peut  connaître  à  fond  le  vocabulaire  français, 
la  syntaxe  française,  et  continuer  de  penser  en  Allemand. 
Et  nous,  si  nous  tenons  à  notre  descendance  intellectuelle 
française,  nous  ne  devons  pas  penser  en  Anglais  ou  tn  Amé- 
ricains, fût-ce  avec  des  mots  français,  mais  nous  devons 
conserver  les  habitudes  d'esprit  des  Français. 

Or,  la  caractéristique  principale  de  l'esprit  français, 
c'est  sa  capacité  d'analyse  et  de  synthèse.  Le  Français 
aime  à  décomposer  un  tout  en  ses  parties,  à  classifier  S€S 
éléments  selon  leur  importance,  puis  à  reconstituer  l'ensem- 
ble qu'il  regarde  sous  un  angle  choisi  et  qu'il  orne  de  couleurs 
préférées.  Il  cherche  ensuite  à  le  faire  voir  aux  autres 
comme  il  le  voit  lui-même.  Qu'il  s'agisse  d'une  pièce  de 
littérature,  d'une  entreprise,  d'une  machine  ou  d'un  évé- 
nement, le  Français  aime  à  démontrer,  à  examiner,  à  recom- 
poser. Il  n'est  pas  le  seul,  puisque  c'est  là  une  tendance  de 
l'esprit  humain,  mais  il  y  excelle  plus  que  les  autres,  il  pousse 
parfois  ce  goût  jusqu'à  la  manie. 

C'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  ce  qui  distingue  le  clair 
génie  français  :  capacité  d'analyse,  de  classification,  de 
synthèse.  Avec  pareille  inclination,  tout  devient  sujet 
d'étude  et  d'observation.  Les  esprits  rompus  à  cette  gym- 
nastique éprouvent  un  véritable  besoin  de  voir  clair  et  de 
se  rendre  compte,  une  irrésistible  passion  pour  les  construc- 
tions logiques.  En  jurisprudence,  en  stratégie,  dans  les 
arts  ou  la  littérature,  ils  veulent  que  tout  s'enchaîne  et  soit 
ordonné.  Ils  projettent  impitoyablement  de  la  lumière 
partout  où  ils  pénètrent,  dans  la  philosophie  allemande 
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comme  dans  rh^^pcrcritiquc,  le  darwinisme  ou  le  pragma- 
tisme américain.  Ils  mettent  ainsi  à  nu  la  fragilité  de  bien 
des  striictm'es  qui  paraissaient  d'abord  imposantes,  ils 
montrent  la  solidité  de  bien  des  monuments  qui  avaient 
l'air  de  rien.  Un  Jésuite  anglais,  qui  a  publié  des  ouvrages 
philosophiques  favorablement  connus,  l'avouait  un  jour 
finement  :  «  La  philosophie  de  Spencer  n'est  plus  dangereu- 
se, disait-il,  maintenant  que  les  Français  nous  l'ont  fait 
comprendre  ». 

Voilà  l'esprit  français,  fait  de  lumière  et  de  logique, 
ennemi  du  demi-jour  et  de  l'à-peu-près.  C'est  ce  que  nous 
devons  cultiver  si  nous  prétendons  rester,  par  l'esprit,  de 
pure  race  française.  L'entreprise  est  considérable.  Dans 
notre  milieu,  à  cause  de  notre  isolement  et  des  influences 
qui  nous  entourent,  il  est  plus  difficile  qu'en  France  de 
former  des  esprits  français.  Si  nous  voulons  y  réussir,  il 
faut  donc  y  travailler  avec  plus  d'acharnement  encore  que 
les  Français  eux-mêmes,  avec  toute  notre  intelligence  et 
toute  notre  ténacité.  Déjà,  malheureusement,  on  remarque 
que  notre  peuple  devient  empirique,  qu'il  est  moins  curieux 
que  les  Français  de  remonter  de  l'effet  à  la  cause.  Comme 
les  Américains,  il  prend  l'habitude  de  tâtonner  au  lieu  de  se 
guider  d'après  des  principes.  Nos  artistes  ont  plus  de  talent 
que  de  technique,  nos  ouvriers  ont  plus  de  tour  de  main  que 
de  science  du  métier.  Il  nous  arrive  même  de  hausser  les 
épaules  en  voyant  les  Français  si  théoriciens,  ne  procédant 
qu'au  millimètre  et  tenant  compte  des  impondérables. 
C'est  là,  ne  nous  y  trompons  pas,  une  grave  déviation  dans 
notre  tempérament.  Ce  manque  de  curiosité  intellectuelle, 
cette  inconstance  dans  la  recherche  scientifique,  cette 
paresse  d'esprit  que  nous  déplorons  si  souvent  entre  nous, 
sont  l'indice  que  nous  subissons  une  transformation  céré- 
brale qui  n'est  pas  un  progrès.     Il  faut  donc,  si  nous  ne 
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voulons  pas  déchoir,  nous  attacher  à  développer  les  apti- 
tudes d'inteHigence  que  nous  avons  reçues  de  nos  ancêtres. 

Le  moyen  de  cultiver  les  qualités  traditionnelles  du 
génie  d'un  peuple,  c'est  de  favoriser  l'enseignement  tradi- 
tionnel qui  a  façonné  ce  peuple.  Si  les  Français  sont 
arrivés  à  la  facilité  de  synthèse  et  d'analyse  qui  les  caracté- 
rise, c'est  que,  de  génération  en  génération,  ils  ont  formé 
leur  jeunesse  étudiante  à  faire  des  analyses  et  des  synthèses. 
Analyses  grammaticales,  analyses  logiques,  analyses  lit- 
téraires; synthèses  historiques,  synthèses  de  règles,  synthè- 
ses de  lois;  questionnaires  et  coups  d'œil  d'ensemble, 
tableaux  synoptiques  et  résumés,  toute  la  pédagogie  fran- 
çaise est  faite  de  cela,  tous  les  manuels  français  dénotent 
cette  préoccupation.  C'est  là  ce  qui  constitue  la  trame  de 
l'enseignement  dans  les  écoles  françaises.  C'est  donc  là- 
dessus  qu'il  faut  insister  si  nous  voulons  garder  la  même 
tournure  intellectuelle.  Enlever  du  temps  à  l'analyse 
pour  le  consacrer  à  l'étude  des  faits,  ne  pas  exiger  les  résu- 
més ou  les  reconstitutions,  c'est  s'écarter  de  la  tradition 
française  pour  suivre  une  voie  étrangère,  c'est  former  autre 
chose  que  des  esprits  français.  Le  travail  plus  facile  qu'on 
substitue  à  l'effort  salutaire  n'assouplit  pas  autant  l'intel- 
ligence et  diminue  fatalement  sa  vigueur. 

Ne  nous  illusionnons  pas  avec  la  théorie  du  travail 
facile  et  des  méthodes  expéditives.  Il  n'y  a  pas  d'éduca- 
tion facile.  Les  inventions  américaines  n'ont  pas  à  l'école 
le  succès  qu'elles  peuvent  avoir  à  l'usine.  On  ne  moule 
pas  des  intelligences  comme  on  fabrique  des  chaussures 
ou  des  ressorts  de  montre.  Il  n'y  a  qu'un  bon  moyen  de 
se  former:  l'effort  pénible  et  fécond  qui  développe  nos  pou- 
voirs d'observer  et  de  réfléchir.  C'est  là  la  partie  essen- 
tielle de  l'éducation,  c'en  est  aussi  la  partie  la  plus  désa- 
gréable, pour  le  maître  comme  pour  l'élève.     Tous  les  ins- 
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titiiteurs  ont  pu  remarquer  combien  l'étude  des  faits  et 
des  mots  intéresse  les  élèves  plus  que  l'analyse  logique. 
Rien  n'est  plus  fructueux,  mais  aussi  rien  n'est  plus  ennuy- 
eux pour  les  élèves,  que  l'analyse  littéraire  bien  faite.  Des 
professeurs  désespèrent  même  parfois  de  surmonter  le 
dégoût  de  leurs  disciples  et  renoncent  à  provoquer  de  leur 
part  un  effort  si  utile. 

Autre  difficulté.  Dans  le  but  de  faciliter  le  travail  de 
l'analyse,  certains  auteurs  tendent  à  le  dénaturer.  L'in- 
vasion des  méthodes  allemandes  dans  l'enseignement 
français  a  chargé  nos  formes  d'analyses  d'un  luxe  d'étiquet- 
tes très  savantes  et  très  embarrassantes  pour  des  enfants. 
Si  l'on  s'attache  aux  procédés  suggérés  par  certaines  gram- 
maires ultra-modernes,  l'analyse  devient  une  nomenclature 
plutôt  qu'une  décomposition,  un  travail  de  mémoire  autant 
qu'un  exercice  de  jugement.  Quand  on  interroge  les  en- 
fants qui  se  présentent  au  collège  pour  suivre  le  cours  clas- 
sique, on  est  parfois  dérouté  par  les  réponses  qu'ils  donnent 
et  il  faut  avoir  leur  grammaire  en  mains  pour  comprendre 
ce  qu'ils  veulent  dire.  C'est  aux  professeurs  de  distinguer 
l'essentiel  du  secondaire  dans  ces  classifications.  Atta- 
chons-nous au  principal,  glissons  sur  le  reste.  Dans  une 
proposition,  quelle  est  la  fonction  des  mots,  et  dans  une 
phrase  quelles  sont  les  propositions  et  leur  rôle,  voilà  ce 
qu'un  enfant  doit  s'habituer  à  démêler.  De  même,  dans 
l'analyse  littéraire,  quelques  questions  très  simples  suffisent 
à  faire  travailler  les  élèves  avec  fruit  :  tel  morceau  vous 
plaît-il  ?  pourquoi  ?  Faites  un  bon  résumé  de  ce  discours  et 
dites-moi  ce  que  vous  en  pensez.  —  Les  élèves  paresseux 
pourront  escamoter  une  partie  de  ce  travail  et  se  contenter 
de  barbouiller  quelques  pages  d'inepties;  il  ne  faut  pas  s'en 
éoccuper  outre  mesure.     On  ne  peut  pas  indéfiniment 
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sacrifier  aux  médiocrités  les  élèves  intelligents  qui  veulent 
réussir. 

C'est  ce  travail  de  patience  et  d'application  qui  forme 
peu  à  peu  l'esprit  critique  et  scientifique.  Il  fait  incons- 
ciemment prendre  les  plus  précieuses  habitudes  de  travail. 
Le  jeune  homme  intelligent  qui  se  sera  imposé  pendant  des 
années  ce  travail  de  pénétration  et  de  discernement  ne  sera 
pas  exposé  plus  tard  à  se  reposer  dans  des  situations  fausses 
ou  à  se  contenter  du  clair-obscur.  Dans  les  affaires  comme 
dans  les  diverses  branches  du  savoir,  il  aimera  les  données 
simples,  la  marche  logique,  les  exposés  limpides.  Encore 
une  fois,  si  les  Français  ont  aujourd'hui  l'universelle  renom- 
mée d'avoir  l'esprit  lucide,  c'est  qu'ils  se  forment  depuis 
des  siècles  par  l'analyse  et  la  synthèse,  par  la  recherche  de 
l'expression  juste  et  du  mot  pittoresque.  Nous  n'arrive- 
rons pas  au  même  but  en  suivant  d'autres  chemins. 

Adélard  Dugré,  s.  J. 

20  novembre,  1920. 


CHRONIQUE  FRANCO-AMÊCAINE 

NOTRE  VER  RONGEUR 


Je  suis  très  honoré  de  l'invitation  de  V Action  française 
à  collaborer  par  une  chronique  franco-américaine  trimes- 
trielle, à  son  œuvre  de  doctrine  et  d'action,  de  protection  et 
de  défense  de  Tâme  française.  La  raison  d'être  de  cette 
chronique  est  toute  trouvée  dans  le  désir  de  la  revue  de 
devenir  plus  que  jamais  le  soldat  de  l'idée  française  pour 
tous  les  groupes  français  d'Amérique.  ^  Et  comme  ici, 
aux  États-Unis,  principalement  dans  la  Nouvelle- Angleterre, 
les  fils  de  France  et  du  Canada  constituent  un  groupe  im- 
portant de  l'élément  français  en  Amérique,  nous  ne  pou- 
vions être  étrangers  aux  sollicitudes  des  directeurs  de  la 
Ligue  des  Droits  du  français. 

Le  plus  grand  service  à  rendre,  à  l'heure  actuelle,  à 
notre  groupe  franco-américain  nous  paraît  être  de  combat- 
tre l'anglomanie,  résultante  de  l'ambiance  anglicisante  et 
américanisante  dans  laquelle  nous  vivons.  Elle  est  vérita- 
blement le  ver  rongeur  de  nos  traditions,  de  notre  langue, 
de  notre  foi,  de  toute  notre  âme;  et  elle  est  en  voie  de  nous 
faire  mourir  si  nous  n'y  prenons  garde  et  ne  la  combattons 
pas  sans  merci.  Le  grand  remède,  selon  nous,  serait  de 
faire  intensément  et  hardiment  de  l'action  française  bien 
comprise,  en  l'adaptant  à  notre  milieu. 

L'anglomanie,  c'est  tout  simplement  la  manie  de  parler 
anglais  à  tout  propos  et  sans  raison  en  conversation,  dans 
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la  famille,  dans  les  réunions  et  les  relations  sociales;  c'est 
n'avoir  d'admiration  et  d'engouement  que  pour  ce  qui  est 
américain,  et  américain  de  mauvais  goût;  au  fond,  cons- 
ciemment ou  non,  c'est  s'avouer  d'une  race  inférieure,  en 
rougir,  regretter  et  essayer  de  dissimuler  son  origine 
française. 

Il  n'y  a  rien  là  de  très  noble.  Et  pourtant  c'est  bien 
cela  que  nous  faisons  en  nous  assujétissant  au  «  puéril 
orgueil  de  parler  anglais  )),  par  affectation  de  supériorité,  par 
snobisme,  par  coquetterie,  pour  être  bien  vu,  pour  paraître 
obligeant  et  instruit. 

Chers  anglomanes,  quand  je  vous  entends,  je  pense  à 
certaines  paroles  de  Louis  Veuillot  :  «  pour  parler  français, 
il  faut  avoir  dans  l'âme  un  fond  de  noblesvse  et  de  sincérité  »  ; 
et  je  crains  fort  que  l'une  et  l'autre  de  ces  qualités  ne  vous 
fassent  défaut.  Tout  cela  me  paraît  une  manifestation 
alarmante  d'anémie  de  vie  française  et  de  fierté  de  race. 

Faisons  le  diagnostic  du  mal  et  voyons-en  l'étendue. 

L'anglomanie  est  déjà  le  symptôme  d'un  cerveau 
anglifié,  —  américanisé  si  l'on  veut,  —  en  bonne  voie  d'être 
protestantisé  dans  ses  vues  et  ses  principes  d'action. 
Qu'est-ce  à  dire  ?  A  l'anglomane  les  plus  belles  et  les  plus 
touchantes  traditions  de  la  race  ne  disent  plus  rien.  Aussi, 
ne  cherchez  pas  à  son  foyer,  la  présence  du  crucifix,  ou  de 
l'image  de  la  sainte  Vierge.  N'espérez  pas  entendre  chez- 
lui  les  chansons  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie  ou  même 
les  bonnes  chansons  françaises  du  jour.  Ne  vous  attendez 
pas  non  plus  dans  sa  maison  à  une  veillée  du  Jour  de  l'An .  . . 

Toutes  ces  choses  lui  semblent  vieillottes,  surannées, 
dangereuses  même,  parce  que  de  nature  à  le  trahir,  lui  qui 
se  pique  de  paraître  américain  tout  court.  A  cette  ambition 
sont  encore  sacrifiées  d'autres  traditions  devenues  pour  lui 
objets  de  fausse  honte  :  le  signe  de  la  croix  sur  le  pain  avant 
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de  rcntamer,  les  prières  avant  les  repas,  la  bénédiction  du 
Premier  de  Tan,  les  souhaits  de  bonne  année  et  l'échange 
d'étrennes  ce  jour-là  plutôt  qu'à  Noël.  En  revanche,  dans 
l'ameublement  de  sa  maison  et  dans  ses  habits,  absence  de 
simplicité,  de  bon  goût  et  de  modestie  ! 

Peut-être  a-t-il  déjà  perdu,  avec  les  traditions  de  la  vie 
domestique,  celles  de  la  vie  sociale  :  traditions  d'honneur, 
de  probité,  de  travail,  qui  ont  valu  à  ses  pères  de  si  beaux 
témoignages  de  confiance,  et  d'estime  de  leurs  compatriotes 
américains  de  langue  anglaise. 

Mgr  Latulipe  a  bien  dit  :  «La  vie  nationale  périt  quand 
on  néglige  les  traditions  familiales  et  les  coutumes  ances- 
trales  qui  lui  donnent  sa  physionomie  ».  ^ 

Voilà  pour  l'anglomanie  dans  ses  relations  avec  les 
traditions.  Quelle  est  maintenant  son  influence  sur  la 
langue  ? 

La  langue,  l'anglomane  ne  l'aime  pas,  parce  qu'il  ne 
la  connaît  pas,  la  parle  mal  et  surtout  parce  qu'il  la  con- 
sidère comme  l'idiome  d'un  peuple  inférieur. 

Français  de  France  et  nos  pères  du  Canada,  peuple 
inférieur  !  Que  faites-vous  de  l'histoire  ?  —  L'anglomane  ne 
la  connaît  pas.  Et  c'est  peut-être  là  la  cause  profonde  de 
sa  maladie.  Une  meilleure  connaissance  de  l'histoire  et  de 
la  littérature  de  sa  race  lui  donnerait  plus  de  fierté  nationa- 
le, plus  d'amour  et  de  respect  pour  sa  langue  et  plus  de 
courage  pour  la  bien  parler. 

Un  peuple,  c'est  une  langue,  a  dit  Joseph  de  Maistre. 
La  nôtre  est  belle  parce  que  le  peuple  qui  la  parle  est  super- 
be :   superbe  en   valeur  intellectuelle,   en  beauté   morale 


^  Nos  traditions  :  S.  G,  Mgr  Latulipe,  V Action  française,  novem- 
bre 1920. 
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et  artistique,  en  générosité  et  grandeur  d'âme,  superbe  par 
les  gestes  qu'il  a  faits  pour  Dieu  à  travers  l'histoire. 

Compatriote  francophobe,  apprends  mieux  ton  his- 
toire, tu  parleras  plus  fièrement  ta  langue .  . . 

Et  la  foi  catholique  ?  Ah  !  c'est  la  grande  victime  de 
l'anglomanie.  Où  trouver  des  apostats,  des  indifférents, 
fruits  peut-être  de  mariages  mixtes  ?  Ce  n'est  pas  chez  les 
Franco-Américains  qui  ont  l'orgueil  de  leur  race  et  de  leur 
langue;  mais  chez  ceux  qui  subissent  l'influence  des  écoles 
neutres  et  unilingues,  des  sociétés  neutres  de  langue  anglaise, 
de  la  presse  anglaise  et  protestante.  Avec  l'abandon  des 
traditions  et  de  la  langue,  avec  la  perte  de  la  foi,  c'est  bien 
notre  âme  française  et  catholique  qui  dépérit  et  meurt. 

Avons-nous  eu  tort  de  dire  au  début  que  l'anglomanie 
est  en  train  de  nous  faire  mourir  ? 

Mais  est-elle  vraiment  aussi  répandue  que  nous  le 
disons?  Exceptons  certains  centres  franco-américains  où 
notre  population  est  forte  et  dense,  —  parmi  lesquels  cepen- 
dant l'anglomanie  existe  et  se  répand  —  voici  la  situation 
dans  la  moyenne  de  nos  paroisses.  L'anglomanie  a  envahi 
le  foyer,  château-fort  de  la  résistance  française  ;  les  relations 
sociales,  même  les  sociétés  fraternelles  de  nom  français  et 
à  mission  française;  toutes  les  classes  de  notre  société 
franco-américaine  :  médecins,  avocats,  industriels,  com- 
merçants, gens  du  peuple,  même  les  clercs,  oui,  les  clercs, 
par  vocation  sentinelles  de  l'âme  française  dans  tous  les 
groupes  français. 

Vous  êtes  sceptique  ?  Visitez  le  Connecticut,  l'État  du 
New- York,  le  Vermont,  certains  endroits  du  Massachu- 
setts. Que  voyez-vous?  Des  gens  qui  parlent  presque 
toujours  anglais  entre  eux;  qui  sont  imbus  des  idées  couran- 
tes puisées  dans  les  magazines  et  dans  la  littérature  en  vogue; 
nullement  intéressés  aux  problèmes  qui  regardent  le  bien 
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de  la  race;  absorbes  par  une  foule  de  minuties  qui  remplis- 
sent leur  cerveau  sans  idéal  et  leur  cœur  sans  aspirations. 

Oh  !  je  veux  bien,  le  mal  s'explique  —  sans  se  justifier 
toutefois  —  en  bien  des  circonstances.  Pour  les  gens  du 
peuple  il  y  a  l'instruction  primaire  unilingue  (ou  peut-être, 
par  fausse  politique,  bien  inégalement  bilingue  au  détri- 
ment du  français);  il  y  a  les  théâtres,  les  journaux,  l'ambi- 
ance. 

Pour  nos  hommes  de  profession,  il  y  a  l'enseignement 
secondaire  et  supérieur  unilingue,  les  sociétés  de  langue 
anglaise  catholiques  ou  neutres,  la  vie  sociale. 

Mais  faut-il  subir  l'anglicisation  et  l'américanisation 
sans  réagir,  par  peur  de  l'effort,  faute  de  courage  et  d'au- 
dace, par  snobisme  et  manque  de  fierté  nationale?.  . . 

Non  certes.     Ce  serait  trahir  lâchement  tout  notre  passé, 
mourir  sans  honneur  et  nous  vouer  au  mépris. 

Debout  !  donc,  défenseurs  de  l'âme  française,  surtout 
vous  prêtres,  et  professionnels. 

Notre  existence  comme  entité  nationale  est  en  jeu. 
L'anglomanie,  nous  le  répétons,  c'est  la  mort  de  l'âme 
française  et  catholique,  c'est  l'anglicisation  et  la  protestan- 
tisation  de  nos  cerveaux  et  de  nos  cœurs  français  et  catholi- 
ques, c'est  la  reddition  sans  honneur  à  brève  ou  longue 
échéance,  selon  les  milieux,  de  nos  œuvres  de  vie  et  de  dé- 
fense :  églises,  écoles,  sociétés  fraternelles,  presse  de  langue 
française.  Pour  tout  dire  c'est  l'assimilation  complète,  la 
déchéance  nationale  honteuse  et  criminelle. 

Nous  n'exagérons  rien.  Voyez  vous-même.  Consi- 
dérez les  différences  entre  la  génération  de  nos  pères,  il  y 
a  50,  40,  30,  25  ans,  et  celle  d'aujourd'hui,  produit  du 
milieu.  Comparez  les  deux  mentalités:  les  manières  de 
penser,  de  parler,  d'agir  des  uns  et  des  autres;  leurs  goûts, 
leurs    aspirations,    leurs   lectures,    leurs    modes.     Dressez 
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ensuite  la  liste  de  nos  pertes.  Navrantes  en  certains  lieux, 
elles  sont  bien  inquiétantes  dans  tous  les  autres.  Et  vous 
constaterez  à  la  suite  de  votre  enquête  qu'il  y  a  de  quoi 
pleurer  sur  le  passé,  de  quoi  regretter  le  présent  et  craindre 
pour  l'avenir.  Mais  la  cause  de  ces  différences  et  de  ces 
défections  ?  —  L'anglomanie.  — 

Une  réaction  énergique,  décidée,  courageuse,  toujours 
en  éveil  s'impose  si  nous  voulons  survivre;  réaction  par  de 
Faction  française  proportionnée  à  nos  besoins. 

Celle-ci  consiste  tout  d'abord  à  prêcher  l'amour,  le 
respect,  l'orgueil  de  la  langue;  assez  d'amour  pour  vouloir  la 
bien  apprendre,  assez  de  respect  et  de  fierté  pour  la  bien 
parler  et  s'en  servir  courageusement  en  temps  et  lieu; 
cette  action  française  consiste  encore  à  remettre  en  honneur 
les  traditions  françaises  et  catholiques,  à  introduire  la  chan- 
son française  dans  les  familles,  à  promouvoir  l'éducation 
patriotique  de  l'enfant  à  l'école  paroissiale,  en  vue  des  dan- 
gers de  l'ambiance  qu'il  rencontrera  au  dehors;  à  encourager 
la  création  d'instituts  bilingues  pour  les  études  secondaires 
et  supérieures,  classiques  et  commerciales;  à  éveiller  enfin, 
à  stimuler,  à  entretenir  la  fierté  nationale  par  l'enseignement 
intelligent  de  l'histoire.  Et  toutes  nos  armes  de  protec- 
tion et  de  défense  devront  servir  à  cette  œuvre  d'action 
française  et  sainement  patriotique  :  je  veux  parler  de  nos 
sociétés  nationales,  de  notre  presse,  de  nos  maisons  d'édu- 
cation  déjà  existantes. 

Mais  au  clergé  revient  le  rôle  principal  en  cette  œuvre 
de  salut  national. 

Par  le  passé,  il  a  bien  rempli  sa  tâche  et  a  bien  mérité 
de  la  génération  présente.  Aux  prêtres  d'aujourd'hui 
de  bien  continuer  l'œuvre  de  leurs  devanciers,  de  faire  preuve 
du  même  dévouement  aux  œuvres  de  vie  nationale,  de  la 
même  clairvoyance  dans  la  direction  de  leurs  compatriotes, 
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du  môme  courage  dans  la  poursuite  des  luttes  pour  la  sur- 
vivance. 

Mais  gare  à  l'anglomanie  !  Grâce  à  Dieu,  nos  curés 
venus  du  Canada  ne  la  connaissaient  pas.  Et  quoi  qu'on 
en  dise,  ce  fut  là  le  secret  de  leur  force  et  notre  salut. 
Puissent  les  plus  jeunes  méditer  ces  paroles  de  M.  Henri 
Bourassa  :  «La  langue  française  entretient  chez  ceux  qui 
la  parlent  et  l'écrivent  les  idées  catholiques,  les  mœurs 
catholiques,  les  traditions  catholiques,  l'ambiance  catholi- 
que» ^  et  chez  nous,  pourrait-on  ajouter,  la  vitalité  nationale 
et  notre  physionomie  propre  de  groupe  ethnique  distinct. 

Au  dire  même  de  nos  compatriotes  américains  de  langue 
anglaise,  c'est  là  le  meilleur  service  que  nous  puissions 
rendre  à  notre  nouvelle  patrie;  parce  que  c'est  là  faire  de  la 
bonne  et  intelligente  américanisation,  la  seule  qui  puisse 
nous  rendre  utiles  et  profitables  au  pays  dont  nous  sommes. 

Si  peu  nombreux  que  nous  soyons  dans  le  grand  tout 
américain,  nous  avons  le  droit  d'être  et  de  rester  ce  que 
Dieu  nous  a  faits,  Franco-Américains,  pour  sa  gloire,  le 
salut  de  nos  âmes,  le  bien  de  l'Église,  de  notre  race,  et  même, 
de  notre  grande  république  ! 

Charles  Dollar d. 


La  langue,  gardienne  de  la  foi,  p.  33,  Henri  Bourassa. 


Nous  sommes  encore  contraints  de  remettre  au 
prochain  numéro,  outre  plusieurs  articles  déjà 
annoncés,  Barbe  Boullongne  de  Mlle  Marie-Claire 
Daveluy,  Sauvons  nos  roches  qui  parlent  de  M.  Gus- 
tave Baudoin,  Le  recensement  de  Joseph  Bruchard. 


NOTRE  ANNÉE  LITTERAIRE 


La  récolte  a  été  belle  et  abondante  dans  notre  province, 
cette  année.  C'était  merveille  de  voir  les  blés  et  les  avoines 
à  pleins  clos.  La  bonne  terre  maternelle  s'est  montrée 
prodigue  de  fruits.  Un  jour  de  fin  d'août,  de  l'ombre  d'un 
bois,  je  regardais  des  habitants  faire  la  moisson  des  blés, 
dans  un  champ  en  pente  douce.  Le  plus  magnifique  soleil 
inondait  la  campagne.  Les  tiges  hautes  et  drues  étaient 
d'or  :  c'était  de  l'or,  vraiment,  un  or  frémissant,  riche  et 
fin,  qui  tombait  en  javelles  sous  les  coups  de  la  faucheuse .  .  . 

Je  me  demande  si  1920  n'aura  pas  été  également  une 
année  particulièrement  fertile  en  œuvres  littéraires.  A 
regarder  tous  ces  livres,  amoncelés  sur  ma  table  de  travail, 
et  qui  ne  sont  pourtant  qu'une  partie  de  ce  qui  s'est  publié 
chez  nous,  au  cours  des  derniers  douze  mois,  il  semble  bien 
que  nous  soyons  à  une  saison  d'abondance.  Et  si  nous 
n'avons  pas  de  littérature,  ainsi  que  certains  le  prétendent, 
nous  ne  manquons  du  moins  pas  d'écrivains,  ce  qui  est 
déjà  quelque  chose.  Sans  doute,  tout  n'est  pas  de  même 
mérite  dans  cette  production;  et  nos  j^eux  n'y  voient  pas 
que  l'or  fin  des  blés ...  Ce  serait  miracle  qu'il  en  fût  ainsi. 
A  côté  des  purs  froments,  il  y  a  la  folle  avoine  peut-être, 
et  les  seigles,  les  orges,  le  sarrazin,  les  foins  de  qualités  diver- 
ses. Ne  nous  montrons  pas  plus  difficile  que  nos  habitants  : 
l'automne  venu,  engrangeons  toute  la  récolte. 

HISTOIRE 

Cours  d^ Histoire  du  Canada,  1760-1791,  par  Thomas 
Chapais.  Tome  I.  (In-8  248  pages  de  texte  et  85  d'appen- 
dices, Québec.     J.-  P.  Garneau.) 
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Ce  sont  les  leçons,  à  peine  retouchées  quant  à  la 
phraséologie,  professées  à  l'Université  Laval,  par  un  maître 
historien.  M.  Chapais  prend  l'œuvre  de  Ferland  là  où 
elle  avait  été  laissée  et  lui  donne  son  complément  nécessaire. 
Chaque  chapitre  se  termine  par  une  bibliographie  soignée. 

Lendemains  de  Conquête,  1760-1766,  par  Lionel  Groulx. 
(In-12,    235    pages.     Bibliothèque    de    V Action   française.) 

Leçons  professées  à  l'Université  de  Montréal.  C'est 
la  suite  de  La  Naissance  d'une  Race,  du  même  auteur.  M. 
Chapais  et  M.  Groulx  marchent  parallèlement,  mais  leur 
méthode  à  chacun  est  bien  différente.  Et  le  résultat  de 
leurs  travaux  est  également  substantiel.  Nous  reviendrons 
ailleurs  sur  ces  ouvrages  remarquables.  Disons,  en  atten- 
dant, qu'ils  sont  les  plus  beaux  fruits  de  l'année. 

Chez  nos  Ancêtres,  par  Lionel  Groulx,  avec  illustrations 
de  Mcisaac.  (In-16,  104  pages.  Bibliothèque  de  V Action 
française.) 

Très  vivante  évocation  de  notre  passé.  Il  y  a  de  la 
science  dans  ce  petit  ouvrage.  L'auteur  y  utilise  la  fleur 
des  recherches  nécessitées  par  ses  grandes  reconstructions 
historiques.  Et  il  a  de  l'art  .  tableaux  courts,  précis, 
plems.  Vie  familiale,  vie  militaire,  vie  féodale,  vie 
paroissiale,  vie  religieuse,  ces  formes  diverses  de  notre 
antique  existence  se  déroulent  sous  nos  yeux  avec  leurs 
caractéristiques  si  originales.  L'on  ne  pouvait,  en  moins 
de  pages,  faire  tenir  plus  de  choses  substantielles,  ni  les 
présenter  d'une  façon  plus  attrayante.  Le  style  est  cou- 
lant et  large,  oratoire  par  moment,  car  ce  travail  a  d'abord 
été  donné  sous  forme  de  conférence,  —  et  tout  imprégné  de 
cet  amour  de  la  race  qui  donne  aux  œuvres  du  même  auteur 
une  couleur  et  une  force  si  remarquables. 

Histoire  du  Canada,  par  A.  Desrosiers  et  C.  Bertrand. 
(Grand  in-12,  562  pages,  Montréal,  Beauchemin.) 
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L'ouvrage  va  de  1534  à  1919,  avec  un  chapitre  sur 
Les  Découvertes  Primitives.  Il  est  donc  très  complet,  dans 
les  limites  assignées  au  genre  Manuel. 

MONOGRAPHIE 

Les  Jésuites  du  Canada  au  XIXe  siècle,  par  Edouard 
Lecompte,  S.J.  Tome  I.  1842-1872.  (In-8,  325  pages. 
Montréal.     Imprimerie  du  Messager.) 

Camille  de  Rochemonteix,  S.  J.  a  fait  l'Histoire  de  la 
compagnie  de  Jésus  au  Canada,  au  17e  et  au  18e  siècle. 
Son  ouvrage,  en  5  vols.,  intitulé  :  Les  Jésuites  et  la  Nouvelle 
France,  fait  autorité.  .  Le  Père  Lecompte  entreprend 
VHistoire  des  Jésuites  du  Canada  au  19e  siècle,  et  même 
jusqu'en  1914.  Beau  travail,  fait  d'après  les  sources,  et 
qui  sera  le  couronnement  d'une  histoire  de  famille,  où  la 
vie  religieuse  et  civile  de  notre  pays  se  reflète. 

Charles  Garnier  —  Antoine  Daniel  —  Noël  Chabanel, 
S.J.  (In-12,  119  pages,  Le  Messager  Canadien,  Montréal.) 

Plaquette,  sans  nom  d'auteur,  consacrée  à  l'apostolat 
et  au  martyre  de  trois  missionnaires  en  Nouvelle  France. 
Heureuse  la  nation  qui  produit  de  si  belles  âmes  !  Et  com- 
ment la  terre  vierge,  qui  fût  arrosée  d'un  sang  si  pur,  ne 
serait-elle  pas  éternellement  riche  en  fruits  de  salut? 
Sanguis  martyrum .  . . 

Jean-Daniel  Dwwas, Esquisse  Biographique,  par  Fran- 
cis-J.  Audet.  (In-12,  134  pages.  G.  Ducharme,  Libraire- 
Éditeur,  Montréal.) 

Très  importante  étude.  Elle  fixe,  de  façon  incontesta- 
ble et  définitive,  un  point  d'histoire  jusqu'ici  discuté,  à 
savoir  que  le  véritable  héros  de  la  Monongahêla  fut,  non 
Liénard  de  Bcaujeu,  mais  Jean-Daniel  Dumas.  La  tra- 
dition doit  céder  devant  les  dociiments  d'archives  dont 
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l'autour  étaie  sa  preuve.  Il  en  reste  que  de  Beaujeu  est 
mort  en  brave  an  commencement  de  Vengagement,  mais  que 
celui  qui  commandait  les  troupes  et  qui  a  remporté  la 
victoire  sur  Braddock  fut  Dumas.  —  Je  viens  d'apprendre 
que  M.  Audet  a  trouvé  dans  les  Archives,  son  ouvrage  à 
peine  paru,  un  document  autobiographique,  de  Dumas  lui- 
même,  qui  confirme  pleinement  sa  thèse.  Ce  document  ne 
verra-t-il  pas  le  jour  ?     Nous  le  souhaitons. 

Laurier  et  son  temps,  par  Alfred  De  Celles.  (In-12, 
228  pages,  Montréal.     Librairie  Beauchemin.) 

Œuvre  hâtive  et  extrêmement  superficielle.     Laurier 

est  encore  trop  près  de  nous  pour  que  l'on  puisse  bien  le 

juger.     M.  De  Celles  n'a  tracé  qu'une  vague  esquisse  de 

son  personnage.     Il  y  a  là,  cependant,  quelques  traits  que 

l'histoire     retiendra. 

Le  travail  dé  l'auteur  tient  en  129  pages.  Le  reste  du 
volume  se  compose  des  Oraisons  Funèbres  prononcées  sur 
la  tombe  de  Laurier,  et  des  témoignages  rendus  à  sa  mémoire 
par  divers  hommes  politiques  et  par  les  journaux  d'Améri- 
que et  d'Europe  :  compilation  qui  sera  bonne  à  consulter  un 
jour,  mais  où,  s'il  y  a  des  choses  à  prendre,  il  y  en  a  peut- 
être  encore  plus  à  laisser. 

Le  Frère  M acaire- Alexis,  des  Écoles  Chrétiennes,  (in-8. — 
82  pages,  avec  gravures.     Montréal,  Procure  des  Frères.) 

Biographie  de  Joseph-Edouard  Coutu,  né  à  Whitefield 
(N.  H.)  en  1897  et  décédé  en  1919,  après  quelques  années 
de  la  plus  édifiante  vie  religieuse. 

.Fêtes  patriotiques  célébrées  en  1919,  par  J.-D.  Tourigny. 
(In-8,  164  pages,  avec  gravures.  Imprimerie  De  La  Salle, 
Montréal.) 

Dollard,  le  Massacre  de  Lochine,  George-Etienne  Cartier, 
—  voilà  les  trois  grands  souvenirs  qui  revivent  dans  ces  pa- 
ges, destinées  manifestement  à  la  jeunesse  des  écoles. 
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Glanures  canadiennes,  par  Fr.  S.  L.  (in-S,  190  pages. 
Les  Frères  des  Écoles  Chrétiennes,  Montréal.) 

Choses  de  notre  Histoire,  que  les  enfants  et  le  peuple 
liront  avec  profit. 

DOCTRINE 

Le  Divorce,  par  Ceslas  Forest,  O.P.  (In-16,  151  pages. 
Imprimerie  Le  Droit,  Ottawa.) 

Cela  pourra  sembler  étrange  à  la  postérité,  mais  l'un 
des  effets  de  la  «  Grande  Guerre  »,  chez  nous,  aura  été 
d'ébranler,  sinon  d'abolir  la  législation  ancienne  sur  le 
mariage,  et  d'ouvrir  ainsi  la  porte  à  un  fléau  moral  pire 
que  la  perte  des  vies  :  le  divorce.  La  question  est  venue 
devant  la  Chambre  Fédérale  et  le  Sénat.  Tout  espoir 
d'enrayer  cette  mesure  néfaste  à  la  société  n'est  cependant 
par  perdu,  et  c'est  afin  de  fournir  des  arguments  sérieux 
aux  défenseurs  du  mariage  chrétien  que  le  R.  P.  Forest  a 
préparé  ce  travail,  où  le  divorce  est  considéré  sous  tous  ses 
aspects,  et  irrémissiblement  condamné. 

Le  Chrétien  en  retraite,  par  Alexis  de  Barbe zieux, 
0.  M.  Cap.  (In-12,  470  pages.  Paris.  Pierre  Téqui, 
1920.) 

Cet  excellent  ouvrage  a  paru  en  France  et  il  est  d'un 
français.  Il  doit  cependant  figurer  dans  Notre  année 
littéraire,  car  il  nous  appartient,  les  retraites  dont  il  se  com- 
pose ayant  été  données  à  nos  populations,  et  l'auteur  s'étant 
pour  ainsi  dire  identifié  avec  notre  vie,  depuis  le  quart  de 
siècle  et  au  delà  qu'il  habite  parmi  nous.  Toutes  les  classes 
de  notre  société,  qui  furent  tour  à  tour  évangélisées  par  ce 
zélé  fils  de  saint  François,  auront  profit  à  retrouver  ici 
l'écho  de  sa  parole  claire,  facile,  abondante  et  remplie 
d'onction.  Les  prêtres  surtout  s'en  inspireront  avec  fruit 
pour  leur  prédication,  puisqu'il  a  cet  avantage  sur  tant  de 
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sermonnaircs,  que  la  morale  chrétienne"  y  est  adaptée  aux 
besoins  particuliers  de  nos  fidèles. 

CRITIQUE 

Au  Service  de  la  Tradition  Française,  par  Edouard 
Montpetit;  (in-12,  248  pages.  Bibliothèque  de  V Action  fran- 
çaise.) 

Cet  ouvrage  est  en  deux  parties  :  Tune  de  critique  lit- 
téraire et  d'analyse  psychologique,  l'autre  de  paroles  et 
discours.  C'est  un  recueil  d'articles  et  d'allocutions.  La 
partie  que  je  préfère  d'un  grand  bout  est  la  première.  Non 
que  l'autre  soit  dénuée  de  mérites.  Rien  de  ce  qui  vient 
de  M.  Montpetit  n'est  négligeable.  Mais  ses  paroles  et 
discours  ont  nécessairement  un  caractère  de  circonstance; 
tardis  que  les  articles  sont  faits  d'éléments  plus  durables. 
Qu'il  écrive  ou  qu'il  parle,  l'auteur  est  toujours  élégant 
et  très-français. 

Apclogies,  par  Marcel  Dugas.  (In-12,  110  pages, 
Montréal.     Paradis-Vincent,    éditeurs.) 

Plaquette  fort  élégamment  imprimée,  un  peu  déparée 
seulement  par  certains  interlignages  défectueux.  Et  le  ton 
en  est  dernier-cri.  Marcel  Dugas  a  du  talent,  mais  un 
talent  trop  peu  surveillé.  Pour  un  critique,  il  a  l'imagina- 
tion joliment  voyageuse  et  chimérique.  Qu'il  se  contienne 
davantage,  qu'il  se  bride  et  se  dompte,  qu'il  baisse  la  voile, 
et  ses  fines  intuitions  artistiques  se  tempéreront  d'un  juge- 
ment qui  leur  donnera  de  la  valeur. 

POÉSIE 

La  Vieille  Maison,  par  Blanche  Lamontagne,  (In-12, 
216  pages.     Bibliothèque  de  l'Action  française.) 
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Hymne  fervent  à  la  maison  ancienne,  à  tout  ce  qu'elle 
renferme,  tout  ce  qui  l'entoure,  aux  ombres  mêmes  de  ceux 
qui  l'habitaient  autrefois  et  qui  reviennent  se  mêler  à  sa 
vie  présente  et  continue.  Il  y  a  là  des  choses  exquises  de 
grâce  et  de  naturel. 

Le  Cap  Éternité,  par  Charles  Gill,  (in-12,  158  pages. 
édition  du  Devoir,  Montréal.) 

Ce  pauvre  Gill  aura  connu  bien  des  formes  d'épreuves, 
et  entre  autres,  celle-ci,  particulièrement  douloureuse  à  un 
artiste,  de  n'avoir  pu  achever  le  grand  poème  qu'il  rêvait. 
Il  en  reste  seulement  des  disjecta  memhra.  Un  jugement  est 
assez  difficile  à  pQrter,  quand  on  n'a  ainsi  que  des  fragments 
épars;  et  d'autant  que  le  plan  général  nous  échappe.  Il  y  a 
pourtant  des  morceaux  finis,  dont  quelques  uns  sont 
superbes  :  Ave  Maria,  par  exemple,  si  précis  comme  doctrine, 
d'un  rythme  large  et  berceur,  d'un  accent  si  prenant;  et  ces 
Stances  aux  Étoiles  dont  Chapman  me  disait  un  jour  : 
((  Il  n'est  rien  de  plus  beau  dans  toute  notre  poésie  ». 
Charles  Gill  avait  l'étoffe  d'un  grand  poète.  Mais  son 
œuvre  est  l'image  de  sa  vie  :  brisée.  Il  aura  grossi  la  pha- 
lange des  «  poètes  maudits.  )) 

Les  Eaux  Grises,  par  Hermas  Bastien.  (In-12,  234 
pages.     Montréal.     Imprimé  au  Devoir.) 

Œuvre  de  jeunesse,  où  il  y  a  quelques  réalités  déjà,  et 
beaucoup  d'espérances.  Hermas  Bastien  est  à  bonne  école. 
Et  je  souhaite  qu'il  tienne  les  promesses  qu'il  nous  fait 
concevoir.  De  ce  recueil,  je  retrancherais  Les  Lupanars, 
page  157,  mot  vilain  qui  signifie  plus  vilaine  chose.  Cela 
n'avait  rien  à  voir  ici.  Il  est  des  sujets  qu'un  poète  qui  se 
respecte  n'aborde  même  pas,  fût-ce  pour  les  flétrir.  Paulo 
majora .  . . 

Dollard,  Poème  dans  le  genre  ancien,  en  3  chants.  (In- 
16,    carré,    87    pages,    Montréal.     Librairie    Bcauchemin.) 
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Poème  où  il  y  a  un  grand  sonffle  patriotique.  La  fac- 
ture est  bonne.  Je  note,  cependant,  au  quatrième  vers  de 
V Invocation,  14  pieds.  Cela  doit  être  une  faute  d'impres- 
sion. Ce  poème  dénote  un  talent  loin  de  la  maturité 
encore,  mais  réel  et  prometteur,  plein  de  verve  et  de  sincé- 
rité. 

Anthologie  des  Poètes  Canadiens,  composée  par  Jules 
Fournier,  mise  au  point  et  préfacée  par  Olivar  Asselin. 
(Grand  in-12,  309  pages.  Oranger  Frères,  éditeurs,  Mont- 
réal.) 

Voici  l'un  des  meilleurs  livres  de  l'année,  et  qui  est  une 
contribution  précieuse  à  l'histoire  de  notre  littérature. 
Pour  Asselin,  cette  littérature  n'existe  pas.  Mais  l'ouvrage 
qu'il  présente  au  public  donne  un  démenti  à  ce  paradoxe. 
Et  certaines  conclusions  de  sa  préface  même  sont  fort  loin, 
heureusem.ent  !  des  rigoureuses  prémisses  qu'il  pose.  — 
Pourquoi  cet  Asselin,  qui  a  du  goût,  dit-il,  page  12,  de  cer- 
tains de  ses  poètes  préférés  que  «  s'ils  ont  en  général  l'haleine 
plutôt  courte,  ils  ne  Vont  jamais  mauvaise?  »  Pourquoi 
cette  image  empruntée  à  une  digestion  laborieuse  ?  —  An- 
thologie est  composée  selon  toutes  les  règles  du  genre.  Cha- 
que poète  a  sa  biographie;  et  le  choix  de  ses  poèmes,  en  géné- 
ral fait  judicieusement,  est  précédé  d'une  appréciation 
critique  où  il  y  a  un  tact  exquis,  de  la  finesse,  de  la  sérénité. 

U Envol  des  Heures,  par  Arthur  Laçasse.  (In-8,  181 
pages,  Québec,  1919.) 

M.  l'abbé  Laçasse  est  l'un  de  nos  meilleurs  poètes. 
Il  nous  a  donné  d'abord  Heures  Solitaires.  Ce  nouvel 
ouvrage  prouve  que  son  talent  est  en  ascension.  D'autres 
suivront  sans  doute,  révélant  tout  ce  que  son  âme  médita- 
tive recèle  encore  de  rêves  et  de  rythmes.  Je  crois  qu'il 
excelle  surtout  dans  ses  tableaux  de  nature.  Comme  chez 
les  plus  grands  poètes,  ses  morceaux  de  circonstance  sont 


l'action  française  113 

d'une  inspiration  un  peu  forcée  et  commandée.  Dans  ses 
croquis,  au  contraire,  il  y  a  un  naturel,  une  fraîcheur  qui 
charment.  Ses  descriptions  sont  précises.  Ce  sont  bien 
les  paysages  de  chez  nous  qui  s'y  peignent.  Par  un  oubli 
qui  n'a  pas  été  voulu,  sans  doute,  V Anthologie  n'a  pas 
mentionné  ce  poète.  Notre  admiration  voudrait  réparer 
cette    omission. 

CONTES  ET  BILLETS 

Chez  Nous,  par  Adjutor  Rivard.  (Grand  in-12,  256 
pages,    Québec.     Action   Sociale   Catholique.) 

C'est,  en  un  seul  volume.  Chez  nous,  et  Chez  nos  gens, 
deux  ouvrages  qui  ont  obtenu  un  grand  succès.  Cette 
dernière  édition  est  un  chef-d'œuvre  d'élégance  simple.  Je 
félicite  mon  ami  Rivard  d'en  avoir  retranché  Les  écumeurs 
de  tonnes,  qui  déparaît  les  premières.  Ces  Contes  ne  sont 
pas  tous  d'égale  valeur.  Il  en  est  de  parfaits;  il  en  est  où 
l'artifice  éclate  trop;  il  en  est  où  l'esprit  est  forcé.  En 
général,  ils  sont  dignes  de  toute  admiration. 

Le  Petit  Monde,  par  Louis  Dupire,  (In-12,  127  p. 
éditions  du  Devoir.) 

Louis  Dupire  aime  les  enfants,  les  siens,  ce  qui  est  tout 
naturel,  et  ceux  des  autres,  ce  qui  est  le  signe  d'un  bon  cœur. 
Chose  plus  difficile,  il  les  comprend.  Une  âme  d'enfant  a 
ses  mystères,  ses  profondeurs.  D'un  œil  sympathique, 
Dupire  sonde  ces  charmants  abîmes  et  nous  en  rapporte 
toutes  sortes  de  belles  descriptions  et  de  jolies  trouvailles. 

Nuances,  par  Yvonne  Charette.  (In-12,  132  pages. 
Imprimé  au  Devoir.) 

Moisson  de  Souvenirs,  par  Andrée  Jarret  (In-12,  160 
pages,  Imprimé  au  Devoir.) 
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Couleur  du  temps,  par  Michelle  Le  Normand  (In-12, 
140  pages,  édition  du  Devoir^) 

Ces  recueils  de  trois  Billettistes,  que  les  abonnés  du 
Devoir  connaissent  bien  et  goûtent  beaucoup,  sont  faits 
d'impressions  fugiti^^es,  de  tristesses  et  de  sourires,  d'humai- 
nes sensations  et  d'envolées  religieuses.  De  belles  âmes 
douces  transparaissent  à  travers  cette  littérature  un  peu 
spéciale. 

U Homme  du  jour,  par  Marie-Rose  Turcot.  (Petit  in-12. 
206  pages.  Montréal,  Librairie  Beauchemin.) 

Des  nouvelles,  écrites  d'une  plume  alerte,  qui  ira  peut- 
être  jusqu'au  roman. 

Jean  de  Canada,  Les  Deux  Neiges.  (Petit  in-12,  162 
pages.) 

((  Des  fantaisies  »,  en  a  dit  Françoise. 

Au  Pays  de  VErable,  quatrième  concours  de  la  S.  S.- 
J.-Bte.  (Grand  in-8,  194  pages,  avec  des  dessins  d'artistes.) 

Recueil  de  travaux  primés.  Macte  animo,  puer,  sic 
itur  ad  astra. 

Une  mine  de  Souvenirs,  par  Z.  Laçasse,  O.M.I.  (Grand 
in-8,  sans  date  ni  lieu  de  publication.) 

Quiconque  a  vécu  longuement  a  des  souvenirs  enregis- 
trés dans  les  replis  de  sa  mémoire.  Et  quand  cette  vie  a  été 
dépensée  en  fructueux  apostolat  parmi  les  blancs  et  les  sau- 
vages, elle  a  nécessairement  été  marquée  par  des  exemples 
édifiants.  De  la  moisson  d'observations  de  toute  nature 
qu'il  a  faite  au  cours  de  sa  carrière  de  missionnaire,  le  Père 
Laçasse  tire  un  ouvrage  où  la  causticité  de  l'esprit  s'allie 
au  zèle  évangélique  le  plus  pur.  Mais  les  premiers  chapi- 
tres de  cette  «  Mine  ))  nous  reportent  à  l'enfance  et  à  la 
jeunesse  du  Père,  qui  sait  à  la  fois  nous  faire  rire  et  nous 
toucher  par  ces  ((  histoères  ))  du  bon  vieux  temps. 
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VOYAGES 

Le  Tour  du  Saguenay,  par  Damase  Pot  vin.  (In-12, 168 
pages,  Imprimé  à  rÉclaireur,  Beauceville.) 

Guide  excellent  et  instructif  pour  un  voyage  au  «  Roy- 
aulme  ))  de  Saguenay.     Beaux  demi-ton. 

Croquis  laurentiens,  par  Marie- Victorin,  des  É.C. 
(Grand  in-8,  300  pages,  avec  illustrations  de  Massicotte. 
Montréal,  44,  rue  Côté.) 

L'auteur  nous  promène  depuis  Longueuil  jusqu'aux 
Iles  de  la  Madeleine,  et  nous  ne  ressentons  que  plaisir  et 
profit  à  le  suivre.  Les  3  chansons  de  la  fin  sont  des  exercices 
manifestement  littéraires.  Cet  ouvrage  marque  un  pro- 
grès notable  sur  les  Récits  laurentiens. 

Chez  nos  frères  les  Acadiens,  notes  d'Histoire  et  Impres- 
sions de  voyage,  par  Emile  Dubois.  (In-12,  176  pages. 
Bibliothèque  de  V Action  française.) 

L'Acadie,  terre  de  ruines,  sur  laquelle  plane  une  éter- 
nelle mélancolie,  nous  attirera  toujours.  D'autant  plus 
qu'elle  offre  ce  miracle,  supérieur  peut-être  à  celui  de  notre 
propre  survivance  :  la  résurrection  d'une  race.  L'auteur  a 
fait  à  son  tour  un  Pèlerinage  au  Pays  d^Êvangéline,  et  il  nous 
en  rapporte  un  beau  livre,  où  la  partie  vraiment  neuve  est 
constituée  par  le  récit  de  ce  qu'il  a  vu  et  entendu.  Car, 
pour  ce  qui  est  de  l'histoire,  il  s'en  tient  à  Rameau,  Casgrain, 
Bourgeois,  et  ne  produit  absolument  rien  d'inédit.  La 
citation  (p.  120,  paragraphe  2,)  qu'il  prête  à  Winslow, 
d'après  beaucoup  d'auteurs,  n'est  pas  de  Winslow.  (Cf. 
Acadie,  tome  II,  p.  413,  note.)  C'est  un  détail.  Ailleurs, 
relevant  quelques  particularités  du  langage  acadien,  il  nous 
dit  que  les  acadiens  les  avaient  emportées  de  la  Normandie. 
Et  nous  qui  croyions  que  les  Acadiens  venaient  uniquement 
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de  la  Bretagne  !     Il  reste  que  cet  ouvrage  est  d'une  lecture 
facile    et    qu'il    abonde    en    renseignements    intéressants. 

FOLKLORE 

La  vente  de  la  Poule  noire,  par  Jules  Tremblay.  (Mémoi- 
res de  la  S.R.D.C.) 

En  Mocassins,  par  Arthur  Guindon,  P.S.S.  (Petit  in-12, 
240  pages.  Illustré  par  l'auteur.  Montréal,  Imp.  de 
VInst.  des  Sourds-Muets.) 

Livre  étrange  consacré  au  folk-lore  indien.  Cela  est 
bien  écrit.  Mais  le  sujet  ne  peut  guère  intéresser  que  les 
spécialistes  en  cette  branche  de  l'archéologie. 

SOCIOLOGIE 

La  Mutualité,  par  Avila  Bourbonnière.  (In-12,  185 
pages.     G.  Ducharme,  Libraire-Éditeur,  Montréal.) 

Les  Syndicats  catholiques,  par  Joseph-Papin  Archam- 
bault,  S.  J.  (In-12,  82  pages.  Éditions  de  la  Vie  Nouvelle, 
Montréal.)  Plaquette  qui  a  fortement  accentué  un  beau 
mouvement. 

Syndicats  nationaux  ou  internationaux,  par  Henri 
Bourassa.  (In-8,  46  pages,  Imprimé  au  Devoir.)  Recueil 
d'articles  qui  ont  grandement  contribué  à  libérer  nos 
ouvriers  de  l'emprise  américaine. 

Vers  la  maternité,  par  le  Dr  J.-G.  Paradis.  (Petit  in- 
16,  71  pages,  Québec.     Action  Sociale,) 

La  Charité  en  action.  Conférence  donnée  «  Au  Foyer  )), 
œuvre  de  l'Association  catholique  féminine,  d'Ottawa,  par 
Jules  Tremblay. 

CONFÉRENCES 

Ce  que  dit  la  Jeunesse .  . .  Conférences  prononcées  sous 
les  auspices  de  l'Association  des  Étudiants  de  l'École  des 
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Hautes  Études  Commerciales.  (In-12,  170  pages,  Montréal. 
Soc.  des  Conférences,  Éditeurs.) 

Essais  sur  la  Politique,  V Histoire  et  les  Arts.  Première 
série,  conférences  faites  sous  les  auspices  de  l'Association 
de  la  Jeunesse  Libérale  de  Montréal.  (In-12,  269  pages. 
Montréal,   Librairie  Beauchemin.) 


Tel  est,  ami  lecteur,  le  tableau  de  notre  activité  littérai- 
re, au  cours  de  cette  année  1920.  J'ai  probablement  oublié 
quelque  ouvrage  encore.  Et  je  n'ai  pas  mentionné  les  tracts 
que  publie,  par  milliers,  V Action  française,  ni  le  concours 
pour  les  Prix  d^A  ction  Intellectuelle,  heureuse  initiative  que 
nous  devons  à  V Association  Catholique  de  la  Jeunesse  Cana- 
dienne, ni  cet  autre  concours  dramatique  ouvert  par  la  Ligue 
des  Droits  du  Finançais,  pour  une  pièce  sur  l'Anglomanie. 
C'en  est  assez  pour  convaincre  que  la  récolte  a  été  bonne.  Ses 
fruits  sont  d'inégale  valeur.  La  critique  à  venir  fera  le 
triage  et  opérera  les  justes  sélections.  Fions-nous  au 
temps  II  est  un  grand  maître  impartial.  Ce  qui  est 
digne  de  vivre  surnage  toujours.  J'avais. seulement  pour 
tâche  d'engerber  les  grains  et  de  dénombrer  la  moisson. 

Henri  d'ARLES 


Concours  d'art  dramatique  —  Nous  rappelons  que 
le  concours  se  termine  le  1er  juin  prochain.  Ce 
jour-là  chaque  concurrent  devra  faire  parvenir  à 
nos  bureaux  une  copie  dactylographiée  de  son  essai. 


A  TRAVERS  LA  VIE  COURANTE 


EflCOTC  les  Revenir  sur  les  mêmes  choses  est  ordinaire- 

chCfyiiflS  de  fCT  ^^^nt  fastidieux.  Il  faut  cependant  parfois  s'y 
résigner.  Ainsi  l'exigent  les  causes  à  défendre. 
Tel  est  bien  le  cas  des  chemins  de  fer.  Aucun  sujet,  je  crois,  n'a  occupé 
une  si  large  place  dans  nos  chroniques.  Et  c'est  par  lui  encore  que  va 
débuter  celle-ci.  De  tout  côté  en  effet  nous  arrivent  plaintes  sur  plain- 
tes. 

Ici  c'est  le  serre-frein  qui  s'avoue  incapable  de  parler  français. 
«  Le  25  janvier,  nous  écrit  un  de  nos  abonnés,  j'étais  sur  le  train  Sher- 
brooke-Montréal, du  Pacifique.  Près  de  Farnham,  je  demande  un 
renseignement  au  serre-frein.  «/  don'i  speak  french  ».  fut  sa  réponse 
Et  sur  ma  menace  de  le  rapporter,  il  s'esclaffa.  J'ai  aussitôt  communi- 
qué la  chose  aux  autorités  ». 

De  Québec  à  Là  c'est  l'agent  ou  le  chef  de  train  qui  refusent 

MoutïéGl         ^^  donner  des  récépissés  bilingues.     Voici  la  lettre 
adressée  le  20  décembre  1920  à  l'un  des  ofiSciers  du 
Pacifique,  M.  L.-J.  Amyot. 
Monsieur, 
A  leur  séance  régulière  du  12  décembre  dernier,  les  membres  du 
Cercle  catholique  des  Voyageurs  de  Commerce  des  Trois-Rivières  ont 
résolu  d'adresser  en  leur  nom  et  au  nom  d'un  certain  nombre  de  Tri- 
fluviens  influents  la  réclamation  suivante  à  la  Compagnie  du  Canadian 
Pacific  Railway  : 

1 .  Attendu  que  les  voyageurs  ne  peuvent  encore  après  des  demandes 
réitérées,  se  procurer  à  la  gare  des  Trois-Rivières  des  formules  bilingues 
pour  le  recouvrement  de  billets  non  utilisés; 

2.  Attendu  que  sur  les  trains  de  Québec  à  Montréal  le  conducteur 
déclare  n'avoir  pas  de  récépissé  bilingue  à  donner  aux  voyageurs  après 
avoir  reçu  leurs  billets; 

5.  Attendu  que  d'après  la  loi  de  la  Province  de  Québec,  les  voya- 
geurs ont  droit  à  ces  formules  bihngues; 

Le  Cercle  catholique  des  Voyageurs  de  Commerce  des  Trois-Riviè- 
res demande  à  la  Compagnie  du  C.  P.  R.  de  bien  vouloir  prendre  cette 
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plainte  en  considération  et  de  rendre  pleine  et  entière  justice  à  ses 
voyageurs. 

Vous  priant,  cher  monsieur,  de  transmettre  cette  requête  à  qui  de 
droit,  veuillez  nous  croire, 

Vos  tout  dévoués. 

Les  membres  du  Cercle  catholique  des  Voyageurs  de  Commerce 
des  Trois-Rivières. 

par  C.  de  Grammond,  secrétaire-correspondant. 

-         ç,  Ailleurs,  c'est  dans  tous  les  services  que  la 

/lU    OugUC/îuy      langue  française  est  ostracisée,  comme  en  fait 

foi  le  vigoureux  réquisitoire  dressé  par  le  cercle 

Labrecque  de  l'A.C.J.C.  à  l'intention  des  autorités  du  «  C.N.R.  »  et 

que  nous  reproduirons  bientôt  dans  notre  partie  documentaire. 

Que  faire  alors  devant  une  telle  situation  ?  Le  Progrès  du  Sague- 
nay,  à  qui  nous  empruntons  les  documents  du  Cercle  Labrecque,  les 
accompagne  d'un  article  très  judicieux  où  il  dit,  entre  autres  choses  : 

«  C'est  le  public  qui  doit  maintenant  assurer  définitivement  la 
victoire  du  français.  Si  les  commerçants  exigeaient  toujours  du  fran- 
çais sur  les  connaissements,  sur  les  avis  de  marchandises,  sur  les  quit- 
tances, dans  toute  la  correspondance,  etc.;  si  le  public  réclamait  l'affiche 
«  Bureau  de  l'Express  »  en  pendant  de  r«  Express  Room  »;  si  les  pas- 
sagers en  char  dortoir  imposaient  par  leur  persistance  à  parler  le  fran- 
çais un  domestique  de  langue  française;  si,  au  char  réfectoire,  les  hôtes 
réclamaient  des  menus  français  au  lieu  de  s'évertuer  à  déchiffrer  un 
anglais  de  cuisine,  la  question  du  français  sur  les  Chemins  de  fer  Natio- 
naux serait  complètement  réglée  en  l'espace  de  deux  mois. 

«  N'oublions  pas  que  les  chemins  de  fer  existent  pour  servir  le 
peuple  et  qu'ils  ont  besoin  du  peuple,  qui  est  leur  clientèle.  Le  jour  où 
le  peuple  imposera  aux  chemins  de  fer  le  légitime  respect  de  sa  langue, 
ceux-ci  devront  s'y  conformer,  faute  de  quoi  ils  végéteront.  » 

DeVdflt  les  En  dernière  mesure  d'ailleurs,  il  y  a  la  loi.  Quelques- 
tïihUfKHiX  ^^^  ^"^^  ^^  courage  de  s'en  prévaloir.  On  se  rappelle 
le  procès  intenté  et  gagné  par  le  notaire  Trudcl  de 
Charlesbourg,  voici  deux  ou  trois  ans.  L'histoire  vient  de  se  répéter. 
Le  19  janvier  dernier,  le  juge  Lebœuf  rendait  jugement  à  Montréal,  en 
faveur  de  Mlle  Marie-Louise  Giroux  contre  la  Québec  Montréal  and 
Southern  Railway  Co. 
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La  demanderesse  avait  reçu,  à  la  gare  de  Nicolet,  un  connaissement 
en  an.G;lais.  Elle  poursuivit  aussitôt  la  compagnie.  Celle-ci  rétorqua 
qu'elle  avait  des  connaissements  français,  et  que  Mlle  Giroux  en  aurait 
obtenu  si  elle  s'était  seulement  donné  la  peine  de  les  demander.  Mais 
le  juge,  s'appuyant  sur  la  loi  Lavergne,  article  1682c  du  Code  civil, 
déclara  que  les  connaissements  devaient  être  bilingues,  c'est-à-dire 
imprimes  dans  les  deux  langues  sur  le  même  document.  Et  il  condamna 
à  l'amende  la  Québec  Montréal  and  Southern  Railway  Co. 

Cofliïe  Le  grand  remède,  toutefois,  c'est  encore,  comme 

V Cm^lOfïKl'yiic  ^^  conseille  le  Progrès  du  Saguenay,  de  secouer 
notre  propre  torpeur,  de  cultiver  en  nous  la  fierté 
nationale,  de  pratiquer  le  respect  de  nos  propres  droits,  comme  nous 
pratiquons  le  respect  de  ceux  des  autres.  Dans  une  conférence  récente, 
le  juge  Monet  ne  craignait  pas  de  placer  l'anglomanie  parmi  nos  princi- 
paux défauts,  à  côté  de  la  paresse  intellectuelle  et  de  l'intempérance. 
Et  il  citait  le  cas  d'une  petite  ville,  non  loin  de  Montréal,  qui  ne  compte 
pas  cinquante  familles  anglaises  et  «  où  le  rideau  d'une  salle  publique 
porte  les  enseignes,  écrites  en  anglais,  de  douze  marchands  dont  la  moitié 
ne  connaissent  aucunement  la  langue  anglaise  ». 

«  J'entrais  un  jour,  ajouta  le  conférencier,  dans  un  magasin  de 
meubles  de  cette  ville  pour  y  faire  une  empiète  assez  considérable.  Je 
m'adresse  à  celui  qui  semblait  être  le  propriétaire.  Il  me  demande  pour 
toute  réponse:  Can  you  speak  englishf  Je  dis  tout  ce  que  je  savais 
d'anglais  pour  lui  expliquer  sa  sottise,  et  je  sortis  du  magasin  pour  aller 
meubler  ma  maison  chez  un  compatriote.  » 

Aux  douanes         Ne  sont-ils  pas  rares  ceux  qui  s'affirment  ainsi  ? 
ÙOSt elles  Prenons  le  cas  des  douanes,  des  douanes  postales 

d'abord.  Qui  est  jamais  monté  au  dernier  étage 
del'HôteldesPostes,  àMontréal,  apu  voir  une  grande  foule  stationner 
auprès  des  guichets.  Bon  endroit  pour  venir  s'exercer  à  la  patience, 
faisait  remarquer  l'autre  jour  un  échevin.  Les  Canadiens  français  y 
sont  nombreux.  Combien  signent  des  formules  rédigées  dans  leur  lan- 
gue ?  Pas  un  sur  cent.  —  Pour  la  bonne  raison,  me  répondra  un  habitué 
de  l'endroit,  qu'il  n'en  existe  pas,  et  qu'il  nous  faut  nos  colis. — Pardon, 
monsieur,  il  y  en  a.  Mais  il  semble  que  pour  les  obtenir  il  faille  les 
demander.  A  celui  qui  ne  dit  rien,  on  présente  la  formule  anglaise, 
fût-il  français  de  nom,  de  langage  et  de  physionomie. 


t 
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Un  de  mes  amis,  obligé  de  monter  là  souvent,  m'ajQBrmait  avoir 
obtenu  sans  difficulté,  huit  fois  sur  dix,  des  formules  françaises.  Dans 
les  premiers  temps  il  les  demandait.  Aujourd'hui  on  le  connaît.  Et 
certains  commis  cherchent  dans  leur  tiroir,  dès  qu'ils  le  voient  arriver, 
les  feuilles  dont  on  ne  se  sert  que  par  exception.  Cet  ostracisme  est-il 
voulu  ?  est-il  commandé  ?  Je  l'ignore,  mais  la  preuve  existe  qu'on  peut 
le  faire  cesser. 

Chez  Avec  les  courtiers  en  douane  les  difficultés 

Bluiklock  FïèïCS   semblent  plus  grandes.     Elles  ne  sont  pas 

cependant  insurmontables.  T^e  patriote  dont 
je  viens  de  parler  en  a  fait  l'expérience  le  mois  dernier.  Sur  un  avis, 
daté  de  Paris,  de  la  Compagnie  Mondiale  de  Transports,  il  envoie  à  ses 
représentants  montréalais,  les  Frères  Blaiklock,le  connaissement  d'une 
caisse  qui  lui  était  expédiée.  Ceux-ci  retirent  la  caisse  et  adressent  au 
destinataire  une  facture  rédigée  complètement  en  anglais.  Qu'auraient 
fait,  dans  ces  circonstances,  les  trv)is  quarts,  les  quatre  cinquièmes,  les 
neuf  dixièmes  des  nôtres  ?  Un  chèque  en  règlement  de  compte,  des 
remerciements,  et,  l'âme  en  paix,  ils  auraient  joui  de  leur  colis. 

Notre  ami  crut  qu'une  autre  attitude  s'imposair.  11  descendit  du 
haut  de  la  ville,  gagna  les  bureaux  des  Frères  Blaiklock,  rue  Common, 
près  de  la  place  d'Youville,  dut  revenir  sur  ses  pas  jusqu'à  la  rue  Saint- 
Pierre  où  les  courtiers  s'étaient  temporairement  installés,  puis,  là, 
essaya  courtoisement  de  faire  comprendre  à  un  bon  Irlandais  l'objet  de 
sa  demande  et  combien  elle  était  juste.  Ça  n'entra  pas  du  coup,  mais 
enfin,  ça  entra  !  Comme  on  ne  pouvait  imprimer  sur  le  champ  une  fac- 
ture française,  on  fit  mieux  encore  :  on  en  transforma  une  anglaise  en 
bilingue.  A  côté  de  daty  déjà  imprimé,  une  main  experte  écrivit  Droits; 
à  côté  de  Freight,  Fret;  à  côté  de  Wharf  âge,  Charroyage;  à  côté  de 
Entry,  Entrée;  à  côté  de  Postage  and  War  Tax,,  Timbre  de  guerre. 
Le  bureau  lui-même  —  où  l'on  entendait  de  la  salle  voisine  des  voix 
bien  françaises  —  fit  la  traduction,  et  on  se  sépara  dans  les  meilleurs 
termes.  «  Mon  après-midi  y  passa  presque  entièrement,  concluait  mon 
ami  en  me  racontant  cette  prouesse,  mais  il  me  semble,  à  moi,  que  je  ne 
l'ai  pas  perdu  ». 

A  nous  aussi  certes  !  Et  si  de  rapporter  ce  fait  stimule  le  patriotisme 
languissant  de  quelques-uns  de  nos  lecteurs,  les  heures  dépensées  par 
X .  . .  pour  aller  chez  Blaiklock  auront  été  encore  plus  fructueuses. 

Pierre  Homier. 


LES  LIVRES 


nLA  RÉSISTANCE  AUX  LOIS  INJUSTES» 
(par  le  R.  P.  Albert-Marie  Mignault,  O.P.)  i 

A  l'époque  où  la  morale  chrétienne  était  à  la  base  de  l'édifice  social 
et  en  avait  pénétré  tous  les  organismes,  encore  qu'il  y  eût  comme  de 
nos  jours  de  redoutables  conflits,  cependant  la  solution  en  était  fort 
simplifiée,  les  remèdes  plus  à  la  portée  et  plus  efficaces.  Aussi  bien, 
voit-on  aujourd'hui  l'Église  dans  son  travail  de  réorganisation  de  la 
société,  prêcher  sans  cesse  le  retour  aux  principes  de  cette  morale,  si 
bien  codifiés  par  les  théologiens  du  moyen-âge,  saint  Thomas  en  tête. 

Le  R.  P.  Albert-Marie  Mignault  dans  son  travail  intitulé  «  La 
Résistance  aux  Lois  injustes  et  la  Doctrine  catholique  »  a  voulu  concré- 
tiser cette  grande  vérité.  Il  y  a  réussi.  Quand  on  a  lu  ces  pages  d'une 
doctrine  sûre  et  si  limpide,  on  éprouve  le  sentiment  de  bien-être  que 
procure  toujours  la  solution  d'un  problème  ardu,  et  l'on  se  prend  à 
faire  cette  réflexion  :  11  est  donc  vrai  que  sur  toutes  les  questions,  même 
les  plus  troublantes,  saint  Thomas  a  longtemps  d'avance  fixé  la  doctrine 
et  donné  les  solutions  les  plus  rationnelles. 

Ce  qui  fait  la  valeur  de  ce  livre,  c'est  que  l'auteur  a  emprunté  — 
un  Dominicain  professeur  de  théologie  ne  nous  en  voudra  pas  de  faire 
cette  observation  —  à  son  frère  du  XlIIe  siècle,  non  seulement  ses  idées 
mais  encore  la  manière  de  les  exposer.  Un  principe,  une  définition  éclai- 
re toute  l'œuvre,  et  l'esprit  n'a  qu'à  suivre  cette  lumière  pour  saisir  tous 
les  détails  et  donner  aux  cas  les  plus  concrets  une  réponse  péremptoire. 

Ici  la  clef  de  voûte,  c'est  la  définition  de  la  loi  ^  posée  et  expliquée  en 
tête  du  volume.     De  cette  définition  découlent  tous  les  caractères  quj 

'  Bibliothèque  de  l' Action  française,  1921,  160  pp.  75  sous. 

*  Notons  toutefois  que  cette  définition  telle  que  formulée  ici 
pourrait  laisser  entendre  que  celui  qui  a  le  soin  de  la  communauté  ne 
fait  que  promulguer  la  loi.  Le  R.  P.  Pègues,  O.  P.  que  cite  l'auteur, 
traduit  avec  moins  d'élégance  peut-être,  mais  plus  exactement  la  for- 
mule de  saint  Thomas  :  «  Une  ordonnance  de  la  raison,  pour  le  bien 
commun,  faite  par  celui  qui  a  le  soin  de  la  communauté,  et  promulguée  ». 
Au  reste,  le  R.  P.  Mignault  dans  l'explication  qu'il  donne  de  sa  défini- 
tion dissipe  toute  équivoque. 
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marquent  la  loi  juste  et  la  distinguent  des  lois  injustes.  Celles-ci 
n'étant  pas  des  lois  à  proprement  parler,  ne  sauraient  d'elles-mêmes 
lier  les  consciences.  —  Quelle  doit  donc  être  notre  attitude  en  face  d'une 
loi  injuste  ?  —  Pour  justifier  les  réponses  de  saint  Thomas,  l'auteur 
nous  les  montre  déjà  contenues  dans  la  Sainte-Ecriture  et  les  Pères, 
puis  constamment  proposées  comme  règle  invariable  par  la  magistère 
infaillible.de  l'Église.  La  résistance  aux  lois  injustes  est  donc  permise, 
mais  dans  quels  cas  et  quelle  forme  doit-elle  revêtir  ?  C'est  l'objet  de 
la  seconde  partie.  Ici  encore,  à  la  lumière  des  définitions  et  distinctions 
établies  au  préalable,  on  est  amené  tout  naturellement  à  saisir  le  bien 
fondé  des  conclusions  et  des  applications  pratiques  de  l'auteur. 

Tel  est  le  contenu  de  cette  étude,  couronnée  au  premier  concours 
de  l'A.C.J.C.  Sans  doute  comme  nous  l'apprend  l'introduction,  la 
question  générale  de  la  résistance  au  pouvoir  n'est  pas  envisagée  sous 
tous  ses  aspects,  mais  nous  osons  dire  que  l'essentiel  y  est.  A  l'aide  de 
ces  données,  il  n'est  pas  de  problème,  dans  cet  ordre,  que  le  lecteur  ne 
puisse  aborder  en  connaissance  de  cause. 

Voilà  donc  un  livre  que  devront  se  rendre  familier,  chez  nous,  tous 
ceux  qui  veulent,  dans  les  questions  sociales,  mettre  leurs  idées  en 
harmonie  avec  la  doctrine  catholique.  Ils  y  trouveront  un  guide  sûr 
qui  dans  nos  luttes  et  revendications  leur  inspirera  la  sainte  fierté  du 
droit  devant  l'injustice  non  moins  qu'une  sage  mesure  dans  l'usage  des 
moyens  de  résistance.  Dédaignant  les  stériles  violences,  fruit  de  doc- 
trines mal  assises,  ils  travailleront  avec  le  calme  et  l'efficace  que  donne 
a  possession  entière  de  la  vérité.  Nos  causes  ne  pourront  qu'y  gagner. 
Il  nous  faut  donc  féliciter  l'A.C.J.C.  d'avoir  suscité  ce  travail,  et  l'auteur 
d'avoir  enrichi  notre  littérature  philosophico-religieuse  d'une  œuvre  de 
haute    valeur. 

Gilles  Marchand,  O.M.I. 
Ottawa,  31  janvier  1921. 


LES  FORTERESSES  DU  CATHOLICISME^ 


Le  baron  de  Broqueville  appela  un  jour  de  ce  nom  les  maisons  de 
retraites  fermées,  et  le  P.  Papin-Archambault  écrivant  leur  histoire  a 
donné  ce  titre  au  volume  de  près  de  douze  cents  pages  qu'il  vient  de 

^  Les  forteresses  du  Catholicisme  par  Joseph  Papin-Archambault, 
S.  J.  —  Éditions  de  la  Vie  nouvelle,  Montréal,  1921. 
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livrer  au  public.  J'ai  entendu  lire  ce  volume  dans  le  réfectoire  de  la 
Villa  Saint-Martin,  alors  que  je  suivais  les  exercices  de  saint  Ignace  avec 
un  groupe  do  mes  paroissiens  qui  venaient  dans  la  solitude  auprès  du 
cœur  de  Jésus,  prendre  de  nouvelles  inspirations  d'énergie  et  de  courage. 
Je  comprends  mieux  le  zèle  du  P.  Archambault  pour  son  œuvre,  ((  l'œu- 
vre qui  nous  sauvera  ».  Il  en  a  étudié  là-bas  le  fonctionnement;  il  en  a 
constaté  les  fruits  merveilleux;  et  dans  son  cœur  d'apôtre  et  de  patriote 
il  a  voulu  l'implanter  chez  nous.  Il  veut  la  développer  toujours;  et 
dans  ce  pieux  dessein  il  nous  décrit  les  transformations  qu'elle  a  opérées 
dans  tant  d'âmes  qui  se  donnèrent  ensuite  aux  œuvres  sociales. 

Ce  qui  ressort  d'abord  de  la  lecture  du  livre,  c'est  que  les  retraites 
fermées  des  différents  pays  du  monde  ne  diffèrent  pas  en  substance. 
Elles  ont  toutes  l'air  de  famille  avec  les  exercices  de  saint  Ignace  à  leur 
base  et  elles  se  ressemblent,  je  pense,  comme  un  jésuite  ressemble  à 
un  autre  jésuite.  Tous  disciples  de  saint  Ignace,  ils  ont  à  cœur  le  même 
souci  de  travailler  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu;  mais  avec  cette 
passion  identique  en  tous,  ils  gardent  leur  originalité  et  s'adaptent  avec 
facilité  aux  œuvres  diverses  des  différents  pays  du  monde. 

Ce  ne  sera  pas  un  mince  mérite  pour  le  P.  Archambault  que  d'avoir 
organisé  les  retraites  fermées,  et  d'avoir  fait  construire  la  Villa  Saint- 
Martin,  berceau  de  l'œuvre  et  son  foyer  principal.  Espérons  que  les 
catholiques  lui  viendront  en  aide  pour  mettre  à  l'abri  de  toute  préoc- 
cupation financière  cette  maison  d'où  sont  sortis  tant  d'hommes  que 
nous  retrouvons  dans  nos  œuvres  sociales  et  charitables.  Pourquoi 
ce  souffle  de  dévouement  qui  passe  sur  les  générations  de  catholiques 
que  vous  voyez  sortir  «  des  forteresses  du  catholicisme  »  en  France, 
Belgique,  Hollande,  Allemagne,  Autriche,  Italie,  Espagne,  Angleterre, 
États-Unis,  Canada,  Amérique  du  Sud,  Chine,  Madagascar  ?  Pourquoi 
la  générosité,  le  don  de  soi  —  tout  le  livre  du  P.  Archambault  le  prouve — 
ne  sont  pas  seulement  sur  les  lèvres  ?  On  le  sent  :  ces  vérités  et  ces  sen- 
timents résident  au  fond  des  cœurs  (comte  de  Mun,  page  9;  Philibert 
Vrau  page  29);  elles  se  traduisent  en  nobles  gestes  chez  le  simple  ou- 
vrier, comme  chez  l'homme  plus  cultivé.  La  raison  véritable  est  que 
le  dévouement,  c'est  la  vie  de  foi;  et  les  retraitants  jeunes  ou  vieux  con- 
sidèrent que  le  devoir  de  leur  foi  leur  impose  une  tâche  individuelle  et 
une  tâche  sociale.  Ils  connaissent  mieux  les  vérités  essentielles  de  la 
religion,  orientent  plus  sûrement  leur  vie  vers  le  vrai  et  le  bien. 

Employés,  ouvriers  de  la  ville,  ruraux,  tous  passent  par  des  états 
d'âme  analogues;  ils  ont  affermi  leur  croyance  dans  l'au-delà;  et  à  la 
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lumière  de  l'évangile  mieux  compris,  ils  font  marcher  de  front  les  aspi- 
rations grandissantes  de  leur  âme  et  travaillent  plus  énergiquement  à 
la  solution  des  problèmes  intimes  et  sociaux  qui  se  posent  au  cours  de  la 
vie. 

Voilà  l'œuvre  qui  s'accomplit  dans  «  les  forteresses  du  catholicis- 
me ».  M.  de  Mun  avait  raison  d'appeler  la  retraite  fermée  «  une  véri- 
table école  d'application  ».  La  foi  s'y  développe;  le  croyant,  dans  un 
travail  de  conquête  et  de  propagation,  sait  mieux  atteindre  les  intelli- 
gences et  les  cœurs,  il  saisit  plus  nettement  les  besoins  de  l'âme  à  gagner, 
les  aspects  de  la  foi  qui  s'harmonisent  le  mieux  avec  ses  besoins. 

Tels,  par  exemple,  le  voyageur  de  commerce,  et  le  jeune  homme  de 
l'A.C.J.C.  qui  se  penchent  sur  les  âmes  de  leurs  compatriotes  pour  les 
redresser,  les  éclairer,  les  conduire  dans  les  sentiers  de  nos  meilleures 
traditions  religieuses  et  nationales. 

Abbé  Philippe  Perrier. 


VIE  DE  L'ACTION  FRANÇAISE 


Le  directeur  de  V  Action  française  m'avertit  de  faire  courte  ma  chro- 
nique de  ce  mois-ci.  «  Les  64  pages  de  la  revue  ne  suffisent  plus,  me 
dit-il,  nos  collaborateurs  attendent  de  mois  en  mois,  la  publication  de 
leurs  articles  ». 

Notre  revue  —  Il  faut  pourtant  que  je  dise  un  mot  de  la  revue, 
puisque  le  directeur  en  parle  lui-même.  Nous  avions  demandé  aux 
collégiens  de  nous  faire  un  peu  de  propagande  pendant  les  vacances  du 
jour  de  l'an.  En  beaucoup  de  collèges  notre  appel  a  été  magnifique- 
ment entendu.  Au  Séminaire  de  Sainte-Thérèse,  au  Collège  de  l'As- 
somption notamment,  quelques-uns  de  nos  jeunes  amis  se  sont  parti- 
culièrement distingués.  La  palme  toutefois  revient  aux  étudiants  de 
l'Université  d'Ottawa.  Ces  braves  jeunes  gens  qui  opéraient  en  plein 
milieu  ontarien.  nous  ont  envoyé  près  d'une  centaine  d'abonnements 
nouveaux  :  exactement  92.  Voilà  pour  le  moins  un  geste  de  vitalité 
française.     A  ces  jeunes  et  vaillants  étudiants  toute  notre  gratitude. 

Il  faut  également  signaler  les  activités  isolées  de  quelques-uns  de 
xios  amis  qui  nous  envoient  de  semaine  en  semaine  des  abonnés  :  signa- 
lons :  M.  Jean-Marie  Gauvreau  de  Montréal;  MM.  Gérard  Lacroix, 
Eudore  Bélanger,  de  Québec,  et  une  petite  religieuse  d'Ottawa  qui  nous 
en  voudrait  de  révéler  son  nom.     Nous  publierons  au^si    quelqu'un  de 
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ces  jours  la  lettre  d'un  groupe  d'étudiants  canadiens  actuellement  à 
Fribourg,  on  Suisse,  abonnés  de  l'Action  française  et  dont  les  paroles 
éveillent  d'autres  espérances. 

Aidres  initiatives  —  Réunissons  brièvement,  sous  cette  rubrique, 
tant  de  choses,  tant  d'initiatives  à^ action  française  qui  mériteraient  plus 
de  publicité.  Parmi  ceux  qui  se  sont  intelligemment  employés  à  éclai- 
rer l'opinion  publique  siu"  l'enseignement  bilingue  en  notre  province,  il 
faut  sûrement  placer  à  l'un  des  premiers  rangs  le  R.  P.  Joyal,  O.M.I.  du 
Cap  de  la  Madeleine.  Le  Père  Joyal  a  donné,  dans  sa  région,  plusieurs 
conférences  qui  trouveront  ici,  nous  l'espérons,  un  plus  large  écho. 
Ajoutons  aussi  que  le  Bien  -public  des  Trois-Rivières  a  écrit  sur  la  matière 
de  très  intelligents  articles.  On  a  fait  de  même  à  ÏÉmngéline  de  Monc- 
ton;  et  le  sentiment  des  vrais  patriotes  est  donc  unanime  sur  ce  pro- 
blème. —  Nos  amis  de  Chicoutimi,  toujours  entreprenants,  mènent  de 
ce  temps-ci  une  campagne  pour  imposer  aux  autorités  des  chemins  de 
fer  nationaux  le  respect  du  français.  La  Société  Saint- Jean-Baptiste 
d'Ottawa  mérite  d'être  chaudement  félicitée.  Elle  a  fait  remettre  des 
inscriptions  bilingues  à  l'entrée  de  l'édifice  Daily  du  Revenu  de  l'inté- 
rieur à  Ottawa.  A  l'époque  du  joiu"  de  l'an,  une  circulaire  de  son  pré- 
sident avertissait  nos  compatriotes  de  la  capitale  de  revenir  à  la  vieille 
tradition  canadienne  et  de  faire  la  distribution  des  étrennes  non  plus  à 
Noê',  mais  le  premier  janvier.  Ce  sont  là  de  petites  choses,  mais  qui 
en  manifestent  de  grandes. 

Jacques  Brassier. 


PARTIE  DOCUMENTAIRE 


LETTRE    DES   SUPERIEURS   DES    CONGRéGATIONS   ENSEIGNANTES 
X  MONSEIGNEUR   ROSS 

Monseigneur  F.-X.  Ross, 

Vicaire  général, 
Rimouski. 
Monseigneur, 

Le  29  mars  dernier,  nous  avions  l'honneur  de  présenter  à  l'honorable 
Surintendant  de  l'Instruction  publique  une  série  de  suggestions  relatives 
au  programme  des  écoles  primaires  élémentaires. 

Deux  de  ces  suggestions,  la  treizième  et  la  dernière,  concernant 
l'enseignement  de  l'anglais,  ont  servi  d'argument  dans  des  discussions 
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importantes,  où  certains  leur  ont  donné  un  sens  qui  dénature  notre 
intention.  C'est  pourquoi  nous  voulons  bien,  sur  votre  demande,  vous 
en  déclarer  le  sens  exact. 

En  disant,  à  propos  du  certificat  d'études  :  «  Nous  sommes  favora- 
bles au  projet  pourvu  :  «  que  les  examens  portent  seulement  sur  les 
matières  fondamentale  >.. .  auxquelles  nous  ajouterions  l'anglais» 
notre  intention  n'était  pas  de  réclamer  pour  l'anglais  le  rang  des  matières 
essentielles.  Cela  ressort  de  l'esprit  général  de  notre  document,  et 
l'équivoque,  si  elle  existe,  ne  se  trouve  que  dans  la  construction  gram- 
maticale. 11  nous  avait  paru  simplement  convenable  qu'on  interroge 
sur  l'anglais,  à  l'examen  qui  termine  la  6ème  année,  des  élèves  qui, 
selon  le  programme  officiel,  étudient  cette  matière  depuis  quatre  ans. 
Mais  nous  avions  eu  soin  de  demander,  dans  notre  suggestion  fondamen- 
tale (la  1ère),  qu'une  distinction  fût  établie,  dans  le  programme,  entre 
les  écoles  rurales  et  les  écoles  urbaines.  ^ 

Et  lorsque  nous  demandions,  pour  la  langue  anglaise,  une  initia- 
tion orale  dès  la  deuxième  année,  nous  n'avions  pas  pour  but  de  faire 
à  l'anglais  une  place  plus  considérable,  mais  plutôt  de  réduire  ce  que 
certaines  exigences  nous  imposaient  quant  à  l'enseignement  de  la  langue 
seconde  au  cours  inférieur.  Et  le  commentaire  de  notre  suggestion 
(la  13ème)  démontre  que  nous  voulions,  avant  tout,  que  cette  initiation 
ne  fût  pas  préjudiciable  à  l'enseignement  de  la  langue  maternelle. 

Veuillez  accepter  Monseigneur,  l'hommage  respectueux  de  vos 
tout  dévoués  collaborateurs, 

(Signé)  J.-A.  Charlebois,  C.S.V.,  provincial;  f.  Augustin,  provin- 
cial des  FF.  de  Saint-Gabriel;  fr  Jos.-Émeric,  provincial 
des  FF.  Maristes;  F.  Louis-Arsene,  provincial  des  FF.  de 
l'instruction  chrétienne;  Frère  Philippe,  C.S.C,  délégué 
du  R.  P.  Alfred  Roy,  provincial  des  C.S  C.  ;  Frère  Alber- 
Tus,  délégué  du  R.  F.  Louis- Edouard,  provincial  des  FF. 
du  Sacré-Cœur,  province  de  Montréal. 

Extraits  du  mémoire  adressé  au  Surintendant  de  l'Instruction 
publique,  le  29  mars  1920,  et  mentionné  dans  la  lettre 

précédente  : 

1°  Nuances  à  observer  —  Nous  demandons  que  des  nuances  plus 

accentuées  soient  insérées  dans  le  programme,  selon  qu'il  s'applique  aux 

écoles  urbaines  ou  aux  écoles  rurales 


Note  explicative  —  Nous  croyons  que  pour  le  développement  à 
donner  aux  notions  fondamentales  on  doit  tenir  compte  du  milieu  de 
l'école  primaire.  En  fait,  une  distinction  existe  quant  aux  besoins  et  à 
l'organisation  des  classes,  entre  les  écoles  de  villes  et  celles  des  cam- 
pagnes. Pourquoi  des  nuances,  au  moins,  dans  le  programme  ne  mar- 
queraient-elles pas  les  distinctions  à  faire  dans  l'enseignement  selon  le 
milieu  ?  Un  programme  absolument  unique  ne  peut  être  ni  le  minimum 
qui  convient  aux  deux  catégories  d'écoles  de  la  province,  ni  la  mesure 

*  Les  extraits  textuels  de  ce  mémoire  sont  à^la  suite  de  la  présente 
lettre. 
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de  leurs  besoins  respectifs.  C'est  pourquoi  nous  pensons  que  dans  les 
notes  et  les  conseils  pédagogiques  on  devrait  étendre  au  programme  de 
langage,  d'anglais  et  d'arithmétique  le  principe  de  distinction  admis 
di'jà  poiu:  le  dessin  et  l'agriculture. 

13"  Langue  anglaise  —  Nous  demandons,  pour  les  écoles  urbaines, 
de  commencer  l'étude  de  la  langue  anglaise  en  deuxième  année,  orale- 
mont  et  selon  la  méthode  directe,  avec  lecture  au  tableau  noir  des  mots 
appris. 

Commentaire.  —  Nous  croyons  que  dans  les  centres  lubains  il  est 
possible  de  faire  une  étude  orale  et  intuitive  de  la  langue  anglaise  en 
deuxième  année.  L'exigence  des  parents  et  des  commissions  scolaires 
appelle  au  moins  une  initiation,  et  nous  sommes  bien  d'avis  que  c'est 
possible  et  que  c'est  suffisant.  Car,  de  toute  né  essité,  il  faut  que  la 
deuxième  année  reste  la  classe  de  lecture  par  excellence,  la  classe  des 
opérations  fondamentales  en  arithmétique,  la  classe  de  Vécriture  et  du 
catéchisme.  Si  vous  introduisez  l'anglais  qui  prend  un  '  uart  de  la  jour- 
née de  classe,  vous  ne  pouvez  plus  remplir  le  programme  «ur  les  matières 
essentielles.  Et  nous  considérons  qu'une  des  principales  causes  de  la 
faiblesse  d'un  élève  dans  les  classes  de  troisi'me  et  de  quatrième,  est  le 
manque  de  savoir  lire.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  faveur  de  l'in- 
troduction de  l'anglais  en  deuxième  année,  même  dans  les  centres  u  bains, 
sous  une  autre  forme  que  la  forme  orale  et  par  la  méthode  directe. 

Quant  à  l'analyse  grammaticale  anglaise,  nous  trouvons  qu'elle 
oblige  l'élève  à  un  travail  trop  difficile  et  qu'elle  ne  concourt  pas  à  son 
développement,  môme  en  6e  année. 

Certificat  d'études  —  Nous  sommes  favorables  au  projet,  pourvu  : 

Que  les  commissions  scolaires  soient  libres  de  l'établir  dans  telles 
de  leurs  écoles  qu'elles  jugeront  capables  de  subir  l'épreuve  requise; 

Que  les  examens  portent  seulement  sur  les  matières  fondamentales 
énumérées  aux  pages  4  et  5  du  «  Rapport  »  de  Mgr  Ross,  auxquelles 
nous  ajouterions  l'anglais; 

Que  ce  contrôle  ne  s'exerce  pas  directement  par  un  organisme 
central,  mais  par  un  organisme  régional. 


MOT      D'ORDRE  l'action  fra      i 

.  MARS  1921         ^ 

de  Taction  Française  •2^ 

POUR  LES  LIVRES  DE  CHEZ  NOUS 


Reconstituer  en  nous  Vhomme  d'autrefois,  le  «  type  eth- 
nique ))  qu'avaient  formé  nos  pères  et  que  la  conquête  a  peu  à 
peu  défiguré  :  telle  est  la  raison  d'être  de  Z' Action  française,  le 
but  vers  lequel  tendent  toutes  ses  énergies. 

Entreprise  chimérique,  dont  il  faudrait  aussitôt  détourner 
nos  esprits,  si  nous  ne  pouvions  indiquer  à  ceux  que  rallie  notre 
dessein  les  voies  qui  y  conduisent.  Elles  existent  sûres  et  droi- 
tes. Entre  plusieurs  se  dresse  la  littérature  nationale,  ou  si 
Von  veut  un  titre  moins  prétentieux,  les  livres  de  chez  nous. 

Non  pas  tous,  évidemment.  Non  pas  ceux  que  ne  carac- 
térise aucun  charme  du  terroir  et  dont  la  source  ne  saurait  se 
retrouver  au  fond  de  Vâme  canadienne.  Non  pas,  non  plus, 
ceux  qui,  authentiquement  canadiens,  s'inscrivent  cependant  en 
marge  de  nos  traditions,  ou  encore  sont  impuissants,  par 
défaut  d'art,  à  exercer  quelque  action  profonde. 

Le  livre  formateur,  le  livre  où  sous  les  touches  profondes 
de  Vécrivain,  se  moulera,  comme  sous  la  main  du  sculpteur, 
une  noble  image,  le  type  voulu  par  nos  pères,  c'est  celui  —  his- 
toire, roman,  études  d'art  essais  économiques  ou  sociaux  — 
dont  l'esprit  se  rattache  aux  saines  aspirations  de  la  race  et 
que  revêt  un  verbe  bien  français. 

Nombreux,  non  ils  ne  le  sont  pas.  Mais  n'est-ce  pas  une 
raison  de  plus  pour  les  choisir  entre  mille,  pour  leur  faire  une 
place  de  choix  dans  nos  bibliothèques,  dans  celles  en  particulier 
de  nos  fils  f  Voici  l'époque  où  dans  les  maisons  d'éducation 
on  songe  aux  prix  qu'il  faudra,  le  jour  des  récompenses  venu, 
distribuer  aux  plus  méritants.  Les  reliures  rouges  ou  dorées 
comptent  peu.  C'est  le  contenu  qui  importe.  Y  prend-on 
assez  garde  f  Poursuit-on  jusque  là,  jusqu'au  dernier  jour, 
jusqu'au  dernier  geste  de  l'année  l'œuvre  patriotique  si  vaillam- 
ment menée  durant  des  mois  f  Nous  voudrions  pouvoir  dire 
oui,  sinon  pour  hier,  du  moins  pour  aujourd'hui  et  pour 
demain. 

L'Action  française. 

Vol.  V.  No  3 


Le  Problème  économique 

LES  LACUNES  DE  NOTRE  ORGANISATION 

ECONOMIQUE 


Sans  sortir  des  bornes  assignées  à  l'enquête,  ni  entrer 
dans  des  précisions  que  n'admettrait  pas  le  cadre  de  cet 
article,  j'indiquerai  les  principales  faiblesses  que  je  crois 
qu'on  pourrait  relever  dans  l'organisation  économique  du 
groupe  canadien-français.  Quelques-unes  de  ces  faiblesses 
caractérisent  aussi  l'organisation  économique  du  Canada 
anglais,  mais  à  un  degré  moindre,  et  d'ailleurs,  telle  est  en  ce 
pays  notre  situation,  qu'un  régime  peut  avoir  pour  nous  de 
très  mauvaises  conséquences  qui  n'en  aurait  pas  de  mauvai- 
ses ou  en  aurait  même  d'excellentes  pour  nos  rivaux  et  con- 
currents. 


(Premièrement,  la  mise  en  valeur  des  richesses  naturelles, 
qui  dans  la  sphère  économique  est  pour  le  Canada  français 
la  question  des  questions,  n'a  encore  préoccupé  chez  nous 
que  les  politiciens.  Et  comme  le  politicien,  au  contraire  de 
l'homme  d'État  ou  simplement  de  l'homme  politique,  fait 
de  la  politique  pour  avancer  ses  affaires  personnelles,  notre 
régime  de  concessions  forestières,  hydrauliques,  minières,  a 
été,  dans  l'ensemble,  établi  presque  uniquement  à  l'avantage 
des  financiers  et  des  industriels  anglais,  à  ce  moment  les 
plus  en  état  de  récompenser  par  de  gros  honoraires  profes- 
sionnels (les  politiciens  étant  presque  tous  avocats  ou  notai- 
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res),  de  grosses  souscriptions  électorales,  voire  de  gros  pots 
de  vin,  la  caste  avide  des  politiciens^/ 

Pour  ce  qui  est  des  forces  hj^drauliques,  par  exemple, 
tout  le  monde,  je  pense,  admettra  qu'en  attendant  que  le 
Canadien  français  fût  apte  à  la  grande  et  à  la  moyenne  indus- 
trie ses  ministres  n'avaient  pas  le  droit  de  le  priver  de  ce 
qui,  chez  nous,  sera  avant  longtemps  un  facteur  indispensa- 
ble de  succès  industriel.  Or,  pour  trouver  aujourd'hui,  en 
quantités  utilisables,  de  l'énergie  hydraulique  qui  ne  soit 
pas  déjà  concédée  à  perpétuité  ou  à  long  terme  aux  capita- 
listes américains,  anglais  ou  anglo-canadiens,  il  faudrait 
sortir  du  Québec  habité,  gagner  des  profondeurs  où  l'aména- 
gement serait  trop  coûteux^  L'histoire  notera  avec  effare- 
ment que  dans  ce  Québec  qui  est  en  Amérique  le  foyer  prin- 
cipal de  la  famille  française,  à  qui  la  constitution  fédérale 
a  dévolu  la  libre  affectation  de  ses  immenses  richesses  natu- 
relles, et  qui,  par  son  régime  de  concessions,  peut  déter- 
miner d'avance,  dans  une  large  mesure,  l'avenir  économique 
de  ses  ressortissants,  îil  fallut  des  années  de  lutte  acerbe  pour 
faire  substituer  le  bail  emphj^téotique  au  titre  perpétuel  dans 
les  concessions  hydrauliques.  Elle  s'étonnera  surtout  qu'à 
des  prix  dérisoires,  hors  de  toute  proportion  avec  leur  valeur 
véritable,  seulement  supérieurs  à  ce  qu'en  voulait  payer  à 
ce  moment  une  race  restée  jusque-là  étrangère  aux  grandes 
affaires  industrielles,  on  se  soit  empressé  d'affermer  les  chu- 
tes les  plus  puissantes  du  pays,  comme  si,  une  fois  le  régime 
emphytéotique  imposé  aux  politiciens,  il  fallait  au  moins 
l'empêcher  de  profiter  aux  Canadiens  français.  Les  fameux 
rapides  des  Quinze,  sur  l'Outaouais,  en  amont  du  lac  Témis- 
camingue,  sont  depuis  une  douzaine  d'années  entre  les  mains 
d'un  capitaliste  de  langue  anglaise  qui  ne  les  exploite  pas, 
qui  les  garde  en  attendant  que,  cette  région  étant  mûre  pour 
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un  p;rand  développement  industriel,  ils  lui  rapportent  tout 
d'un  coup  des  millions. 

Ce  qu'ils  ont  fait  pour  les  forces  hydrauliques,  nos 
politiciens  l'ont  fait  pour  la  forêt.  :  Et  ils  continueront  leur 
politique  de  trahison  plus  ou  moins  consciente  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  dressé,  par  les  soins  d'un  Comité  économique 
indépendant  du  gouvernement,  un  inventaire  complet  des 
concessions  faites  jusqu'ici.  Le  grand  public,  en  notre 
province,  a  beau  savoir  ce  qu'on  a  fait  de  Shawinigan,  de 
Grand'Mère,  de  La  Tuque;  il  n'a  pas  idée  du  degré  de  dila- 
pidation où  le  patrimoine  national  en  est  rendu.  Je  me 
rappelle  le  gros  rire  optimiste  —  mais  l'était-il  tant  que  cela  ? 
— ^avec  lequel  le  maître  suprême  des  Bois  et  Forêts  à  cette 
époque,  M.  Parent,  accueillit  jusqu'en  1905  les  alarmes 
exprimées  sur  l'avenir  du  domaine  forestier  par  les  vision- 
naires de  mon  espèce  (car  dès  1902  je  prouvais  mathémati- 
quement dans  un  journal  de  Québec  que  nous  marchions 
à  la  ruine).  «  Du  bois,  disait-il  en  haussant  les  épaules, 
nous  en  avons  trop  pour  jamais  en  voir  le  boutte  !  »  Et  il 
citait  des  autorités,  —  ses  propres  subalternes,  hélas  !  — 
et  la  députation,  servilement,  d'applaudir.  Aujourd'hui, 
c'est-à-dire  seize  ans  après,  il  faut  commencer  à  reboiser, 
sans  quoi,  presque  partout,  notamment  sur  l'Outaouais  et 
le  Saint-Maurice,  l'épuisement  de  la  forêt  ne  serait  plus 
qu'une  question  d'années.  (Ce  n'est  pas  à  l'heure  où  cette 
perspective  s'offre  à  nos  yeux,  que  nous  souscrirons  sans  ré- 
serve aux  plaidoyers  prononcés  par  certains  de  nos  hommes 
publics  en  faveur  de  l'industrialisation  du  Québec.  Si  ces 
messieurs  ont  seulement  en  vue  d'enrayer  l'exportation  des 
bois  à  pâtes  de  toute  provenance,  d'exiger  la  transforma- 
tion des  produits  miniers,  en  particulier  de  l'amiante,  dans 
les  limites  de  la  province,  de  forcer,  sous  peine  de  résilia- 
tion, le  concessionnaire  de  forces  hydrauliques  à  les  exploi- 
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ter,  rien  de  plus  raisonnable,  et  nous  en  sommes.  S'il 
s'agit  au  contraire  ou  par  surcroît  de  mettre  tout  de  suite 
aux  enchères  le  peu  de  bois  et  les  quelques  «  pouvoirs 
d'eau  ))  qu'il  nous  reste,  nous  n'en  sommes  plus.  Mais  que 
de  toute  façon  le  débat  s'engage  sur  un  pareil  sujet  sans  que 
le  public,  déjà  trop  aveuglé  par  1  esprit  de  parti,  sache 
exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'affectation  actuelle  de  ses 
domaines,  cela  seul  dém.ontre  qu'il  faudrait  pour  l'éclairer 
là-dessus  le  témoignage  d'un  corps  indépendant  et  autorisé. 


:  L'argument  mis  de  l'avant  pour  justifier  une  politique 
d'industrialisation,  c'est  qu'il  faut  de  nouveaux  marchés  à 
l'agriculture.  On  rappelle  à  ce  sujet  qu'avant  l'établisse- 
ment de  la  protection  douanière,  au  Canada,  la  population 
rurale  émigrait  en  masse  vers  les  centres  industriels  des 
États-Unis.  Il  conviendrait  cependant  d'observer  qu'au- 
jourd'hui, contrairement  à  cette  époque,  nos  produits  agri- 
coles sont  en  si  grande  demande  sur  les  marchés  européens 
que  les  prix  en  sont  réglés  plutôt  par  l'exportation  que  par  la 
consommation  domestique.  Pour  garder  au  pays  le  croît 
naturel  de  la  population  il  ne  sera  donc  pas  besoin  d'indus- 
tries nouvelles,  s'il  y  a  moyen  d'attacher  à  la  terre  les  fils 
de  cultivateurs.  ;  Or,  nous  croyons  sincèrem.ent  que  ces 
moyens   existent. 

L'implantation  de  vingt  mille  âmes  dans  l'Abitibi  en 
moins  de  dix  années  est  la  réponse  à  ceux  qui  prétendent 
que  notre  race  n'est  plus  apte  au  défrichement  de  la  terre 
boisée;  et  pourtant,  cette  race  qui  n'a  survécu  que  grâce  à 
ses  défricheurs  n'a  pas  encore  établi  le  crédit  de  colonisa- 
tion. 

Complété  au  besoin  par  le  remorcellement  et  la  sub- 
division des  terres,  l'enseignement  théorique  et  pratique  de 
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la  riiltiirc  intensive  (générale  ou  spéciale)  accroîtrait  la 
production  du  sol  et  permettrait  la  multiplication  des  famil- 
les, dans  les  vieilles  régions  rurales;  mais  le  gouvernement, 
-qui  passe  des  lois  pour  faciliter  la  construction  de  logements 
ouvriers  dans  les  villes,  n'intervient  pas,  que  l'on  sache, 
pour  aider  à  la  création  d'un  véritable  crédit  rural. 

Enfin,  il  y  a  dans  le  Canada  anglais  des  milliers  de  fer- 
mes que  nos  fils  de  cultivateurs  ne  demanderaient  qu'à 
pouvoir  acquérir .j  Charlevoix,  après  avoir  peuplé  le  Sague- 
nay  et  le  bassin  du  lac  Saint-Jean  et  envahi  la  Métapédia, 
entame  Stanstead,  Missisquoi.  L'abbé  Bourassa  a  conduit 
à  lui  seul  en  Ontario  plus  de  trois  mille  familles,  dont  un 
grand  nombre,  avec  leurs  seules  ressources,  ont  acheté  de 
cultivateurs  et  de  colons  anglais  soit  des  vieilles  terres,  soit 
des  terres  en  voie  de  défrichement.  Mais  au  lieu  de  créer 
à  l'intention  de  ces  pionniers  du  verbe  français  un  crédit 
d'expansion  agricole  qui  serait  en  même  temps  une  excel- 
lente affaire,  on  se  préoccupe  de  les  diriger  sur  des  villes 
minières  ou  industrielles  qu'on  fera  créer  à  Chibougamou 
et  à  l'embouchure  du  Hamilton  par  des  capitalistes  anglais, 
et  où  l'esclavage  les*  tiendra  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive^ 

La  ville  attire  les  fils  de  cultivateurs,  et  souvent  les 
parents  eux-mêmes,  par  la  facilité  apparente  avec  laquelle 
on  y  gagne  de  l'argent  :  l'organisation  coopérative  rendra  la 
culture  plus  facile  et  plus  payante.  . 

Elle  les  attire  aussi  par  les  commodités  qu'elle  offre 
en  matière  d'hygiène  corporelle,  par  comparaison  avec  la 
campagne  :  les  gouvernements  aideront  puissamment  à 
rendre  la  campagne  plus  agréable  en  prenant  les  moyens  d'y 
introduire  les  mêmes  commodités.  Et  je  n'ignore  pas  que 
j'entre  ici  sur  le  terrain  plutôt  social,  mais  outre  la  compé- 
nétration  qu'il  y  a  entre  les  deux  domaines  social  et  écono- 
mique, j'ai  pour  excuse  que  l'agriculture  est  notre  grande 


J 


l'action  française  135 

force  économique,  et  qu'à  l'heure  actuelle  la  conservation 
de  cette  force  est  largement  conditionnée  par  l'embellisse- 
ment de  la  vie  rurale./ 


De  ce  que  nous  souhaitons  que  la  colonisation  agricole 
et  l'agriculture  reçoivent  plus  d'encouragement,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  nous  voulions  garder  le  Canadien  français  à 
l'écart  du  domaine  industriel  :  nous  tenons  seulement  à  ce 
qu'il  soit  à  l'avenir  quelque  chose  de  plus  que  l'esclave  tour- 
nant la  meule.  Si  l'industrialisation  intensive  du  Québec 
à  l'heure  actuelle  ne  nous  agrée  pas,  c'est  uniquement  dans 
la  mesure  où  elle  pourrait  supposer  l'abandon  de  nos  der- 
nières richesses  naturelles  à  l'étranger  :  le  jour  où  notre 
race  aura  les  connaissances  techniques,  l'expérience  admi- 
nistrative et  les  capitaux  nécessaires  pour  réussir  dans  la 
grande  industrie,  elle  ne  devra  pas  hésiter  à  s'y  engager,  ne 
fût-ce  que  pour  s'assurer  des  concessions  qu'on  semble  si 
pressé  de  faire  à  ses  bons  maîtres  d'aujourd'hui.  A  part 
celui  de  parer  à  une  reprise  trop  hâtive  du  régime  des  grandes 
concessions,  il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  de  nouveaux  moy- 
ens de  faciliter  l'accès  de  l'industrie  à  nos  compatriotes.  ^ 

De  ces  moyens,  les  uns  sont  d'ordre  pécuniaire,  et  c'est, 
notamment,  une  attitude  plus  sympathique,  moins  passive, 
des  organismes  de  crédit  à  l'égard  de  l'industrie.  Les  autres 
sont  d'ordre  intellectuel,  et  c'est,  par  exemple,  un  meilleur 
enseignement  des  sciences  requises  dans  l'exploitation  de 
nos  richesses  naturelles. 

Certaines  de  nos  banques  d'escompte  ont  prêté  en  ces 
derniers  temps  une  aide  puissante  aux  entreprises  industriel- 
les :  souhaitons  que  toutes  puissent  bientôt  s'adjoindre, 
pour  l'étude  des  affaires  de  cette  nature,  de  véritables  con- 
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scils  techniques  qui  leur  aident  à  décider  et  à  régler  les 
avances  intelligemment,  au  lieu  de  procéder  trop  souvent  à 
l'aveugle,  ouvrant  les  crédits  au  petit  bonheur  de  la  diges- 
tion, et  les  coupant  de  même. 

Puisque  la  connaissance  de  la  chimie  est  indispensable 
dans  l'industrie  minière,  la  métallurgie,  la  fabrication  des 
pâtes  et  papiers,  faisons  de  la  chimie  industrielle  une  des 
matières   principales   de   notre   enseignement   scientifique. 
De  même,  s'il  est  vrai  que  le  salut  de  la  race  dépende  de  son 
émancipation  économique,  les  directeurs  de  l'enseignement 
secondaire  ne  s'étonneront  pas  qu'on  leur  demande  de  faire 
une  toute  petite  place  dans  leur  programme  à  l'économie 
politique.     Ils  ne  veulent  pas  qu'on  sabote  les  humanités 
et  ils  ont  raison;  mais  de  tout  temps  les  programmes  d'huma- 
nités ont  embrassé  l'histoire  :  pourquoi  la  science  économi- 
que, qui  par  tant  de  côtés  touche  à  la  vie  des  peuples,  et  aux 
lumières  de  laquelle  la  race  canadienne-française  sera  de  plus 
en  plus  forcée  de  recourir,  resterait-elle  fermée  à  la  classe  si 
nombreuse  des  hommes  dirigeants  qui  chez  nous  ne  passe- 
ront jamais  par  les  écoles  d'industrie  ou  de  commerce? 
Dans  son  propre  intérêt,  l'enseignement  économique  spécial 
sera  forcé  de  s'humaniser;  sur  l'opportunité  d'une  évolution 
partielle  des  humanités  en  sens  inverse,  nous  référerons  le 
lecteur  à  un  article  récent  de  M.  Berteloot  dans  les  Études.  ^ 
Pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  notariat,  il  ne  suf- 
fira même  pas  de  quelques  vues  générales  sur  le  jeu  des  inté- 
rêts matériels  :  leurs  études  professionnelles  se  compléteront 
obligatoirement  d'une  ou  deux  années  passées  à  l'Ëcole 
supérieure  de  commerce  pour  y  apprendre  en  particulier 
toute  l'économie  moderne  du  placement. 


1  Etudes,  août  1920. 
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A  la  question  de  l'industrie  est  intimement  liée  celle 
du  crédit  en  général  et  du  crédit  bancaire  en  particulier. 

Sauf  erreur,  il  ne  semble  pas  que  nos  Caisses  populaires 
puissent  jamais  être  d'un  grand  secours  à  l'industrie;  les 
opérations  de  celle-ci  sont  devenues  trop  vastes  et  exigent 
de  trop  forts  mouvements  de  capitaux.  Le  rôle  des  Caisses 
sera  plutôt  social,  ou  si  elles  sont  un  jour  en  état  de  jouer 
un  grand  rôle  économique,  ce  sera  surtout  comme  appoint 
naturel  de  la  coopération  agricole,  laquelle  pourra  moins 
compter  sur  l'appui  des  banques  d'escompte  à  mesure 
qu'elle  fera  une  concurrence  plus  vive  au  commerce  capi- 
taliste. Au  point  de  vue  industriel,  —  aussi  bien  d'ailleurs 
qu'au  point  de  vue  commercial,  —  les  deux  seuls  organis- 
mes qu'il  importe  d'examiner,  c'est  la  banque  d'escompte 
et  la  banque  dite  d'épargne. 

Dernièrement  un  quotidien  montréalais,  notant  que  les 
Canadiens  français  fournissent  une  forte  partie  des  quarante- 
cinq  millions  de  dollars  déposés  dans  notre  principale  ban- 
que d'épargne,  se  demandait  avec  joie  si  nous  allions  enfin 
devenir  autre  chose  que  les  porteurs  d'eau  de  la  grande 
famille  canadienne.  Cette  exultation  de  Vieillard  Siméon 
part  sans  doute  d'un  bon  naturel,  mais  le  moins  qu'on  en 
puisse  dire  c'est  qu'elle  est  née  d'un  manque  de  réflexion  ou 
d'une   connaissance  superficielle   et  incomplète   des  faits. 

La  banque  d'escompte  prête  à  l'industrie  et  au  commer- 
ce. A  cette  fin  elle  est  autorisée  à  recevoir  des  dépôts  de 
fonds  en  compte  courant  sans  intérêt  ou  en  compte  d'épar- 
gne avec  intérêt.  Les  établissements  de  cette  catégorie, 
qu'ils  s'appellent  Banque  de  Montréal,  Banque  de  Com- 
merce, Hochclaga,  Provinciale  ou  Nationale,  sont  indispen- 
sables à  l'industrie  et  au  commerce;  ils  le  sont  particulière- 
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ment  aux  groupes  ethniques  et  sociaux  qui  visent  à  l'éman- 
cipation économique  par  la  conquête  de  l'industrie  et  du 
commerce.  A  l'heure  actuelle,  on  peut  dire  que  sans  la 
Banque  d'Hochelaga,  la  Banque  Provinciale,  la  Banque 
Nationale,  le  Canadien  français  ne  pourrait  même  pas  aspi- 
rer à  l'égalité  économique.  En  outre,  nos  banques  d'es- 
compte, du  fait  qu'elles  prennent  les  dépôts  à  intérêt, 
rendent  à  l'épargne  les  mêmes  services  qae  les  institutions 
dont  la  garde  de  ces  dépôts  est  censée  être  l'objet  propre. 
Les  banques  dites  d'épargne  opèrent  en  vertu  de  char- 
tes ou  autorisations  spéciales  qui  à  certains  égards  les  lais- 
sent sous  l'empire  de  la  loi  générale  et  à  certains  autres  les 
y  soustraient.  Mais  leur  caractéristique  particulière  est 
que,  ne  prenant  pas  de  dépôts  en  compte  courant,  elles  n'es- 
comptent pas  non  plus  les  effets  proprement  commerciaux; 
leurs  opérations  portent  uniquement  sur  l'achat  ou  l'es- 
compte de  valeurs  mobilières  telles  que  bons  ou  rentes  d'É- 
tat, obligations,  actions.  Elles  placent  une  partie  de  leurs 
fonds  en  achats  de  titres  de  cette  nature  effectués  pour  leur 
propre  compte;  le  reste,  elles  le  prêtent  sur  gage  ou  nantisse- 
ment de  titres.  Achat  d'obligations  ou  d'actions  veut  dire 
participation  indirecte  ou  directe  aux  affaires;  par  ce  genre 
d'opérations  nos  banques  d'épargne  sont  donc  utiles  à 
l'industrie  et  au  commerce.  Sont  également  utiles  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce  les  avances  qu'elles  font  à  ce  qu'en 
France  on  appelle  le  marché  en  banque,  c'est-à-dire  le 
marché  où  les  valeurs  sont  achetées  comptant  et  mises  en 
portefeuille.  Il  n'en  va  pas  ainsi  des  avances  faites  au 
marché  à  terme,  appelé  chez  nous  spéculation  sur  marge  : 
ici,  il  y  a  presque  toujours  encouragement  au  jeu,  à  l'agio- 
tage, plus  particulièrement  à  une  sorte  de  jeu  ou  d'agiotage 
où  les  petits  sont  presque  invariablement  mangés  par  les 
gros.     Or,  nous  croyons  constater  un  fait  de  notoriété  pu- 
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blique  en  disant  que  c'est  au  marché  à  terme  que  vont  en 
majeure  partie  les  avances  ou  prêts  de  nos  banques  d'épar- 
gne. Et  que  les  banques  d'épargne  soient  poussées  de  ce 
côté  par  l'obligation  où  elles  sont  de  se  procurer,  à  défaut 
de  bons  effets  commerciaux,  d'autres  valeurs  de  réalisation 
facile,  cela  ne  change  rien  à  la  chose. 

Inutile  d'ajouter  qu'à  la  banque  d'épargne  comme  à  la 
banque  d'escompte  la  garantie  des  dépôts  réside  tout  entière 
dans  la  valeur  de  l'actif  liquide,  réalisable  à  vue,  et  que  la 
croyance  populaire  —  très  répandue  à  Montréal,  paraît-il, 
—  qui  attache  une  garantie  de  l'État  aux  dépôts  de  banque 
d'épargne  n'a  aucun  fondement..  Inutile  également  de 
faire  observer  qu'en  soi  la  banque  d'escompte  n'a  pas  plus 
à  redouter  les  crises  industrielles  ou  commerciales  que  la 
banque  dite  d'épargne  les  crises  de  Bourse. 

Pour  un  pays  au  début  de  son  développement  économi- 
que, encore  relativement  pauvre  en  capitaux,  la  banque 
d'escompte  semble  donc  offrir,  sur  la  banque  dite  d'épargne, 
des  avantages  incontestables.  Au  point  de  vue  particulier 
de  l'intérêt  canadien-français,  cet  avantage  s'accroît  encore 
du  double  fait  que  nous  ne  serons  jamais  rien  dans  l'indus- 
trie ni  dans  le  commerce,  sans  la  banque  d'escompte,  et 
qu'à  l'heure  actuelle,  par  la  force  des  choses,  la  banque 
d'épargne  est  surtout  la  pourvoyeuse  d'un  genre  d'affaires 
où  les  gens  bien  renseignés,  qui  en  l'espèce  sont  surtout  des 
Anglais,  détroussent  sans  douleur  (sans  douleur  pour  eux) 
les  naïfs,  les  gobe-mouche,  les  jobards,  les  tette-encore-sa- 
mère,  qui  en  l'espèce  sont  surtout  des  Canadiens  français. 

Le  Vieillard  Siméon  qui  entrevoit  le  salut  économique 
des  Canadiens  français  dans  l'apport  de  leurs  économies  aux 
banques  d'épargne  a  la  foi  plutôt  facile  :  si  nos  compatriotes 
donnaient  encore  davantage  dans  cette  erreur  au  lieu  d'en 
revenir,  —  car  ils  en    reviennent,  —  non  seulement  ils  ne 
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dépouilleraient  pas  enfin  leur  livrée  de  domestiques,  mais  ils 
pourraient  se  résigner  à  ne  jamais  porter  autre  chose. 

De  prime  abord,  il  semblera  étrange  que  l'on  signale 
comme  une  lacune  de  notre  organisation  économique  la 
possession  de  deux  types  de  banque  au  lieu  d'un;  mais  ne 
soyons  pas  dupes  des  mots;  si  chaque  année  la  banque  dite 
d'épargne  détourne  de  la  banque  d'escompte  quelques 
millions  de  dollars  qui  autrement  serviraient  à  alimenter 
chez  nous  l'industrie  et  le  commerce  naissants,  derrière 
l'institution  parasitaire  il  y  a  bel  et  bien  une  lacune.  Peut- 
on  voir  un  cancer  sans  songer  au  trou  qu'il  s'est  creusé  dans 
la  chair? 

Nous  n'avons  encore  qu'une  institution  de  prêt  hypo- 
thécaire :  c'est  trop  peu;  les  avantages  de  l'industrie  et  du 
commerce  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier  que  c'est  surtout 
par  le  bâtiment  que  le  Canadien  français  s'est  fait  dans  les 
villes  une  certaine  aisance. 

Le  crédit  de  colonisation,  le  crédit  rural,  le  crédit  d'ex- 
pansion ou  de  pénétration  agricole,  sont  à  créer. 


Au  chapitre  du  secours  mutuel  et  de  l'assurance,  les 
lacunes  ne  sont,  hélas  !  que  trop  visibles.  Quand  on  songe 
à  la  place  que  tiennent  aujourd'hui  ces  organismes  dans  la 
vie  économique,  à  la  formidable  agence  qu'elles  fournissent 
pour  la  concentration  et  la  mobilisation  des  capitaux,  on 
ne  peut  envisager  sans  appréhension  l'avenir  matériel  d'un 
groupe  ethnique  de  deux  millions  et  demi  d'individus  qui, 
possédant  une  seule  compagnie  d'assurance-vie,  ne  semble 
se  soucier  ni  de  la  soutenir  ni   d'en  créer  de  nouvelles. 

Le  secours  mutuel  est  heureusement  plus  prospère  : 
toutes  proportions  gardées,  il  lui  serait  relativement  facile 
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de  s'assimiler  par  degrés  aux  grandes  sociétés  ou  compagnies 
d'assurance  mutuelle  anglaises  en  relevant  le  montant  et 
en  variant  la  nature  de  ses  polices,  comme  il  a  d'ailleurs 
commencé  à  le  faire  :  par  ce  moyen  il  diminuerait  ses  frais 
d'administration,  proportionnellement  élevés,  et  il  com- 
mencerait à  intéresser  l'homme  d'affaires,  aujourd'hui  trop 
porté  à  le  considérer  comme  un  milieu  de  mesquines  intri- 
gues et  de  vaines  palabres. 

A  l'heure  actuelle,  les  sociétés  de  secours  mutuel  et  de 
rentes  viagères  autorisées  par  Québec  sont  trop  limitées, 
soit  dans  le  champ,  soit  dans  la  nature  de  leurs  placements, 
parfois  dans  les  deux  à  la  fois.  C'est  à  elles  qu'il  incombe- 
rait d'établir  —  avec  le  concours  du  gouvernement  —  le 
crédit  de  colonisation  et  le  crédit  d'expansion  agricole.  Le 
jour  où  elles  s'engageraient  résolument  dans  cette  voie, 
il  se  créerait  autour  d'elles  une  atmosphère  de  sympathie  qui 
ferait  bientôt  d'elles  des  institutions  économiques  égales  en 
importance  à  nos  banques  d'escompte;  elles  enchaîneraient 
à  leur  service  la  plus  grande  des  forces  morales  :  l'affection 
raisonnée  des  peuples. 

Le  manque  presque  absolu  d'assurances  mutuelles  sur 
le  bétail,  sur  les  bâtiments  de  ferme,  etc.,  est  à  déplorer. 
Non  pas  que  nos  agriculteurs  seraient  appelés  à  retirer  direc- 
tement de  grands  avantages  de  ces  institutions,  mais  c'est 
la  pratique  des  affaires  qui  donne  l'intelligence  des  affaires. 
La  Caisse  populaire  fera  l'éducation  des  masses  en  matière 
de  crédit.  De  même,  si  l'on  avait,  il  y  a  vingt  ans,  confié 
à  nos  conseils  de  comtés  l'exploitation  électrique  de  chutes 
d'eau  comprises  dans  leurs  ressorts  respectifs,  l'énergie  élec- 
trique n'en  coûterait  peut-être  pas  meilleur  marché  aux 
habitants,  mais  partout  les  dirigeants  se  seraient  initiés  à 
l'économie  d'une  des  industries  fondamentales  du  pays,  et 
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le  cultivateur  aurait  en  outre  appris  à  utiliser  l'électricité 
dans  la  ferme.  ^ 


Un  peuple  maître  de  son  industrie  peut  toujours  se 
tailler  une  place  dans  le  commerce  :  on  l'a  bien  vu  avant  la 
guerre  de  1914,  alors  qu'en  moins  de  quarante  ans  l'Allema- 
gne regagna  sur  l'Angleterre  un  arriéré  commercial  de  deux 
siècles  et  demi.  Et  c'est  à  dire  que  l'entreprise  commerciale 
proprement  dite  est  pour  nous  beaucoup  moins  urgente  que 
l'industrielle.  Le  Canada  français  fera  bien,  cependant, 
de  jalonner  dès  maintenant  sa  route  dans  ce  domaine.^  A 
n'en  juger  que  par  les  échos  qui  nous  arrivent  de  leurs  déli- 
bérations, on  serait  tenté  de  croire  que  nos  Chambres  de 
Commerce,  seul  organisme  capable  de  suppléer  chez  nous 
un  ministère  indifférent  à  tout  ce  qui  est  français,  n'ont  sur 
le  commerce  extérieur  ni  vues  sérieuses  ni  politique  suivie  : 
à  peu  près  complètement  abandonnée  à  l'effort  individuel, 
notre  expansion  commercial  progresse  au  hasard,  va-comme- 
je-te-pousse;  l'œuvre  admirable  de  notre  École  des  hautes 
études  ne  voit  pas  son  action  prolongée  par  les  corps  qui 
ont  censément  ce  prolongement  pour  raison  d'être^ 

Le  commerce  dont  nous  traitons  n'étant  pas  celui  qui 
s'exerce  sur  quelques  flacons  de  cornichons  et  quelques  livres 
de  raisins  secs,  il  faut,  en  l'espèce,  voir  une  autre  cause  d'In- 
fériorité dans  un  enseignement  commercial  inintelligent. 
Plaise  à  Dieu  que  l'École  supérieure  de  la  rue  Viger  soit 
arrivée  à  temps  pour  sauver  du  gâtisme,  par  l'exemple,  un 
certain  nombre  de  maisons  où  l'on  s'imagine  avoir  meublé 
le  cerveau  du  futur  négociant  en  y  entassant,  par  un  bour- 
rage intensif,  des  techniques  d'aides-comptables  et  de  gratte- 
papier. 
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* 
*  * 


Avant  de  finir,  je  voudrais  faire  voir  en  quelques  mots 
comme  quoi  la  plupart  des  faiblesses  que  je  viens  de  signaler 
se  rattachent  plus  ou  moins  étroitement  à  des  causes  mora- 
les. 

J'ai  encore  sous  les  yeux  un  discours  fait  dans  le  comté 
de  Berthier,  aux  environs  de  1908,  par  un  ministre  provin- 
cial qui  devait  plus  tard  occuper  un  rang  très  élevé  dans  la 
magistrature,  ce  qui  prouve  que  sous  le  rapport  de  l'intel- 
ligence il  était  loin  d'être  dépourvu.  ((  Vous  autres  habi- 
tants de  Berthier,  disait  ce  politicien,  est-ce  que  ça  vous  in- 
téresse, les  questions  forestières  ?  Il  n'y  a  même  plus  d'ar- 
bres dans  votre  région  !  »  Et  les  habitants  de  rire,  d'applau- 
dir. Le  politicien  savait  parfaitement  ce  qu'il  disait  :  l'au- 
ditoire, lui,  n'était  pas  assez  instruit  pour  comprendre  l'éco- 
nomie de  l'industrie  forestière,  mais  les  races  menacées  dans 
leur  existence  devraient  au  moins  montrer  l'instinct  de  con- 
servation que  la  Providence  a  départi  à  tous  les  êtres,  y 
compris  l'huître,  la  moule  et  de  simples  larves. 

Aujourd'hui  encore,  une  apathie  du  même  ordre,  c'est- 
à-dire  ayant  son  siège  non  dans  l'intelligence,  mais  dans  le 
cœur,  se  constate  de  divers  côtés.  Mettons  pour  un  instant 
à  notre  place,  dans  la  province  de  Québec,  les  Anglais,  les 
Irlandais  ou  les  Juifs  :  combien  de  temps  croit-on  qu'il  fau- 
drait pour  les  convaincre  que  le  régime  des  concessions  doit 
être  conditionné  surtout  par  leurs  intérêts  économiques? 
Chez  nous,  au  contraire,  le  politicien  pourra  toujours,  sur 
ce  chapitre  comme  sur  tant  d'autres,  endormir  le  peuple  en 
flattant  en  lui  ce  double  défaut  des  races  serves  :  d'une  part 
la  ((  partisanerie  »  électorale  et  d'autre  part  la  coquetterie  à 
recevoir  avec  grâce  les  coups  de  pied  où  vous  savez. 
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Depuis  1917,  il  existe  une  sorte  d'union  morale  entre 
les  Canadiens  français  :  l'accord  qui  n'avait  pu  s'établir  ni 
pour  la  défense  de  la  langue  attaquée  et  persécutée,  ni  pour 
la  protection  de  nos  lois  civiles  menacées,  ni  pour  la  sauve- 
garde de  notre  idéal  politique  et  moral  contre  une  immigra- 
tion hostile,  les  événements  de  1917  l'ont  apparemment 
réalisé;  à  défaut  d'un  cœur  repentant,  les  vieux  gardes  du 
loyalisme  tory  et  du  loyalisme  opportuniste  auront  du  moins 
apporté  vers  l'autel  de  la  patrie,  sous  l'œil  satisfait  des 
politiciens  mués  en  sauveurs,  le  fond  sali  de  leur  pantalon. 
Que  cet  accord  ne  repose  sur  aucune  conviction  raisonnée  et 
durable,  nous  en  trouvons  une  preuve  concluante  dans  la 
somme  de  battage  électoral  qu'il  faut  pour  le  maintenir  : 
n'est-il  pas  en  effet  significatif  que  les  appels  à  l'esprit  de 
parti  —  d'un  parti  —  n'aient  jamais  été  plus  violents 
qu'aujourd'hui?  Au  point  de  vue  particulier  qui  nous  oc- 
cupe, il  s'en  présente  aujourd'hui  une  preuve  supplémen- 
taire, et  c'est  l'inintelligence  presque  générale  avec  laquelle 
on  envisage  chez  nous  la  question  douanière.  Voici  une 
question  actuelle,  vivante  :  selon  que  les  droits  d'importa- 
tion seront  très  élevés  ou  peu  élevés,  ils  avantageront  l'in- 
dustrie mécanique,  qui  à  l'heure  actuelle  est  surtout  l'affaire 
des  Anglais,  ou  l'agriculture,  qui  à  l'heure  actuelle,  avec  cer- 
taines industries  indépendantes  du  régime  douanier,  est 
surtout  notre  affaire  à  nous.  Et  pourtant,  parmi  tous  ceux 
que  la  frousse  exorcisa  tout  à  coup  de  l'esprit  de  parti  en 
1917,  nul  n'a  l'air  de  comprendre  que  le  groupe  canadien- 
français  pourrait  trouver  là  un  nouveau  terrain  d'entente. 
Convaincu  que  le  spectre  de  la  conscription  militaire  nous 
gardera  toujours  dans  le  chemin  de  la  concorde,  on  veut 
pouvoir  se  diviser  sur  une  question  que  les  circonstances  ren- 
dent essentielle  et  qu'on  s'obstine  à  regarder  comme  secon- 
daire.    Même  si  l'on  consentit  naguère  à  toutes  les  conces- 
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sions,  à  toutes  les  abdications,  parce  qu'étant  la  minorité 
((  on  ne  pouvait  pas  convenablement  ne  pas  dire  comme  les 
((  Anglais  »,  on  se  résignera  volontiers  à  passer  pour  frous- 
sards, car  on  est  plus  attaché  à  sa  peau  qu'à  sa  réputation, — 
et  d'ailleurs,  pour  ce  que  vaut  là-dessus  le  jugement  des 
jingoes  !  —  mais  on  craindrait  de  passer  pour  des  esprits 
étroits,  des  mauvais  coucheurs,  des  «  provinciaux  »,  en 
recherchant  dans  la  législation  douanière  son  légitime 
intérêt  économique.  Ici.  encore,  l'instinct  de  conservation 
est  inexistant. 

Sachons  le  reconnaître  :  dans  toutes  les  sphères  de 
l'activité  économique,  nous  n'avons  cessé  de  penser  en 
vaincus. 

Cette  disposition  d'esprit  a  tenu  pour  une  part  à  notre 
déplorable  éducation  politique  :  la  fierté  n'est  pas  une 
plante,  et  que  l'on  cultive  dans  le  champ  que  l'on  veut  : 
c'est  une  atmosphère;  si  elle  fait  défaut  dans  le  domaine 
politique,    elle    manquera    également    dans    l'économique. 

Il  aura  tenu  encore  davantage,  peut-être,  aux  faux 
enseignements  donnés  dans  certaines  de  nos  écoles,  heureu- 
sement peu  nombreuses,  malheureusement  très  influentes. 
On  n'a  rien  compris  à  la  question  économique  —  je  veux  di- 
re que,  se  bornant  à  des  techniques  peu  fécondes  par  elles- 
mêmes,  on  n'a  apporté  dans  l'action  économique  aucune 
idée-force,  —  parce  que,  pour  en  imposer  à  des  ignorants 
doublés  de  vaincus,  nos  fours  à  commis  de  banque,  tout 
comme  nos  volières  à  perruches,  recherchaient  la  clientèle 
anglaise  ou  américaine,  ce  qui,  naturellement,  les  obligeait 
à  atténuer  le  plus  possible  le  caractère  national  de  leur 
enseignement  :  prêcher  l'épargne  aux  filles  et  la  conquête 
économique  aux  garçons  au  nom  des  intérêts  supérieurs  de 
la  race,  —  de  la  race  canadienne-française,  —  cela  aurait 
pu   offusquer  les  quelques  élèves  anglais,  irlandais  ou  juifs 
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dont  le  nom  donne  aux  prospectus  et  aux  palmarès  un  si 
grand  air.  Enfin,  je  l'ai  dit  ailleurs  et  je  le  répète,-  en  trai- 
tant l'anglais  comme  unique  langue  des  affaires,  en  négli- 
geant de  faire  voir  ce  que  notre  intelligence  des  affaires 
pourrait  gagner  à  une  forte  culture  française,  les  écoles  en 
question  nous  ont  préparé  cette  bourgeoisie  méprisable  qui, 
dans  le  fond  de  son  cœur,  imputera  au  français  des  insuccès 
matériels  attribuables  en  réalité  à  sa  déformation  intellec- 
tuelle; ces  parvenus  à  demi  illettrés  dont  la  plupart,  sitôt 
le  million  encaissé,  passeront  ouvertement  ou  moralement  à 
i 'ennemi.  Chose  singulière,  en  dehors  de  l'École  des  hautes 
études  commerciales,  c'est  encore  dans  la  jeunesse  de  nos 
écoles  secondaires  qu'on  trouverait  actuellement  la  concep- 
tion la  plus  nette  de  notre  problème  économique.  Toute 
dépourvue  qu'elle  est,  en  l'espèce,  des  moyens  de  formation 
technique,  la  direction  de  ces  écoles  se  rend  compte  que  le 
principe  de  notre  faiblesse  est  en  nous.  Le  jour  où  cette 
vérité  sera  reconnue  partout,  la  bataille  sera  gagnée.  ; 

Olivar  Asselin. 


RETENEZ  LA  NOUVELLE  ADRESSE 

DE 

r Action  française 

369,  RUE  SAINT-DENIS 

(près  de  la  bibliothèque  saint-sulpice) 
A  PARTIR  1er  AVRIL 


DOLLARD 1 

EPILOGUE  — AU  PIED  DU  MONUMENT 


J'achève  ma  longue  histoire. 

Pendant  longtemps,  vous  le  saveZj  nous  avons  attendu  la 
résurrection  de  Dollavd,  son  retour  parmi  nous.  Le  premier 
grand  historien  de  la  Nouvelle-France,  le  Père  Charlevoix, 
pourquoi  f  nous  ne  le  savons,  n'avait  pu  trouver  une  ligne  pour 
l'exploit  du  Long-Sault.  Hélas  !  mes  enfants  un  jour  vintj 
d'oubli  si  profond  qu'on  ne  savait  plus  sur  quel  point  de  la 
patrie  étaient  tombés  les  sauveurs;  pendant  quelque  temps, 
les  savants  en  histoire  en  discutèrent  entre  eux. 

Heureusement,  les  anniversaires  sont  des  dates  qui  aident 
la  mémoire.  Or,  en  1910,  comptez  bien  :  il  y  avait  250  ans 
que  Dollar d  était  mort  pour  la  Nouvelle-France.  U  se  trouva 
qu'un  journaliste  irlandais  nous  y  fit  penser.  Une  jeunesse 
nouvelle,  vraie  légion  de  Vespérance,  qui  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  se  souvenir,  entreprit  de  relire  l'histoire.  Et 
pendant  qu'elle  remuait  les  pages  de  ces  beaux  livres  qui 
sont  comme  des  linceuls  sous  lesquels  dorment  les  grands 
morts,  elle  découvrit  le  héros;  elle  le  trouva  si  beau,  si  grand 
qu'elle  voulut  le   remettre   debout,   dans   un   corps   glorieux, 


^  Nous  publions  en  primeur  ce  chapitre,  le  dernier  du  petit  volume 
que  publiera  vers  la  fin  d'avril  notre  collaboratrice  Joyberte  Soulanges 
et  qui  aura  pour  titre  :  L'Épopée  du  Long-Sault  racontée  à  la  Jeunesse. 
Cet  ouvrage  manquait  aux  enfants  de  chez  nous.  Et  ceux  qui  connais- 
sent le  talent  de  notre  collaboratrice,  son  don  de  la  mise  en  scène,  du 
récit  pittoresque  et  débordant  d'émotion,  peuvent  se  promettre  un  ou- 
vrage à  souhait  pour  les  enfants ...  et  même  pour  les  grandes  persomies. 
L'ouvrage  de  Joyberte  Soulanges  sera  illustré  joliment  par  un  jeune 
artiste  de  talent. 
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dans  la  chair  de  bronze  qui  est  V immortalité  sur  terre.  Le 
projet  d\m  monument  fut  tout  de  suite  arrêté,  confié  à  la  géné- 
rosité de  notre  peuple.  Et  notre  peuple  a  fait  la  réponse  que 
Von  pouvait  attendre  de  lui. 

Le  monument,  vous  Vavez  vu  :  il  se  dresse,  depuis  Vété 
dernier,  à  Montréal,  au  parc  Lafontaine.  Mais  pourquoi 
au  parc  Lafontaine  f  me  demandez-vous.  Monsieur  Marc  et  vous 
aussi  Mademoiselle  Jacqueline  et  Mademoiselle  Gilberte. 
N'aurait-on  pu  lui  souhaiter  un  autre  site,  par  exemple,  au 
centre  du  vieux  Ville-Marie,  dans  ce  coin  de  la  grande  ville, 
aujourd'hui  si  oublié,  si  méconnu,  et  qu'ont  pourtant  illustré 
des  hommes  et  des  femmes  d'épopée  f  Là,  dans  le  vieux  décor, 
la  jeune  figure  de  Dollard  aurait  ranimJ,  transfiguré  tant  de 
ruines.  Mais  peut-être  aussi,  mes  enfants,  depuis  que  des 
barbares  de  chez  nous  ont  démoli  la  petite  église  de  Notre-Dame 
de  Pitié,  la  petite  église  qui  gardait  les  ossements  de  Jeanne 
Le  Ber,  peut-être  Dollard  aurait-il  trop  souffert  dans  ce 
paysage  oit  ont  passé  les  briseurs  de  reliques. 

Il  était  bon,  d'autre  part,  vous  penserez  comme  moi, 
mes  enfants,  il  était  bon  de  transporter  cette  incarnation  d'idéal 
au  cœur  du  Montréal  d'aujourd'hui.  Rappelez-vous  bien 
notre  pèlerinage  de  l'automne  dernier.  C'était  par  un  bel 
après-midi  de  septembre.  Le  soleil  à  la  hauteur  des  toits 
projetait  par-dessus  eux,  une  lumière  claire  et  rouge  qui  ani- 
mait, d'une  vie  intense,  le  groupe  central  du  monument  et 
jusqu'aux  deux  bas-reliefs  :  le  serment  et  le  départ.  Ah  ! 
j'étais  contente  de  vous  avoir  amenés  là,  par  un  si  beau  soir. 
Gilberte,  vous  lisiez  sur  la  pierre,  les  noms  immortels  :  Jacques 
Brassier .  . .  Jeayi  Valets .  . .   Biaise  Juillet .  . . 

Vous,  Marc,  vous  e7i  souvenez-vous,  en  veine  de  poser  à 
la  statue,  la  badine  au  bout  du  poignet  en  guise  d'épée,  vous 
reproduisiez  le  geste  du  héros  dont  l'ombre  vous  enveloppait, 
pendant  que  Jacqueline  debout  derrière  vous,  du  doigt,  vous 
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montrait  là-haut  Vimage  de  la  Nouvelle-France  à  qui  le  che- 
valier rend  son  épée  et  sa  vie.     C'est  bien  cela  n'est-ce  pas? 

Jeux  d'enfants,  diront  quelques-uns.  Marraine  les 
laisse  dire  et  elle  va  vous  paraître  bien  sérieuse.  Mais  ce 
jour-là,  elle  se  plut  à  voir  dans  vos  gestes  de  tout  petits .  . . 
vous  le  dirai-je  ? .  . .  la  vertu  des  héros,  leur  âme  redevenue 
agissante  en  vous  et  imprimant  à  votre  corps  V attitude  des 
chevaliers.  Vous  souvenez-vous  encore,  pendant  qu'assis  à 
quelque  distance,  sur  le  banc  vert  du  talus,  nous  regardions 
évoluer  les  oiseaux  de  l'étang?  Vous  souvenez-vous  de  tous 
ces  enfants,  de  ces  jeunes  gens,  jeunes  filles,  qui  vinrent 
comme  nous  en  pèlerinage  au  monument?  Presque  tous  se 
découvraient,  comme  devant  une  croix,  levaient  les  yeux  vers 
la  figure  de  Dollard,  puis  malgré  eux,  parlaient  à  voix  plus 
basse,  et  s'en  allaient,  une  grande  émotion  au  cœur. 

Moi,  mes  enfants,  ce  jour-là,  j'ai  songé  à  toute  la  jeunesse 
de  notre  race  qui  va  venir  vers  Dollard,  j'ai  songé  à  toutes  les 
émotions  généreuses  qui  vont  s'exalter  devant  la  haute  épée  du 
paladin  de  la  Nouvelle-France,  j'ai  vu  les  longues  files  des 
pèlerins,  les  processions  enthousiastes  qui  bientôt  vont  venir 
vers  lui,  bannières  déployées,  le  chant  national  aux  lèvres.  Et 
je  me  suis  réjouie  de  penser  que  ce  coin  du  grand  parc  allait 
devenir  un  peu  comme  le  Long-Sault,  un  coin  de  terre  d'où 
jaillira  une  contagion  d'héroïsme,  un  point  où  battra  plus  fort 
le  cœur  de  la  patrie. 

Mais  je  vous  dis  là  peut-être  des  choses  un  peu  graves 
pour  votre  âge.  Pourtant,  mon  petit  Marc,  ma  petite  Gilberte, 
et  ma  petite  Jacqueline,  d'avoir  relu,  l'automne  dernier  cette 
noble  histoire,  devant  le  granit  du  monument,  vous  étiez,  je 
m'en  souviens  tout  transfigurés.  Pendant  que  nous  revenions 
par  les  allées  du  parc,  vous  causiez  plus  gravement,  avec  des 
mots  que  vous  n'aviez  pas  encore  trouvés.  Croyez-en  votre 
marraine  :  ni  vos  yeux  n'ont  vu,  ni  vos  cœurs    n'ont  senti  de 
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choses  vaines f  ce  jour-là.  Voyez,  messieurs  les  artistes  qui 
font  les  belles  statues,  les  sublimes  églises  :  avant  de  créer  de 
leurs  mains,  la  grande  œuvre  d'art,  ne  faut-il  pas  que  Vimage 
s^en  imprime  d'abord  dans  leur  esprit  f  Ne  faut-il  pas  qu'ils 
aient  devant  les  yeux  le  modèle  comme  vous  l'avez  dans  vos 
cahiers  d'écriture  f  Ainsi  pour  les  enfants  qui  voudront 
faire  ce  beau  chef-d'  œuvre  qu'est  une  grande  vie  chrétienne  et 
française.  Il  faut  que  peu  à  peu  se  forment  dans  leur  âme. 
Vidée  qui  en  est  le  modelé,  les  sentiments  qui  y  sont  propres, 
toutes  choses  que  les  philosophes  appellent  l'idéal .  . .  Mais 
quand  vous  serez  plus  grands,  vous  comprendrez  mieux. 

Pour  ce  soir,  il  est  tard;  allez  bercer  de  beaux  rêves  dans 
vos  lits  blancs  qui  vous  attendent.  Cette  fois,  fai  bien  fini 
ma  longue  histoire. 

Joyberte  Soulanges, 


NOS  PUBLICATIONS 


Viennent  de  paraître  :  Préparons  les  cadres,  de  M. 
Antonio  Perrault,  Études,  de  Mlle  Marguerite  Tasche- 
reau  —  En  préparation  :  Vers  l'émancipation  de  Tabbé 
Lionel  Groulx,  (suite  de  Lendemains  de  conquêtes). 
Nos  Historiens,  d'Henri  d'Arles,  études  de  critique  lit- 
téraire, Dialogues  historiques,  de  Marie-Claire  Daveluy, 
L'Épopée  du  Long-Sault  racontée  à  la  jeunesse,  de  Joy- 
berte Soulanges.  Tous  ces  derniers  volumes  paraîtront 
d'ici  deux  à  trois  mois. 

N.  B.  —  Nous  avons  également  en  librairie  Pour  qu'on 
aime  la  géographie  de  M.  Emile  Miller.  Qu'on  vienne 
également  visiter  notre  rayon  des  livres  de  France. — 
(Voir  le  dos  de  la  couverture  pour  les  prix). 


PREPARONS  LE  RECENSEMENT 


Dans  Québec,  soyons  les  plus  forts  possible.  —  Hors 
de  Québec,  ne  laissons  rien  tourner  contre  nous  de  ce  qui 
est  à  nous. 

Notre  mot  d'ordre  pour  1921  est  de  veiller  au  recense- 
ment décennal  qui  se  fera  en  juin.  Les  chiffres  qui  sortiront 
des  rapports  additionnés  fixeront  pour  dix  ans  notre  in- 
fluence dans  la  vie  politique  et  religieuse  du  Canada. 
Dans  un  pays  où  le  nombre  joue  le  grand  rôle  et  détermine 
la  suprématie  d'un  groupe  sur  les  autres,  le  recensement  est 
plus  qu'un  communiqué  de  bataille  ou  qu'un  bulletin  de 
santé  :  c'est  le  combat  lui-même,  c'est  le  degré  de  vie  d'un 
peuple.  La  lorgnette  du  recenseur  trahit-elle  un  recul  de 
nos  positions?  la  tranchée  sera  dix  ans  aux  mains  de  l'ad- 
versaire. Le  thermomètre  indique-t-il  l'anémie  ou  la  fièvre  ? 
Aux  yeux  de  ses  amis  ou  ennemis,  notre  race  devra  languir 
ou  brûler  toute  une  décade,  quels  que  soient  ses  énergies  et 
ses  progrès  non  enregistrés.  Nous  pratiquons  une  admi- 
rable Revanche  des  Berceaux,  qu'une  folle  émigration  réduit 
de  moitié  dans  Québec,  et  qui  au  dehors,  peut  facilement  se 
tourner  contre  nous,  grâce  à  d'habiles  soustractions  basées 
sur  des  simplifications  ou  sur  des  complications  de  question- 
naire. 

Inutile  de  dogmatiser  à  fond  sur  la  suprême  importance 
du  recensement.  Sans  doute,  nous  devons  être  comme  les 
métaux,  qui  ne  s'estiment  ni  à  la  masse,  ni  au  poids,  mais  au 
titre;  et  faisons  nôtre  le  souhait  du  moralisant  docteur  Le- 
bon  :  ((  J'aimerais  mieux  avoit  fait  partie  d'un  petit  peuple 
comme  celui  de  la  Grèce,  dont  la  pensée  illumine  encore  le 
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monde,  que  des  légions  asiatiques  de  Xerxès.  Le  rêve  de 
l'homme  doit  être  d'appartenir  à  une  élite  et  non  à  un  trou- 
peau. Luttons  pour  établir  chez  nous  la  politique  de 
qualité ...»  Ne  dédaignons  pas  trop  la  quantité,  car  là 
où  règne  Sa  Majesté  le  Nombre,  l'arithmétique  peut  tout 
sauver  ou  tout  perdre.  Le  moindre  chiffre,  la  statistique  la 
plus  sèche  est  plus  éloquente  qu'une  belle  thèse,  et  le  plus 
majestueux  échafaudage  de  raisons  à  base  d'à  priori  croule 
devant  un  bref  :  les  chiffres  sont  là  !  Or,  en  fait  de  chiffres, 
l'addition  officielle  est  le  chiffre  des  chiffres,  le  seul  qui 
vaille.  Fût-il  incomplet  ou  truqué,  il  tire  sa  vertu  de  la 
splendeur  de  ses  origines,  et,  tel  l'impie  que  Racine  a  vu 
adoré  sur  la  terre,  il  porte,  sinon  dans  les  cieux,  du  moins 
à  Ottawa,  à  Londres  et  à  Rome,  son  front  audacieux,  et 
foule  aux  pieds  ses  ennemis  vaincus  :  les  pauvres  listes  asser- 
mentées des  dignes  prêtres  qui  connaissent  le  dernier  de  leurs 
paroissiens  et  qui  savent  la  valeur  du  serment. 

Il  faut  donc  que  l'inventaire  de  juin  1921  nous  évalue 
ce  que  nous  sommes,  et  que  nous  soyons  les  plus  forts 
possible.  Dans  Québec,  notre  tâche  de  préparation  est 
simple,  mais  c'est  en  dehors,  à  l'est,  à  l'ouest  là  ou  des 
recenseurs  étrangers  sont  enclins  à  nous  diminuer,  qu'il 
faudra   ouvrir  l'œil   tout   grand. 

Les  erreurs  de  statisticiens  ne  se  comptent  plus  :  sans 
parler  de  l'étonnant  philosophe  qui  enregistrait  comme 
libres-penseurs  les  bébés  qui  ne  savaient  pas  encore  leurs 
prières,  voici  trois  cas  de  chez  nous,  tries  en  trois  domaines 
divers.  MM.  Desrosiers  et  Fournet  ^  signalent  «  l'écart 
qui  existe  entre  le  dénombrement  officiel  et  le  nombre  réel 
probable  des  Canadiens  de  la  Nouvelle- Angle  terre.     Cet 


La  Race  française  en  Amérique,  2e  éd.  p.  222. 
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écart  est  de  42.3  pour  cent.  La  population  réelle  des  six 
états  canadiens-français  n'est  pas  de  508,362  âmes,  mais  de 
723,532,  puisque  le  recensement  officiel  se  borne  à  mention- 
ner les  émigrés  nés  au  Canada  et  leurs  descendants  immé- 
diats, c'est-à-dire  les  deux  dernières  générations.  Or,  on 
sait  que  l'émigration  canadienne  dans  certains  états  du 
centre  et  dans  les  états  limitrophes  de  la  province  de 
Québec  date  pour  une  bonne  part  du  XVIIIe  siècle.  Aussi, 
dans  beaucoup  de  centres  canadiens,  deux  ou  trois  généra- 
tions ont  pratiquement  été  négligées.  )) 

En  maintes  localités  du  Canada,  en  1911,  on  a  compté 
les  Ruthènes  avec  les  Russes  ou  les  Autrichiens,  ^  et  «  l'on 
a  confondu  les  Grecs  schismatiques  avec  les  Uniates,  au 
grand  détriment  du  catholicisme.  D'après  Mgr  Budka,  il 
faudrait  majorer  de  près  de  100,000  le  chiffre  des  Ruthènes 
catholiques.  »  Sur  un  total  de  moins  de  150,000  âmes, 
l'écart  en  vaut  la  peine. 

Dans  Le  Catholicisme  en  Ontario,  M.  Foisy  note  que  le 
recensement  de  1891  fut  «  fait  avec  une  injustice  criante 
contre  les  Canadiens  français  dans  toutes  les  provinces  dites 
anglaises  ».  En  effet,  comment  le  diocèse  de  Kingston 
pouvait-il  avoir  10,221  Canadiens  français  en  1881,  11,023 
en  1901  et  seulement  4,608  en  1891  ?  Peterborough  et  To- 
ronto font  la  même  chute;  mais  Hamilton  bat  les  records  : 
1881  lui  donne  4,150  Canadiens  français;  1901,  3,810,  et 
entre  les  deux,  1891  n'arrive  qu'avec  663  !  L'injustice  est 
tellement  criante  que  le  recenseur  en  chef  l'avoue  tout 
bonnement  :  "^  ((  On  a  prétendu,  avec  beaucoup  d'apparence 
de  raison,  que  la  colonne  intitulée  ((  Canadiens  français  )) 
n'établit  pas  le  nombre  de  personne  d'origine  française 


*  L'Église  catholique  au  Canada,  T.  R.  P.  Alexis,  1914. 

*  Recensement  du  Canada  1890-91.    Vol.  I,  Introduction,  p.  XIX. 
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en  Canada.  Chez  les  Acadiens  et  les  Métis,  «  la  question 
avait  été  mal  comprise  »,  et  dans  l'Ontario,  «  pour  diverses 
causes ...  »  «  Il  est  fait  mention  de  ce  fait  afin  que  ceux  qui 
se  serviront  des  résultats  publiés  ne  soient  pas  mis  sous  une 
fausse  impression  en  supposant  que  le  nombre  a  été  donné 
avec  précision,  vu  que  les  augmentations  ou  diminutions 
réelles  sont  telles  que  semblerait  le  démontrer  un  rapproche- 
ment avec  le  recensement  précédent.  Les  réponses  telles 
que  données  aux  énumérateurs  ont  été  compilées  et  soumises 
au  public.  » 

Voilà  les  erreurs  que  nous  devons  empêcher  dans  les 
provinces  où  les  recenseurs  ne  sont  pas  des  nôtres  :  il  faut 
que  les  questions  soient  bien  comprises  et  que  nulle  part, 
({  pour  diverses  causes  »,  nos  gens  ne  soient  portés  à  se 
faire  inscrire  anglais.  J'imagine  qu'en  beaucoup  d'endroits 
écartés,  où  des  énumérateurs  plus  ou  moins  fanatiques  ont 
des  convictions  arrêtées  sur  l'unité  de  roi,  d'empire  et  de 
langue  et  contre  les  dirty  French,  il  faut  à  nos  pauvres  com- 
patriotes un  fier  courage  pour  s'avouer  d'une  race  dont  ils 
apprennent  tant  de  mal  et  si  peu  de  bien.  Tous  n'ont  pas 
reçu  la  leçon  de  Mgr  Langevin  au  petit  manitobain  qui 
baissait  la  tête  pour  se  dire  canadien-français,  comme  s'il 
avait  peur  d'être  battu. 

—  ((  Non,  pas  comme  cela  !  Droit,  la  main  au  front,  dis 
maintenant  :  «  Canadien  français  !  Mon  enfant,  quand  on 
appartient  à  la  première  race  du  monde,  on  doit  en  être 
fier  !  » 

C'est  une  campagne  d'éducation  de  ce  genre  qu'il 
faudrait  lancer  à  travers  le  pays,  à  la  veille  du  dénombre- 
ment. Toutefois  les  devoirs  ne  sont  pas  les  mêmes  partout  : 
voyons  donc  ce  que  nous  devons  faire  ici,  puis  ce  que  nous 
devons  aider  à  faire   hors  de  la  province-mère. 
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Québec  doit  enregistrer  le  plus  haut  total  possible  de 
population  pour  que  ses  65  députés  aient  plus  d'influence 
dans  une  Chambre  moins  nombreuse,  et  la  plus  grande 
somme  de  progrès,  pour  qu'on  ne  l'appelle  plus  «  la  honte  de 
la  Confédération.  » 

Chacun  sait  que  nous  réglons  ici  le  chiffre  de  la  repré- 
sentation fédérale.  Depuis  1911,  nos  65  députés  représen- 
tent 2,003,232  âmes,  donc  chacun  30,820  :  ce  qui  donne  167 
représentants  pour  le  reste  des  7,206,643  âmes  du  Canada. 
Nous  perdons  du  terrain  :  après  le  recensement  de  1891, 
nous  élisions  nos  65  vs  127;  après  1901,  65  vs  149,  et  après 
1911,  65  vs  167.  Que  donnera  1921?  Notre  population 
s'accroît;  s'accroît-elle  autant  qu'ailleurs?  plus  qu'ailleurs? 
Nous  nous  comparons  avec  Ontario  :  mais  l'Ouest,  lui  ? 

Supposons  que  le  Canada  contienne  9,000,000  d'âmes. 
Dans  Québec,  au  1er  janvier  1920,  les  statistiques  munici- 
pales indiquaient  2,486,500  âmes;  si  nous  arrivons  à  2,600,- 
000,  nous  élisons  un  député  pour  40,000;  la  Chambre  compte 
225  membres  et  nos  65  sont  un  peu  moins  noyés.  Serons- 
nous  si  forts,  et  le  vote  du  Canada,  si  faible  ? 

Une  immense  propagande  se  fait  en  Europe  et  aux 
États-Unis  pour  recruter  des  dizaines  et  des  centaines  de 
mille  immigrants  pour  l'Ouest  et  bientôt  pour  le  Nord- 
Ontario.  Les  transatlantiques  ne  suffisent  pas  à  convoyer 
d'énormes  troupeaux  humains  qu'on  enfourne  ailleurs  que 
chez  nous,  et  qui  chiffreront  contre  nous  :  Juifs  victimes  des 
Polonais,  chômeurs  d'Angleterre,  mécontents,  déserteurs, 
aventuriers,  rebuts  de  tous  les  faubourgs  et  de  tous  les 
quais  viennent  balancer  l'influence  du  Québec. 

Gardons-nous,  certes,  de  jalouser  les  progrès  des  pro- 
vinces-sœurs et  de  baser  notre  force  sur  la  faiblesse  des 
voisins.  Nous  ne  nous  soucions  même  pas  d'accueillir  un 
cosmopolitisme  peu  recommandable.     Mais  ce  que  nous 
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devons  faire,  faire  à  tout  prix  et  tout  de  suite,  c'est  de  garder 
nos  gens  chez  nous  et  de  rapatrier  nos  milliers  de  compatrio- 
tes des  États-Unis,  qui  tendent  les  yeux  vers  nous  pour  que 
nous  leur  tendions  les  bras.  Nous  payons  héroïquement  et 
stupidement  la  traversée  des  mers  et  de  nos  terres  pour  des 
milliers  d'Européens  qui  ne  savent  rien  faire  et  dont  nous 
ne  savons  bientôt  que  faire,  et  nous  refusons  le  même  secours 
à  nos  frères,  nés  dans  notre  maison,  qui  nous  le  demandent 
publiquement,  officiellement  par  la  voix  des  journaux  et  des 
missionnaires-colonisateurs?  Nous  ne  tentons  seulement 
pas  en  leur  faveur,  à  même  un  $950,000  de  surplus  provin- 
cial, le  plus  rudimentaire  Crédit  du  Colon  ou  du  Rapatrié, 
quand  ils  nous  demandent,  comme  à  la  Société  Saint-Jean- 
Baptiste  de  Montréal,  ies  deux  cents  ou  cinq  cents  piastres 
des  premiers  frais  de  réinstallation  au  foyer  de  la  race. 
Que  parlé-je  de  rapatriement,  quand  nos  aveugles 
et  nos  illuminés  s'exilent  encore  comme  jamais  et  vont  se 
jeter  dans  la  misère  même  d'où  les  autres  voudraient  sortir, 
sans  que  nous  leur  criions  l'alarme  par  la  voix  de  toutes  nos 
chaires,  tribunes  et  gazettes?  «  Quand  Dieu  veut  perdre 
une  fourmi,  il  lui  donne  des  ailes  )),  dit  un  proverbe  arabe. 
Il  n'est  pas  exagéré  de  dire  qu'un  tiers  de  surplus  de  notre 
race  depuis  un  siècle  est  déjà  perdu  pour  nous,  dans  un  épar- 
pillement  ruineux.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  le  déplorer,  en 
levant  les  mains  au  ciel  dans  la  pose  hiératique  du  pieux 
Enée.  Il  faut  que  notre  gouvernement  voie  au  plus  vite  à 
bloquer  notre  coulage,  à  diriger  vers  le  nord  ces  recrues  de 
désertion  des  diocèses  du  Sud,  à  rapatrier  le  plus  possible, 
sur  nos  terres  à  ouvrir  ou  à  rouvrir,  ceux  qui  peuvent  cultiver, 
puis  à  fournir  aux  manœuvres,  de  l'ouvrage  dans  les  routes, 
les  ponts,  les  chemins  de  fer  du  Témiscamingue  et  du  Lac 
Saint-Jean,  et  dans  d'autres  travaux  publics.  Dès  les  mois 
d'avril  ou  de  mai,  ces  entreprises  devraient  être  plus  nom- 
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breuses  et  plus  payantes  que  jamais,  afin  que  nos  gens  d'ici 
ne  s'exilent  pas,  et  que  ceux  de  là-bas  reviennent  profiter 
ici  du  copieux  embauchage  offert  dans  des  bureaux  de  pla- 
cement ouverts  à  leur  intention,  sans  compter  les  bénéfices 
du  change  et  du  moindre  coût  de  la  vie,  qui  leur  vaudraient 
ici  pour  $1,000  ce  qui  leur  coûterait  $1,500  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre. 

Veillons  au  nombre,  veillons  aussi  à  tout  ce  qui  dénote 
progrès,  qualité,  civilisation,  etc.  Notre  Québec,  trop 
longtemps  accusé  d'être  à  la  queue  de  la  Confédération, 
vient  de  passer  à  la  tête  et  se  voit  aujourd'hui  décerner  des 
brevets  de  bonne  conduite,  d'équilibre  et  d'ordre.  Il  faut 
maintenant  que  les  chiffres  crient  partout  que  nous  possé- 
dons un  aussi  haut  degré  de  civilisation  intellectuelle  et 
matérielle  que  de  civilisation  morale.  Nos  statistiques 
provinciales  relèvent  une  admirable  prospérité  de  notre 
agriculture;  que  ces  beaux  résultats  s'étalent  cette  année 
en  regard  de  ceux  des  autres  provinces.  N'exagérons  pas, 
certes,  mais  ne  diminuons  pas,  non  plus,  par  une  crainte 
puérile  des  taxes,  le  chiffre  de  nos  troupeaux,  des  rende- 
ments, des  valeurs,  des  étendues  en  culture,  etc  :  les  recen- 
seurs ne  sont  pas  des  évaluateurs  !  Autre  point  à  surveiller  : 
certaine  modestie  native,  exagérée,  pusillanime,  porte  beau- 
coup de  nos  gens,  des  ruraux  surtout,  à  dire  qu'ils  ne  savent 
ni  lire  ni  écrire,  alors  qu'ils  ont  fait  deux  ou  trois  ans  d'école, 
et  qu'ils  écrivent  fort  lisiblement.  Même  à  Montréal,  tel 
curé  de  paroisse  ouvrière  a  pu  constater  ce  travers  de  nos 
gens,  en  leur  refusant  absolument  de  marquer  une  croix  sur 
les  registres  civils  :  à  tout  coup,  il  arrache  au  parrain  ou  au 
père  une  signature,  qui  parfois  chavire  et  valse  terriblement, 
mais  qui  se  tient  debout  et  qui  sauve  son  illettré. 

A  propos  de  cette  table  du  «  degré  d'instruction  » 
(Literacy),  il  semble  y  avoir  là  une  injustice  pour  nous  :  on 
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compte  les  illettrés  de  6  ans  et  plus.  Or,  bien  des  commis- 
sions scolaires,  faute  d'écoles  suffisantes,  ne  veulent  pas 
voir  en  classe  les  marmots  de  5  et  même  de  6  ans.  Et 
comme  nous  avons  proportionnellement  plus  que  les  autres 
provinces,  de  ces  âges-là,  notre  contingent  d'illettrés  grossit 
contre  toute  justice. 

Gardons-nous  encore  des  réponses  trop  simplifiées; 
certains  bonshommes  qui  demeurent  loin  de  l'église,  qui 
manquent  la  messe  du  dimanche,  ou  qui  sont  en  froid  avec 
leur  curé,  vous  répondent  sans  sourciller  qu'ils  ne  font  pas 
de  religion,  et  sont  enregistrés  avec  les  agnostiques  ou  les 
non-baptisés,  si  le  recenseur  est  un  peu  naïf  ou  malavisé. 
Encore,  dans  les  familles  où  les  grands  garçons  travaillent 
dans  les  bois,  font  le  flottage  des  arbres  ou  cherchent  des 
mines  là  où  nul  énumérateur  ne  peut  les  atteindre,  on  doit 
les  faire  inscrire  dans  la  vieille  paroisse;  autrement  ils  ont 
quatre-vingt-quinze  chances  sur  cent  de  ne  pas  exister 
officiellement. 


C'est  en  dehors  du  Québec  que  la  besogne  se  complique 
pour  nous,  du  fait  des  recenseurs  qui  ne  peuvent  ou  ne  veu- 
lent pas  comprendre  le  cas  des  nôtres,  et  souvent  aussi  du 
fait  des  recensés,  trop  peu  français,  noyés  dans  la  majorité, 
qui  se  laisseront  classer  Anglais,  Irlandais  ou  Américains, 
sans  soupçonner  que  leur  assentiment  équivaut  à  un  man- 
que à  l'appel,  à  une  désertion  en  pleine  bataille.  Nous 
avons  vu  des  exemples  de  statistiques  menteuses;  pour 
comprendre  quelles  inévitables  pertes  nous  subirons, 
rappelons-nous  que  dans  tous  les  états  de  l'oncle  Sam,  dans 
tous  les  districts  du  Canada,  de  Vancouver,  au  Cap- 
Breton,  et  dans  presque  tous  les  sous-districts  de  tous  ces 
districts,  vivaient  en  1911  des  Canadiens  français,  isolés. 
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errants,  poussière  désagrégée  du  bloc  et  jetée  par  pincées  de 
3,  9,  20,  36  dans  des  localités  anglaises.  Sait-on  bien  qu'en 
1871,  nous  avions  déjà  dans  l'Ontario  75,383  compatriotes, 
et  que,  si  l'on  retranche  Essex,  Toronto  et  le  Nord,  où  la 
cohésion  et  l'immigration  québécoise  ont  fortifié  les  groupes, 
nous  arrivons  à  une  diminution  pénible  en  beaucoup  d'en- 
droits, et  au  statu  quo  pour  l'ensemble  de  soixante-treize 
comtés,  où  les  31,834  de  1871  ne  sont  passés  qu'à  38,698, 
en  dépit  du  merveilleux  doublement  de  nos  familles  et  des 
recrues  nouvelles  entrées  dans  la  fournaise.  Là,  comme  aux 
États-Unis,  nous  expions  l'imprévoyance  des  chefs  de  notre 
race  qui  n'ont  pas  guidé  le  déversement  de  nos  surplus,  de 
manière  à  garder  pour  nous  cette  conscription  de  notre 
jeunesse  que  dévoraient  les  moulins  de  l'étranger.  Et  nous 
avons  encore  des  gens  qui  ne  se  soucient  pas  de  nos  déser- 
tions et  de  nos  coulages,  de  l'asphyxie  nationale  et  du  sau- 
vetage possible  d'un  million  de  nos  compatriotes .  . . 

...  «  J'étais  un  peu  comme  vous,  quand  je  vivais  dans 
la  province  de  Québec,  leur  écrivait  hier  Mgr  Latulipe.  ^ 
Depuis  que  je  l'ai  quittée,  j'ai  vu  tant  de  choses  que  j'ai 
réfléchi.  J'ai  vu  des  parents,  et  ils  venaient  de  la  province 
de  Québec,  qui  parlaient  un  mauvais  anglais  et  dont  les 
enfants  (la  première  génération  !)  ne  comprenaient  pas  le 
français;  j'ai  vu  des  hommes  et  des  femmes  affecter  de 
parler  anglais  parce  qu'ils  avaient  honte  de  paraître  Fran- 
çais; j'ai  vu  des  mères  pleurer  parce  que  leurs  fils  et  leurs 
filles  avaient  commencé  à  se  faire  Anglais  et  avaient  fini 
par  se  faire  protestants.  » 

A  l'extrémité  sud  des  États-Unis,  c'est  Mgr  Jeanmard, 
de  Lafayette  (Louisiane)  qui  déplore  les  ravages  des  loups 
et  des  renégats  qui  ont  «  arraché  du  sein  de  l'Église  les  âmes 
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bonnes  et  simples  de  nos  campagnes.  Cela  fait  mal  au 
cœur  d'entendre  parler  de  la  défection  de  descendants  de 
certaines  familles  dont  les  noms  sont  presque  synonymes  de 
catholiques,  et  dont  quelques-unes  viennent  en  ligne  di- 
recte des  Acadiens,  ces  généreux  confesseurs  de  la  Foi,  qui 
préfèrent  se  condamner  à  l'exil  et  à  toutes  ses  misères 
plutôt  que  de  trahir  la  religion  de  leurs  pères.  »  ^ 

Quelles  pertes  ne  subissons-nous  pas  de  dix  ans  en  dix 
ans,  des  extrémités  de  Terreneuve  à  San-Francisco,  de 
l'Alaska  en  Floride  !  C'est  plus  de  cinq  millions  que  nous 
devrions  être  :  nous  ne  serons  pas  quatre  millions.  Que  de 
morts  sur  notre  route  !  Il  faut  que  du  moins  au  Canada  nous 
puissions  compter  pour  nous,  tous  ceux  qui  tiennent  encore 
à  notre  race  :  il  faut  empêcher  des  scribes  fanatiques  de  les 
dénationaliser  d'un  trait  de  plume.  Nos  députés  s'occupe- 
ront d'obtenir  des  formules  d'enquête  débarrassées  de  ques- 
tions ambiguës,  et  assez  claires,  non-seulement  pour  qu'on 
comprenne,  mais  pour  que  le  plus  ignorant  ne  puisse  pas  ne 
pas  comprendre.  Et  comme  tout  dépend  de  l'usage  que 
peut  en  faire  un  gratte-papier  malintentionné,  il  faut  obte- 
nir aussi  que  dans  les  centres  mixtes,  les  énumérateurs 
chargés  d'aller  de  maison  en  maison  soient  bilingues  et 
susceptibles    d'impartialité. 

Et  maintenant,  chez  les  recensés  eux-mêmes,-  chez  tous 
nos  clairsemés  qui  trouvent  profit  à  se  dire  très  anglais  et 
absolu  déboire  à  s'avouer  français,  chez  tous  ces  affairés,  dis- 
joints de  leur  famille,  dont  ils  ont  perdu  jusqu'au  nom  défi- 
guré, traduit,  trahi,  chez  des  miUiers  ou  des  centaines  de 
milliers  de  nos  frères,  tièdes  patriotes,  assimilés  plus  qu'à 
demi,  d'une  insouciance  nationale  de  tout  repos,  et  prêts  à 
se  déclarer  chair  ou  poisson  selon  le  coup  de  baguette  ou 
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l'action  fr/^nçaise  161 

le  coup  de  pouce  du  compilateur,  c'est  toute  une  éducation 
ou  une  rééducation  du  patriotisme  que  devrait  être  la  pré- 
paration au  recensement.  Œuvre  immense,  œuvre  impos- 
sible, si  l'impossible  avait  chez  nous  droit  de  cité,  œuvre 
salutaire  aussi  que  de  lancer  le  mot  d'ordre  à  tous  nos 
émiettés,  que  de  rattacher  au  bloc  solide  la  multitude  de 
nos  errants  et  de  nos  égarés.  Ce  devrait  être  l'œuvre  de 
tous  et  de  chacun,  la  tâche  des  individus  et  de  nos  sociétés, 
de  ceux  qui  écrivent,  de  ceux  qui  voyagent  et  de  ceux  qui 
parlent.  Il  faut  que  nos  familles  d'ici  repèrent  et  raccro- 
chent leurs  membres  dispersés,  fussent-ils  de  simples  cou- 
sinages; que  les  journaux  qui  vont  partout  rattrapent  les 
derniers  nomades  et  leur  persuadent  de  secouer  ceux  des 
nôtres  qu'ils  peuvent  connaître,  de  les  découvrir  sous  leur 
camouflage  anglais.  Dans  les  villes  surtout,  des  dizaines 
et  des  dizaines  de  compatriotes  se  coudoient  et  s'ignorent 
qui  regrettent  de  n'avoir  personne  avec  qui  parler  français. 
On  se  rappelle  quel  succès  eurent  naguère  le  parties  de 
cartes  organisées  par  un  jeune  Canadien  français  dans  une 
petite  ville  ontarienne.  Avec  un  bon  optimisme  de  nouvel 
arrivé,  il  s'était  mis  dans  la  tête  de  réunir  nos  gens.  Un 
copain  pessimiste,  ou  simplement  attiédi  comme  tout  le 
monde,  lui  en  annonçait  une  douzaine  :  ils  arrivèrent 
quarante,  il  fallut  acheter  d'autres  jeux  de  cartes.  Grand 
enthousiasme  et  nouvelle  partie,  qui  compte  plus  de  cent 
joueurs;  la  troisième  dépasse  les  deux  cents,  «  tous  du 
grand  monde,  sans  compter  les  petits  qui  dorment  et  les 
femmes  qui  gardent  ».  Des  gens  qui  se  voyaient  depuis 
des  années  font  là  connaissance  en  français;  on  remonte 
aux  origines  dans  les  paroisses  du  Québec,  on  chante 
des  airs  canadiens  parfois  avec  un  accentanglais  qui  ajoute 
à  l'émotion,  une  requête  circule  pour  demander  du  français 
à  l'église  et  à  l'école,  et  maints  jeunes  gens  qui,  la   veille 
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côtoyaient  le  gouffre  du  mariage  mixte,  ouvrent  les  yeux 
quand  ils  aperçoivent  et  chantent  «  la  Canadienne  et 
ses  jolis  yeux  doux  !  »  Trois  mois  plus  tôt,  le  recense- 
ment n'aurait-il  pas  enregistré  comme  anglais  la  moitié  de 
ces  ressuscites  ? 

Tels  sont  les  miracles  de  reviviscence  qui  devraient 
s'opérer  dans  nos  groupements  les  plus  menacés  et  les  plus 
accessibles  du  Canada.  Qu'une  poignée  de  missionnaires 
de  l'évangile  national,  envoyés  par  nos  sociétés  —  et 
pourquoi  pas  par  notre  gouvernement  de  Québec  ?  — 
se  partagent  les  sections  à  parcourir,  et  sonnent  partout  la 
plus  vigoureuse  diane  patriotique  de  notre  histoire.  C'est 
dans  nos  centres  plus  rapprochés,  plus  peuplés  aussi,  c'est 
dans  ces  groupes  anémiés,  aplatis  mais  capables  de  rebon- 
dissement, qu'on  pourrait  et  devrait  lancer  une  propagande, 
renforcée  de  certains  intérêts  matériels  de  commerce, 
d'agronomie,  d'assurances,  d'abonnements  aux  journaux,  de 
recrutement  aux  associations  d'éducation,  que  sais-je? 
selon  les  milieux  et  le  degré  de  vie  réelle  ou  possible.  ^ 
Trouvons  d'autres  remèdes  encore;  mais  trouvons  quelque 
chose  !  L'essentiel  est  de  sauver  nos  épaves,  de  secourir  nos 
groupes  agonisants,  de  ne  pas  laisser  mourir  la  mèche  qui 
fume  encore.  Tâchons  sinon  de  rapatrier,  au  moins  de 
rattacher  à  une  paroisse,  à  une  école,  à  un  centre  français, 
les  unités  qui  se  perdent  sans  retour.  Nous  ne  sommes  pas 
assez  nombreux  pour  sacrifier,  d'un  geste  lâche,  le  million  de 
compatriotes  mal  organisés  que  le  recensement  ne  compte- 
rait comme  français  ou  qu'il  inscrirait  tels  pour  la  dernière 
fois,  car  dans  dix  ans,  l'assimilation  serait  consommée. 


*  C'est  l'expérience  que  vient  de  tenter  avec  succès  le  docteur 
Gauvreau,  à  Hawkesbury,  (voir  Revtie  nationale,  février  1921). 
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Il  y  va  de  la  vie  de  notre  race  :  si  les  membres  éloignés 
se  refroidissent,  il  faut  que  le  cœur  lance  un  jet  de  sang  plus 
vigoureux.  Ne  nous  décourageons  pas  devant  l'immensité 
de  la  tâche,  ni  devant  l'apparente  inutilité.  Même  là  où 
la  mort  nationale  semble  avoir  le  plus  fauché,  même  si  la 
carte  d'Amérique-nord  nous  apparaît  comme  la  campagne 
de  la  vision  d'Ezéchiel,  ((  remplie  d'ossements  »,  qui  sait 
si  Dieu  ne  renouvellera  pas  en  notre  faveur  le  miracle 
d'Ezéchiel  —  et  de  Jeanne  d'Arc,  —  pourvu  que  nous  ayons 
une  foi  patriotique  à  transporter  les  montagnes  ? 

((  Penses-tu  que  ces  os  puissent  revivre  ? .  . .  dit  le 
Seigneur.  Prophétise  sur  ces  os:... je  vais  introduire 
un  esprit  en  vous,  et  vous  vivrez.  Je  mettrai  sur  vous  des 
nerfs.  . .    et  vous  vivrez.  . .  ». 

«  Et  tandis  que  je  prophétisais,  il  se  fit  un  bruit,  puis 
un  mouvement,  et  les  os  s'approchèrent  les  uns  des  autres, 
chacun  dans  sa  jointure.  Je  regardai  et  voici  que  des  nerfs 
et  des  chairs  se  formèrent  sur  eux,  et  de  la  peau  s'étendit 
par-dessus;  mais  il  n'y  avait  pas  d'esprit  en  eux.  Et  il  me 
dit  :  «  Prophétise  à  l'esprit ...  :  Viens  des  quatre  vents, 
esprit,  et  souffle  sur  ces  morts,  afin  qu'ils  revivent.  »  Je 
prophétisai  donc,  et  l'esprit  entra  en  eux,  et  ils  devinrent 
vivants,  et  ils  se  tinrent  sur  leurs  pieds;  c'était  une  armée 
extrêmement  nombreuse.  »  ^ 

Quel  prophète  de  la  patrie  ressuscitera  les  os  dispersés 
de  nos  enfants  d'Israël,  ou  du  moins  les  empêchera  de  mou- 
rir tout  à  fait?  Quelle  société  nationale  convoquera  les 
sociétés-sœurs  à  une  organisation  générale  du  groupement 
et  de  la  reviviscence  française?  Même  sans  mot  d'ordre 
général,  que  tous  s'y  emploient,  que  l'esprit  souffle  «  des 
quatre  vents  »,  que  chacun  dans  sa  sphère,  dans  ses  voyages 
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et  dans  sa  correspondance,  devienne  par  lui-même  un 
organe  de  ralliement  de  nos  forces  :  qu'il  rapatrie  dans  le 
Québec  pour  accroître  les  forces  du  cœur  de  la  patrie;  qu'il 
raccole  à  un  bloc  solide  les  poussières  françaises  perdues, 
piétinées,  enlisées  dans  les  districts  et  sous-districts  anglais 
du  Canada  et  aux  Etats-Unis.  Nous  sommes  trop  pauvres 
pour  sacrifier  une  minime  parcelle  de  notre  patrimoine. 
Quand  on  se  bat  un  contre  vingt,  la  moindre  défection  se 
change  en  crime.  Aujourd'hui  comme  au  temps  de  Dur- 
ham,  ce  qui  réjouit  le  plus  nos  ennemis,  avec  notre  rage 
d'apprendre  l'anglais,  c'est  de  pouvoir  se  dire  :  «  L'absorp- 
tion de  leur  race  est  déjà  commencée.  . .  ))  ^  Eh  bien,  non, 
et  nous  organiserons  le  nombre,  comme  nous  organisons  la 
qualité,  et,  même  devant  la  statistique,  nous  n'abdiquerons 
jamais. 

Joseph  Bruchard. 


*  Garneau,  III,  p.  371. 


NOS  AMIS  DE  FRANCE 


On  peut  s'abonner  à  nos  bureaux  au  prix  d'une  piastre  par 
année  aux  Amitiés  catholiques  françaises,  buUetin  mensuel, 
directeur  :  Mgr  Alfred  Baudrillart.  Nous  rappelons  égale- 
ment que  l'on  trouvera  sur  les  rayons  de  notre  librairie, 
tous  les  livres  du  Comité  catholique  des  Amitiés  françaises  à 
l'étranger. 


SAUVONS  NOS  "ROCHES  QUI  PARLENT 
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En  1918,  à  la  suite  d'un  pèlerinage  historique  qui  me 
remua  profondément,  je  voulus  savoir  ce  qui  nous  restait 
de  vieilles  églises  et  de  vieilles  chapelles  du  régime  français. 
Je  m'étais  pris  à  aimer  ces  petites  maisons  de  la  prière, 
toutes  simples,  non  parfois  sans  élégance,  jamais  grotes- 
ques, que  dominent  la  fleur  de  lis  et  le  coq  gaulois  et  dont 
les  murs  épais  ont  entendu  les  éclats  de  rire  et  les  cris  de 
détresse  des  générations  d'aïeux  qui,  tout  autour,  dorment. 

Je  compilai  donc.  Et  plus  s'accumulaient  les  données, 
plus  aussi  montait  l'indignation,  à  la  vue  des  actes  de  van- 
dalisme dont  avaient  été  victimes  ((  ces  pierres  qui  parlent  )). 
Sur  environ  cent  seize  églises  et  chapelles  que  nous  avions 
en  1763,  dix-huit  seulement  nous  restaient,  dont  quelques- 
unes  à  jamais  défigurées  et  enlaidies.  Un  certain  nombre 
d'entre  elles,  sans  doute,  avaient  été  incendiées,  d'autres, 
construites  trop  près  de  la  grève  mouvante,  avaient  croulé 
dans  le  fleuve;  la  plupart,  —  j'en  comptai  quarante-huit, 
—  avaient  été  démolies,  ou  simplement  abandonnées  comme 
dans  les  familles  sans-cœur,  l'on  relègue  dans  la  petite 
chambre  du  fond,  la  grand'mère  souffreteuse  et  encom- 
brante. 

Si,  du  religieux,  je  passais  au  profane,  la  même  consta- 
tation s'imposait. 

Je  crus  devoir  pousser  un  cri  d'alarme  auquel  la 
Société  Historique  de  Montréal  et  la  Revue  Nationale 
voulurent  bien  faire  écho  :  «  Tous  ces  souvenirs  de  notre 
passé,  disais-je,  disparaissent  d'alarmante  façon  ».  Pre- 
nons garde;  il  est  à  craindre  que  nous  ne  nous  y  intéressions 
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suffisamment  que  le  jour  où  tous  auront  disparu.  «Formons, 
chez  nous,  une  forte  opinion  publique  en  faveur  de  la  con- 
servation de  nos  monuments  historiques  ».  «  Dès  que  cette 
opinion  se  sera  dessinée,  restons  convaincus  que  les  pouvoirs 
publics  nous  apporteront,  eux  aussi,  leur  précieiîx  con- 
cours ». 

Or,  à  cette  époque,  cette  opinion  publique  était  déjà 
formée  à  l'étranger  et  nous  étions  en  retard.  Aux  États- 
Unis,  en  Angleterre,  en  France,  en  Espagne,  en  Norvège,  au 
Japon,  soit  par  des  législations  spéciales,  soit  par  Faction 
énergique  de  nombreuses  sociétés  historiques  soutenues  par 
la  générosité  de  millionnaires  prévoyants,  l'on  avait  déjà 
pourvu,  en  partie  du  moins,  à  la  préservation  des  monu- 
ments et  des  scènes  naturelles  jugés  d'intérêt  public. 

On  y  avait  compris  que  l'amour  de  l'histoire  et  du  sol 
ont  une  valeur  nationale;  que,  pour  se  manifester,  s'ensei- 
gner surtout,  cet  amour  a  besoin  de  signes  sensibles  qui 
symbolisent  les  vertus  des  anciens  et  les  beautés  de  la  pa- 
trie. C'est  ce  sentiment  qui  poussa  les  législateurs  améri- 
cains à  réserver  ou  acquérir  pour  la  nation,  ces  immenses 
parcs  où  l'on  pût  librement  admirer  toute  la  grandeur  et 
tout  le  pittoresque  du  sol  natal. 

Et  nous,  Canadiens  français,  qui,  enveloppés  par  cent 
millions  de  population  étrangère,  nous  entêtons  pourtant 
à  vivre;  qui,  toujours  sur  la  brèche,  défendons  pied  à  pied 
notre  langue,  nos  lois,  nos  coutumes,  notre  vie  nationale 
enfin,  allons-nous,  étant  faibles,  moins  comprendre  que  les 
forts,  toute  la  profondeur  de  cette  pensée  ?  Et  pour  ne  parler 
que  de  nos  monuments,  si  nous  voulons  enraciner  nos  en- 
fants à  notre  héritage  ancestral,  allons-nous  moins  bien 
comprendre  tout  le  besoin  que  nous  avons  de  ces  vieilles 
églises,  de  ces  petits  presbytères,  de  ces  vieux  forts  déman- 
telés et  qui  croulent,  de  ces  champs  de  bataille  glorieux,  de 
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ces  manoirs  dont  parfois  on  a  fait  des  entrepôts,  de  ces  vieux 
greffes  de  notaires,  source  inépuisable,  mais  unique  de  notre 
histoire  ? 

Non,  et  voilà  ce  qu'enfin,  nous  comprenons  mieux. 
Plusieurs  indices  en  témoignent.  ((  La  Ligue  des  Droits  du 
français  ))  se  fonde  et  tout  de  suite,  V Action  française  pénè- 
tre dans  un  grand  nombre  de  foyers,  ses  conférences  à  Saint- 
Sulpice  font  salles  combles.  La  Société  Historique  de 
Montréal,  sous  la  haute  direction  de  Monsieur  Victor 
Morin,  organise  les  retentissantes  soirées  de  folklore  que 
l'on  sait;  à  Québec,  à  Montréal,  aux  Trois-Rivières,  partout, 
on  désire  les  entendre  et  l'accueil  est  enthousiaste;  à  Qué- 
bec, le  Gouvernement  fort  à  propos,  fonde  le  département 
des  archives  nationales;  les  pèlerinages  historiques  s'orga- 
nisent; nos  héros  ont  leur  statue.  Par  ailleurs,  ce  réveil  est 
soutenu  et  accentué  par  quelques-uns  de  nos  grands  quoti- 
diens montréalais.  A  La  Presse,  Monsieur  Montet  orga- 
nise une  campagne  suivie  et  intelligente  en  faveur  de  nos 
souvenirs  historiques.  Par  des  illustrations  expliquées,  des 
petits  voyages  à  travers  le  vieux  Québec  et  l'ancienne  Ville- 
Marie,  par  la  reproduction  photographiée  de  précieux  ma- 
nuscrits et  des  articles  éditoriaux  l'on  s'efforce  de  développer 
notre  culte  naissant  pour  les  choses  de  notre  histoire.  A 
Tadoussac,  l'an  dernier,  l'on  s'indigne  à  la  seule  fausse 
rumeur,  venue  d'Ottawa,  que  l'on  était  à  démolir  la  petite 
relique  de  bois.  Bref,  nous  apprécions  davantage  la  valeur 
historique  de  nos  vieux  monuments. 

Il  est  temps.  Que  quelques-uns  d'entre  eux  soient 
présentement  en  sûreté,  voilà  ce  qu'il  nous  fait  plaisir  de 
constater.  Seulement,  le  seront-ils  demain?  Et,  par 
contre,  combien  d'autres  qui  restent  en  danger. 

Je  sais  telle  paroisse  dont  les  archives,  remontant  aux 
premiers  temps  de  la  colonie,  sont  empilées  dans  une  ar_ 
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moire  en  bois,  dans  le  bureau  du  presbytère,  exposées  à  la 
poussière,  aux  rats  et  à  rincendie. 

Je  sais  telle  paroisse,  et  elle  ne  serait  pas  la  seule  de  son 
espèce,  —  dont  les  vases  sacrés,  tout  d'argent  massif  battu 
à  la  main  et  du  régime  français,  ont  été,  il  y  a  quelques 
années,  raflés  par  un  Américain,  contre  échange  pour  d'au- 
tres vases  recouverts,  c'est  entendu,  de  force  enjolivures  et 
de  petits  anges  attendrissants  —  mais  plaqués .  .  .  Dans 
cette  petite  église,  d'ailleurs  défigurée  par  une  atroce  sacris- 
tie, il  ne  reste  plus  qu'une  magnifique  lampe  de  sanctuaire, 
également  en  argent  massif  et  que  mon  Américain,  je  pré- 
sume, n'a  pu  emporter,  tant  elle  est  grosse. 

Nous  savons  d'ailleurs  avec  quelle  dextérité,  les  Amé- 
ricains, qui  s'y  connaissent  dans  la  matière,  ont  su  nous  enle- 
ver tant  de  nos  vieux  rouets,  de  nos  vieilles  horloges  et  de 
nos  vieux  manuscrits. 

Je  sais  tel  district  judiciaire  dont  les  greffes  de  notaires, 
parmi  les  plus  anciens  chez  nous,  sont  dans  le  grenier  du 
palais  de  justice,  exposés  à  l'incendie.  Leur  perte  serait 
irréparable. 

Les  vieilles  fortifications  françaises  du  Fort  de  Saint- 
Jean  sont  presque  méconnaissables.  Le  Fort  de  l'Ile-aux- 
Noix  croule.  Peu  s'en  est  fallu  que  celui  de  Chambly,  si 
bien  restauré  pourtant,  ne  fût  abandonné.  Et  il  n'est  pas 
jusqu'à  notre  si  précieux  château  de  Ramesay,  peut-être  la 
plus  belle  relique  historique  profane  en  Amérique,  dont  on 
ait  dernièrement  suggéré  derechef  la  démolition. 

Par  ces  jours  de  vie  matérialisée,  il  ne  faudrait  pour- 
tant pas  oublier  qu'une  génération  n'a  pas  le  droit  de  ne 
vivre  que  pour  elle-même,  qu'elle  ne  constitue  qu'un 
anneau  dans  une  longue  chaîne  et  doit  à  la  nation  de  for- 
tifier la  chaîne  en  fortifiant  l'anneau. 
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Que  conclure  sinon  que,  fortes  du  sentiment  populaire, 
nos  autorités  religieuses  et  civiles  ont,  aujourd'hui  plus  que 
jamais,  la  mission  sacrée  de  pourvoir  de  concert  à  la  préser- 
vation de  nos  monuments  et  objets  jugés  d'intérêt  natio- 
nal ?  Le  moment  n'est-il  pas  venu  pour  elles  d'élaborer  une 
législation  spéciale  qui  sauvegardera  pour  nos  fils  tous  ces 
((  points  de  spiritualité  ))  canadienne  ?   Je  le  crois. 

Il  ne  m'appartient  pas  d'entrer  ici  dans  les  détails 
d'une  telle  législation.  Qu'il  me  soit  seulement  permis  de 
rappeler  de  nouveau  tout  le  parti  que  l'on  pourrait  tirer  de 
notre  loi  des  fabriques,  et  d'exprimer  l'espoir  que  le  Gouver- 
nement et  nos  Ordinaires,  dont  nous  reconnaissons  la  sages- 
se et  le  patriotisme,  sauront  sauver  nos  reliques  historiques. 
Même  parfois  profanées,  saccagées,  en  ruine,  elles  restent 
encore  notre  plus  beau  livre  d'histoire  nationale. 

Gustave  Baudouin. 


Nouvelle  adresse  de  F  Action  Française 

? 

Nos  lecteurs  sont  priés  de  prendre  note  que  le  1er 
AVRIL  PROCHAIN,  nos  bureaux  seront  transportés  au 
no  369  de  la  rue  Saint-Denis.  L^ Action  française  s'éta- 
blit là  définitivement,  grâce,  en  particulier,  à  la  généro- 
sité de  l'un  de  ses  amis.  Toute  correspondance  pour  la 
revue  ou  pour  le  service  de  librairie  devra  donc  être 
adressée  à  nos  nouveaux  bureaux,  dès  le  1er  AVRIL 
PROCHAIN.  Tous  les  chèques  devront  être  faits 
désormais  au  nom  de  V Action  française,  non  pas  au  nom 
de  l'un  ou  l'autre  des  directeurs.  Ceci  pour  épargner  des 
ennuis  à  nos  bureaux. 


AU  SEUIL  DE  L'HISTOIRE 


l'anniversaire  de  PHILIPPE  LANDRY 


Pour  un  plat  de  lentilles,  ÊsaU  vendit  son  droit  d'aî- 
nesse. 

Aujourd'hui,  Êsaû  serait  plus  avisé  :  il  troquerait,  non 
certes  pour  un  dîner  plantureux  arrosé  de  liqueurs  fines, 
auréolé  des  volutes  capricieuses  d'un  cigare  au  pelage  fauve, 
mais  contre  de  beaux  écus  sonnants  et  trébuchants,  il  tro- 
querait les  droits  et  privilèges  des  autres  !  Vendre  le  bien 
d'autrui  et  le  vendre  cher  !  tel  ne  fut  pas  l'idéal  de  Philippe 
Landry  dont  le  désintéressement  personnel,  au-dessus  de 
tout  soupçon,  lui  permit  de  comprendre  que  la  vraie  force 
d'une  race  qui  se  cabre  et  veut  survivre,  réside  dans  l'éner- 
gie des  lutteurs  par  devoir  et  pour  l'honneur. 

Il  est  mort  depuis  un  an.  Il  est  permis  d'espérer  que 
sa  mémoire  toujours  vî-l^nte  ne  cessera  de  grandir.  Quelles 
pages  Landry  a-t-il  écrites  dans  nos  annales  ?  quels  exploits 
a-t-il  accomplis  ?  Il  est  au  seuil  de  l'histoire.  Quoi  qu'il 
en  soit  du  verdict  qui  sera  rendu,  il  semble  que  la  postérité 
en  évoquant  le  souvenir  de  son  courage  y  puisera  une  éner- 
gie nouvelle. 

Qu'elle  le  veuille  ou  non,  la  race  canadienne  a  pour 
destin  de  se  battre  et  de  lutter;  et  ce  sera  toujours  pour  elle 
un  réconfort  de  se  rappeler  quels  éloges  saluèrent  au  jour  de 
sa  mort,  le  champion  qui  lutta  jusqu'au  bout. 


l'action  française  171 

Au  milieu  de  la  vie  intense  que  nous  menons,  nous 
voyons  défiler  au  pas  de  course  les  événements  les  plus 
divers,  comme  si  nous  contemplions  des  vues  animées,  sans 
nous  arrêter  pour  réfléchir  ou  nous  recueillir,  sans  faire  la 
synthèse  des  faits  quotidiens,  sans  en  dégager  les  conclu- 
sions. 

A  la  mort  de  Philippe  Landry  qu'ont  pensé  les  guides  de 
la  nation  ?  quels  éloges  la  presse  a-t-elle  formulés  ?  comment 
les  persécutés  ont-ils  manifesté  leur  reconnaissance  ?  C'est 
ce  que  nous  allons  tenter  de  résumer. 

Il  y  a  tout  d'abord  ceci  de  remarquable  qu'aux  funé- 
railles de  Philippe  Landry  le  gouvernement  d'Ottawa  ne 
parut  pas  très  anxieux  de  se  mettre  en  évidence.  Tout  de 
même,  il  s'y  fit  représenter.  Seulement  quelqu'un  qui  au- 
rait dû  parler,  garda  le  silence  :  pas  un  mot  de  sympathie. 
Ce  fut  le  premier  hommage  :  celui  de  l'ingratitude.  Le 
ministre  de  la  guerre  —  on  peut  l'appeler  ainsi  maintenant — 
n'avait  pas  commandé  une  garde  d'honneur  militaire  à  ce 
fervent  de  la  Milice.  Landry  avait  pris  le  fusil  au  temps 
des  Féniens;  il  servit  ensuite  jusqu'à  la  limite  d'âge,  ayant 
passé  par  tous  les  grades  jusqu'à  celui  de  commandant, 
d'abord  du  61e  régiment,  puis  de  la  10e  brigade.  Il  fut 
même  nommé  aide-de-camp  des  gouverneurs  Stanley  de 
Preston  et  d'Aberdeen  :  il  reçut  des  médailles  militaires.  Il 
est  vrai  que  Landry  s'opposa  à  la  conscription,  qu'il  en 
critiqua  l'exécution.  La  place  autour  de  son  cercueil, 
veuve  de  soldats,  restait  libre  :  le  peuple  la  prit  et  Landry 
n'y  perdit  rien.     Cédant  arma  ! 

Au  Sénat,  il  fallut  bien,  bon  gré  mal  gré,  que  ses  pairs 
fissent  mention  de  sa  mort  :  ce  fut  laconique. 

Heureusement,  il  devait  y  avoir  mieux.  On  vit  un 
cortège  imposant,  cortège  spontané,  composé  de  ses  amis 
de  toujours,  ceux  de  la  veille  et  ceux  du  lendemain.     L'an- 
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tique  basilique  de  Québec  où  se  sont  déroulées  tant  de  céré- 
monies funèbres  ou  triomphales  s'ouvrit  toute  grande  pour 
accueillir  cet  enfant  du  sol.  Un  prince  de  V  Église,  le  Cardinal 
Bégin,  plein  de  sympathie  pour  l'intrépide  lutteur  des  der- 
nières années,  s'offrit  spontanément  à  rendre  les  derniers 
devoirs  au  champion  des  écoles  ontariennes.  Ce  fut  son 
Êminence  qui  chanta  le  service  funèbre. 

Voici  que  dans  la  majesté  sombre  des  tentures  de  deuil, 
au  milieu  d'un  respectueux  silence,  s'élève  la  voix  grave  d'un 
évêque  qui  ponctue  avec  lenteur  l'une  des  plus  triomphan- 
tes oraisons  funèbres  qui  aient  été  prononcées  au  Canada. 
Mgr  Latulippe  parlait  au  nom  des  siens,  au  nom  de  ces 
enfants  d'Ontario  à  qui  l'on  contestait  des  libertés  de  droit 
naturel.  Quels  échos  éveillait  le  nom  de  Judas  Macchabée  ! 
Comme  les  textes  et  les  rapprochements  formidables  assé- 
nés en  coups  de  massue,  d'une  main  ferme  et  sûre,  tom- 
baient. La  parole  ce  jour-là  égala  les  «  gestes  ))  du  défunt. 
Ce  discours  embarrassera  longtemps  ceux  qui  voudront  tra- 
vestir l'histoire.  Il  restera,  monument  plus  solide  que 
l'airain  ou  le  granit. 

Des  profondeurs  de  l'Ouest,  une  autre  voix  s'éleva.  Et 
c'était  celle  d'un  opprimé,  acceptant  fièrement  la  persécu- 
tion, s'unissant  à  la  plainte  de  tout  un  peuple  pour  glorifier 
la  valeur  d'un  preux  d'autrefois.  Mgr  Béliveau  envoyait 
un  message  qui  demeurera  un  document  historique.  C'est 
une  victime  de  la  spoliation  qui  parle  et  quand  les  sophismes 
se  seront  évanouis,  la  voix  de  la  victime  réclamera  encore 
ses  droits  méconnus.  Sa  mort,  dit-il  en  parlant  du  séna- 
teur Landry,  «  prive  les  minorités  en  dehors  de  Québec, 
((  du  plus  loyal  et  du  plus  désintéressé  défenseur.  . .  Il  fut 
((  l'ennemi  constant  de  tous  les  compromis  qu'on  a  prétendus 
((  honorables  en  certains  quartiers,  mais  que  le  regretté 
«  défunt  a  toujours  estimés  ((  déshonorables  »,  et  de  plus^ 
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((  néfastes  aux  minorités  qui  ont  graduellement  tout  perdu 
((  par  cette  voie  qui  mène  toujours  à  l'abîme,  quand  il  s'agit 
((  de  droits  à  sauvegarder  ». 

A  quiconque  serait  tenté  d'injârmer  ce  témoignage,  il 
serait  toujours  permis  de  demander  :  ((  Avez-vous  souffert  ? 
((  Au  nom  de  qui  parlez-vous  ?  ))  Lorsque  disparut  Mgr 
Langevin,  des  consciences  appesanties  poussèrent  un  soupir 
de  soulagement  et  saluèrent  bruyamment  l'accession  de 
Mgr  Béliveau  au  siège  de  Saint-Boniface.  ((  Lui,  au  moins, 
«  disait-on,  saura  comprendre  )).  Jamais  prophètes  ne 
prophétisèrent  si  bien. 

Mgr   Bruchési   résumait   à  son   tour  en   une   phras  e 
lapidaire  le  sentiment  général:  ((  M.  Landry  était  un  grand 
«  citoyen,  un  grand  patriote  et  un  grand  chrétien  ».     Bel 
éloge  et  combien  vrai. 

Parmi  tant  d'autres  témoignages,  nous  nous  plaisons 
à  citer  celui  de  l'éminent  théologien  de  l'Université  Laval, 
le  professeur  que  Rome  admire,  Mgr  Louis  Paquet. 

Il  écrivait  : 

«  Cette  nouvelle  que  nous  redoutions  depuis  quelque  temps,  reten- 
«  tira  douloureusement  dans  tous  les  cœurs  canadiens-français,  notam- 
«  ment  dans  le  cœur  de  la  population  franco-ontarienne  dont  M.  Landry 
«  avait  épousé  la  cause  avec  une  si  nobie  ardeur  et  qu'il  n'a  cessé  de 
«  défendre  dans  ses  droits  les  plus  chers. 

«  L'histoire  dira  le  rôle  glorieux  qu'il  a  joué  dans  nos  diverses 
«  questions  scolaires  et  en  particulier  dans  cette  question  bilingue  avec 
«  laquelle  il  s'était  identifié  et  qui  a  attaché  à  son  front  l'auréole  d'un 
((  grand  patriote. 

«  Vous  savez  quelles  étaient  mes  relations  avec  le  regretté  sénateur. 
«  je  l'avais  en  très  haute  estime.  J'appréciais  son  dévouement  à  nos 
«  causes  les  plus  sacrées  et  j'admirais  son  amour  intense  et  éclairé  pour 
«  son  pays.     C'était  un  vrai  Canadien. 

«  Il  est  mort  en  chrétien  convaincu  qu'il  fut  toujours,  béni  par  le 
«  Pape,  muni  de  tous  les  secours  de  l'Église,  C'est  le  digne  coiu-onne- 
«  ment  d'une  belle  et  féconde  carrière.  » 
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Ajouterons-nous  à  ces  paroles  émues,  celles  que  Mgr 
Paquet  confiait  au  «  Canada  Français  »,  (janvier  1920)  ? 
Ce  serait  superflu.  Cependant,  notons  que  le  digne  prélat 
a  tenu  à  marquer  «  le  côté  patriotique  et  chrétien  par 
((  lequel  cette  vie  si  pleine  se  distingue  de  tant  d'autres 
((  existences  mises  tout  entièrement  au  service  d'un  parti 
«ou  d'un  clan  »...  Et  il  ajoute  en  terminant  :  «  Son  nom .  . 
«  On  le  citera  comme  une  gloire,  on  l'évoquera  comme  un 
«  symbole  ». 

Je  m'en  voudrais  d'omettre  l'expression  touchante 
d'un  autre  témoin,  le  R.  P.   Charles  Charlebois,  O.M.I.: 

«  Les  Franco-Ontariens  ont  perdu  en  lui  un  père  tendrement  aimé, 
«  les  petits  enfants  un  protecteur  fidèle,  l'Association  d'Éducation  un 
«  chef  expérimenté  et  moi  un  ami  que  j'aimais  à  l'égal  d'un  père.  » 

Les  laïques  ont  à  leur  tour  apporté  leur  tribut  d'éloges. 
La  lettre  du  sénateur  Legris  résume  les  sentiments  de  tous 
ceux  qui,  animés  d'un  grand  courage,  étaient  unis  de  cœur 
au  sénateur  Landry  : 

«  La  mort  du  sénateur  Landry  —  qu'il  appelait  son  collègue  et  son 
«  ami  —  est  une  perte  nationale,  non  seulement  à  cause  des  vastes  con- 
«  naissances  qu'il  possédait  et  qu'il  mettait  volontiers  au  service  de  ceux 
«  qui  avaient  recours  à  lui,  mais  plus -encore  à  cause  de  la  tâche  qu'il 
«  a  menée  avec  tant  de  courage  et  d'énergie,  dans  la  défense  des  enfants 
persécutés  d'Ontario. 

«  Je  m'incline  respectueusement  devant  cette  grande  figure  qui 
«  disparaît.  » 

Le  cadre  de  cet  article  exige  que  l'on  passe  sous  silène© 
d'autres  témoignages  :  impossible  d'en  citer  les  auteurs. 
Pourtant,  au  milieu  de  tant  de  noms  surgissent  ceux  du 
sénateur  Belcourt,  de  MM.  Genest,  Omer  Héroux,  Guy 
Vanier,  Foisy.     La  liste  est  close  à  notre  grand  regret. 

M.  Henri  Bourassa  pourrait  être  considéré  comme  leur 
interprète  à  tous  lorsqu'il  rappelle  les  titres  du  sénateur 
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Landry  à  l'admiration  et  à  la  reconnaissance  de  ses  compa- 
triotes :  «  ses  longs  états  de  service  pour  l'Église  et  la  patrie, 
((  sa  vaillance  à  toute  épreuve,  son  inaltérable  confiance  en 
«  Dieu  ». 

L'opinion  féminine  s'est  aussi  manifestée.  Il  n'y  a 
rien  de  surprenant  qu'elle  se  soit  adressée  à  sa  compagne 
qui  comme  l'écrit  M.  Bourassa  «  a  pris  à  ces  luttes  vaillan- 
«  tes  une  part  qui  a  été  pour  lui  une  douce  consolation  ». 

Parmi  tant  de  lettres,  celle  peut-être  qui  touche 
davantage,  fut  celle  —  oh  !  très  brève  —  qu'écrivirent  et 
signèrent  les  Canadiennes  françaises  de  Tilbury.  De  ces 
nobles  sentiments,  Ginevra  s'est  fait  l'écho  : 

«  Parmi  les  politiciens  prêts  à  tout  sacrifier,  même  leur  langue, 
«  même  leurs  frères,  combien  envieront  celui  que  nous  pleurons,  car 
«  malgré  son  dépouillement  volontaire,  son  nom  restera  gravé  dans  les 
«  mémoires  et  sur  les  pages  de  notre  histoire  et  les  petits  Canadiens  de 
«  l'avenir  le  béniront. 

«  Comme  tous  ceux  qui  eurent  vraiment  faim  et  soif  de  la  justice,  il 
«  ne  pouvait  être  rassasié  que  là-haut.  » 

S'il  s'agissait  d'un  compte  rendu,  la  liste  serait  longue 
de  tous  ceux  —  y  compris  groupements  et  associations  — 
parents,  amis,  relations,  connaissances,  compagnons  d'ar- 
mes, adversaires, — qui  ont  manifesté  leur  sympathie  parleur 
présence  au  service  funèbre,  par  télégrammes,  lettres, 
cartes,  tributs  floraux,  offrandes  de  messes  :  aucun  homma- 
ge n'a  manqué,  ni  celui  de  l'affection,  ni  de  l'estime,  du 
respect,  de  la  reconnaissance,  de  l'admiration.  Tout  de 
même,  il  y  eut  des  manifestations  spontanées  et  touchantes 
qu'il  n'est  pas  permis  de  passer  sous  silence. 

Il  ne  s'agit  pas  des  résolutions  présentées  par  des  cer- 
cles ou  des  sociétés  de  toute  sorte,  résolutions  pleines  de 
noblesse  et  de  grandeur,  mais  de  quelque  chose  de  plus 
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significatif  —  Mais  parlons  des  services  funèbres  ou  des 
messes  chantées  pour  le  repos  de  l'âme  de  Philippe  Landry. 
Le  jour  de  l'enterrement,  il  y  eut  à  l'Église  Notre-Dame 
de  Montréal  un  service  recommandé  par  la  société  Saint- 
Jean-Baptiste. 

Voici  mieux  encore  :  à  Ottawa,  dans  la  Basilique,  le 
16  janvier,  300  enfants  des  écoles  d'Youville  et  Duhamel, 
le  21  janvier,  600  enfants  de  l'école  Guigues  assistaient  à  des 
services  et  y  recevaient,  accompagnés  de  leurs  parents,  la 
sainte  communion.  Le  mouvement  se  continua,  s'ampli- 
fia :  Au  Gesù  de  Montréal,  à  Notre-Dame  du  Chemin,  à 
Québec,  en  maints  endroits  de  notre  province,  puis  succes- 
sivement dans  toutes  les  paroisses  franco-canadiennes  de  la 
ville  d'Ottawa  et  de  la  province  d'Ontario  furent  célébrés 
des  services  solennels  :  et  les  petits  enfants  d'Ontario  com- 
munièrent. 

«  On  voit  paroisse  par  paroisse,  notait  Orner  Héroux  dans  le  Devoir, 
«  prier  pour  le  noble  patriote  et  partout  les  petits  enfants  prier  et  com- 
«  munier  pour  celui  qu'on  appelait  le  «  grand-père.  » 

Ce  geste  des  enfants,  si  beau,  si  noble,  ajoute  au  deuil 
tragique  des   Canadiens  français  la  note  qui  émeut* 

Parlerons-nous  de  la  presse  ? 

Oui  et  pour  une  raison  unique  :  dans  la  presse,  l'éloge 
non  seulement  fut  unanime,  mais  n'a  pas  été  quelconque. 
Chaque  feuille  a  dit  en  son  langage  :  un  homme  vient  de 
mourir  qui  entre  dans  l'histoire;  il  lègue  de  vaillantes  actions 
et  de  fortes  leçons.  Les  journaux  conservateurs  furent 
sobres  :  ((  Un  homme  est  mort  à  Québec  cette  semaine,  écrit 
((  la  Minerve  de  Montréal,  et  par  homme  nous  voulons  dire 
((  un  caractère  ».  De  son  côté  l'Événement  de  Québec 
((  s'incline  avec  autant  de  respect  que  d'admiration  devant 
((  la  dépouille  mortelle  de  ce  géant  qui  ne  connut  jamais  la 
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«  peur,  ni  le  repos  ».  Le  Soleil  de  Québec  se  j&t  l'interprète 
de  la  presse  libérale  et  reconnut  que  Landry  était  «  de  la 
«  race  de  ceux  qui  meurent,  mais  ne  se  rendent  pas  ». 
Éloge  un  peu  sonore  si  l'on  veut,  mais  combien  vrai  ! 

Les  feuilles  anglaises,  laconiques  ce  jour-là,  notèrent 
néanmoins  le  principal. 

Le  Chronicle  de  Québec  reconnaît  qu'il  «  a  joué  un  rôle 
«  important  dans  la  vie  publique  et  qu'il  a  mérité  par  son 
«  courage,  l'estime  de  ses  concitoyens  »,  tandis  que  le 
Telegraph  de  Québec  rappelle  que  ((  conservateur  en  politi- 
«  que  et  conservateur  ardent,  Landry  néanmoins  se  sépara 
((  de  son  parti  sur  la  question  des  écoles  ontariennes  et  crut 
«  qu'il  était  de  son  devoir,  étant  donnée  son  attitude  si 
((  tranchée,  de  donner  sa  démission  comme  président  du 
«  Sénat  ». 

La  Gazette  de  Montréal  rend  le  même  son  :  elle  va  même 
plus  loin;  soit  conviction,  soit  distraction,  elle  est  surpre- 
nante la  vieille  gazette  : 

((  Au  temps  où  il  différa  d'avec  la  majorité  de  son  parti  sur  certains 
«  aspects  de  la  question  tant  débattue  des  écoles,  il  montra  qu'il  faisait 
«  passer  les  principes  avant  son  avantage  personnel  et,  en  manière  de 
«  protestation,  abandonna  son  poste  de  président  du  Sénat.  » 

Cette  démission,  —  épisode  dans  la  bataille,  —  mit  en 
plein  relief  les  combats  qui  l'avaient  précédée  et  ceux  qui 
allaient  suivre.  Mais,  voici  où  la  Gazette  se  dépasse  et  se 
surpasse  : 

«  Bien  des  parlementaires  n'auraient  pas  eu  le  courage  d'en  faire 
«  autant  et  aussi  même  ceux  qui  ne  partageaient  pas  ses  idées  lui  rcndi- 
«  rent-ils  les  honneurs  qui  lui  appartenaient.  » 

Un  journaliste  indépendant  ne  parlerait  pas  autrement  ! 
telle  est  la  force  de  la  vérité. 
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Un  journaliste  indépendant,  venons-nous  d'écrire  : 
citons  quelques  journaux  qui  vivent  en  marge  des  deux 
partis  politiques  : 

U Action  catholique  de  Québec  écrivit  ce  mot  profond  : 
((  sa  vie  fut  une  ascension  constante  ». 

Le  Devoir  de  Montréal,  fidèle  et  loyal  compagnon 
d'armes  aux  côtés  de  Landry,  écrivait  : 

«  Avec  l'énergique  vieillard  que  la  mort  après  des  années  de  lutte 
«  vient  de  terrasser,  disparaît  l'une  des  plus  remarquables  personnalités 
«  de  notre  race,  l'un  des  hommes  dont  elle  gardera  le  plus  vivant  sou- 
«  venir.  » 

Le  Droit  d'Ottawa,  qui  concentra  son  effort  à  défendre 
la  cause  scolaire  et  fut  à  cause  de  son  courage  en  butte  à  de 
brutales  attaques,  considérait  Landry  comme  son  chef; 
il  écrit  : 

«  C'est  de  lui  que  l'on  peut  dire  dans  toute  la  force  du  mot  :  il  est 
t  mort  sur  la  brèche.  Jusqu'à  ce  que  le  mal  qui  s'acharnait  depuis 
«  quatre  ans  contre  cette  extraordinaire  énergie  eût  paralysé  sa  volonté, 
«  le  sénateur  Landry  est  resté  debout  défendant  avec  ce  courage  tran- 
«  quille  et  joyeux  qui  était  la  caractéristique  de  sa  nature,  la  cause  qui 
«  lui  fut  par-dessus  tout  chère.  )) 

A  côté  des  grands  quotidiens  catholiques,  se  rangèrent 
en  bon  ordre  les  journaux  hebdomadaires  et  ceux  de  la 
province  de  Québec,  comme  la  Vérité  de  Québec,  le  Nationa- 
liste, de  Montréal,  le  Progrès  du  Saguenay,  de  Chicoutimi, 
et  ceux  publiés  aux  avants-postes,  dans  ces  régions  où  pèse 
un  régime  d'exception  :  parmi  eux,  mentionnons  la  Défense, 
de  Windsor,  Ontario,  La  Liberté,  de  Winnipeg  et  Le  Mani- 
toba,  de  Sain  t-Bonif  ace,  Le  Patriote  de  F  Ouest,  de  Saint- 
Albert,    Saskatchewan. 

Nous  citons  à  la  suite  quelques  extraits  caractéristi- 
ques. 
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La  Vérité  : 


«  Grâce  à  la  résistance  pacifique  mais  inébranlable  qui  fut  la  tac- 
«  tique  de  M.  Landry,  les  droits  scolaires  de  nos  compatriotes  d'Ontario 
«  n'ont  pas  été  définitivement  abolis  et  déjà  on  prévoit  le  jour  où  ils 
«  triompheront.  Cette  résistance  qui  n'a  jamais  voulu  désespérer,  qui 
«  a  refusé  tout  compromis  est  une  forte  et  grande  leçon  pour  ceux  qui 
«  ont  livré  nos  droits  sacrés  dans  d'autres  circonstances;  elle  est  une 
«  écrasante  condamnation  de  cette  politique  habile  pour  les  politiciens, 
«  mais  funeste  à  notre  race,  qui  consiste  à  toujours  céder,  à  toujours 
«  reculer  devant  les  ennemis  de  l'influence  française  et  catholique .  . . 
«  Il  est  rarement  donné  à  un  homme  politique  de  finir  sa  carrière  dans  une 
«  gloire  aussi  réelle,  au  milieu  de  regrets  aussi  sincères.  » 

Le  Nationaliste  : 

«  Landry  est  grand,  Landry  vivra,  parce  que  son  âme  planait  au- 
dessus  de  la  petitesse  des  partis,  parce  qu'il  incarnait  im  haut  idéal,  la 
«  volonté  de  vivre  d'une  race. 

«  Souffletant  tous  les  traîtres,  tous  les  lâches  qui  ont  fait  état  du 
«  prestige  d'un  portefeuille,  qui  ont  allégué  la  nécessité  de  nous  con- 
«  server  notre  part  d'influence  ministérielle  pour  se  cramponner  au  pou- 
«  voir,  il  a  montré  magnifiquement  que  l'homme  sert  plus  sa  race  debout 
«  qu'accroupi,  en  renonçant  aux  honneurs  par  fierté  qu'en  les  recherchant 
«  par  ambition.  » 

Le  Progrès  du  Saguenay  : 

«  Durant  leur  dernier  congrès  —  le  congrès  de  l'Association  d'Êdu- 
«  cation  —  alors  que  le  sénateur  Landry  était  déjà  miné  par  la  maladie 
«  qui  était  aux  yeux  de  tous  sa  dernière,  les  organisateurs  de  la  résistance 
«  française  d'Ontario  le  comptaient  encore  parmi  eux  :  ils  faisaient 
«  cercle  autour  de  ce  septuagénaire  aux  cheveux  blancs,  qui  n'avait 
«  presque  plus  de  soufiSe,  mais  qui  donnait  quand  même  l'exemple  du 
«  courage  et  de  l'énergie.  » 

La  Défense  : 

«  M.  le  sénateur  Landry. . .  en  consacrant  son  talent,  ses  forces  et 
«  son  énergie  à  la  défense  des  minorités,  surtout  de  la  nôtre,  a  conquis 
«  l'estime  et  l'attachement  de  toute  la  nationalité  canadienne-française; 
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«  sa  mémoire  vivra  à  jamais  dans  nos  cœurs  et  son  nom  sera  inscrit  en 
«  lettres  d'or  dans  le  livre  de  la  nation  avec  cette  mention  :  défenseur 
«  attitré  des  minorités,  grand-père  des  enfants  d'Ontario.  » 

La  Liberté  : 

«  Le  sénateur  Landry  prend  rang  au  nombre  des  grands  champions 
«  de  notre  race.  » 

Le  Manitoha  : 

«  Il  fut  un  chevalier  sans  peur  et  sans  reproche  des  droits  religieux 
«  et  nationaux  de  ses  compatriotes,  non-seulement  chez  lui,  mais  dans 
«  toutes  les  provinces  de  la  Confédération  canadienne. 

«  Le  sénateur  Landry  fut  un  constant  et  un  courageux  défenseur 
«  des  droits  de  la  minorité  française  et  catholique  du  Manitoba.  » 

Le  Patriote  de  V Ouest  : 

«  On  le  vit  à  un  âge  avancé,  parcourir  les  campagnes  pour  rallier 
«  les  nôtres  et  les  organiser  en  vue  de  la  résistance.  » 

Voilà  d'affilée  des  citations  qui  se  passent  de  commen- 
taires. 

Il  faudrait  reproduire  tout  entier  le  bel  article  du 

Prévoyant  : 

«  Sur  cent  hommes  publics,  rendus  comme  lui  à  l'apogée  de  la  gloire, 
«  usés  par  un  demi-siècle  de  luttes . . .  quatre-vingt  dix-neuf  auraient 
«  dit  :  «  A  quoi  bon  ? . . .  Mais  ii  était  le  centième  : ...  «  Je  dois  à  ma 
«  religion,  à  ma  race,  à  mon  pays  le  peu  d'années  qui  me  restent  à  vivre.» 

Enfin  Le  Semeur  tout  en  faisant  le  procès  à  l'esprit  de 
parti  qui  paralyse,  énerve  notre  défense,  publia  ces  nobles 
paroles  : 

«  Quand  M.  Landry  devenu  président  du  Sénat  et  par  là  même  au 
«  faîte  des  honneurs,  accepta  malgré  son  grand  âge,  de  diriger  la  lutte 
«  scolaire  imposée  aux  Canadiens-français  de  l'Ontario,  lutte  qui  devait 
«  nécessairement  et  presque  quotidiennement  lui  faire  croiser  le  fer  avec 
«  ses  meilleurs  amis,  tout  le  monde  comprit  qu'un  vrai  chef  se  révélait; 
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«  un  chef  personnellement  désintéressé  et  bien  résolu  à  mettre  les  prin» 
«  cipes  avant  tout  le  reste,  le  respect  de  la  parole  donnée  avant  l'expé- 
«  dient  politique,  la  patrie  avant  le  parti.  » 


Il  y  a  plus  de  cent  cinquante  ans,  un  petit  peuple,  le 
peuple  acadien  oublié  sur  les  bords  de  l'Atlantique,  fut  dis- 
persé sur  toutes  les  plages  du  monde  :  peu  à  peu,  ces  exilés 
et  ces  martyrs  s'éteignirent  dans  un  sanglot  :  ils  expirèrent 
dans  les  ports  de  mer  d'Angleterre,  dans  les  forêts  du 
Maine,  sur  les  côtes  inhospitalières  des  colonies  anglo- 
américaines. 

Quelques  épaves  surnagèrent,  qui  s'échouèrent  dans 
l'ancienne  Acadie,  vers  la  lointaine  Louisiane,  en  plein 
Poitou,  ou  dans  les  villages  de  la  province  de  Québec. 

De  rares  naufragés  survécurent  —  Landry  —  un  nom 
acadien  —  fut  un  de  leurs  descendants.  Un  jour  il  se  leva 
pour  dire  que  la  Justice  ne  meurt  pas. 

L'histoire  a  de  ces  revanches. 

Théophile  Hudon,  S.  J. 
Janvier  1921. 


FETE  DE  DOLLARD 

Déjà,  en  beaucoup  d'endroits,  on  se  prépare  à  fêter  le  24  mai 
magnifiquement.  Il  faut  que  le  mouvement  se  généralise.  Que  nos 
amis  s'en  mêlent  partout  où  ils  le  peuvent.  Pour  que  la  fête  ait 
partout  le  caractère  d'une  grande  leçon  de  patriotisme  nous  tenons 
à  la  disposition  des  organisateurs  :  1,  L'Exploit  de  Dollard  par 
l'abbé  Faillon,  32  pp.,  10  sous  l'ex.,  90  la  douz.;  $7.50  le  ccyit;  2.  Si 
Dollard  revenait.  .  .  par  l'abbé  Lionel  Groulx,  (mêmes  prix);  — 3. 
h'Epopée  du  Long-Sault  racontée  à  la  jeunesse,  par  Joyberte  Soulan- 
ges  —  avec  de  jolis  dessins,  50  sous  l'ex.,  $5.00  la  douz.  —  Pour  don- 
ner à  la  fête  son  cachet  à  part,  son  efficace  symbole,  que  tous,  le  24 
mai,  aient  à  leur  boutonnière,  la  Rose  de  Dollard,  en  vente  à  nos 
bureaux  :  $1.50  le  cent,  $12.50  le  mille. 


AUX  ORIGINES  DE  LA  SASKATCHEWAN 


Pour  lier  ces  pages  à  leur  vrai  début,  il  faut  se  reporter 
à  l'article  que  j'écrivais  au  mois  de  juillet  dernier,  dans 
V Action  française. 

J'y  signalais  le  fait  que  nos  compatriotes  anglo-saxons 
de  quelque  pays  qu'ils  viennent,  n'ont,  à  la  place  d'idées, 
que  des  clichés  et  des  lieux  communs,  dont  ils  se  sont  laissé 
emplir  la  cervelle,  sans  prendre  la  peine  d'en  examiner 
le  bien  ou  le  mal  fondé.  Cette  incapacité  de  raisonner  et  de 
comprendre  aucun  raisonnement  qui  ne  cadre  pas  avec 
leurs  préjugés,  rend  leur  commerce  très  désagréable,  et  leur 
vient,  disais-je,  de  leur  déplorable  système  d'enseigne- 
ment, qui,  sous  prétexte  d'être  pratique,  n'est  en  réalité 
que  mécanique.  Pour  racheter  ma  promesse,  je  devrais 
maintenant  montrer  comment  les  Franco-Canadiens  résis- 
tent à  cette  mécanisation  de  l'esprit.  Il  faut  avouer  que 
cette  résistance  est  parfois  bien  difficile;  car,  même  dans  les 
écoles  où  l'on  enseigne  un  semblant  de  français,  les  pro- 
grammes et  les  méthodes  anglo-saxons  sont  toujours  en 
vigueur,  par  ordre  du  gouvernement.  De  sorte  que,  soit 
en  anglais,  soit  en  français,  au  lieu  d'éducation  rationnelle, 
nos  enfants  ne  reçoivent  toujours  qu'une  instruction 
toute  mécanique. 

Mais,  comme  pour  bien  comprendre  la  situation  pré- 
sente, il  est  indispensable  de  connaître  les  événements  qui 
l'ont  amenée,  au  lieu  de  parler  des  idées  et  des  faits  du  jour, 
pour  aujourd'hui,  si  vous  le  voulez  bien,  nous  allons  faire 
une  petite  revue  de  la  situation  antérieure  du  pays;  de  ce 
passé,  complètement  ignoré  d'un  trop  grand  nombre,  et 
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que  ceux  qui  le  connaissent  sont  si  portés  à  oublier.  Mais, 
qu'il  soit  bien  compris  que  ce  qui  va  être  dit  ici,  ne  s'appli- 
que dans  son  intégrité,  qu'au  sud  et  au  centre  de  la  province; 
à  la  partie  qui  s'intitule  modestement  CIVILISÉE.  Plus 
tard,  dans  une  chronique  spéciale,  nous  parlerons  de  la 
partie  nord,  celle  que  nos  gouvernants  regardent  comme  un 
simple  pays  barbaresque,  des  besoins  et  des  désirs  duquel  ils 
se  désintéressent  complètement. 

Il  fut  donc  un  temps,  avant  l'annexion  de  l'Ouest  à  la 
Confédération  canadienne,  et  même  longtemps  après,  où 
la  population  de  ce  qui  forme  aujourd'hui  les  deux  provinces 
de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  se  composait  unique- 
ment de  tribus  sauvages  toujours  en  guerre  les  unes  avec 
les  autres,  et  des  descendants  des  Français  venus  dans  le 
pays  à  la  suite  de  La  Vérandrye  et  de  ses  enfants.  Par  la 
cession  du  Canada  à  l'Angleterre,  ces  Français,  beaucoup 
plus  nombreux  qu'on  ne  se  l'imagine,  se  trouvèrent  abandon- 
nés dans  les  solitudes  du  Nord-Ouest,  sans  ressom'ces  et 
sans  moyens  de  retour.  Le  seul  parti  qui  leur  restât,  fut 
donc  de  s'allier  aux  tribus  sauvages  au  milieu  desquelles 
ils  vivaient.  Sans  y  être  absolument  forcés,  beaucoup,  du 
reste,  l'avaient  déjà  fait  auparavant.  De  sorte  que, 
quand,  au  commencement  du  siècle  dernier,  les  représen- 
tants des  deux  compagnies  anglaises,  du  Nord-Ouest  et  de 
la  baie  d'Hudson,  s'en  vinrent  se  faire  une  guerre  au  couteau 
pour  l'acquisition  des  fourrures  de  nos  bêtes  sauvages,  les 
enfants  issus  de  ces  unions  constituaient  déjà  la  partie  de 
beaucoup  la  plus  importante  de  la  population,  tant  par  son 
nombre  que  par  l'autorité  dont  elle  jouissait  parmi  toutes 
les  tribus  sauvages. 

Ces  Métis,  parlant  également  bien,  et  le  français, 
qu'ils  avaient  appris  de  leurs  pères,  et  les  différents  dialec- 
tes sauvages,  qu'ils  avaient  appris  de  leurs  mères,  étaient 
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donc  des  intermédiaires  tout  trouvés  entre  les  nouveaux 
arrivants  et  les  tribus  aborigènes  avec  lesquelles  ceux-ci 
venaient    traiter. 

Naturellement,  en  arrivant,  les  représentants  anglais 
de  ces  compagnies,  ne  parlant  pas  français,  eurent  quelques 
difficultés  à  se  faire  comprendre,  même  de  ces  Métis,  qui  ne 
comprenaient  pas  l'anglais.  D'où  nécessité  de  faire  venir 
de  Québec  d'autres  Canadiens  français  parlant  les  deux  lan- 
gues; ces  derniers,  pour  la  plupart  s'établirent  aussi  dans  le 
pays,  ce  qui  contribua  beaucoup  à  augmenter  le  nombre 
et  l'influence  de  l'élément  français.  Tellement  que  les 
commerçants  anglais,  pour  ne  pas  perdre  complètement 
l'usage  de  la  parole,  durent  se  mettre,  eux  aussi,  à  apprendre 
le  français.  De  sorte  que,  jusqu'aux  vingt  dernières  années 
du  XIXe  siècle,  le  français  fut  la  seule  langue  civilisée 
parlée  dans  ce  qui  forme  aujourd'hui  la  province  de  la  Sas- 
katchewan,  pour  ne  rien  dire  de  l'Alberta  et  du  Manitoba. 
Les  officiers  anglais  des  compagnies  se  servaient  probable- 
ment du  dialecte  anglo-saxon  dans  l'intérieur  de  leurs 
familles...  quand  leurs  femmes  comprenaient  l'anglais; 
mais  toutes  leurs  relations  avec  la  population  se  faisaient  en 
français.  Dans  les  documents  que  j'ai  dû  consulter,  à 
l'occasion  d'un  ouvrage  que  je  suis  en  train  d'écrire  sur  les 
troubles  de  la  Rivière-Rouge,  en  1870,  j'ai  pu  constater 
que  les  employés  canadiens-français  de  ces  compagnies 
faisaient  ordinairement  en  français  leur  correspondance 
officielle  avec  les  directeurs  de  Londres  ou  de  Montréal;  et 
que  les  officiers  anglais,  eux-mêmes,  correspondant  les  uns 
avec  les  autres,  bourraient  leurs  lettres  et  leurs  relations 
d'expressions  et  de  phrases  françaises,  toutes  les  fois  qu'ils 
avaient  à  parler  de  la  vie  courante  et  à  raconter  ce  qui  se 
passait  autour  de  leurs  postes  respectifs. 
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De  plus,  dans  tout  le  territoire  qui  forme  actuellement 
la  province,  il  n'y  avait  qu'une  école  vraiment  digne  de  ce 
nom  :  c'était  l'école  de  l'Ile-à-la-Crosse,  tenue  par  les  Sœurs 
Grises  de  Montréal,  sous  la  direction  des  Missionnaires 
Oblats.  Or,  dans  cette  école,  bien  que  les  officiers  de  la 
Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  y  missent  souvent  leurs 
enfants  en  pension,  l'enseignement  se  donnait  en  français, 
sans  que  personne  trouvât  à  cela  rien  d'anormal. 

Les  choses  continuèrent  ainsi  jusque  vers  1885.  A  cette 
époque,  l'immigration  commença  à  submerger  les  plaines 
fertiles  du  sud  et  du  centre  de  la  province.  Des  immigrants 
de  toute  sorte  nous  arrivaient  de  toutes  parts;  mais  surtout 
d'Angleterre  et  des  États-Unis.  Or,  les  plus  vieux  de  mes 
lecteurs  se  rappellent,  sans  doute,  l'âpre  campagne,  soi- 
disant  nationaliste,  qui  fut  menée  à  cette  époque  dans 
certaine  presse  québécoise,  pour  empêcher  les  Canadiens 
français  de  venir  s'établir  dans  l'Ouest.  Ils  se  rappellent 
sans  doute  aussi  l'épidémie  à! anglichonnite  qui  sévissait  à 
la  même  époque  dans  tout  le  Bas-Canada;  et  qui  faisait  que 
tout  Québccquois  soi-disant  doué  d'idées  larges,  par  opposi- 
tion aux  nationalistes,  se  faisait  gloire  de  ne  jamais  parler 
français,  et  affectait  de  ne  s'exprimer  que  dans  une  langue 
se  rapprochant  plus  ou  moins  de  celle  qu'on  parle  aux 
bords  de  la  Tamise. 

Étant  donné  l'existence  de  ces  deux  courants  aussi 
violents  qu'opposés  dans  la  province  de  Québec,  il  n'est  pas 
difficile  de  deviner  quel  en  fut  le  résultat  par  rapport  au 
peuplement  de  l'Ouest.  Tous  les  éléments  franco-cana- 
diens, qui  auraient  pu  être  une  force  pour  le  solide  noyau 
français  que  nous  formions  alors  dans  l'Ouest,  furent 
détournés  de  nous  par  la  campagne  nationaliste,  et  s'en 
allèrent  se  perdre  dans  les  usines  de  la  République  voisine. 
Tout  ce  qui  nous  vint  de  Québec,  ce  fut  un  lot  d'angli- 
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chons,  déjà  dénationalisés  avant  d'avoir  quitté  les  rives  du 
Saint-Laurent.  En  arrivant  ici,  ces  gens  se  gardèrent  bien 
de  fréquenter  les  Métis,  ou  les  anciens  Canadiens  français 
établis  depuis  longtemps  dans  le  pays;  ils  s'acoquinèrent 
immédiatement  avec  les  nouveaux  immigrés  anglais,  qui, 
eux,  s'installaient  comme  en  pays  conquis,  sans  vouloir 
tenir  compte  ni  des  traditions,  ni  des  usages,  ni  des  droits 
des  anciens  habitants;  comme  s^ils  étaient  débarqués  sur 
une  île  déserte,  nouvellement  sortie  des  profondeurs  de 
l'Océan.  Cette  morgue  et  cette  outrecuidance  furent  prises 
par  les  nouveaux  venus  de  Québec  pour  des  marques  incon- 
testables de  supériorité;  et  ils  n'eurent  plus  qu'une  ambi- 
tion :  faire  oublier  qu'ils  appartenaient  eux-mêmes  à  la 
race  inférieure,  en  se  rendant  aussi  semblables  que  possible 
aux  individus  de  la  race  supérieure  au  milieu  desquels  ils 
vivaient.  Naturellement,  ce  qu'ils  s'assimilèrent  le  mieux, 
ce  furent  les  manies,  les  défauts  et  les  ridicules  de  la  race 
anglo-saxonne.  Mais  ils  adoptèrent  avec  enthousiasme  les 
mœurs,  les  coutumes  et  les  modes .  . .  américaines,  et  sur- 
tout, l'usage  exclusif  de  la  langue  anglaise.  Sous  ce  der- 
nier rapport  ils  réussirent  si  bien,  que,  presque  chaque  jour, 
j'ai  l'occasion  de  constater  que  les  enfants  de  la  plupart  de 
ces  immigrés,  venus  de  Québec  pendant  les  vingt  dernières 
années  du  XIXe  siècle,  ne  peuvent  plus  parler  français; 
et  que,  plus  ils  sont  élevés  dans  l'échelle  sociale,  moins  ils 
comprennent  la  langue  de  leurs  pères. 

D'un  autre  côté,  les  Métis,  encore  tout  meurtris  de  la 
sanglante  aventure  de  1885,  dont  ils  sortaient  passablement 
aigris,  se  tenaient  dans  une  ombrageuse  réserve  envers 
tous  les  nouveaux  arrivants,  qu'ils  étaient  portés  à  regarder 
indistinctement  con:>me  des  usurpateurs  de  leurs  droits 
et  des  alliés  de  leurs  ennemis.  Ils  ne  cherchèrent  donc 
point  à  se  rapprocher  des  quelques  immigrés  qui,  pendant 
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cette  période,  nous  arrivèrent  de  France  et  de  Belgique; 
ils  firent  plutôt  tout  le  contraire.  Ceux-ci,  d'un  autre 
côté,  blessés  par  les  procédés  désobligeants  de  certains 
Canadiens  français  par  trop  nationalistes,  furent  facile- 
ment accaparés  par  les  renégats  et  les  anglichons,  qui  se 
servirent  de  leur  connaissance  de  la  langue  française  pour 
introduire  les  nouveaux  arrivés  dans  la  société  anglo- 
saxonne,  et  s'efforcèrent  de  leur  persuader  de  faire  instruire 
leurs  enfants  exclusivement  en  anglais;. ce  à  quoi  ils  eurent 
d'autant  moins  de  peine,  qu'en  quittant  leur  pays,  tous  ces 
émigrants  étaient  convaincus  qu'ils  allaient  s'établir  dans 
un  pays  de  langue  anglaise. 

Aussi,  lorsqu'il  s'agit  de  légiférer  sur  la  question  sco- 
laire dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  l'élément  français 
dominait  encore  dans  le  pays;  mais,  c'était  comme  à  Mont- 
réal, on  ne  s'en  apercevait  guère.  Cependant,  notre  pre- 
mière législation  scolaire,  celle  de  1888,  fut  encore  assez 
équitable.  Si  l'enseignement  du  français  y  perd  la  première 
place,  que  jusque  là,  sans  aucune  loi,  il  avait  occupée  par  la 
force  même  des  choses,  il  reste  à  égalité  absolue  avec  l'en- 
seignement de  l'anglais.  Mais,  lorsque  trois  ans  plus  tard, 
le  gouvernement  de  Régina,  que  les  lauriers  de  celui  de 
Winnipeg  empêchaient  de  dormir,  eut,  par  un  décret 
aussi  arbitraire  et  aussi  illégal  que  celui  de  Greenway,  sup- 
primé brusquem.ent  l'enseignement  du  français  dans  toutes 
les  écoles,  presque  personne  ne  protesta  contre  cet  auto- 
cratique coup  de  force.  Quelques-uns  parmi  les  dirigeants 
des  Métis,  une  demi-douzaine  de  Canadiens  français  et  de 
Français  arriérés  qui  se  joignirent  à  eux,  furent  à  peu  près 
les  seuls  à  réclamer  en  faveur  des  droits  de  la  langue  fran- 
çaise. Encore,  ces  quelques  protestataires  agirent-ils  iso- 
lément, sans  aucune  entente  et  sans  aucune  coordination 
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d'efforts.  Aussi  leurs  voix  se  perdirent-elles  dans  l'apathie, 
quand  ce  ne  fut  pas  dans  l'hostilité  générale. 

Et,  pendant  ce  temps-là,  par  un  admirable  effet  de  la 
logique  anglo-saxonne,  la  langue  française,  dont  on  suppri- 
mait ainsi  l'enseignement  dans  les  écoles,  restait  langue 
officielle  du  pays  :  d'après  la  loi,  les  documents  ofTiciels 
étaient  toujours  imprimés  en  français  aussi  bien  qu'en 
anglais.  Mais,  depuis  qu'il  y  a  eu  un  gouvernement  à 
Régina,  voici  l'usage  que  l'on  faisait  de  l'édition  française 
des  documents  publics  :  on  l'empilait  consciencieusement 
en  tas  de  grosseur  respectable  dans  les  bâtisses  du  gouverne- 
ment, sans  jamais  en  afficher  ni  en  publier  aucun  exem- 
plaire :  vous  aviez  beau  écrire  en  français  à  Régina,  on  vous 
répondait  en  anglais,  et,  à  moins  que  vous  n'ayez  formelle- 
ment demandé  l'édition  française,  on  vous  fournissait  la 
copie  anglaise  du  document  demandé.  Mais,  pour  deman- 
der cette  édition  française  des  documents  publics,  il  fallait 
évidemment  savoir  qu'elle  existait.  Or,  pour  ma  part, 
je  n'ai  connu  son  existence  que  par  l'ukase  qui  en  a  décrété 
la  suppression;  et  je  crois  bien  qu'à  peu  près  tout  le  monde 
était  dans  mon  cas,  parmi  la  population  française.  Dès 
lors,  cette  édition  française  restant  inutilisée,  le  prétexte 
de  dépense  inutile  était  tout  trouvé  pour  en  justifier  la 
suppression.  C'est  ce  qui  ne  manqua  pas  de  se  produire, 
quelques  années  plus  tard. 

Cependant,  la  vague  d'immigration  qui  continuait  à 
déferler  sur  le  pays  en  flots  de  plus  en  plus  pressés,  nous 
amenait,  au  milieu  de  la  masse  hétérogène  des  immi- 
grants disparates  venus  de  tous  les  pays,  des  Canadiens 
français,  des  Français  et  des  Belges,  en  quantité  de  plus 
en  plus  grande.  Et,  parmi  les  derniers  arrivés,  tous  n'é- 
taient pas  disposés  à  se  laisser  brimer  avec  la  même  bon- 
homie que  leurs  prédécesseurs  :  les  effets  de  la  résistance 
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à  l'anglicisation  qui  commençait  à  s'organiser  dans  le 
Québec,  se  faisaient  sentir  jusque  par  ici.  Les  énergies  se 
réveillèrent  surtout  à  l'occasion  de  la  constitution  et  de 
l'organisation  des  nouvelles  provinces,  en  1905.  A  cette 
occasion,  nous  eûmes  même  la  consolation  de  voir  quelques- 
uns  des  anciens  transfuges  sortir  de  leur  coma,  et  se  joindre 
aux  défenseurs  de  la  langue  française.  Mais  on  avait 
laissé  angliciser  une  bonne  partie  des  Métis,  et  les  autres, 
privés  de  toute  instruction,  étaient  devenus  indifférents  à 
la  question  des  écoles.  Aussi,  en  1905,  restèrent-ils  com- 
plètement en  dehors  du  mouvement.  La  résistance, 
d'ailleurs,  n'était  toujours  pas  organisée;  elle  gaspilla  ses 
forces  en  efforts  isolés;  et  vous  savez  comment  elle  perdit 
la  partie  à  Ottawa,  en  grande  partie  grâce  au  lâchage  des 
représentants    de    Québec. 

La  résistance  organisée  ne  commença  qu'avec  l'appari- 
tion du  «  Patriote  de  l'Ouest  »  en  1911.  Ce  journal  a  été 
le  vrai  générateur  de  la  résistance  à  l'anglicisation,  et  il 
reste  l'âme  de  la  vie  française  dans  la  Saskatchewan.  L'his- 
toire de  celle-ci  se  confond  en  réalité  avec  l'histoire  de 
celui-là.  Mais,  en  voilà  assez  pour  aujourd'hui.  Le  reste 
sera  pour  une  autre  fois. 

Un  Sauvage. 


POUR  LE  FONDS  DE  PROPAGANDE 


Il  y  a  de  pauvres  petites  institutrices,  de  jeunes  institu- 
teurs, des  missionnaires,  un  colon  même  de  l'Abitibi  qui  nous 
écrivaient  récemment,  ne  pouvoir  plus,  à  leur  grand  regret, 
payer  leur  abonnement  à  VActio7i  française,  vu  la  hausse  du 
prix.  Avis  aux  généreux,  à  nos  abonnés  riches  qui  voudront 
combler  la  différence. 
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Les  conférences  de  iJ Action  française.  —  Résumons,  encore  une 
fois  dans  une  courte  page,  beaucoup  de  faits  et  de  choses.  Henri  d'Arles 
terminera  la  série  de  ses  conférences  sur  Nos  Historiens,  le  jeudi  14  avril. 
Cette  dernière  sera  sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  J.-Édouard  Per- 
rault, ministre  de  la  colonisation,  des  mines  et  des  pêcheries  du  Québec. 
L'un  de  nos  directeurs  prononcera  une  allocution.  Nos  amis  ne  vou- 
dront pas  manquer  cette  soii'ée.  L'on  sait  avec  quelle  maîtrise  Henri 
d'Arles  a  traité  la  série  de  ses  sujets.  Nous  croyons  que  le  14  avril 
prochain,  le  distingué  critique  étudiera  l'œuvre  de  deux  historiens 
contemporains. 

La  propagande  de  nos  directeurs.  —  Nos  directeurs  ont  fait 
depuis  quelques  semaines,  une  active  campagne  de  propagande  pour 
notre  œuvre,  notamment  dans  les  collèges.  Notre  directeur  qui  avait 
déjà  parlé  en  décembre  au  Collège  Sainte-Marie,  parlait  encore  le  7 
mars  dernier  au  Collège  de  l'Assomption  et  le  20,  aux  Employées  de 
manufactures,  au  Moniunent  national.  Il  ira  prochainement  à  Sher- 
brooke et  à  Nicolet.  Un  groupe  de  nos  amis  de  Coaticook  l'avaient 
aussi  invité  le  24  février  dernier,  à  une  conférence  publique.  M.  l'abbé 
Ph.  Perrier  parlait  au  Séminaire  de  Saint-Hyacinthe,  le  14  mars,  M. 
Anatole  Vanier  au  Séminaire  de  Sainte-Thérèse  quelques  semaines 
auparavant.  M.  Antonio  Perrault  ira  au  Séminaire  de  Joliette  à  la 
fin  du  mois,  et  le  Dr  Gauvreau  au  Collège  Bourget,  Rigaud.  Le 
vaillant  docteur  est  aussi  allé,  en  ces  derniers  temps,  à  Montmagny  et  à 
Mont-Laurier  et  est  revenu  chaque  fois  avec  une  abondante  cueillette 
d'abonnements  à  la  revue. 

Les  livres  de  prix.  —  Notre  circulaire  pour  livres  de  distributions 
de  prix  est  prête.  On  peut  donc  la  demander.  L'Action  française,  on 
le  sait,  ne  répand  dans  les  écoles  que  des  ouvrages  de  valeur.  Elle  les 
offre  cependant  à  un  rabais  de  25  à  60  pour  cent.  Répandons  la  lit- 
térature qui  fortifiera  le  sentiment  national. 

Jacques  Brassier. 


PARTIE  DOCUMENTAIRE 

REMEMBER  QUEBEC 

Nous  reproduisons  du  Canadian  Freeman,  Kingston,  6  janvier  1921, 
un  article  qui  a  fait  quelque  bruit  dans  le  temps  ; 

It  is  not  surprising  to  find  the  French  press  of  Canada  supporting 
Ireland's  claims;  thoroughly  sympathetic  with  Irishmen  in  their  désire 
for  political  freedom;  and  clearly  outspoken  in  their  denunciation  of  the 
atrocities  of  the  military  and  of  the  Black  and  Tans. 

This  is  historically  consistent.  It  is  just  the  way  the  French  people 
hâve  always  treated  the  Irish.  In  the  days  of  the  terrible  Pénal  Laws, 
when  Irish  boys  were  denied  an  éducation  in  their  own  land,  they  were 
welcomed  in  the  schools  and  collèges  of  France.  The  French  Army  gave 
its  proudest  positions  to  "The  Wild  Geese";  and  the  highest  families 
in  France  married  their  daughters  to  the  exiled  nobility  of  Ireland. 

The  history  of  Ireland  which  is  considered  by  many  the  best  was 
written  by  an  Irish  exile  in  French,  and  pubiished  in  Paris.  We  refer 
to  the  gi'eat  work  of  the  Abbe  McGeoghegan. 

O'Connell  was  educated  in  France.  Irish  sees  and  parishes  were, 
for  générations,  filled  by  men  who  had  been  educated  in  France.  France, 
almost  alone  in  Europe,  gave  constant  moral  support  to  Irish  aspirations. 
Her  journalists,  her  authors,  her  travellers,  her  historians,  built  up  a 
literature  in  defence  of  Ireland  to  which  Irishmen  hâve  always  been  glad 
to  turn  for  the  filling  in  of  gaps  in  their  own  history;  for  the  record  of 
times  when  educated  Irishmen  had  been  made  artifically  rare,  and 
when,  but  for  the  aid  of  Frenchmen,  the  records  of  our  race  would  hâve 
been  perforée  neglected. 

The  only  power  in  Europe  which  ever  sent  an  armed  forced  to  help 
Ireland,  since  the  days  of  David  Bruce,  is  France.  England  made 
Ireland  for  a  time  an  outcast  among  the  nations;  and  ail  the  nations  so 
treated  her  but  one;  and  that  one  was  France. 

So  it  was  in  Europe.  How  has  it  been  on  this  side  of  the  Atlantic  ? 
In  ail  the  annals  of  ail  the  movements  of  ail  the  peoples  from  one  part 
of  the  world  to  another,  there  is  nothing  so  sad  as  the  flight  overseas  of 
the  Celts. 

They  fled  to  Canada,  the  United  States  and  Australia.  In  only 
one  of  thèse  did  they  reçoive  the  Christian  Charity  they  needed  and 
deserved.  And  that  was  in  Canada;  and  in  Canada  from  only  one  source, 
and  that  was  the  French-Canadians. 

Elsewhere  in  Canada,  and  in  the  States  and  in  Australia,  they  found- 
ed  ahead  of  them  the  same  fierce  hatred  which  was  behind  them. 
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"They  were  born",  wrote  Mitchell,  at  sight  of  a  band  of  Irish  boys  on 
a  ship  bound  for  Australia,  "They  were  born  to  a  héritage  of  unquen- 
ched  hunger  amongst  the  teeming  plenty  of  their  motherland;  hunted 
like  noxious  beasts  from  ail  shclter  in  her  hospitable  bosom.  And  so 
now  they  are  traversing  the  deep  iinder  bayonet  points,  to  be  shot  out 
like  rubbish  on  a  bare  foreign  strand,  and  told  to  seek  a  fortune  there 
amongst  a  people  whose  very  language  they  know  not." 

That  was  bad  enough.  But  the  émigration  to  the  United  States 
showed  scènes  of  ten-fold  greater  misery.  And  ail  the  time  the  exiles 
were  flying  from  the  land  which  their  fathers  had  possessed  long  before 
the  Christian  Era,  the  venom  and  hâte  of  the  English  nation  pm-sued 
them;  and  its  transatlantic  echoes  met  their  ears  as,  hungry  and  fever- 
stricken,  they  sailed  into  Boston  or  New-York. 

Hungry  and  fever-stricken,  thoy  sailed  up  the  St.  Lawrence;  thou- 
sands  of  them.  But  hère  was  another  race;  one  which  had  been  taught 
charity,  not  hatred;  one  which  was  Catholic,  not  Protestant;  one  which 
took  the  Irish  exiles  to  its  bosom,  when  others  spurned  them  and  villi- 
fied  them. 

The  French-Canadians  owed  them  nothing;  y  et  they  gave  them  ail. 
They  gave  them  the  hand  of  friendship;  they  adopted  their  orphans;  and 
in  the  many  homes  where  Irish  Orphans  were  taken  in  and  reared,  the 
little  stranger  was  not  only  made  equal;  but  in  many  cases  he  was  the 
first  to  receive  a  start  in  life  according  to  the  means  of  his  self-constituted 
protector. 

Their  priests  and  their  religious  wrote  on  the  shores  of  the  St.  Law- 
rence, one  of  the  most  glorious  pages  of  self-sacrifice  and  heroism,  to 
the  benefit  of  the  fever-stricken  Irish. 

Ail  this  is  history;  and  we  regret  to  say  it  is  forgotten  history  to 
some  Irishmen  in  Canada.  Let  us  hope  that  présent  events  and  pré- 
sent conditions  may  serve  -2  revive  the  memory  of  it;  and  that  hence- 
forth  it  will  not  be  forgotten. 

For  what  do  we  see  to-day  ?  Who  are  the  friends  of  the  Irish  race 
in  Canada?  First,  Irishmen;  second,  the  French-Canadians.  Catholic 
Scots  are  usually  with  them,  of  course;  but  the  Scottish  race  is  divided; 
and  the  French  race  is  not,  and  it  is  solidly  for  Irish  freedom. 

Let  us  not  forget  thèse  facts.  It  has  too  often  happened  that 
Irish-Canadians  hâve  been  found  on  the  side  of  those  whose  dislike  of 
the  French  is  based  on  the  very  same  bigotry  which  has  played  so  sinis- 
ter  a  part  in  Irish  history. 


\'\^ 
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POUR  LA  FETE  DE  DOLLARD 


Un  mois  nous  sépare  du  24  mai,  un  mois  que  tous  les  vrais 
patriotes  voudront  employer  à  préparer  la  fête  des  héros.  Ici, 
à  Z' Action  française,  nous  tenons  à  ces  évocations  historiques, 
comme  à  un  moyen  de  rénovation  nationale.  L'on  sait  sur 
quels  principes  se  fonde  notre  doctrine.  Pour  croître,  identiques 
à  nous-mêmes,  selon  le  type  de  race  créé  par  nos  pères,  nous 
voulons  nous  reporter  sur  notre  fond.  Pour  grandir  vigoureuse- 
ment nous  entendons  utiliser  toutes  nos  énergies  spirituelles. 
Mais  notre  type  ethnique  s'est  réalisé,  en  sa  plus  grande  per- 
fection, dans  Vhistoire  de  la  Nouvelle-France.  Et  dans  cette 
histoire  même,  une  heure,  celle  de  1660,  a  condensé  plus  que  les 
autres,  en  une  sublime  synthèse,  la  vie  profonde  de  notre  race. 
On  voit  de  là  l'opportunité  d'une  fête  de  Dollard.  Si  elle  est 
vraiment  une  résurrection  de  ce  passé,  par  elle  nous  sera  rendue 
vivante  la  forme  d'humanité  incarnée  par  nos  aïeux;  des  émana- 
tions saintes  enrichiront  l'atmosphère  morale  de  notre  pays. 
Que  le  24  mai  prochain  soit  donc  la  fête  de  toute  V Amérique 
française.  Et  pour  qu'à  cette  fête  soit  fixé  à  jamais  son  carac- 
tère, qu'elle  soit  une  reviviscence  de  notre  âme  héréditaire  dans 
le  grand  souffle  de  1660;  que  la  jeunesse  y  soit  associée  puisque 
lui  appartient  l'épopée  du  Long-Sault;  que  tous  portent  à  la 
boutonnière  la  rose  de  Dollard.  Il  faut  un  signe,  ce  jour-là, 
qui  manifeste  l'unanimité  morale,  un  symbole  qui  affirme  de 
quel  idéal  nous  sommes.  Profitons  de  toutes  ces  fêtes,  de  toutes 
ces  manifestations  pour  hausser  notre  race  vers  le  sentiment 
de  sa  personnalité.  Le  temps  peut  venir,  plus  tôt  qu'on  ne  le 
pense,  où  nous  aurons  besoin  de  l'état  d'âme  des  peuples  adultes. 
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Le  problème  économique 


NOTRE  AVOIR  ECONOMIQUE 


Il  y  a  deux  façons  d'étudier  l'avoir  économique  d'un 
pays.  La  première  consiste  à  compulser  les  statistiques 
officielles,  en  y  relevant  les  diverses  sources  de  production, 
pour  se  demander  ensuite  comment  les  intensifier  ou  les 
transformer.  C'est  le  procédé  qui  convient  le  mieux  aux 
pays  à  population  dense,  de  grande  activité  industrielle, 
où  les  forces  intelligentes  sont  depuis  longtemps  appliquées 
à  l'exploitation  de  la  nature. 

(L'autre  façon  d'apprécier  l'avoir  économique  d'un  pays, 
c'est  de  refermer  les  inventaires,  de  ne  retenir  que  peu  de 
statistiques,  de  descendre  du  portique  des  écoles  et  d'aller 
interroger  la  nature  chez  elle,  en  se  disant  :  a-t-on  tout  vu, 
tout  compté,  tout  éprouvé  ;  a-t-on  suffisamment  réfléchi  sur 

ce  que  le  domaine  national  comporte  de  richesse  et 

d'indigences?     C'est  le  procédé  d'enquête  le  plus  propre 
à  un  État  jeune  comme  le  nôtre.) 

Il  y  a  en  tout  pays  des  indigences,  et  de  fâcheuses, 
qu'il  faut  subir;  il  y  en  a  d'autres,  par  contre,  que  l'intelli- 
gence humaine  peut  transformer.  Tout  à  côté  des  ressour- 
ces exploitées  et  de  celles  qui  le  seront  demain,  il  y  a  les 
richesses  en  puissance  et,  outre  ce  qui  est  ostensible 
et  palpable,  des  richesses  dont  le  germe  est  caché  et  qui 
n'attendent  qu'une  opportune  et  généreuse  intervention  de 
l'intelHgence  pour  se  traduire  en  réalités.  C'est  que  l'es- 
prit est  créateur  de  richesse,  non  seulement  lorsqu'on  exploi- 
te la  matière  qui  est  immédiatement  et  traditionnellement  à 
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notre  disposition,  mais  encore,  mais  surtout  lorsqu'on  a  une 
parfaite  intelligence  des  facteurs  géographiciues.  En  ce 
genre  de  recherches  il  faut  partir  de  ce  fait  qu'un  paj^s  n'a 
de  valeur  qu'en  autant  qu'il  est  intimement  compris  dans 
son  architecture  et  dans  ses  «  possibilités  ». 

(Le  premier  des  éléments  de  la  fortune  d'un  pays,  c'est 
le  sol.  :  Notre  province  couvre  687,000  milles  carrés,  dont 
37,500,  soit  la  dix-huitième  partie  à  peine,  relèvent  de  l'ad- 
ministration municipale.  On  sait  en  outre  que  l'étendue 
des  cantons  et  des  espaces  ouverts  à  la  colonisation  est  de 
quelque  11,500  milles.  Restent  638,000  milles  à  partager 
entre  la  forêt,  la  taïga,  la  steppe  moussue  et  la  roche  nue. 
Combien     pour     chacune?     Mystère,     profond     mystère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ne  perdons  pas  de  vue  ce  fait  capital 
que  la  valeur  d'un  pays  ne  se  calcule  pas  brutalement  en 
milles  carrés,  puisque  les  sols  sont  loin  d'être  partout 
d'égale  valeur.  (Tout  comme  il  y  a  des  déchets  sociaux  et 
des  déchets  industriels,  il  y  a  des  déchets  dans  les  aires 
territoriales;  et  notre  province  en  est  largement  pourvue. 
Il  serait  dangereux  de  se  bercer  d'illusions  à  ce  sujet.  Tel 
que  nous  l'avons  trouvé,  notre  pays  n'est  pas  le  mieux  doté 
en  sols.;  A  part  le  bassin  immédiat  du  Saint-Laurent,  à 
part  certaines  vallées  richement  tapissées  d'argile,  à  part 
certaines  étendues  de  calcaire  plutôt  rares  au  delà  des 
Laurentides,  nos  sols  nous  invitent  à  l'économie;  tous  ont 
besoin  d'être  savamment  aménagés;  ce  sont  des  sols  ingrats, 
que  le  simple  travail  de  l'homme  est  impuissant  à  transfor- 
mer entièrement. 

N'y  a-t-il  pas  dans  nos  Cantons  de  l'Est,  du  lac  Mem- 
phremagog  au  lac  Mégantic,  toute  une  série  de  ballons 
couverts  d'argile  à  blocaux,  —  une  argile  de  provenance 
glaciaire,  si  fine  qu'elle  nous  glisse  entre  les  doigts,  et  que 
le  ravinement,  conséquence  inévitable  du  déboisement,  est 
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en  train  de  stériliser?  Là,  il  faut  rompre  les  pentes  en 
construisant  des  terrasses  qui  marcheraient  en  quelque  sorte 
à  l'assaut  du  ravinement,  si  nous  ne  voulons  pas  que  le 
cailloutis  se  substitue  aux  graminées,  ni  que  les  torrents 
charrient  au  loin  le  meilleur  de  ce  sol  trop  léger. 

Il  y  a  aux  flancs  des  Laurentides  des  pans  de  sol  qui 
disputent  l'espace  aux  croupes  osseuses,  aux  mornes  de 
granité.  Là  se  trouve  déjà  une  population  admirable  de 
courage  et  de  sacrifice,  et  qui  a  depuis  longtemps  perdu 
tout  espoir  de  voir  son  labeur  rémunéré,  —  ne  serait-ce  que 
médiocrement.  Selon  une  formule  aussi  juste  que  bien 
connue,  ((  ces  coins  de  pays  n'auraient  jamais  dû  être  ouverts 
à  la  colonisation  )).^ 

L'Abitibi  est  une  autre  région  au  terrain  d'origine  gla- 
ciaire. Mais,  ici,  au  lieu  du  relief  grêle  des  Cantons  de 
l'Est,  c'est  une  plaine,  dont  la  surface  s'est  enrichie  de 
débris  végétaux.  fOn  espère  y  cultiver  des  céréales  exigean- 
tes. N'oublions  toutefois  pas  que  les  argiles  à  blocaux  sont 
dépourvues  de  chaux  et  de  potasse,  dont  le  blé  est  si  exigeant. 

Selon  la  nature  chimique  des  terrains  et  le  modelé  des 
régions,  il  nous  faudra  travailler  à  conserver  le  sol  même  : 
ici,  en  vue  de  retenir  le  terreau  que  l'eau  atmosphérique 
arrache  aux  pentes  et  qu'elle  entraîne  si  facilement  dans  les 
déclivités,  où  il  va  encombrer  le  lit  des  rivières;  ailleurs,  nous 
devrons  restituer  à  la  forêt  les  espaces  sablonneux  qui  ont 
été  déboisés  inconsidérément  et  que  notre  activité  est  mani- 
festement impuissante  à  féconder;  ailleurs  encore,  il  faudra 
affecter  au  pâturage  des  ovins  certaines  régions  trop  froides 
pour  notre  agriculture;  partout  enfin,  imitant  l'Europe  du 
nord,  l'Allemagne  particulièrement,  il  faudra  donner  à  la 
terre  cultivée  quelque  chose  de  plus  et  de  mieux  que  la 
traditionnelle  fumure.  N'allons  pas  nous  étonner  que  les 
pays  à  blé  de  la  vallée  laurentine  proprement  dite  soient 
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devenus  obstinément  inféconds.  Sans  doute,  le  sol  récupère 
beaucoup  de  ses  forces  par  son  simple  contact  avec  les 
agents  atmosphériques,  dont  la  pluie  et  la  neige  sont  les 
plus  actifs;  mais  un  sol  comme  celui-là,  qui  a  été  mis  à  con- 
tribution d'une  manière  intensive  et  soutenue,  a  perdu  cer- 
tains de  ses  éléments  constitutifs  que  les  jachères  les  plus 
longues  sont  impuissantes  à  lui  restituer.  N'a-t-on  pas  vu 
l'agriculture  allemande,  anglaise,  belge  et  française  qui, 
cependant,  n'exploite  pas  des  sols  exclusivement  glaciaires 
comme  les  nôtres,  tomber  sous  l'étroite  dépendance  des 
phosphates,  des  nitrates  et  des  guanos? 

■Il  serait  suprêmement  intéressant  de  savoir  quelle 
étendue  de  la  province  reste  à  un  titre  quelconque  suscep- 
tible d'exploitation  agricole.  Nous  n'avons  pas  à  redouter 
le  manque  d'espace,  mais  il  faut  comprendre  quelle  est  son 
exacte  signification;  il  est  opportun  de  connaître  quel  est 
le  champ  d'occupation  disponible  pour  l'expansion  prochaine 
de  notre  nationalité,  —  ce  qui  n'implique  aucunement  que 
cette  expansion  doive  être  circonscrite  par  les  frontières 
mêmes  de  la  province,  j 

(Pour  le  moment,  nous  sommes  des  faiseurs  de  laitages 
et  de  papier.  Il  y  a  quarante  ans,  nous  étions  des  bûche- 
rons et  des  producteurs  de  céréales.  Que  serons-nous  de- 
main? La  question  n'est  pas  oiseuse,  puisque  nous  prati- 
quons sous  diverses  formes  une  industrie  destructive  et 
que  nous  avons  marché  jusqu'ici  avec  une  connaissance 
plutôt  superficielle  et  empirique  de  notre  avoir.) 

Chacun  sait  déjà  qu'avec  les  Laurentides  commence 
une  zone  forestière,  remarquable  par  son  étendue,  ses  eaux 
de  surface,  son  absence  de  grands  vides  et  la  valeur  grandis- 
sante du  produit  industriel  dont  elle  est  la  source  féconde. 
Or,  depuis  les  débuts  de  notre  exploitation  forestière, 
depuis  cent  dix  ans  jusqu'à  l'ère  des  pulperies,  les  essences 


198  L^ACTION   FRANÇAISE 

qui  ont  aujourd'hui  une  si  grande  iraportance  ont  été  consi- 
dérées comme  n'en  ayant  pratiquement  aucune.  Ainsi 
apparaît  cette  vérité  que  les  initiatives  de  l'industrie  peu- 
vent changer  entièrement  la  valeur  de  certaines  ressources 
naturelles,  qu'elles  peuvent  faire  de  Guyot  un  roi. 

Aussi  longtemps,  dit-on,  que  la  matière  première  exis- 
tera en  abondance  et  que  l'eau  s'engouffrera  dans  les  tur- 
bines avec  la  constance  voulue,  le  nord  québécois  ne  cessera 
pas  d'être  le  siège  d'une  industrie  prospère  du  papier.  Au- 
tant, sinon  plus  que  certains  États  de  grande  superficie, 
nous  pouvons  dire  que.  notre  politique  est  ((  une  politique 
de  bois  et  d'eau  ».  )  En  effet,  bien  qu'il  ne  faille  pas  exagérer 
les  avantages  que  nos  gens  tirent  de  l'existence  des  pulpe- 
ries,  on  comprend  sans  peine  que,  dans  les  conditions  pré- 
sentes, l'avenir  de  l'industrie  du  papier  nous  crée  des  obli- 
gations non  équivoques.  Car  on  se  rend  compte  déjà  que 
(la  productivité  de  notre  forêt  implique,  outre  un  ser- 
vice de  protection  efficace  contre  les  feux,  l'emmagasinage 
des  eaux  et  l'aménagement  des  bois.J  On  recherche  très 
sérieusement  la  méthode  à  suivre  pour  que  la  forêt  donne 
un  rendement  maximum  :  la  coupe  complète,  suivie  du 
reboisement,  ou  la  coupe  réglée,  ne  prélevant  chaque  fois 
que  les  arbres  qui  sont  parvenus  à  un  certain  développe- 
ment ? 

On  croit  savoir  que  la  croissance  de  nos  conifères  de- 
mande quelque  cinquante  ans;  on  espère  augmenter  leur 
rendement  grâce  au  semis  et  à  l'émondage.  De  cette  façon 
le  prix  de  la  pâte  à  papier  se  stabilisera,  dit-on,  et  notre 
province  pourra  rester  la  grande  pourvoyeuse  de  papier  à 
journal.  Il  faut  noter  que  l'on  a  débuté  en  n'utilisant  que 
l'épinette  (le  mélèze);  on  est  devenu  beaucoup  moins  exi- 
geant; tous  les  conifères  et  même  le  bouleau  sont  mainte- 
nant transformés  en  pâte  à  papier.     Certaines  firmes  ont 
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commencé  à  reboiser  leurs  domaines  sur  lesquels  elles  ont 
déjà  fait  razzia.  Nos  ruraux  ne  haussent  plus  les  épaules  à 
voir  un  ingénieur  enfouir  des  cônes  de  pin  dans  le  sable;  et 
les  pépinières  du  gouvernement  justifient  de  plus  en  plus 
leur  création;  enfin,  la  légende  que  Fépinette  se  développe 
en  vingt  ans,  au  point  d'être  d'utilisation  profitable,  a  déjà 
vécu. 

Ce  sont  là  autant  d'indices  que  l'on  s'intéresse  à  la 
forêt  et  à  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  en  assurer  la  perma- 
nence. Mais,  nous  l'avons  dit,  comme  il  faut  aménager  la 
forêt  en  vue  d'assurer  l'écoulement  des  eaux  de  surface, 
cela  nécessite  la  confection  d'une  carte  avec  des  lignes  de 
contours  aussi  serrées  que  dans  les  régions  habitées.  Tout 
d'abord,  il  serait  suprêmement  intéressant  de  savoir  quelle 
est  au  juste  l'étendue  de  cette  forêt,  quels  espaces  dénudés 
peuvent  lui  être  restitués,  quelle  étendue  en  a  déjà  été 
affermée,  quelle  est  la  vigueur  du  bois  vers  les  hautes  lati- 
tudes, comme  au  centre  de  l'Ungava,  enfin,  par  quelle  tran- 
sition cette  forêt  passe  à  la  taïga,  au  rabougrissement, 
comment  elle  finit. 

Au-dessous  des  forêts,  au-dessous  des  espaces  couverts 
de  sol  meuble,  il  y  a  parfois  le  trésor  des  mines.  La  pétro- 
graphie québécoise  nous  autorise  à  croire  qu'un  avenir 
minier  nous  est  réservé.  Nous  possédons  deux  régions 
minéralisées  :  la  série  des  plissements  qui  encombrent  les 
Cantons  de  l'Est,  et  la  plaine  bosselée  qui  se  développe  en 
arrière  des  Laurentides.  On  peut  s'attendre  à  trouver  dans 
les  Cantons  de  l'Est  des  gisements  analogues  à  ceux  qui 
existent  en  Pennsylvanie,  puisque  les  gîtes  minéraux  du 
sud  sont  dans  les  mêmes  conditions  géologiques  que  nos 
Cantons  de  l'Est,  qui  les  prolongent,  d'ailleurs.  Chaque 
poussée  de  défrichement  dans  la  région  des  Apalaches  a  été 
suivie  d'intéressantes  trouvailles.     Il  faut  observer  encore 
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que  la  production  intensive  des  mines  est  partout  la  consé- 
quence d'un  peuplement  de  quelque  densité.  On  comprend 
à  quel  point  notre  province  est  encore  peu  connue,  lorsqu'on 
sait  que  ses  incomparables  dépôts  d'amiante  ne  nous  ont 
été  révélés  que  par  des  coups  de  mines,  lors  de  la  construc- 
tion du  Québec  Central,  en  1877.  Il  y  a  là  des  exploitations 
déjà  solidement  établies,  comme  celle  du  fer  chromé  et  des 
pyrites  de  cuivre;  quant  aux  gisements  d'amiante,  ils  n'ont 
pas  de  rivaux  dans  le  monde. 

Il  est  fort  possible  que,  sur  le  terrain  laurentien,  c'est- 
à-dire  au  delà  des  Laurentides  et  jusqu'aux  mers  boréales, 
il  y  ait  beaucoup  de  ces  deux  métaux  que  l'on  place  avec 
assurance  au  tout  premier  rang  :  l'or  et  le  fer.  De  l'or,  il 
peut  y  en  avoir  en  quantité  considérable,  dans  les  innom- 
brables filons  de  quartz  dont  le  laurentien  a  été  injecté;  et 
du  fer,  il  doit  s'en  trouver  sous  forme  d'hématites  et  de 
limonites,  à  la  base  des  plus  puissantes  couches  d'argile  à 
blocaux;  nous  savons  qu'il  y  a  en  outre  du  fer  magnétique, 
charrié  avec  le  sable  par  maintes  rivières  qui  descendent  du 
plateau   laurentien. 

Il  règne  encore  beaucoup  d'incertitude  au  sujet  de 
notre  nord.  Les  eldorados  et  les  montagnes  de  fer  sont 
rares.  C'est  la  prospection  à  la  lumière  de  la  géologie  qui 
nous  fera  connaître  graduellement  notre  avoir  minéralogi- 
que.  Cependant,  nous  devrions  nous  soucier  dès  mainte- 
nant de  localiser  les  terrains  ferrifères  que  le  géologue  Low 
a  traversés  à  diverses  reprises,  dans  son  exploration  de 
l'Ungava. 

(On  a  dit  que  l'exploitation  intense  des  mines  est  l'in- 
dice d'une  diminution  de  l'actif  national.)  Cela  est  vrai, 
tout  particulièrement  lorsqu'il  s'agit  de  charbonnages,  du 
gaz  naturel,  du  pétrole,  —  choses  que  la  nature  a  pris  des 
millénaires  à  mettre  en    réserve  et  qui  sont  la  résultante 
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d'une  longue  élaboration  géologique;  fcar  ces  substances 
sont  extraites  une  fois  pour  toutes,  presque  sans  espoir  de 
réfection,  et  la  plupart  d'entre  elles  ne  sont  pas  susceptibles 
de  se  reconstituer  en  volume  appréciable,  pendant  l'exis- 
tence nationale,  j 

i  C'est  au  chapitre  de  la  géologie  industrielle  qu'il  nous 
faut  confesser  la  plus  sérieuse  des  indigences.}  Comment 
oublier  que  nous  n'avons  pas  une  berline  de  houille,  pas  un 
gallon  de  pétrole,  pas  une  tonne  d'asphalte,  pas  une  barrique 
de  sel  gemme  ?  Par  ailleurs,  nous  possédons  quelques 
rares  puits  de  gaz,  quelques  onces  de  paillettes  d'or,  d'appré- 
ciables gisements  de  cuivre,  de  chrome,  d'antimoine,  de 
phosphates.  Mais  surtout  nous  avons  du  mica,  de  l'ami- 
ante, de  l'ardoise  en  telle  abondance  que  nous  en  échange- 
rions volontiers  une  partie  contre  le  fer,  la  houille,  le  pétrole 
qui  nous  manquent;  car  lorsqu'on  appartient  à  une  civilisa- 
tion qui  s'appuie  au  premier  chef  sur  la  circulation,  il  est 
bien  malaisé  de  se  passer  de  fer,  de  houille  et  de  pétrole. 
Il  nous  reste  cependant  un  peu  mieux  que  de  simples 
espoirs.  L'examen  attentif  d'un  seul  canton  du  comté  de 
Labelle  ne  nous  a-t-il  pas  révélé  l'existence  en  quantités 
considérables  de  kaolin,  de  plombagine,  de  mica,  d'amiante 
et,  comme  un  produit  dérivé  de  celle-là,  de  l'apatite  (phos- 
phate de  chaux),  dont  la  plupart  de  nos  terres  agricoles  ont 
un  si  grand  besoin?  Bien  que  le  caractère  des  ressources 
minérales  de  notre  province  nous  avertisse  qu'elle  ne  peut 
pas  aspirer  à  la  grande  industrie  métallurgique,  il  faut  que, 
pour  atténuer  cette  indigence,  nous  fassions  valoir  tout 
notre  acquis.  Pour  cela,  nous  devrions  tenter  d'autres 
recherches  et  ne  pas  abandonner  si  vite  la  partie,  comme 
nous  l'avons  fait  depuis  l'exploration  du  Chibogamo,  en 
1910, 
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En  tout  pays  l'agriculture  et  l'industrie  nécessitent  le 
concours  de  certaines  plantes  cultivées  et  de  certains  ani- 
maux domestiques.  Ce  serait  de  la  haute  fantaisie  et  mé- 
connaître l'histoire  de  la  civilisation,  que  de  prétendre  que 
les  uns  et  les  autres  se  trouvent  répartis  sur  d'immuables 
habitats.  vL'expérimentation  dans  ce  domaine  serait  d'au- 
tant plus  intéressante  que  nous  possédons  un  arrière-pays 
très  vaste,  qu'il  faudra  coloniser  tôt  ou  tard,  sinon  par 
défaut  d'espace,  du  moins  par  nécessité  économique,  lors- 
que nous  entreprendrons  d'exploiter  les  forces  hydrauliques 
et  les  gisements  miniers  de  l'Ungava. 

Nous  devons  rechercher  tout  d'abord  quels  animaux 
domestiques  ou  sauvages  de  l'étranger  pourraient  être  ac- 
climatés en  ce  pays.  Il  importe  de  savoir,  par  exemple, 
si  le  lama,  la  vigogne  et  l'alpaca,  qui  donnent  une  laine 
précieuse  pour  les  draps  fins  et  la  chapellerie,  ne  pourraient 
pas  s'adapter  au  climat  de  nos  montagnes.  Il  est  vrai  que 
ces  bêtes  sont  originaires  de  pays  semi-arides,  éprouvant  des 
périodes  de  sécheresse;  mais  tel  animal,  qui  vit  en  liberté 
absolue  dans  un  pays  sec  ou  à  saisons  contrastantes,  peut 
s'adapter  à  un  autre,  quoique  plus  humide,  où  on  lui  aura 
ménagé  des  abris.  Il  n'y  a  que  l'expérience,  d'ailleurs,  qui 
puisse  disposer  de  ces  incertitudes. 

Qui  a  déjà  démontré  que  le  yak,  la  chèvre  du  Tibet  ne 
prospéreraient  pas  dans  notre  nord  ?  Ces  bêtes  pleines  d'en- 
durance, de  vigueur  et  de  docilité,  et  qui  portent,  elles  aussi, 
de  riches  toisons,  seraient  éminemment  précieuses,  partout 
où  nos  animaux  domestiques  ne  pourront  plus  être  considé- 
rés comme  dans  un  milieu  approprié. 

Sait-on  que  le  renne  prospère  aux  environs  de  Shawi- 
nigan  ?  Il  y  a  quatre  ans  une  firme  avait  entrepris  de  plan- 
ter d'épinettes  ses  domaines  dévastés;  et  l'ingénieur  voyait 
croître  à  son  grand  embarras,  entre  les  épinettes,  des  pous- 
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ses  d'essences  à  feuilles  caduques,  —  du  «  bois  franc  »  par- 
mi du  ((  bois  à  papier  )).  La  chose  ne  pouvait  se  faire  sans 
nuire  à  la  croissance  des  épinettes.  L'ingénieur  fit  brouter 
des  chèvres,  dans  l'espoir  qu'elles  s'attaqueraient  de  pré- 
férence aux  frondaisons  des  jeunes  bois  francs;  mais  elles  se 
délectaient  tout  autant  des  aiguilles  des  conifères  que  des 
tendres  feuilles  des  décidus.  Il  fallait  trouver  la  bête  res- 
pectueuse du  bois  à  papier.  On  songea  au  renne,  dont  on 
connaissait  le  régime  alimentaire;  il  vint,  il  tint  sa  promesse, 
il  ne  dérogea  pas  :  c'était  Veurêka  de  l'affaire. 

La  portée  manifestement  considérable  de  ces  acclima- 
tations vaut  sans  doute  la  peine  que  l'on  en  tente  de  nou- 
velles, —  si  vraiment  il  y  a  en  cela  quelque  risque. 

Si  nous  voulons  que  le  nord  nous  soit  de  quelque 
utilité,  en  outre  de  l'exploitation  de  ses  bois,  il  nous  faut  le 
mieux  comprendre.  N'est-il  pas  possible  d'y  faire  l'élève 
de  certaines  espèces  d'oiseaux,  tel  l'eider,  sur  la  côte  de 
l'Hudson  ?  Et  dans  la  presque  infinité  de  ses  lacs,  vérita- 
bles viviers  naturels,  ne  pourrions-nous  pas  introduire  un 
poisson  à  chair  ferme  et  savoureuse,  comme  le  chorégone? 
Ce  chorégone  c'est  le  «  poisson  blanc  )),  qui  a  été  d'un  si 
grand  secours  aux  missionnaires  qui  ont  évangélisé  les 
solitudes  du  Nord-Ouest,  dans  le  bassin  du  fleuve  Mac- 
kenzie.  On  sait  pourquoi  le  chorégone  ne  se  trouve  pas 
dans  les  eaux  du  Québec  septentrional,  mais  il  serait  étrange 
qu'il  ne  pût  s'y  multiplier. 

Ce  qui  est  le  plus  propre  à  nous  étonner  dans  ce  domai- 
ne d'enquête,  c'est  la  multitude  des  ressources  que  nous 
avons  gardées  inexploitées.  Nos  plantes  indigènes  sont 
inconnues,  pour  la  plupart,  et  nous  doutons  de  leurs  vertus. 
Cette  herbe  à  lien  dont  on  parlait  d'élogicuse  façon,  même 
avec  un  brin  de  mystère,  avant  l'ère  des  pulperies;  cette 
plante  qui  encombre  les  chenaux  et  les  eaux  mortes  du  lac 
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Saint-Pierre,  elle  a  une  fibre  des  plus  propres,  paraît-il, 
à  la  fabrication  des  papiers  forts  et  des  papiers  de  luxe. 
Qui  nous  le  démontrera? 

Depuis  quelque  vingt  ans,  trois  des  paroisses  de  la 
rive  droite  du  lac  Saint-Pierre  se  sont  avisées  d'imiter  les 
Abénaquis,  leurs  voisins,  si  habiles  dans  la  vannerie.  Mais 
il  faut  voir  combien  les  gens  du  lac  ont  en  quelque  sorte 
ennobli  cet  «  art  de  quêteux  )).  A  côté  du  bois  blanc,  ils 
ont  domestiqué  une  plante  sauvage,  qui  croissait  dans  le 
lac  plat,  le  «foin  d'odeur»;  et  ils  font  maintenant  des 
paniers  composites,  mi-bois,  mi-paille,  et  dont  il  se  dégage 
une  senteur  du  meilleur  ton.  Je  crois  même  qu'on  devrait 
l'introduire  bravement  dans  la  parfumerie,  cette  riche  sen- 
teur, comme  un  foin  coupé. 

Un  autre  moj^en  à  notre  disposition  pour  tirer  le  sud 
comme  le  nord  de  leur  léthargie,  ce  serait  d'exploiter  les 
tourbières.  Bon  gré  mal  gré,  nous  y  serons  d'ailleurs  bien- 
tôt amenés,  par  suite  de  la  raréfaction  des  combustibles. 
D'ici  là,  on  pourrait  cultiver  sur  ces  tourbières  la  canne- 
berge,  au  lieu  d'en  importer  chaque  année  de  50,000  à  80,000 
boisseaux,  des  agriculteurs  du  Vermont  et  du  Maine,  qui 
en  vivent,  parce  qu'ils  en  font  une  culture  soignée. 

Il  y  a  deux  précieuses  industries  solidaires  de  l'agri- 
culture et  dont  le  développement  nous  serait  fort  profita- 
ble :  l'industrie  sucrière  et  celle  des  textiles. 

On  sait  que  la  qualité  de  la  betterave  à  sucre  dépend 
surtout  de  la  température  nocturne.  Lorsque  la  moyenne 
minimum  de  la  saison  tombe  au-dessous  de  45°  F.  il  y  a 
décroissance  de  la  teneur  en  sucre.  C'est  ce  que  nous 
disent  les  rapports  des  fermes  expérimentales.  Or,  celles 
du  Québec,  où  Ton  a  fait  des  recherches,  se  trouvent  au 
Cap-Rouge  et  à  Lennoxville,  par  conséquent  dans  des  lieux 
dont  le  niveau  et  l'altitude  sont  loin  de  représenter  les  con- 
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ditions  optima  de  notre  agriculture.  Quel  écart  entre 
le  climat  de  ces  deux  établissements  et  celui  du  sud  de  Mont- 
réal !  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  région  Laprairie- 
Saiht-Jean,  avec  ses  argiles  grasses  et  sa  moyenne  de  tem- 
pérature estivale,  répond  aux  conditions  nécessaires  pour 
assurer  un  avantageux  rendement  de  cette  culture.  Mais 
combien  d'années  s'écouleront  avant  que  l'on  sache  pour  de 
bon  s'il  est  économiquement  possible  d'y  implanter  une 
industrie  sucrière,  ce  qui  nous  libérerait  de  l'importation 
du  sucre  de  cannes? 

Sait-on  que  la  Gaspésie  est  éminemment  propre  à  la 
culture  du  lin  à  filasse  ?  C'est  ce  qu'ont  démontré  des  expé- 
riences faites  il  y  a  quatre  ans  déjà,  sous  la  direction  du 
ministère  fédéral  de  l'agriculture.  A  quoi  faut-il  attribuer 
le  fait  que  ce  coin  de  la  province  peut  donner  une  filasse  de 
qualité  supérieure,  qui  nous  dispenserait  d'importer  de  la 
manille  des  Philippines  et  de  la  jute  du  Mexique  ?  Au  climat, 
surtout,  qui  doit  présider  à  la  spécialisation  des  cultures. 
En  raison  de  sa  vertu  naturelle,  on  devrait  affecter  la  Gaspé- 
sie à  la  culture  du  lin,  pour  que  le  Canada  ne  tirât  plus  du 
dehors  la  matière  première  qu'exige  chaque  année  la  fabri- 
cation de  60,000,000  de  livres  de  ficelle. 

;  Il  ne  manque  pas  d'autres  cultures  à  caractère  indus- 
triel, qui  sont  actuellement  irréalisables  chez  nous,  parce 
que  la  main-d'œuvre  est  trop  rare,  ce  qui  veut  dire  aussi 
trop  chère.  Mais  il  faut  jcommencer,  en  ne  perdant  pas  de 
vue  que  si  nous  réussissons,  nous  aurons  résolu  ces  graves 
problèmes  :  le  partage  du  sol  et  l'urbanisme,  —  deux  maux 
sociaux  qui,  tout  en  n'étant  pas  particuliers  à  notre  jeune 
pays,  sont  étranges  lorsque  l'on  considère  sa  formidable 
réserve  d'espacel: 

Est-il  vrai  qu'il  ne  serait  pas  profitable  de  cultiver 
quelque  plante  textile  indigène?     Évidemment  nous  ne 
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sommes  pas  curieux,  nous  manquons  d'esprit  d'initiative. 
(Ne  disons  pas  que  ce  sont  là  des  impossibilités  ou  des  futi- 
lités; seuls  notre  peu  d'initiative,  notre  passivité,  notre 
indifférence  à  Pégard  de  la  nature  nous  ont  permis  de  dé- 
laisser aussi  longtemps  ces  sources  de  production  qui  en 
valent  bien  d'autres.  Le  jour  où  nous  voudrons  que  l'amé- 
nagement et  l'utilisation  de  nos  ressources  —  depuis  les 
plus  fameuses  jusqu'aux  plus  humbles  —  deviennent  de 
payantes  entreprises,  il  y  aura  de  quoi  occuper  tout  un 
ministère  :  le  ministère  des  ressources  naturelles.^.  Mais  à 
quoi  bon  la  pensée,  si  elle  ne  doit  pas  être  suivie  de  l'action  ? 
Il  est  temps  que  nous  nous  employions  à  fonder  cet 
avenir  économique,  espéré  par  Errol  Bouchette  et  entrevu 
par  M.  Montpetit. 

(Il  y  a  des  choses  que  l'État  doit  faire;  il  y  en  a  d'au- 
tres qu'il  lui  est  loisible  de  faire,  et  d'autres  enfin  qu'il  ne  doit 
pas  faire.  N'allons  pas  prétendre  en  vertu  de  principes 
sociaux  mal  compris,  que  l'intervention  de  l'État  ne  serait 
pas  de  mise  dans  une  pareille  entreprise,  qui  réclame  l'u- 
tilisation d'une  infinité  de  ressources  et  la  mise  en  œuvre 
d'autant  de  moyens  d'action,  j 

(Le  premier  des  desiderata  est  une  carte  à  grande  échelle 
de  la  province.  On  utiliserait  à  cette  fin  l'admirable  carte 
fédérale  dite  de  l' État-Major,  à  l'échelle  d'un  mille  au  pouce, 
avec  contours  des  niveaux  par  25  pieds,  et  qui  est  déjà  si 
avancée  pour  les  régions  d'ancienne  occupation.  On  la 
compléterait  par  des  levés,  au  besoin  par  des  explorations, 
consignées  à  la  même  échelle.  Cette  œuvre  topographique 
servirait  de  base  à  toute  une  série  de  cartes  à  échelle  plus 
restreinte,  illustrant  les  divers  aspects  de  nos  ressources  et 
qui  serait  le  mémento  des  transformations  à  réaliser. 

Il  nous  faut  un  jardin  d'acclimatation,  où  l'on  recher- 
cherait de  quels  nouveaux  auxiliaires,  de  quelles  plantes  et 
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de  quels  animaux  de  l'étranger  nos  agriculteurs,  nos  colons 
pourraient  être  dotés.  Pour  mieux  indiquer  Fesprit  qui 
présiderait  à  la  conduite  de  ce  laboratoire  naturel,  je  dirai 
que  l'on  ne  s'y  préoccuperait  de  satisfaire  la  curiosité  du 
visiteur  que  comme  d'un  but  accessoire,  puisque  la  devise 
de  cet  établissement  serait  'pour  servir. 

A  l'État  revient  en  outre  l'obligation  de  dresser  l'in- 
ventaire des  gîtes  miniers  et  de  la  composition  des  sols.  On 
consignerait  ces  recherches  sur  la  carte  topographique  dont 
nous  avons  parlé,  autant  pour  permettre  au  citoyen  de  se 
faire  une  opinion  éclairée  sur  notre  politique  économique, 
que  pour  nous  guider  dans  l'utilisation  des  domaines  va- 
cants. On  ne  saurait  oublier  que,  seules  les  nations  qui 
développent  économiquement  leurs  ressources  nationales  et 
évitent  le  gaspillage  en  tout  ce  qu'elles  produisent,  pourront 
maintenir  leur  avoir  et  en  vivre  presque  exclusivement,  —  ce 
qui  est  la  formule  des  avenirs  économiques.  «  La  terre,  a 
écrit  Jean  Brunhes,  est  un  capital  dont  l'usufruit  seul  nous 
appartient.  A  l'État  et  à  l'opinion  publique  reviennent  le 
devoir  de  s'opposer  au  gaspillage  des  ressources  naturelles, 
dont  l'exploitation  rationnelle  doit  toujours  réserver  l'ave- 
nir. L'abus  n'est  point  l'usage,  et,  malgré  son  ancienneté, 
\g  jus  ahutendi  doit  disparaître  de  nos  codes  ». 

Ne  médisons  pas  trop  de  notre  pays;  tout  en  reconnais- 
sant qu'il  n'est  ni  le  plus  dépourvu  ni  le  mieux  doté  des 
coins  du  monde,  rappelons-nous  que  c'est  le  travail  bien 
inspiré,  autant  que  la  matière  première,  qui  crée  la  richesse. 
Mais  pour  créer  cette  richesse,  pour  utiliser  sagement  nos 
ressources,  il  nous  faut  les  mieux  comprendre.  Lorsque 
nous  serons  devenus  plus  attentifs  à  l'exploitation  du  réel, 
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cessera  cette  atonie  des  intelligences  et  des  volontés  et  l'on 
assistera  au  grand  renouveau  dont  notre  pays  a  tant  besoin. 

Emile  Miller, 
Professeur  de  Géographie  à  V  Université  de  Montréal. 


SOURCES  :  —  Tous  les  livres  bleus  des  gouvernements  de  Québec 
et  d'Ottawa. 


LES  LIVRES  DE  PRIX 

C'est  le  temps  de  songer  à  l'achat  des  livres  pour 
distribution  de  prix.  Dans  Le  Nationaliste  du  10 
avril  dernier,  Etienne  Anthony  dénonçait  avec 
énergie  cette  malheureuse  ''Haine  du  livre"  qui 
confine  trop  de  commissions  scolaires  à  une  impar- 
donnable parcimonie  en  cette  matière.  Les  dis- 
tributions de  prix  sont  à  peu  près  le  seul  moyen, 
chez  nous,  de  faire  entrer  dans  les  familles,  de  met- 
tre entre  les  mains  des  enfants,  quelques  ouvrages 
de  valeur.  Pour  faciliter  davantage  la  diffusion 
du  livre  français,  V Action  française,  qu'on  s'en 
souvienne,  fera  d'ici  quelques  semaines,  des  remises 
considérables,  variant  de  25  à  60  pour  cent,  aux 
commissions  scolaires,  aux  collèges,  couvents, 
écoles  ainsi  qu'à  tous  les  particuliers  qui  feront  des 
achats  de  livres  pour  distribution  de  prix.  Qu'on 
demande  nos  catalogues. 


LA  RENTREE  DES  PÊCHEURS 


A  Grande-Rivière,  en  Gaspésie, 
juillet  1920. 


La  mer  sera  méchante  au  large, 
Les  pieds-de-vent  Vont  annoncé 
Et  la  mouette  a  devancé 
Les  signaux  du  maître-de-harge. 

Par  la  bonne  brise  emportés 
Ils  s'embarquaient  pour  la  semaine, 
Mais  le  gros-temps  qui  les  ramène 
Ne  fait  point  grâce  aux  entêtés. 

Et  c'est  pourquoi,  sans  marchandage. 
Ils  ont  remonté  leurs  filets, 
Clos  le  cokrom  et  les  volets 
Et  mis  la  voile  d'abordage. 

Le  vent  s'élève  tout  à  coup. 
Lasse  d'être  ainsi  monotone 
La  vague  déferle  et  moutonne. 
Le  nordêt  souffle  de  Miscou. 

Au  pied  du  phare  qui  s'allume, 
Du  haut  du  cap  rouge  et  hautain 
Nos  yeux  cherchent  dans  le  lointain 
Les  voiles  que  masque  la  brume. 
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Voici  que  sur  la  haute-mer 
Des  ailes  blanches  se  dessinent, 
Et  Von  dirait  des  bécassines 
Qu^amuse  le  salin  amer 

Pourtant,  ils  n^ont  pas  Vhabitude 
De  s^attarder  imprudemment 
Lorsque  rugit  le  flot  dément 
Qui  dompte  leur  volonté  rude. 

Mais,  ils  ont  balancé  leur  choix 

Entre  Vile  familière 

Et  la  Côte  qui  les  espère 

De   Port-Daniel  au   Barachois... 


Maintenant,  leurs  voiles  s'approchent 
Dont  le  nombre  grandit  toujours 
A  mesure  que  fuit  le  jour 
Et  que  la  nuit  noircit  les  roches. 

On  entend  les  appels  du  bord, 
Le  grincement  sourd  des  poulies 
Sur  les  vergues  qui  se  replient. 
Car  à  présent  le  temps  est  mort 


Et  la  rentrée  est  solennelle 
Dans  la  pénombre  du  soir  bas. 
A  quelque  cent  brasses,  là-bas, 
L'orage    déjà    s'amoncelle. 

Le  vent  bourasse  les  flots  noirs 

Dont   les   brisants   lourds   s'entrechoquent 

Et  les  barges,  comme  des  coques, 

Ont  des  va-et-vient  d'encensoirs. 
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Or,  dans  le  calme  plat  des  rades. 
Les  gens  accourus  sur  les  quais 
SHnforment  à  ceux  débarqués 
Jusqu'où  furent  les  camarades. 

Et  tant  que  le  dernier  pêcheur 
N'aura  pas  noué  ses  amarres, 
Anxieusement,   sous  les  phares, 
Des  yeux  scruteront  la  noirceur. 

Car  le  calvaire  qui  domine 
Le  front  des  caverneux  rochers 
N'est  plus  aperçu  des  nochers 
Que  sous  l'éclair  qui  l'illumine. 

Aussi,  les  femmes,  les  vieillards, 
A  genoux  devant  les  croisées 
Prieront,  cette  nuit,  mains  croisées, 
Pour  les  chaloupes  en  retard 

Et  c'est  ainsi  que  se  motive 
La  tristesse  qu'au  fond  des  yeux 
Ont  ces  amants  présomptueux 
Que  la  mer  exalte  et  captive 

Alphonse  Désilets. 


UN  ESSAI  D'ART  DRAMATIQUE 


Dans  notre  jeune  littérature,  il  y  a  des  genres  que  l'on 
ne  songe  pas  assez  à  cultiver.  Et  ce  sont  pourtant  ceux  par 
lesquels  il  serait  possible  à  nos  écrivains  d'influer  le  plus  sur 
l'esprit  public.  En  renonçant  à  ces  moyens  d'action  intel- 
lectuelle, ceux-ci  retardent  l'heure  où  nous  pourrons  enfin 
jouir  de  notre  autonomie  littéraire,  prélude  d'une  complète 
indépendance  dans  l'ordre  de  la  pensée.  Qu'avons-nous 
en  fait  de  roman  ?  et  qu'avons-nous  surtout  en  fait  de 
drame?  Le  roman,  du  moins,  a  eu  jadis  de  beaux  jours; 
dans  une  histoire  critique  de  notre  littérature,  les  chapitres 
que  l'on  pourrait  lui  consacrer  ne  seraient  ni  les  moins  four- 
nis ni  les  moins  intéressants.  Mais  le  drame  donnerait  tout 
au  plus  matière  à  quelques  lignes.  Au  reste,  l'une  et  l'autre 
de  ces  formes  d'art  sont  comme  plongées  dans  un  lourd 
sommeil.  Tout  peuple  qui  n'est  pas  béotien  ayant  cepen- 
dant besoin  de  théâtre  et  de  lecture  facile,  le  nôtre  en  est 
donc  réduit  à  vivre  uniquement  d'importations  étrangères, 
sur  ces  deux  points.  Et  ainsi  s'entretient  chez  nous  un 
état  d'âme  éminemment  favorable  au  règne  indéfini  du 
colonialisme.  N'est-ce  donc  que  dans  le  domaine  de  l'es- 
prit qu'il  soit  défendu  d'apprendre  à  se  suffire  à  soi-même  et 
à  utiliser  et  exploiter  ses  ressources  personnelles  ?  L'on 
parle  beaucoup  de  conquête  économique  et  de  mise  en  va- 
leur de  nos  richesses  industrielles  et  terriennes;  l'on  veut  que 
le  Canada-Français  tire  parti  des  infinies  possibilités  que 
lui  offre  la  nature  et  qu'il  devienne  un  facteur  de  premier 
ordre  dans  la  production  matérielle.  Et  cela  est  très  juste. 
Mais  ce  serait  hâter  notre  essor  économique  et  commercial, 
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que  de  libérer  d'abord  Fintelligence  nationale  de  tous  ses 
asservissements,  que  de  prouver  à  tous  que  nous  pouvons 
vivre  de  notre  fonds,  et  extraire  de  nos  traditions  déjà 
longues  et  de  l'observation  de  notre  état  social,  des  drames 
et  des  romans  dont  le  sujet  nous  ramènerait  enfin  chez  nous, 
et  nous  sortirait  de  cet  exotisme  moral  qui  menace  de  nous 
engloutir. 

Aussi  ai-je  salué  avec  sj^mpathie  l'apparition  d'un 
drame  qui  nous  reportait  aux  origines  de  Ville-Marie,  et 
nous  remettait  en  contact  avec  les  âmes  supérieures  qui  ont 
veillé  sur  le  berceau  où  la  grande  cité  future  venait  de  naître. 
Tite-Live  disait  qu'à  force  de  compulser  les  poudreuses 
chroniques  romaines,  il  s'était  fait  une  âme  antique.  Il 
faut  se  faire  une  âme  spéciale,  une  âme  religieuse,  dépouiller 
tout  vain  scepticisme,  pour  comprendre  quelque  chose  au 
merveilleux  divin  qui  s'est  manifesté  dans  les  commence- 
ments de  la  colonie.  Faute  de  s'être  mis  dans  les  disposi- 
tions voulues  pour  aborder  d'une  main  sûre  ces  impondéra- 
bles surnaturels,  nous  avons  eu  des  historiens  qui  ont 
faussé  le  sens  des  mystères  de  grâce  que  notre  vie  primitive 
a  vu  éclore.  N'y  a-t-il  donc  que  ce  qui  se  voit  et  que  ce  qui 
se  touche  qui  soit  réel  ?  Dans  nos  moments  de  dépression, 
quand  nous  nous  demandons,  avec  un  sentiment  voisin  de 
l'angoisse,  quel  sera  l'avenir  de  notre  nationalité,  et  si  les 
forces  adverses  qui  l'enserrent  ne  finiront  pas  par  l'étouffer, 
c'est  dans  un  retour  vers  les  théophanies  qui  ont  fait  de 
notre  modeste  aurore  un  incomparable  spectacle,  que  nous 
retrouvons  l'espérance,  l'enthousiasme  en  nos  destinées.  Se 
pourrait-il  que  la  Providence  eût  déployé  en  notre  faveur 
tant  de  signes  de  protection  et  d'amour,  pour  que  tout  cela 
aboutit  à  un  échec  ?  Dans  son  beau  livre  sur  saint  Augus- 
tin, M.  Louis  Bertrand  met  en  grand  relief  la  parole,  une 
des  plus  sublimes  paroles  qui  aient  traversé  les  siècles* 
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dite  à  Monique  par  un  évêque  inconnu  d'Afrique  :  «  Il  est 
impossible  que  le  fils  de  tant  de  larmes  périsse  )).  Il  est 
impossible  également  qu'une  race  qui  fût  si  visiblement 
adoptée  par  Dieu,  et  qui  a  eu  des  saints  et  des  saintes  pour 
fondateurs  et  pour  ancêtres,  je  ne  dis  pas  disparaisse, 
mais  renonce  à  remplir  la  vocation  pour  laquelle  elle  a  été 
choisie,  qu'elle  se  fonde  dans  le  matérialisme  ambiant  et 
devienne  aussi  grande  boutiquière. 

Il  est  acquis  à  l'histoire  que  des  personnages  de  tout 
premier  plan  ont  présidé  à  notre  formation.  Jules  Lemaître, 
résumant  sa  pensée  sur  Fénelon,  a  dit  qu'((  il  fût  un  magnifi- 
que français  ».  Maisonneuve,  Lambert  Closse,  Jeanne 
Mance,  Marguerite  Bourgeoys,  Madame  d'Youville,  pour 
ne  parler  que  des  fondateurs  de  Ville-Marie,  furent  plus  que 
de  magnifiques  Canadiens.  Car  leurs  actions  s'inspiraient 
d'un  haut  mysticisme.  Leur  patriotisme  fût  à  base  de  sen- 
timent religieux.  Un  écrivain  français,  sollicité  de  donner 
son  opinion  sur  Jeanne  d'Arc,  se  refusait  à  reconnaître  le 
caractère  divin  de  sa  mission  et  de  sa  vie  :  «  Elle  fût  sim- 
plement :  Jeanne,  la  bonne  française  ».  Et  M.  de  Lesseps 
de  lui  répondre  :  «  Je  la  tiens  pour  sainte,  précisément  parce 
qu'elle  fut  bonne  française  ».  Ce  mot  ne  s' applique- t-il 
avec  justesse  aux  héros  que  nous  venons  de  mentionner? 
Nous  pouvons  les  tenir  pour  saints,  précisément  parce  qu'ils 
furent  de  bons  Canadiens-français. 

Et  maintenant,  faut-il  s'étonner  qu'on  ait  transporté 
à  la  scène  ces  figures  presque  surhumaines?  Etait-il 
défendu  de  nous  présenter  ces  personnages  en  qui  une  riche 
nature  se  couronnait  des  plus  mâles  vertus?  Était-ce  un 
anachronisme  que  de  nous  faire  entrer  dans  le  sublime 
mystère  qui  possédait  ces  âmes?  Je  veux  bien  que  le 
théâtre  soit  devenu  comme  une  annexe  des  mauvais  lieux. 
Est-ce  là,  toutefois,  sa  fonction  essentielle,  que  de  faire 
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intervenir  des  brigands  ou  de  nous  intéresser  à  l'adultère  ? 
N'y  a-t-il  donc  que  les  âmes  de  courtisanes  qui  soient  dignes 
d'être  analysées  ?  C'est  l'une  des  modes  du  pauvre  roman- 
tisme d'avoir  cherché  à  nous  attendrir  sur  le  charme  des 
«  lys  rouges  »  et  d'avoir  réservé  ses  sympathies  pour  toutes 
les  épaves  sociales.  Le  jeu  des  plus  grossières  passions  est 
devenu  l'aliment  nécessaire  du  drame  moderne,  comme 
aussi  du  roman.  Mais  Corneille  et  Eacine  en  avaient  jugé 
autrement.  Cela  les  a-t-il  empêchés  de  créer  des  chefs- 
d'œuvre  ?  Quelle  sotte  aberration  pour  un  dramaturge  que 
d'aller  chercher  ses  sujets  dans  les  bas-fonds  !  Comme  si  les 
nobles  sentiments  humains  ne  pouvaient  être  matière  d'art  ! 
Et  quelle  déviation  du  sens  moral,  chez  le  public  qui  encou- 
rage par  sa  présence  des  évocations  de  scènes  dont  il  rougi- 
rait, dont  il  serait  déshonoré,  dont  il  pleurerait  amèrement, 
si  le  foyer  familial  en  offrait  seulement  l'ombre  !  Et  l'on 
ne  craint  pas  d'aller  applaudir  à  des  pièces  où  des  âmes 
dévastées  montrent  à  nu  leurs  tares,  non  pour  en  gémir, 
mais  pour  attirer  sur  elles  l'admiration  de  la  foule.  Belle 
éducation,  en  vérité,  pour  des  femmes  ou  des  jeunes  filles, 
que  cette  réhabilitation  paradoxale  de  tout  ce  que  notre 
pauvre  nature  offre  de  plus  lamentable  ! 

Le  spectacle  de  la  vertu  n'est  ennuyeux  qu'aux  dépra- 
vés. Les  âmes  saines  s'y  plairont  au  contraire  toujours. 
En  nous  donnant  ce  drame  noble  :  Aux  jours  de  Maison- 
neuve,  Madame  Laure  Conan  a  fait  confiance  à  notre  public  ; 
elle  a  dû  se  dire  qu'il  en  est  parmi  nous  qui  sont  encore  assez 
épris  de  beauté  morale,  pour  vibrer  au  rappel  des  ombres 
glorieuses  dont  notre  passé  reste  illuminé  à  jamais.  Il 
m'est  difficile  de  prononcer,  à  propos  de  ce  drame,  le  mot 
de  création.  La  création  fut  le  roman  d'où  il  est  tiré, 
VOuhlié,  le  meilleur  peut-être  de  notre  jeune  littérature, 
assurément  celui  où  l'auteur  a  mis  plus  d'élégance  dépouil- 
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lée,  plus  d'art  bref;  entre  toutes  ses  fictions,  c'est  V Oublié 
qui  est  la  plus  ferme  de  facture.  En  voici  le  thème  :  une 
famille,  considérable  par  sa  position  dans  la  colonie  naissan- 
te, la  famille  Moyen,  a  été  massacrée  par  les  Iroquois; 
seule  Êlizabeth,  jolie  enfant  blonde,  à  peine  une  jeune  fille, 
a  été  épargnée.  Les  sauvages  lui  ont  laissé  la  vie,  mais  non 
la  liberté.  Elle  est  leur  prisonnière,  levu*  esclave  peut-être. 
Lambert  Closse,  qui  n'en  est  pas  à  ses  premiers  faits  d'ar- 
mes, jure  de  racheter  la  jeune  captive.  Il  n'a  pas  d'arrière- 
pensée,  en  projetant  pareille  chose.  Il  est  brave  et  il  est 
mystique.  Il  ne  peut  supporter  que  le  sang  de  France,  qui 
coule  dans  les  veines  d'Êliza})eth,  soit  profané  par  une  al- 
liance forcée  avec  un  barbare.  Surtout,  la  religion  de  cette 
enfant  court  de  grands  risques  de  s'éteindre  au  milieu  des 
infidèles.  Dans  une  rencontre  avec  les  Iroquois,  Closse,  au 
péril  de  sa  vie,  fait  prisonnier  un  de  leurs  chefs,  que  M.  de 
Maisonneuve  propose  en  échange  d' Êlizabeth.  C'est  la 
rançon  pour  celle-ci.  La  petite  arrive  bientôt  au  fort  de 
Ville-Marie,  où  Ton  lui  présente  son  sauveur.  Êlizabeth 
ressent  pour  Closse  une  gratitude  infinie,  à  laquelle  se  mêle 
tout  de  suite  un  sentiment  plus  fin,  et  tout  aussi  naturel  :  de 
l'amour.  Elle  aime  celui  qui  l'a  arrachée  des  mains  des 
Iroquois.  Son  amour  est  tendre,  innocent  et  vif;  il  perce  de 
mille  charmantes  façons.  Closse  n'est  pas  insensible  au 
charme  qui  émane  de  cette  jeune  fille,  déjà  si  femme.  Mais 
il  se  défend  contre  l'inclination  qui  le  porte  vers  elle,  pour 
cette  raison  suprême  qu'il  est  comme  consacré  à  la  Vierge- 
Marie.  Sa  vie  ne  lui  appartenant  plus,  ayant  fait  à  Notre- 
Dame  le  vœu  de  se  sacrifier  pour  l'avenir  de  sa  colonie,  a-t-il 
le  droit  de  se  reprendre,  et  de  former,  comme  le  commun  des 
mortels,  des  liens  qui  l'empêcheraient  d'être  tout  à  son  œu- 
vre de  dévouement  ?  «  Ce  qui  ennoblit  l'amour,  c'est  d'ê- 
tre contrarié  )),  a  dit  Jules  Lemaître.     L'amour  d' Êlizabeth 
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pour  Lambert  Closse  puise  dans  la  résistance  qu'il  rencon- 
tre, sinon  plus  de  noblesse,  du  moins  plus  d'énergie.  Fina- 
lement, le  héros  cède;  le  mariage  a  lieu.  Mais  cette  union 
sera  bientôt  brisée  par  la  mort  violente  de  celui  qui,  en 
donnant  sa  main  et  son  cœur  à  une  femme,  n'avait  cepen- 
dant pas  renoncé  à  sa  première  vocation  :  lutter  jusqu'au 
bout  pour  la  défense  de  Ville-Marie. 

La  donnée  est  jolie  :  la  rapide  analyse  que  nous  venons 
d'en  faire  ne  rend  pas  tout  le  parti  que  l'auteur  en  a  tiré. 
La  romancière  a  développé  ce  sujet  avec  beaucoup  d'art, 
une  psychologie  pénétrante  et  fine,  qui  fait  de  son  œuvre  une 
chose  exquise.  La  dernière  partie  cependant  n'est  pas 
aussi  creusée  que  le  reste.  Il  y  a  un  fléchissement,  et  comme 
une  fatigue,  dans  l'exposé  de  l'état  d'âme  auquel  Lambert 
Closse  est  en  proie,  tiraillé  qu'il  est  entre  son  amour  pour  sa 
jeune  épouse,  la  douceur  qu'il  goûte  à  son  foyer,  et  le  désir 
de  se  sacrifier  afin  que  l'idéal  auquel  il  s'est  voué  ne  soit  pas 
anéanti.  En  transportant  à  la  scène  ce  thème,  Laure  Co- 
nan  a  suivi  d'un  peu  près  le  roman.  J'eusse  préféré  qu'elle 
le  transformât,  non  pas,  sans  doute,  essentiellement,  mais 
en  donnant  plus  de  place,  plus  d'ampleur,  à  ce  qui  est  le 
nœud  de  l'action  :  l'amour  d'Êlizabeth,  et  les  scrupules 
héroïques  qui  se  partagent  le  grand  cœur  de  Closse,  et  lui 
font  peur  de  cueillir  la  fleur  délicate  éclose  sous  ses  pas.  Oh  ! 
qu'il  y  avait  là  matière  à  de  subtiles  analyses.  C'est  là 
le  côté  réel  du  drame.  C'est  là-dessus  qu'il  fallait  insister. 
Or,  au  lieu  d'une  étude  profonde  et  fouillée  de  cette  situation 
extrêmement  riche  en  incidents  passionnels,  nous  avons 
des  indications.  Le  sujet  est  traité  en  surface,  quand  il 
aurait  demandé  à  être  scruté  jusque  dans  ses  plus  secrets 
replis.  Même  dans  le  roman,  l'auteur  n'a  pas  extrait  tout 
ce  qu'il  recelait  d'images,  de  pensées,  de  cris  humains;  et 
il  y  avait  moyen  d'aller  plus  au  fond  de  ce  duel  tragique.     Le 
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drame  lui  a  encore  fait  la  part  plus  mince.  C'est  le  grand 
défaut  de  cette  adaptation.  Laure  Conan  s'en  est  tenue 
en  quelque  sorte  au  canevas  de  sa  fiction,  quand  elle  aurait 
dû  la  repétrir,  la  refondre,  tout  subordonner  à  l'abondance 
dramatique  dont  son  thème  était  tout  plein.  Aux  jours  de 
Maisonneuve  est  un  essai.  Nous  n'en  avons  pas  caché 
l'essentielle  imperfection,  qui  pourrait  être  réparée,  si  l'au- 
teur voulait  s'en  donner  la  peine,  et  revivre  son  œuvre,  et 
redescendre  dans  l'âme  de  son  héros,  pour  mieux  en  saisir 
les  nuances  diverses.  Il  a  cependant  un  très  grand  charme, 
que  nous  avons  goûté  à  la  lecture,  mais  qui  s'est  évanoui  à 
la  représentation.  Pourquoi?  Par  la  faute  des  acteurs. 
Ce  qu'il  y  avait  de  mieux,  c'étaient  les  décors,  c'est-à-dire 
les  accessoires.  Le  reste,  c'est-à-dire  ce  qui  importait 
vraiment,  le  jeu  scénique,  la  diction,  cela  fut  très  faible, 
presque  pitoyable.  Les  acteurs  ne  sentaient  pas  leur  rôle. 
S'ils  avaient  eu,  du  moins,  assez  d'art  pour  recouvrir  cette 
indigence  de  sentiment,  cette  absence  de  cœur  I  Les  belles 
phrases  étaient  défigurées  sur  leurs  lèvres.  Ni  Lambert 
Closse,  ni  ÉUzabeth  Moyen  ne  sont  entrés  dans  leur  person- 
nage. Ils  nous  en  ont  donné  plutôt  la  parodie.  C'est  ainsi 
qu'un  drame  de  pur  amour  s'est  mué  en  quelque  chose  de 
bourgeois,  de  commun,  en  de  vulgaires  scènes  de  cinéma. 
Et  les  entr'actes  n'en  finissaient  plus.  Pourquoi,  de  grâce, 
entreprendre  de  monter  une  pièce,  et  de  paraître  sur  un 
théâtre,  quand  on  ignore  à  peu  près  tout  de  l'art  dramati- 
que? Madame  Laure  Conan  a  été  mal  servi  par  les  cir- 
constances.    Son  œuvre  méritait  mieux. 

Henri  d'ARLES, 


LE  PACIFIQUE  CANADIEN  ET  LA 
LANGUE  FRANÇAISE 


Le  2  décembre  1920  l'un  des  directeurs  de  V Action  française  ^  de- 
manda à  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  Pacifique  Canadien,  à  son  bu- 
reau rue  Saint-Jacques,  le  remboursement  d'une  somme  payée  pour 
billets  inemployés.  Le  préposé  auquel  il  s'adressa  voulut  que  cette 
requête  fût  écrite  sur  une  formule  imprimée.  Elle  était  en  anglais. 
Notre  ami  refusa  de  la  signer,  exigeant  qu'on  lui  présentât  une  formule 
rédigée  dans  sa  langue.  Il  ne  s'en  trouva  point.  Après  enquête  au 
siège  social  de  la  compagnie,  on  découvrit  que  cette  formule  n'avait  été 
rédigée  qu'en  langue  anglaise.  Notre  ami  porta  l'affaire  devant  le 
Gérant  général  de  la  compagnie  par  une  lettre  où  il  invoquait  les  obli- 
gations qu'impose  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  le  respect  des  droits 
du  français.  Il  signalait  même  la  politesse  qu'à  défaut  d'obligations, 
devraient  témoigner,  à  ce  sujet,  les  compagnies  de  services  publics  qui 
dans  la  province  de  Québec  font  affaires  avec  une  population  en  majorité 
de  langue  française.  Après  quelques  autres  démarches,  ses  efforts 
furent  couronnés  de  succès.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique 
Canadien  fit  imprimer  une  formule  française  intitulée  :  «  Récépissé  de 
billets  déposés  pour  remboursement  ».  Nous  espérons  qu'elle  sera  dis- 
tribuée à  tous  les  agents  de  la  compagnie  et  que  nos  compatriotes  en 
feront  usage. 

Il  convient,  nous  déclare  notre  ami,  de  remercier,  en  particulier, 
l'Hon.  Sénateur  F.-L.  Béique,  directeur  de  la  compagnie,  M.  F.-L. 
Wanklyn  et  M.  J.-Émile  Hébert,  premier  assistant  général  au  départe- 
ment des  voyageurs.  Ils  montrèrent  à  résoudre  ce  petit  problème  un 
empressement  et  une  courtoisie  dont  nous  leur  savons  gré.  La  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  occupe  au  Canada  le  pre- 
mier rang  des  grandes  corporations  d'affaires.  Sa  façon  d'agir  donne  le 
ton.  Nous  souhaitons  qu'elle  ait  des  imitateurs  et  que  dans  d'autres 
milieux  l'on  s'inspire  de  son  exemple  pour  accorder  à  notre  parler  la 
place  qui  lui  appartient. 

De  notre  côté,  tenons  ferme.  Nous  finirons  par  faire  comprendre 
aux  Anglo-Canadiens  que  la  langue  française  est  l'une  des  deux  langues 
officielles  du  Canada. 

Antonio  Perrault. 


^  A  la  revue  nous  ne  sommes  pas  tenus  à  la  même  discrétion  que 
notre  collaborateur.  Ce  directeur  de  V Action  française,  n'est  autre  que 
M.  Antonio  Perrault.    Nos  amis  voudront  le  féliciter  de  sa  belle  ténacité. 


PAR  DELÀ  NOS  FRONTIERES 


((  Army  Lessons  in  EnqUs,li.  )> 

Chacun  sait  que  le  gouvernement  des  États-Unis  a 
autorisé  l'enrôlement,  en  temps  de  paix,  et  le  cantonnement 
dans  six  camps  militaires,  de  ceux  qui  ne  savent  ni  lire,  ni 
écrire,  ni  parler  l'anglais,  aux  fins  de  leur  enseigner  cette 
langue  d'abord,  et  ensuite  le  civisme. 

J'ai  actuellement  sous  les  yeux  une  série  de  sept  bro- 
chures publiées  par  le  ministère  américain  de  la  guerre  les- 
quelles, soit  dit  en  passant,  circulent  en  franchise  chez-nous, 
et  constituent  en  quelque  sorte  l'a  b  c  de  l'américanisation 
que  devront  subir  les  recrues. 

Une  lettre  explicative  accompagne  l'envoi  dans  laquelle 
nous  lisons  des  machines  comme  celle-ci  :  "The  intention 
is  not  only  to  teach  them  to  speak,  read  jind  write  english, 
but  also,  and  what  is  more  important,  to  be  good  american 
citizens.  Patriotism,  citizenship,  loyalty  to  the  nation, 
to  her  principles,  her  laws  and  institutions  are  taught  from 
the  very  first  lesson.  The  men  are  taught  to  express  them- 
selves  in  public,  and  to  state  intelligently  what  America 
stands  for ))  Et  voilà  !  Pif,  paf,  boum  ! 

Albalat  enseigne  l'art  d'écrire  en  vingt  leçons,  et  c'est 
déjà  beau.  Mais  les  Américains  font  mieux.  Entre  les 
couvertures  de  sept  petites  brochures  rouges,  ils  condensent 
l'art  de  parler,  de  lire  et  d'écrire  la  langue  anglaise  correcte- 
ment et  donnent  en  surcroît  des  recettes  toutes  faites,  «  and 
the  best  in  the  world,  you  know  »,  dont  il  suffit  de  se  gaver 
pour  être  rempli  de  patriotisme,  de  civisme  et  de  loyalisme 
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aux  principes,  aux  lois  et  aux  institutions  de  la  libre  Améri- 
que. Ah  !  ces  Américains,  ne  faut-il  pas  les  aimer  un  peu 
d'être  si  jeunes,  et  s'en  moquer  doucement?  Elle  est  si 
cocasse,  dans  sa  sincérité,  cette  idée  de  réunir  dans  un  camp 
militaire  quelques  milliers  de  jeunes  «  foreigners  ))  de  20  ans 
et  plus  pour  leur  remettre  un  paquet  de  brochurettes  et  leur 
demander  d'en  extraire  en  deux  temps  et  trois  mouvements 
tout  le  patriotisme  qui  fait  les  bons  citoyens.  Vous  voyez 
d'ici  le  conscrit  grec  ou  arménien,  débarqué  d'hier,  à  qui  les 
journaux  ont  appris  que  Théodore  Roosevelt  avait  fait  cam- 
pagne pour  la  suppression  des  journaux  rédigés  en  tout 
autre  langue  que  l'anglais,  les  seuls  précisément  qui  le 
relient  en  quelque  sorte  à  l'âme  de  ses  pères,  le  voyez-vous 
s'esquinter  à  écrire  des  enfantillages  comme  ceux-ci  que  je 
copie  textuellement  :  ((  Théodore  Roosevelt  was  a  good 
American  Soldier.  I  want  to  be  a  good  American  Soldier  : 
My  sergeant  is  a  good  soldier  )),  et  vous  voyez  aussi  les 
suaves  américanisants  s'imaginer,  qu'en  formant  pénible- 
ment ses  bâtons,  le  malheureux  se  morfond  à  se  répéter 
intérieurement  :   ((  A  good   American   soldier  likes   a   big 

job  ! I  am  going  to  write  Nellie  a  letter I  love  my 

country  ». 

Ce  serait  franchement  amusant,  ces  histoires,  si  ce  n'é- 
tait aussi  un  peu  triste,  par  ailleurs.  Croire  qu'il  soit  pos- 
sible de  faire  de  bons  citoyens,  aimant  réellement  leur  patrie 
d'adoption,  au  moyen  de  procédés  artificiels  brevetés  comme 
celui-ci,  c'est  enfantin.  Ce  qui  l'est  moins,  et  qui  peut 
avoir  de  graves  conséquences,  c'est  de  soumettre  des  mil- 
liers et  des  millions  de  «  foreigners  »  pourvus  du  droit  de 
citoyenneté,  à  une  espèce  de  kulture  officielle  anglo-saxonne 
que  dédaigneusement  on  leur  dispense  du  haut  d'une  pré- 
tendue supériorité  de  race  et  de  sang  pour  en  faire  des  «  100 
per   cent  Americans  ».     Américaniser  l'immigrant  en  lui 
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faisant  entendre  —  par  la  manière  forte,  au  besoin,  —  qu'il 
doit  tout  de  suite  vider  son  cœur  de  tout  sentiment  d'affec- 
tion pour  la  terre  qui  l'a  vu  naître,  extirper  de  son  âme  les 
vocables  de  sa  langue  maternelle,  et  faire  foin  de  toutes  les 
traditions,  us  et  coutumes  que  lui  ont  religieusement  trans- 
mis ses  ancêtres  et  qui  constituent  toute  sa  vie  émotive, 
c'est  une  tâche  qu'on  n'accomplit  pas  en  faisant  apprendre 
par  cœur  d'ineptes  :  «  My  sergeant  is  a  good  soldier.  I 
want  to  read  a  good  book  about  Théodore  Roosevelt  ».  Et  si 
on  réussissait  par  des  moyens  aussi  bêtes,  vrai,  le  nouveau 
«  100  per  cent  American  ))  ne  vaudrait  pas  cher  !  Mais  ne 
nous  serait-il  pas  possible  de  tirer  de  l'effort  américain  qui 
s'inspire  d'une  haute  pensée  nationale,  s'il  est  puéril  et  tra- 
cassier  dans  ses  méthodes,  une  leçon  que  nous  pourrions 
appliquer  chez  nous  où  nous  comptons  tant  d'étrangers 
latins  comme  nous,  ou  catholiques  comme  nous  ?  M.  John 
Daniels  dans  son  volume  «  Studies  of  Methods  of  American- 
ization  )),  publié  grâce  à  la  munificence  de  la  Carnegie  Cor- 
poration, soutient  que  la  meilleure  façon  d'américaniser 
l'étranger  c'est  de  le  laisser  participer  à  la  vie  américaine 
ambiante,  spontanément,  inconsciemment.  La  participa- 
tion c'est  une  association  dans  laquelle  le  ((  native-born  ))  a 
sa  part  et  qui  doit  être  d'encourager,  d'inspirer  l'immigrant, 
de  reconnaître  sa  valeur,  de  l'aider  en  lui  donnant  le  bon 
exemple,  en  se  mêlant  à  sa  vie,  en  le  faisant  participer  à  la 
sienne   propre. 

Nous  sommes-nous  suffisamment  préoccupés  de  cana- 
dianiser  dans  ce  sens  les  étrangers  qui  habitent  à  nos  portes 
et  que  trop  souvent  nous  ne  connaissons  même  pas  ? 

La  Plaie  du  Dessin  américain 

The  Onlcoker,  qui  se  donne  comme  indépendant  en  poli- 
tique et  qui  ne  paraît  avoir  été  créé  et  mis  au  monde  que  pour 
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défendre  le  tarif  contre  les  libres  échangistes  de  toute  caté- 
gorie, ce  qu'il  fait  du  reste  avec  talent,  contient,  dans  une 
de  ses  dernières  livraisons,  un  article  violent  et  bien  bâti  sur 
la  plaie  de  la  caricature  américaine.  Si  c'est  un  péché  et 
une  honte,  dit  VOnlooker,  qu'une  caricature  soit  tolérée  par 
le  public,  c'est  également  un  péché  et  une  honte  que  ni  les 
éducateurs,  ni  les  pasteurs,  ni  les  chefs  des  grandes  univer- 
sités ne  songent  à  protester  là-contre  au  nom  de  la  jeunesse 
confiée  à  leur  garde,  et  dont  l'imagination  est  salie  par  ces 
((  dessins  nauséeux  ». 

Et  qui  songerait  à  blâmer  VOnlooker?  Combien  de 
cerveaux  français,  chez  nous,  ne  veulent  se  nourrir  du  Star 
par  exemple,  que  parce  qu'ils  y  trouvent  «  bringing  up 
Father  »,  et  combien  de  jeunes  Canadiens  français  n'appor- 
tent, à  leur  foyer,  comme  littérature  dominicale,  que  les 
journaux  les  plus  abondamment  pourvus  de  «  Polly  and  her 
Pals  »,  et  autres  «  Mutt  and  Jefï  »  ?  Se  rend-on  compte  de 
la  déformation  mentale  et  morale  que  peuvent  produire  à 
la  longue  ces  inepties  qu'on  retrouve  jusqu'en  certains  jour- 
naux français?  Le  dessin  est  toujours  vulgaire,  grossier, 
trivial,  informe,  et  ce  qu'il  représente  et  évoque,  avec  une 
brutalité  crue,  baffoue  constamment  ce  qu'il  y  a  de  plus 
noble,  de  plus  élevé  et  de  plus  digne  de  respect  :  la  femme,  le 
foyer  et  son  chef  naturel,  le  père. 

A  ce  mal  d'une  prédication  insane  et  malsaine,  par 
l'image,  s'ajoute  celui  de  la  propagation  des  termes  d'une 
langue  innommable  qu'on  retrouve  malheureusement  sur  les 
lèvres  d'un  grand  nombre  des  nôtres.  Corruption  de  l'ima- 
gination, corruption  du  sens  moral,  corruption  du  goût, 
corruption  de  la  langue,  c'est  là  l'œuvre  du  supplément 
comique  américain  et  canadien.  Comment  le  combattre? 
En  le  remplaçant  peut-être,  par  quelque  chose  qui  soit  fran- 
çais?    N'existe-il  pas   chez  nous,   et  en   France  surtout, 


224  l'action  française 

toute  une  imagerie  qui  allie  au  bon  goût  de  l'exécution  artis- 
tique, un  choix  de  sujets  qui  ne  déflorent  ni  l'imagination, 
ni  le  cœur?  Pourquoi  ne  pas  tenter  de  la  faire  pénétrer 
partout  ?  Dans  quelques  cas  elle  précéderait  les  niaiseries 
américaines  et  les  empêcherait  de  jamais  prendre  prise,  et 
dans  presque  tous  les  cas  elle  ferait  pièce  à  nos  Ladébauche 
et  à  nos  Timothée. 

Si  aveugles  que  cela  f 

The  Canadian  Historical  Review  publie  dans  sa  der- 
nière livraison  un  article  de  M.  Archibald  MacMechan, 
professeur  de  littérature  anglaise  à  l'Université  Dalhousie, 
de  Halifax,  qui  en  a  contre  ceux  qu'il  appelle  les  «  autono- 
mistes ».  Ces  messieurs,  prétend-il,  croient  que  l'Angle- 
terre veut  mettre  le  Canada  en  esclavage  en  l'attachant  au 
char  de  l'Empire,  et  c'est  pure  démence.  Monsieur  va 
un  peu  fort,  direz-vous.  Mais  voilà  bien  un  autre  son  de 
cloche.  M.  MacMechan,  en  effet,  nous  apprend  qu'il  y 
a  quelque  chose  de  plus  amusant  (more  amusing)  que  de  voir 
les  autonomistes  se  battre  ainsi  contre  un  moulin  :  c'est  de 
les  trouver  si  complètement  aveugles  sur  le  très  réel  danger 
de  l'asservissement  du  Canada  aux  États-Unis.  Et  alors 
c'est  la  série  de  toutes  les  tentatives  de  sécession  et  d'annex- 
ion politiques  faites  depuis  1774  à  1891  qui  y  passe,  avec  une 
analyse  assez  sommaire  de  tous  les  éléments  de  dépendance 
intellectuelle  qui  font  que  le  Canada  —  le  Canada  anglais, 
surtout  —  n'est  qu'un  adjunct  de  la  république  voisine. 

D'abord,  s'il  est  vrai  que  les  «  autonomistes  »  —  tous 
les  autonomistes  —  sont  ainsi  aveuglés  sur  le  danger  de  la 
pénétration  américaine,  la  chose  n'est  pas  «  plus  amusante  » 
que  de  les  voir  se  tenir  en  garde  contre  les  manœuvres  de 
Downing  Street.     Le  fait  vraiment  regrettable  serait  d'ap- 
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prendre  que  leur  vigilance  oublie  de  se  porter  de  ce  côté. 
Il  n'y  a  qu'une  chose  de  tristement  amusante  en  tout  ceci  : 
et  c'est  le  cas  d'un  grave  professeur  qui  ne  peut  apercevoir 
à  la  fois  qu'un  seul  péril;  qui  ne  s'en  aperçoit  —  publique- 
ment, du  moins  —  pour  la  première  fois  qu'en  1920,  et 
qui  enfin  ne  voit  de  remède  à  cette  menace  que  dans  la 
((  création  d'un  esprit  national  ))  auquel  il  donne  comme 
pierre  d'assise  l'amour  de  notre  Mère  l'Angleterre,  «  Mother 
England  )). 

Le  distingué  professeur  veut  bien  nous  apprendre  que 
lord  Elgin,  durant  son  séjour  au  Canada,  fut  constamment 
hanté  par  la  crainte  de  l'annexion.  Oui.  Et  si  mes  sou- 
venirs sont  exacts,  le  noble  lord  a  même  indiqué  comme  un 
excellent  moyen  de  barrer  la  route  à  la  pensée  américaine 
qui  sollicite  nos  «  frères  séparés  »,  le  libre  développement 
de  la  race  et  de  la  pensée  françaises.  Lord  Elgin  voulait 
placer,  entre  des  cousins  trop  tentés  de  se  rapprocher,  le  mur 
solide  d'une  mentalité,  d'une  religion,  d'une  tradition, 
d'une  civilisation  différentes.  Au  reste,  et  pour  mieux 
renseigner  M.  MacMechan,  je  le  renverrai  au  compte-rendu 
d'une  conférence  —  je  la  cite  parce  que  j'y  assistais  —  pro- 
noncée au  Massey  Hall,  le  5  mars  1912,  à  Toronto,  par 
M.  Henri  Bourassa  qui  déjà  s'occupait  assez  activement  des 
menées  impérialistes.  M.  MacMechan  y  verra  que  la 
hantise  impérialiste  n'empêchait  pas  l'orateur  canadien- 
français  de  dire  aux  Torontoniens,  sur  le  péril  de  l'annexion, 
tout  ce  que  contient  l'article  de  la  Canadian  Historical 
Review  et  beaucoup  d'autres  choses  aussi,  dans  la  même 
veine.  Cela  prouvera  au  moins  au  professeur  d'Halifax 
qu'une  certaine  catégorie  d'autonomistes  n'est  pas  aussi 
aveugles  qu'il  se  l'imagine,  et  cela  lui  apprendra  peut-être — 
((  by  the  way  )),  comme  on  dit  chez  lui  —  que  le  meilleur 
moyen  de  développer  ici  un  véritable  esprit  national  cana- 
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dien,   c'est  encore  de  commencer  par  aimer  le   Canada, 
avant  et  par-dessus  tout. 

Pour  mémoire 

Dans  la  Canadian  Historical  Review,  même  livraison, 
M.  Gustave  Lanctôt,  fait  la  critique  du  livre  de  notre  direc- 
teur, M.  l'abbé  Groulx;  Lendemains  de  conquête.  Il  y  glisse, 
au  début,  à  l'usage  des  lecteurs  anglais  sur  qui  elle  n'aura 
pas  manqué  d'avoir  son  petit  effet  —  la  flanelle  rouge 
devant  le  taureau  —  cette  courte  phrase  :  «  We  suspect  him 
(M.  Groulx)  to  hâve  read  rather  attentively  Mr.  Bourassa's 
book  :  Que  devons-nous  à  l'Angleterre  f  » 

Il  convient  de  noter  —  pour  mémoire  toujours  —  que 
cette  petite  phrase  brillait  par  son  absence  dans  la  critique 
du  même  bouquin  qu'en  a  donnée  M.  Lanctôt  aux  lecteurs 
français  de  la  Revue  Moderrie.     Délicieux,  délicieux 

Louis-D.  Durand. 


PÈLERINAGES  HISTORIQUES 

Au  cours  de  la  belle  saison,  nous  nous  proposons 
d'organiser,  l'un  après  l'autre,  une  série  de  pèleri- 
nages historiques  aux  endroits  suivants  à  Carillon 
(Ticondéroga),  à  l'Ile-aux-Noix,  au  fort  de  Saint- 
Jean,  de  Chambly,  au  manoir  de  Montebello,  à 
Verchères,  à  la  Rivière-des-Prairies,  (coulée  de 
Jean  Grou),  etc.  Ces  pèlerinages  se  feront,  autant 
que  possible,  en  automobile,  le  dimanche  après- 
midi.  Un  conférencier  accompagnera  chaque  fois 
les  excursionnistes.  Ceux  qui  veulent  en  être 
peuvent  s'inscrire  tout  de  suite. 


Chronique  littéraire 


PIERRES  D'ATTENTE 


Une  fois  ou  deux  par  an,  je  crois  bien,  nous  nous  deman- 
dons s'il  existe  une  littérature  canadienne.  Nos  écrivains, 
sans  se  rebuter,  refont  la  preuve  classique  de  l'existence  du 
mouvement.  Ils  ajoutent  chacun  leur  pierre,  qu'ils  poli- 
rent avec  piété,  à  l'édifice  où  nous  nous  sentons  de  plus  en 
plus  chez  nous.  Je  parle  de  ceux  que  guide  une  doctrine, 
et  c'est,  grâce  à  Dieu,  le  bon  nombre,  dans  notre  élite 
laborieuse. 

((  Au  service  de  la  tradition  française  »,  M.  Montpetit 
apporte  les  éléments  d'une  doctrine  presque  complète.  Un 
écrivain  de  sa  taille  ne  saurait,  en  un  volume  de  deux  cent 
cinquante  pages,  verser  tout  ce  qu'il  a  dans  la  tête  et  dans  le 
cœur.  Sur  ses  sentiments  intimes,  M.  Montpetit  s'épanche 
avec  une  discrétion  qui  laisse  soupçonner  un  riche  fonds  de 
réserve. 

Ses  confrères  de  l'École  des  Sciences  Politiques  de 
Paris  reconnaissent  en  lui  «  un  de  ces  Canadiens  de  vieille 
roche  qui  considèrent  la  France  comme  leur  seconde  patrie  ». 
Ils  le  félicitent  d'être  resté  un  familier  de  la  littérature 
française  «  qu'il  commente  en  un  langage  curieux,  assez 
personnel  et  caractéristique  ».  ^  Cette  renommée  nous 
fait  grand  honneur.  D'être  «  le  plus  Français  de  nos  écri- 
vains »,  ne  l'empêche  pourtant  pas  de  puiser  sa  fierté  à  notre 
claire    fontaine.     ((  Notre    histoire,    écrit-il,    n'est    qu'une 


Revit£  des  Sciences  Politiques,  Paris,  Alcan.    Octobre  1920,  p.  637. 
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longue  obstination  à  nos  origines;  nous  avons  grandi  mais 
tout  seuls  dans  l'abandon  général,  guidés  et  protégés  par 
notre  unique  pensée.  ))  On  peut  garder  pour  la  France  le 
culte  dû  à  sa  seconde  patrie  d'intelligence,  on  reste  conquis 
par  sa  patrie  d'origine,  quand  on  en  sait  voir  et  célébrer 
ainsi  la  tragique  beauté. 

Qu'est-ce  que  la  tradition  française  et  quel  ensemble 
d'idées  l'auteur  met-il  au  service  de  ce  «  dépôt  sacré  de  la 
nation  »,  selon  la  définition  sommaire  de  M.  Poincaré?  Il 
y  a  la  tradition  française  qui  survit  en  France  aux  régimes 
du  passé,  et  il  y  a  une  tradition  française  vivante  au  Canada. 
M.  Montpetit  décrit  l'une  et  l'autre  dans  un  recueil  d'arti- 
cles et  de  conférences.  ^ 

On  devine  les  raisons  du  classement.  L'auteur  a  vécu 
en  France  la  phase  la  plus  active  et  la  plus  féconde  de  ses 
études;  il  y  a  vu  de  plus  près  ce  que  ne  reflétait  pas  toujours 
fidèlement  la  littérature  d'exportation;  il  y  a  sans  doute 
appris  à  mieux  connaître  l'âme  de  son  propre  pays  en  étu- 
diant à  bonne  école  «  l'art  de  regarder  ».  Il  ne  lui  déplaît 
donc  pas  d'y  repasser  en  esprit  avant  de  parler  de  nos  sur- 
vivances françaises.  Il  y  gagne  de  mieux  mettre  au  point 
ses  propres  observations,  et  de  rappeler  à  ses  lecteurs  des 
deux  côtés  de  l'Atlantique  que  les  meilleurs  éléments  de  la 
tradition  française  subsistent,  avec  des  nuances,  en  France 
et  au  Canada.  La  douceur  de  son  tempérament  d'intellec- 
tuel et  d'esthète  recherche  les  points  de  contact  et  les  affini- 
tés, plutôt  que  les  endroits  irritables,  des  âmes  françaises 
essaimées  dans  le  monde.  Il  dit  de  l'un  de  ses  héros  : 
«  Avec  bonne  humeur,  sans  étroitesse  de  vue,  et  sans  cette 
amertume  chronique  qui  marque  la  manière  de  certains  polé- 


^  Au  Service  de  la  Tradition  française,  par  Edouard  Montpetit. 
Bibliothèque  de  l'Action  française,  Montréal,  1920,  250  p.  in-16. 
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mistes,  il  rétablit,  dans  un  style  vivant  et  coloré,  les  tradi- 
tions françaises  ».  M.  Montpetit,  a  de  même  en  horreur 
instinctive  les  points  de  vue  qui  troubleraient  sa  propre 
sérénité,  les  thèses  qui  l'induiraient  en  amertume. 

Le  sergent  du  Roure,  Louis  Veuillot,  M.  Hanotaux, 
Emile  Faguet,  sont  quatre  témoins  divers  de  la  tradition 
française,  quatre  ouvriers  de  la  pensée  qui  peuvent  chacun 
représenter  ou  décrire  un  aspect  de  la  «  France  vivante  )). 
Hector  Frabre,  c'est  le  trait-d'union  intelligent  entre  les 
deux  groupements  français.  Nos  poètes  canadiens-fran- 
çais, M.  l'abbé  Camille  Roy,  Joseph  Baril,  parmi  les  jeunes, 
servent  de  témoins  à  la  tradition  française  du  Canada. 

Quelques  vues  sur  le  présent  et  sur  l'avenir,  dans  des 
conférences  sur  la  femme  et  V enseignement,  aux  étudiants, 
pour  la  Civilisation  française,  et  dans  des  allocutions  de  cir- 
constance à  r Alliance  française,  à  la  mission  Chamylain, 
pour  la  Belgique,  pour  le  fonds  patriotique,  pour  la  Croix- 
Rouge,  et  au  général  Pau,  résument,  reprennent  et  complè- 
tent devant  des  auditoires  de  choix,  les  principales  idées 
émises  dans  la  première  partie.  Le  titre,  Au  Service  de  la 
Tradition  française,  indique  donc  justement  le  fil  conducteur. 
Sollicité  par  des  circonstances  variées,  l'écrivain  et  l'orateur 
ont  obéi  à  la  préoccupation  maîtresse  du  professeur  d'uni- 
versité. Il  porte  en  tête  un  enseignement  et  vous  le  pré- 
sente avec  une  distinction  d'académicien. 

Voici  une  âme  française,  selon  la  tradition  :  le  sergent 
Henry  du  Roure,  mort  au  champ  d'honneur.  Vous  recon- 
naissez l'un  de  ces  nombreux  jeunes  gens  épris  de  paix,  d'ac- 
cord avec  soi,  de  paix  intérieure  ((  par  la  discipline  de  la 
volonté,  l'acceptation  de  l'ordre,  l'amour  des  autres,  le 
repos  de  la  conscience,  la  suprême  ressource  de  la  foi  » 
et  «  l'amer  bonheur  du  renoncement  )),  qui  déjà,  avant  la 
guerre,  répondant  à  la  vaste  enquête  d'Agathon,  légiti- 
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maieut  tous  les  espoirs  chez  les  amis  de  la  France  immortelle. 
On  assiste  à  la  genèse  des  sentiments  qui  auréolèrent  la 
fin  de  la  trop  courte  vie  d'Henry  du  Roure.  Au  collège,  il 
apprend  l'histoire  héroïque  de  la  France  :  «  Dans  le  recul 
des  temps,  tout  servait  d'aliment  à  son  imagination  ardente 
et  fière  :  batailles  éperdues,  mêlées  gigantesques,  panache 
de  la  chevalerie,  charme  de  l'expression,  prière  des  cathé- 
drales, beauté  du  geste,  patience  du  travail,  audace  de  la 
pensée,  humanité  du  sentiment .  .  .  Ces  éléments,  ces  riches- 
ses, légitimaient  l'orgueil  qu'il  ressentait  d'être  né  Français.» 
Ce  sont  les  traditions  en  images. 

On  remarquera  dans  ces  lignes  le  maniement  des  subs- 
tantifs de  valeur.  Êtres  de  raison,  ils  défilent  en  rangs 
serrés  comme  les  faits  qu'ils  résument.  La  perspective  est 
indéfinie.  Je  voudrais,  au  passage,  faire  voir  comment 
l'art  de  l'écrivain  choisit  aussi  le  verbe  qui  précise  les  carac- 
tères de  l'action,  peint  les  états  et  nuance  le  jugement  im- 
pliqué. Il  nous  montre  son  ami  s'élançant  dans  la  vie,  ce 
passé  dans  les  yeux.  La  réalité  le  heurte.  Il  tâche  de 
((  comprendre  son  temps  »  :  «  L'âpreté  de  la  lutte  pour  la 
domination,  la  course  à  la  richesse,  le  tourment  de  paraître, 
la  mesquinerie  des  moyens,  toutes  ces  contingences  d'où  jaillit 
souvent,  par  réaction,  une  beauté  et  que  V histoire  atténue  et 
néglige,  qui  sont  le  bouillonnement  d'où  monte  Vavenir,  lui 
faisaient  croire  à  une  sorte  de  décadence  prochaine. . .  Son 
regard,  plus  habitué,  comprit,  )) 

Il  peut  être  indélicat  de  ranger  un  maître  parmi  les 
disciples.  Pour  m'épargner  la  difficulté  de  caractériser  le 
style  de  M.  Montpetit,  je  demande  la  permission  de  rappeler 
qu'on  y  a  trouvé  des  traits  qui  l'apparentent  à  la  manière 
d'Etienne  Lamy.  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  le  droit  de  pres- 
ser ce  rapprochement.  L'extrême  tension  du  style  de  M. 
Lamy  est  l'excès  d'une  qualité.     L'érudit  ne  peut  émettre 
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une  idée,  rappeler  un  fait,  sans  que  surgissent  devant  lui 
une  multitude  de  rapports.  Il  ne  peut  se  tenir  de  vous  les 
faire  voir.  La  phrase  se  charge  d'allusions  denses.  Vous 
travaillez  là-dessus  et  vous  constatez  que  l'horizon  s'étend 
jusqu'aux  extrêmes  limites  de  l'érudition.  Bossuet  y  eût 
trouvé  les  caractères  du  «  style  savant  )).  N'empêche  que, 
si  jamais  le  français  devenait  une  langue  morte,  peu  d'écrits 
imposeraient  aux  traducteurs  autant  d'efforts.  N'est-ce 
pas  assez  pour  qu'on  hésite  à  ranger  les  œuvres  d'Etienne 
Lamy  dans  la  vraie  tradition  des  classiques  ? 

Mais  revenons  à  du  Roure.  Il  lui  paraît  que  son  pays 
fait  des  expériences  au  bénéfice  de  l'humanité.  Raison  de 
plus  pour  ne  pas  céder  au  rêve  qui  entraîne  la  foule.  «  Au 
matérialisme  de  l'heure,  il  opposera  l'idéalisme  de  tous  les 
temps  ».  Et  voilà  dégagé  un  trait  général  de  la  tradition 
française  :  l'idéalisme,  trait  assez  vague,  il  est  vrai.  Dans  la 
nouvelle  école  des  sociologues,  H.  du  Roure  est  «  un  chré- 
tien modèle  »  avant  d'être  un  soldat  accompli.  Il  écrit 
des  Chroniques  françaises  et  chrétiennes,  où  se  manifestent 
l'unité  de  ses  préoccupations,  «  ses  façons  identiques  de 
regarder  et  de  comprendre  les  sommets  de  la  vie  ».  Obser- 
vez les  traits  de  sa  physionomie  française  :  ((  sensibilité 
saine,  bon  sens  narquois,  esprit  large,  curieux,  ironie  sans 
lourdeur  comme  sans  méchanceté,  foi  inébranlable,  dignité 
de  vie,  amour  de  la  justice,  de  l'ordre,  de  sa  patrie  ». 

La  logique  de  l'histoire,  sa  première  éducatrice,  lui 
tient  lieu  de  règle.  Elle  lui  apprend  à  compter  sur  l'action 
des  qualités  de  sa  race,  «  sur  les  libertés  nécessaires,  ferment 
et  garantie  du  droit,  sur  les  grandes  disciplines  morales  que 
le  temps  a  dictées.  »  Il  n'admet  pas  de  rupture  entre  la 
France  d'hier  et  celle  d'aujourd'hui,  pourvu  que  vive 
l'idéal,  qui  hait  la  politique  simplement  d'affaires,  exalte 
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l'héroïsme  et  le  met  au  service  de  l'unité  française,  contre  les 
convoitises  de  l'étranger  et  contre  les  capitulations  de  l'in- 
térieur. ^  Voyez  par  quelle  vision  aiguë  du  devoir  de  l'heure 
s'achève  sa  veillée  d'armes  :  «  Comme  une  immense  pierre, 
posée  en  équilibre  sur  une  base  étroite,  hésite,  chancelle,  est 
d'abord  à  la  merci  du  vent  ou  de  la  poussée  d'un  enfant,  et 
puis,  quand  elle  s'est  enfin  abattue,  défierait  l'effort  des 
géants,  ainsi  la  destinée  des  nations  avant  de  devenir  irré- 
vocable .  . .  Que  chacun  de  nous  fasse  son  devoir,  avec  une 
immense  espérance,  comme  s'il  devait  être  la  petite  main 
qui  fait  basculer  la  pierre  )). 

Atteint  de  trois  blessures,  il  refusa  d'être  transporté  à 
l'arrière.  Une  balle  le  frappa  en  plein  cœur.  Peu  de  temps 
avant,  il  avait  pu  recevoir  d'un  dominicain  les  sacrements. 

L'auteur  consacre  à  la  mémoire  du  héros  une  étude  sur 
son  œuvre  littéraire  «  trop  peu  connue  »,  admettent  les 
écrivains  de  la  Revue  des  Sciences  Politiques.  Henry  du 
Roure  avait  eu  le  temps  d'écrire.  Arraché  à  ses  dix  années 
de  luttes  sociales  et  politiques  par  une  maladie  qui  le  con- 
damnait au  repos,  il  termina  le  17  juillet  1914,  quelques  jours 
avant  la  mobilisation,  un  roman  où  se  peint  le  Français, 
l'homme  de  notre  temps.  La  Vie  d'un  heureux,  c'est  le 
journal  d'un  homme  arrivé,  d'un  homme  politique,  puis- 
sant roi  du  jour,  «  qui  savoure  le  profond  néant  de  tout  cela, 
et  qui,  ruiné,  déçu  par  toutes  ses  ambitions  assouvies, 
trouve  sur  un  livre  de  méditation  religieuse  la  vérité  de  cette 


^  H.  du  Roure  était  sillonniste  :  si  M.  Montpetit  ne  le  disait  pas 
l'idéalisme  ici  décrété  suffirait  à  classer  le  jeune  héros  parmi  les  disciples 
de  Sangnier. 
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parole  :  «  La  paix,  c'est  l'accord  avec  soi  ».  Or,  pour  du 
Roure,  on  a  déjà  vu  ce  que  suppose  cet  accord  avec  soi.  ^ 

Idéal,  patriotisme  réfléchi,  discipline  intérieure  par  la 
foi  franchement  acceptée  avec  ses  devoirs,  telle  est,  par 
induction,  la  tradition  française  vivante  en  des  Français 
d'aujourd'hui.     Nous  gagnons  à  les  connaître  de  près. 

Les  pages  consacrées  à  l'étude  de  l'homme,  chez  Veuil- 
lot,  nous  intéressent,  non  pas  précisément  qu'elles  apportent 
de  l'inédit  sur  Veuillot,  mais  parce  qu'elles  sont  écrites  de 
verve  et  indiquent  où  vont  les  préférences  de  l'auteur. 
Louis  Veuillot  plaît  à  M.  Montpetit,  moins  comn^e  polé- 
miste catholique,  qu'à  raison  de  son  génie  bien  français  et 
pour  les  qualités  humaines  de  son  cœur.  Le  charme  de 
l'épistolier  lui  fait  pardonner  la  fougue  du  lutteur.  On  le 
sait  trop,  beaucoup  de  catholiques  de  France  ont  attendu, 
pour  lire  Veuillot,  qu'un  libre-penseur,  Jules  Lemaître,  con- 
verti et  mort  depuis,  le  classât  ((  dans  la  demi-douzaine  des 
très  grands  prosateurs  de  ce  siècle  ».  M.  Montpetit,  lui, 
a  attendu  le  centenaire  de  la  naissance  de  Veuillot. 

Parmi  les  traditions  françaises,  il  en  est  une  qui  veut, 
que  nous  soyons  faciles  à  diviser  sur  les  questions  d'idées 
et  parfois  sur  les  questions  de  mots.  J'ai  souvenir  d'avoir 
entendu  chez  nous  l'écho  des  querelles  qui  avaient  fait  long 
feu  en  France  autour  du  journal  V  Univers.  De  braves  gens 
prirent  ici  parti  contre  Veuillot  parce  qu'il  luttait  là-bas 
contre  le  libéralisme.  De  bonne  foi,  on  s'en  faisait  un  ad- 
versaire politique  !   L'illustre  journaliste  se  fût  bien  diverti 


^  En  1912,  H.  du  Roure,  terminait  par  ces  lignes  sa  réponse  à 
l'enquête  d'Agathon  :  «  Verrons-nous  s'épanouir  la  renaissance  chré- 
tienne qui  s'ébauche  ?  Je  le  souhaite  passionnément, .  . .  parce  que  je  suis 
catholique,  mais  aussi  parce  que  je  place  en  elle  notre  plus  grande 
espérance  patriotique  et  sociale.  »  Les  jeiines  gens  d' aujourd'hui  par 
Agathon,  Paris  Pion,  lie  éd.  p.  243. 
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de  nos  innocents  malentendus,  lui  qui  n'a  parlé  du  Canada 
qu'à  propos  de  nos  zouaves,  je  crois,  et  de  Mgr  Grandin. 
Notre  Louis  Fréchette  traitait  Veuillot  en  ennemi  personnel, 
mais  pour  une  autre  raison  :  Veuillot  avait  osé  soutenir 
cette  proposition,  pourtant  évidente  depuis  que  Faguet  l'a 
reprise,  que  Victor  Hugo  a  du  génie  mais  n'a  point  d'esprit. 
M.  Montpetit  a  toujours  eu  trop  de  discernement  pour  céder 
à  des  préjugés  enfantins.  C'est  le  polémiste  et  «  son  amer- 
tume chronique  )),  sans  doute,  qui  a  eu  le  don  de  ne  pas 
l'attirer.  Même  aujourd'hui,  pour  ne  pas  reprocher  à 
Veuillot  certaines  pages,  il  a  besoin  de  penser  qu'elles  sont 
effacées  par  d'autres,  «  belles  de  douleur  ».  Puisqu'il  s'agit 
de  tradition  française,  j'aurais  aimé  à  voir  M.  Montpetit 
commenter  ce  jugement  de  Jules  Lemaître  :  «  Entre  les 
écrivains  qui  comptent,  Veuillot  me  paraît  celui  qui  est  le 
mieux  dans  la  tradition  de  la  langue,  tout  en  restant  un  des 
plus  libres,  des  plus  personnels ...  Il  me  semble  avoir  toute 
la  gamme,  et  la  grâce  et  la  force  ensemble,  et  toujours,  tou- 
jours le  mouvement,  et  toujours  aussi  la  belle  transparence, 
la  clarté  lumineuse  et  sereine  )).  Et  ceci  lui  eût  permis  de 
te  ranger  sans  hésitation  parmi  les  classiques  les  plus  authen- 
tiques. 

Je  serais  injuste  si  je  ne  reconnaissais  que  le  conféren- 
cier consacre  toute  une  ligne  et  demie  à  louer  en  Veuillot 
l'unité  de  la  doctrine.  Trop  modestement  il  se  dérobe  à  la 
tâche  de  montrer  le  caractère  et  la  portée  des  luttes  doctri-" 
nales  du  journaliste.  C'est  dommage,  car  c'était  le  moment 
ou  jamais,  de  célébrer  devant  notre  public,  qui  attend  d'un 
maître  des  directions,  la  valeur  objective  de  cette  doctrine. 
«  Veuillot,  écrivait  Jules  Lemaître,  n'a  qu'une  idée,  —  et 
dont  il  n'est  pas  l'inventeur,  —  mais  génératrice  d'idées 
harmonieuses,  à  l'infini.     Cela  est  peut-être  aussi  beau  et 
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aussi  rare  que  d'avoir  beaucoup  d'idées  personnelles  qui  se 
contrarient.  » 

C'est  beaucoup,  sans  doute,  qu'on  loue  la  probité  de 
Veuillot  et  sa  sincérité.  Ses  adversaires  eux-mêmes  l'ont 
reconnue.  Je  ne  dis  pas  que  la  leçon  soit  inopportune, 
bien  au  contraire.  Mais  il  en  est  une  de  portée  plus  haute, 
chez  Veuillot,  que  l'exemple  d'une  vie  vouée  à  la  défense  de 
convictions  personnelles,  que  M.  Montpetit  appelle  plus 
loin,  d'un  mot  inexact,  ses  opinions.  Ce  mérite  est  sub- 
jectif et  peut  se  rencontrer  chez  les  idéologues  les  moins 
recommandables.  Que  M.  Montpetit  ne  craigne  rien. 
Il  a  l'autorité  voulue  pour  défendre  la  valeur  intrinsèque  de 
la  doctrine  à  laquelle  Veuillot  doit  toute  sa  gloire  et  toute  la 
fécondité  de  son  labeur.  J'ignore  si  la  critique  sorbonnien- 
ne  continuera  longtemps  de  proscrire  comme  inélégante 
toute  affirmation  religieuse  un  peu  précise  et  sûre  d'elle- 
même.  Certains  signes  d'après-guerre,  comme,  par  exem- 
ple, la  fin  de  l'épidémie  kantienne,  nous  laissent  croire  que 
((  le  parti  de  l'intelligence  »,  élite  française  revenue  à  la 
tradition  catholique  jusqu'au  thomisme  inclusivement,  a 
bien  renoncé  à  cette  attitude  émasculée  de  certains  univer- 
sitaires et  aux  platitudes  infinies  qu'elle  commanda,  au  nom 
de  la  science,  devant  l'ennemi,  devant  l'étranger  et  devant 
les  «  métèques  ».  Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  notre 
jeunesse  canadienne  peut  affiner  chez  elle  le  sens  des  nuan- 
ces et  se  livrer  à  la  conquête  de  l'esprit  critique,  qui  nous 
manque  trop,  au  témoignage  de  M.  Arnould,  sans  se  figurer 
que  la  force  des  certitudes  nuit  à  la  grâce  des  attitudes. 

Sur  la  grande  route  de  Boynes,  M.  Montpetit  a  vu  une 
large  pierre  où  était  enfoncée  la  croix  de  bois  que  défendit 
un  jour,  contre  l'assaut  des  sans-culottes,  Marianne  Bou- 
rassin,  la  grand'môre  de  Veuillot.  Le  temps,  l'oubli,  l'in- 
différence, ont  laissé  tomber  la  vieille  croix.     J'aime  bien 
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le  robuste  symbolisme  du  projet  que  le  curé  de  Boy  nés, 
l'abbé  Grosbois,  a  confié  à  M.  Montpctit  :  ((  Je  la  remplace- 
rai par  une  croix  de  fer,  c'est  plus  résistant.  ))  Pour  la 
tradition  française,  ce  signe  de  victoire,  franchement  ar- 
boré, vaudra  mieux  dans  les  deux  Frances,  qu'un  monument 
éclectique  où  la  croix  se  masquerait  timidement  dans  des 
fleurs  sculptées  ou  dans  des  arabesques  vainement  ingénieu- 
ses, comme  s'évanouit  la  doctrine  du  Christ  dans  le  vague 
spiritualisme  de  M.  Bergson  et  de  M.  Boutroux,  tous  deux 
périmés  de  leur  vivant.  Si  j'insiste  sur  ce  point,  c'est  pour 
féliciter  notre  écrivain  d'avoir  pris  parti  dans  la  lutte  pour 
notre  survivance  et  d'avoir  dit  à  quoi  elle  tient.  Car  il  y 
a  cela  :  si  même  la  délicatesse  de  vos  goûts  vous  détourne  de 
la  lutte,  vous  pouvez  y  être  entraîné  à  force  d'intelligence. 
C'est  l'un  des  phénomènes  qui  font  le  plus  grand  honneur  à 
l'humanité. 

M.  Mont  petit  rend  compte  de  sa  lecture  de  La  France 
vivante,  livre  de  M.  Hanotaux.  Il  explique  où  sont  les  sour- 
ces de  notre  vitalité  :  il  y  va  en  termes  généraux,  à  grands 
traits.  Sous  le  régime  français,  ce  sont  «  les  efforts  réunis 
de  ces  hommes  (chefs  et  colons),  leur  foi  inébranlable,  leur 
ténacité  ».  Sous  le  régime  anglais,  «  les  mêmes  forces  ont 
tiré  des  événements  des  ressources  nouvelles  et  composé  nos 
gestes  )).  Ce  n'est  pas  le  régime  parlementaire,  certes,  qui 
a  fait  le  miracle.  M.  Montpetit  sait  trop  bien,  et  il  l'in- 
sinue en  analysant  Faguet,  que  le  culte  de  V incompétence 
vient  trop  souvent  nous  affaiblir  dans  nos  réclamations  des 
((  libertés  nécessaires  ».  Ce  n'est  pas  le  nombre,  et  ce  n'est 
pas  non  plus  la  richesse,  laquelle  a  fini  par  venir.  M.  Mont- 
petit  estime  que  la  lutte  que  nous  soutenons  devient  de 
ce  chef  plus  intense  et  plus  dangereuse.  Le  principe  de 
vitalité,  «  âme  victorieuse  de  tout  un  peuple  »,  il  le  voit  dans 
la  survivance  de  notre  souvenir  français  et  de  la  langue  qui 
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le  fixe.  Je  ne  voudrais  pas  subtiliser,  mais  puisqu'il  l'ap- 
pelle une  ((  miraculeuse  survivance  »,  il  faut  bien  compren- 
dre que  ce  souvenir  français  est  lui-même  l'effet  d'une  cause 
plus  profonde.  «  Tu  auras  beau  parler  anglais,  disait  un 
ouvrier  à  son  compagnon,  iu  jongleras  toujours  en  français.  )) 
Dans  la  philosophie  du  brave  homme,  tout  se  tient.  Gar- 
dez aux  consciences  individuelles  les  principes  qui  leur  font 
craindre  une  seule  chose  :  «  de  n'être  pas  en  bon  état  »  devant 
Dieu,  selon  le  langage  du  petit  prisonnier  des  Iroquois, 
«  l'enfant  sublime  de  la  Nouvelle-France  du  XVIIe  siècle  » 
et  les  générations  monteront  à  la  vie  sans  solution  de  conti- 
nuité, sans  suicide  moral,  mental,  spirituel.  Là  est  pour 
nous  la  loi  de  la  vie  et  l'essentiel  de  la  tradition  française.  Le 
reste  est  venu  et  viendra  par  surcroît.  On  a,  par  contre, 
cessé  de  parler  et  de  jongler  en  français,  quand  on  a  perdu 
cette  norme  incorruptible,  même  si  c'est  pour  y  substituer 
celle  que  Ne wman  prête  franchement  à  ses  compatriotes  du 
XIXe  siècle  :  ((  Decency  is  virtue  ».  Regardez  bien  au  fond 
des  rares  cas  de  défection  qui  attristent  nos  souvenirs  ou 
nos  yeux  :  vous  trouverez  toujours  une  crise  de  conscience 
en  rupture  avec  le  dogme  ou  la  morale  —  souvent  l'un  et 
l'autre  —  qui  édifièrent  en  son  intégrité  l'âme  française. 
On  sait  par  cœur  tout  le  facile  persiflage  que  des  Fran- 
çais, et  quelques  Canadiens  qui  se  trompaient  de  modèles, 
se  sont  permis  depuis  un  siècle  et  plus,  sur  les  élémentaires 
vérités  que  je  viens  de  rappeler.  Cela  ne  fait  qu'en  illustrer 
l'évidence.  L'attitude  antifrançaise  de  l'ironiste  Anatole 
France  ne  surprend  personne:  quand  il  se  déclare  communis- 
te, il  va  logiquement  jusqu'au  terme  de  ses  reniements  de 
la  tradition  catholique  et  française.  A  la  longue,  il  n'y  a 
pas  de  nuances  qui  tiennent  sur  ces  questions  primordiales. 
Ceux  des  nôtres  qui  croient  pouvoir  impunément  jouer  au 
dilettante,  retardent.     Ils  ne  pourront  éviter  réchéancc  que 
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s'ils  s'interdisent  toute  logique.  Jugez-en  à  l'accueil  qu'ils 
ont  fait  au  livre  de  M.  Montpetit,  pourtant  si  modéré,  si 
peu  agressif.  Qu'il  se  dise  bien  que  c'est  là  l'inévitable 
«  rançon  »  d'une  doctrine  qui  porte. 

Pour  l'avenir,  il  nous  convie  à  la  conquête  économique 
de  notre  pays  jusque  dans  l'industrie,  et,  quand  l'aisance 
matérielle  nous  aura  débarrassés  de  nos  derniers  soucis,  il 
entrevoit  que  nous  pourrons  accomplir  «  notre  suprême 
conquête  :  celle  de  l'idée  ».  Mais  c'est  à  une  condition  : 
nous  ne  devons  pas,  en  essayant  d'exprimer  une  pensée  qui 
nous  soit  propre,  nous  écarter  un  instant  de  nos  origines. 

M.  Hanotaux  estime  que  nous  avons  ((  charge  d'âmes  )) 
en  Amérique.  Restituons  à  ces  deux  mots  la  plénitude  de 
leur  sens  chrétien,  que  la  langue  de  M.  Hanotaux  minimise 
trop  souvent,  et,  cette  distinction  retenue,  nous  pourrons 
pratiquer  à  bon  escient  le  conseil  suivant  :  «  Le  Canada  est 
par  destination  le  défenseur  des  origines  françaises  et  lati- 
nes .  . .  S'il  cherchait  une  alliance  ailleurs  qu'en  France,  il  se 
délatiniserait  inévitablement.  ))  M.  Montpetit  cite  sans 
commentaire,  mais  les  justes  remarques  qu'il  fait  plus 
loin  au  sujet  de  la  théorie  de  M.  l'abbé  Camille  Roy  sur 
la  nationalisation  de  notre  littérature,  disent  assez  qu'il  dis- 
tingue entre  la  littérature  française  et  une  certaine  litté- 
rature d'exportation.  Par  respect  pour  celle-là,  nous 
avons  souvent  tenu  à  répudier  celle-ci.  Il  nous  faut 
toujours  ce  sens  critique  —  il  vaut  l'autre  —  si  nous 
voulons  rester  fidèles  à  nos  origines.  De  la  France,  nous 
avons  reçu  «  en  lourd  héritage  de  répandre  et  de  perpétuer 
sa  foi,  sa  pensée,  sa  civilisation  )).  Pareil  héritage,  qu'il 
fallut  disputer  au  malheur  et  à  l'injustice,  n'a  pas  empêché 
le  Canadien  français  de  donner  toujours  des  leçons  «  de 
tolérance  et  de  grandeur  ».  Mais  il  y  a  des  limites  à 
l'indulgence,  et  M.  Montpetit   s'explique  sans  peine  que 
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les  ((  assauts  répétés  d'un  orgueil  traditionnel  aient  fini  par 
agacer  notre  placidité  paysanne».  Il  sait  «qu'une  dernière 
concession  serait  une  irrémédiable  faiblesse  »,  et  il  applau- 
dit notre  peuple  de  ce  que,  ((  subissant  les  mêmes  affronts, 
il  ait  compris,  au  même  tressaillement  de  son  être,  la  néces- 
sité de  recommencer  l'histoire  ».  Et  voilà  la  tâche  à 
accomplir.  Pour  être  contenue  dans  les  limites  du  langage 
le  plus  courtoisement  mesuré,  l'émotion  de  l'auteur  n'en 
est  ni  moins  réelle,  ni  moins  profonde.  La  direction  don- 
née a  toutes  les  précisions  nécessaires,  si  l'on  rattache  ce 
texte  aux  précédents. 

Est-il  jamais  arrivé  à  M.  Montpetit  de  partager,  sur 
notre  avenir,  les  doutes  que  son  jeune  ami  Joseph  Baril 
émettait  afin  de  stimuler  au  travail  ses  compatriotes  ?  S'est- 
il  demandé  si  nous  n'avons  pas  ((  subi  toutes  les  conséquen- 
ces de  la  rupture  »,  si  nous  ne  sommes  pas  «  des  exilés  », 
si,  survivant  physiquement,  nous  avons  su  créer  autre  chose 
«  qu'une  longue  résistance  miraculeuse,  mais  incomplète 
tant  qu'elle  ne  se  transforme  pas  en  une  aflfirmation  durable, 
organisée,  constructive  »  ?  Il  n'y  paraît  pas  trop  à  le  lire. 
S'il  a  connu  pareille  angoisse,  le  contact  d'Hector  Fabre  à 
Paris,  aura  été  pour  lui  une  école  d'optimisme.  «  Hector 
Fabre  était  pour  nous  tout  le  Canada  »,  dit-il.  Entre  le 
sérieux  étudiant  et  le  diplomate  canadien,  il  y  a  comme  une 
harmonie  préétablie  des  sentiments.  ((  Il  était  (Hector 
Fabre)  d'une  aimable  philosophie,  jugeait  les  hommes 
comme  ils  croient  être  et  les  choses  comme  elles  sont.  » 
Et  puis,  il  s'était  imposé  la  tâche  de  faire  connaître  en  Fran- 
ce sa  patrie  éloignée.  Il  y  a  même  réussi  grâce  à  ses  dis- 
cours et  à  ses  articles  dans  les  journaux  parisiens.  M. 
Montpetit  regrette  que  l'on  ait  pu  oublier  parfois  ce  que 
nous  devons  au  dévouement  de  M.  Fabre.  Ses  conférences 
sur  l'évolution  industrielle  et  commerciale  du  Canada  don- 
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nèrent  dès  1884  la  note  confiante.  A  l'Exposition  de  1900, 
il  regrette  que  «  le  souvenir  d'un  passé  moins  heureux  qui 
lui  paraît  plus  grand  ))  ne  s'exhibe  pas  avec  l'éclat  de  nos 
richesses  nouvelles.  On  le  voit,  l'idéaliste  fait  la  part  très 
belle  à  la  tradition.  Enfin  ce  patriote  a  le  trait  de  plume, 
il  est  un  lettré,  il  s'emploie  à  mettre  son  pays  «  dans  la 
mémoire  de  tous  les  Français  ».  Il  a  ce  mot  «  typique  ))  : 
Le  Canada  est  un  coin  «  du  globe  à  retenir  ».  Il  n'a  garde 
d'oublier  de  dire  aux  siens  les  conditions  de  leur  durée. 
M.  Montpetit  résume  ainsi  sa  pensée  :  «  Il  nous  incombe 
de  réaliser  la  logique  de  notre  destinée  en  complétant  notre 
innéité  par  une  culture  qui  soit  française  et  en  continuant 
nos  pères  dans  leur  pensée  autant  que  dans  leurs  actes  ». 

Ceux  des  nôtres  qui  ont  à  la  fois  le  talent  et  d'utiles 
relations,  font  bien  de  ne  pas  négliger  de  saisir  le  public  de 
France.  Toute  nouvelle  découverte  du  Canada  par  des  Fran- 
çais nous  vaut  mieux  que  le  droit  d'un  sourire  amusé.  C'est 
quelque  chose  que  de  faire  parler  de  nous  au  foyer  le  plus 
actif  de  la  pensée  universelle.  Mépriser  cet  honneur  peut 
être  de  la  modestie  un  peu  farouche,  ce  peut  être  aussi  de 
l'impuissance  dépitée.  N'allons  pas  nous  donner  le  ridi- 
cule de  trouver  les  raisins  trop  verts,  et  de  tirer  l'habit  de 
ceux  qui  les  cueillent  pour  nous  tous.  Du  reste,  notre  fierté 
n'est  pas  seule  en  cause.  Les  dires  des  Français  provoquent 
nos  réflexions  et  nous  aident  à  nous  mieux  connaître,  s'ils 
agacent  parfois  nos  susceptibilités  :  ceci  n'est  pas  un  si 
grand  mal.  Les  discussions  qui  s'ensuivent,  et  les  mises 
au  point,  souvent  nécessaires,  nous  valent  mieux  que  l'oubli 
déprimant  et  î'inertie  satisfaite. 

Ne  comptons  pas,  pour  l'acquisition  du  sens  critique 
et  de  l'art  des  nuances,  sur  les  seules  appréciations  du  public 
anglo-canadien  ou  américain  :  je  n'ai  pas  besoin  d'insister. 
N'espérons  même  pas  que  nos  critiques  suffiront  à  la  tâche. 
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Il  nous  arrive  trop  souvent  de  condamner  «  sans  forme  ni 
procès  des  œuvres  qui  ont,  pour  nous,  ce  défaut  congénital 
d'être  canadiennes  ».  M.  Montpetit  a  moins  que  d'autres 
souffert  de  cette  injustice.  Mais  il  a  la  générosité  de  ne  pas 
souhaiter  qu'elle  dure  contre  d'autres.  Et  c'est  pourquoi 
il  loue  M.  Hector  Fabre  d'avoir  attiré  l'attention  bienveil- 
lante de  la  critique  française  sur  nos  écrivains,  d'avoir  par  là 
contribué  à  en  faire  reconnaître  aux  nôtres  mêmes  la  valeur, 
d'avoir  su,  en  un  mot,  «  tout  en  restant  Canadien  d'esprit,  de 
cœur  et  de  mœurs,  manifester  brillamment  par  l'épanouisse- 
ment continu  de  sa  personnalité  sa  filiation  française  ». 
On  ne  saurait  mieux  dire,  ni  plus  justement,  de  M.  Mont- 
petit  lui-même. 

Nos  ((  poètes  français  du  Canada  »  sont  nos  interprètes 
les  plus  naïfs,  au  sens  flatteur  que  l'on  donnait  à  ce  mot  au 
seizième  siècle.  Notre  peuple  a  su  trouver  en  lui-même  «  une 
âme  locale  et  française  tout  à  la  fois  ».  Durham  crut  un 
jour  lui  lancer  un  défi  triomphant.  Or,  Durham  s'y  est 
pris  trop  tard.  Tous  les  éléments  d'une  littérature  nationa- 
le étaient  déjà  créés  :  Garneau  s'apprêtait  à  les  fixer  dans 
l'histoire  ;  Laf ontaine  allait  mettre  à  la  défense  de  nos  droits 
toute  la  logique  et  la  clarté  de  son  âme  française  ;  nos  poètes 
recueillaient  dans  notre  passé  ce  qu'il  offrait  de  poésie 
vécue.     Et    Durham   fut    pour   toujours    dans    son    tort. 

M.  Montpetit  ne  croit  pas  à  la  critique  négative.  Il 
pourrait  dire  la  faiblesse  d'invention  de  nos  poètes  de  1840 
et  de  1860.  Il  aime  mieux  dire  en  quoi  ils  ont  aidé  notre 
peuple  à  tenir  :  «  Ils  ont  été  une  des  voix  de  la  résistance 
commune.  »  Et  ce  point  de  vue,  on  l'admettra,  est  le  plus 
intelligent.  Il  peut  ainsi  célébrer  «  ce  qui  demeure  d'hu- 
main et  d'éternel  dans  le  frémissement  de  leur  pensée  ». 

Sans  doute  ils  n'ont  pas  créé  une  manière.  La  tradi- 
tion romantique  leur  parut  «  conforme  à  leur  tâche  ».     Ils 
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Tadoptèrent  et,  «  sans  aucune  préparation  d'ordre  scienti- 
fique »,  ils  s'inspirèrent  de  l'histoire,  se  contentant  de  don- 
ner à  leurs  vers  la  sonorité,  la  cadence,  et  tout  ce  que  l'exal- 
tation de  nos  conquêtes  successives  pouvait  y  mettre  de 
lyrisme.  Ils  ont  bien  accompli  la  mission  de  leur  époque. 
La  même  critique  intelligente  permet  à  M.  Montpetit  de 
saisir  le  mérite  de  nos  poètes  de  1895.  On  leur  a  reproché 
de  dédaigner  les  thèmes  chers  à  Crémazie  et  à  Fréchette, 
de  ((  se  mêler  à  l'humanité  troublée  »,  d'être  moins  natio- 
naux, de  trop  s'en  tenir  aux  soucis  de  la  forme,  à  l'imitation 
des  Parnassiens.  M.  Montpetit  n'est  pas  de  ce  sentiment. 
Il  ne  voit  pas  qu'il  faille  faire  fi  de  leur  effort,  puisqu'il 
aura  eu  pour  résultat  ((  de  plier  le  talent  à  la  discipline 
rigoureuse  de  la  forme,  de  susciter  le  noble  désir  de  l'expres- 
sion pure,  rehaussée,  attentive,  surveillée  ».  Que  l'on 
retourne  maintenant  vers  le  passé,  et  l'on  aura,  grâce  à  la 
génération  nouvelle,  «  un  instrument  nécessaire  ».  Ce 
n'était  pas  peu  de  chose  que  «  d'apprendre  le  français  »  au 
contact  des  maîtres  de  l'heure.  Ce  n'était  pas  non  plus 
s'éloigner  des  origines  françaises,  que  de  s'essayer  au  ma- 
niement des  idées  générales,  sous  l'empire  d'une  curiosité 
universelle  qui  fut  toujours  dans  la  tradition  française. 
Mais  ce  mérite  reconnu,  M.  Montpetit  ne  s'étonne  nulle- 
ment de  l'évolution  d'un  Charles  Gill  «  tour  à  tour  romanti- 
que, parnassien  et  provincialiste  ». 

L'évolution  vers  le  régionalisme  devait  se  produire, 
inspirée  par  l'instinctif  retour  à  la  terre,  à  la  petite  patrie 
toujours  aimée.  Toutefois  M.  Montpetit  signale  l'écueil 
du  régionalisme,  «  point  d'arrivée  de  nos  efforts  :  prenons 
garde  »,  dit-il,  «  qu'il  ne  soit  une  pure  fantaisie,  un  vieux 
meuble,  des  mots  du  terroir,  une  recette  culinaire.  C'est 
l'âme  qu'il  doit  atteindre  et  manifester  dans  toute  sa  sim- 
plicité; c'est,  pour  finir  par  où  nous  avons  commencé,  le 
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principe  de  vitalité  qu'il  doit  mettre  en  lumière,  pour  en 
montrer  la  force  prolongée  ». 

Cette  manière  de  comprendre  les  hommes  et  les  œu- 
vres, on  l'aura  remarqué,  ressemble  beaucoup  à  celle  de 
M.  l'abbé  Camille  Roy.  Comme  lui,  M.  Montpetit  veut 
que  la  critique  soit  ((  indépendante,  modérée,  disciplinée, 
inspiratrice  ».  Nos  critiques  feraient  bien  de  fréquenter  ces 
deux  maîtres,  ne  fût-ce  que  pour  s'inspirer  de  leur  intelli- 
gente mansuétude.  En  quelques  pages  sereines  et  fortes, 
M.  Montpetit  indique  la  tâche  de  la  critique,  résume  l'œu- 
vre de  M.  l'abbé  Camille  Roy,  et  donne,  sur  l'orientation 
de  nos  écrivains  et  sur  les  sources  d'inspiration  de  notre 
littérature,  des  conseils  qui  devraient  rallier  tous  nos  bons 
ouvriers.  Au  lieu  du  «  blâme  irritant  et  stérile  »,  que  ne 
s'en  tient-on  à  la  manière  évangélique  qui  sait  pratiquer  la 
correction  fraternelle,  —  n'ayons  pas  peur  de  ces  beaux 
mots  français  du  catéchisme  —  qui  sait  s'indigner  contre  les 
contempteurs  de  la  lumière,  mais  qui  se  donne  la  peine  de 
discerner  les  fautes  d'inexpérience,  n'éteint  pas  la  mèche 
qui  fume  encore,  et  garde  ses  justes  sévérités  pour  les  enne- 
mis de  son  pays,  de  sa  race,  de  sa  foi,  de  ses  traditions,  de  la 
vérité.  «  La  critique,  écrit  M.  Montpetit,  peut  secourir 
l'écrivain . . .  Elle  peut  le  réconforter,  développer  le  talent, 
le  multiplier  là  où  il  existe  déjà,  lui  indiquer  les  écueils,  lui 
ouvrir  des  voies  inconnues  où  s'avancer  d'un  pas  assuré ...» 

Si  M.  Montpetit  n'était  retenu  par  ses  travaux  d'éco- 
nomiste, il  faudrait  pour  toutes  ces  raisons  lui  demander  de 
diriger  notre  critique  littéraire  alternativement  avec  M. 
l'abbé  Camille  Roy,  Henri  d'Arles  et  Albert  Lozeau. 

A  propos  des  discours  et  des  conférences  qui  remplis- 
sent la  seconde  partie  du  volume,  M.  Louvigny  de  Monti- 
gny  regrette  de  ne  plus  éprouver,  à  la  simple  lecture,  l'émer- 


244  l'action  française 

veillcment  que  provoquèrent  ces  pièces,  à  l'audition.  ^ 
Les  campagnards  ont  au  moins  cet  avantage  :  leur  lecture 
n'est  point  traversée  de  pareils  regrets.  N'ayant  pas  en- 
tendu ces  discours  «  dans  l'éclat  que  le  cadre  des  circons- 
tances y  ajoutait  )),  ils  se  livrent  tout  entiers  au  plaisir  de 
lire  des  morceaux  achevés;  ils  devinent  la  portée  des  allu- 
sions, reconstituent  la  scène;  à  tête  reposée,  ils  réfléchissent 
sur  tel  alinéa,  telle  courte  phrase  qui  fait  penser  longuement. 
Ils  sont  heureux  de  retourner  avec  lenteur  des  pages  dont  la 
forme  leur  semble  parfaite.  «  Il  faut  lire,  souligner  et  re- 
lire :  lire  la  plume  à  la  main,  lire  à  haute  voix;  lire  en  médi- 
tant, en  analysant;  lire  avec  les  yeux  de  l'esprit;  percer  le 
mot  jusqu'à  l'idée  et  plus  profondément  encore,  jusqu'à  la 
nuance.  » 

Nos  étudiants  saisiront  que  M.  Montpetit  a  dû  prati- 
quer ce  conseil.  On  reconnaîtra  également  qu'il  a  le  droit 
de  recommander  aux  jeunes  gens  de  son  pays  d'avoir  cons- 
cience de  leur  rôle,  de  se  tracer  un  programme  d'action, 
d'être  exigeants  envers  eux-mêmes  et  indulgents  pour  les 
faiblesses  d'autrui;  de  travailler,  de  se  créer  par  l'effort  un 
jugement  ferme,  droit,  sain  et  juste,  de  vivre  non  seule- 
ment leur  vie  mais  aussi  celle  du  peuple  dont  ils  sont  une 
part,  d'être  des  intellectuels,  et  de  rester  des  hommes  de 
cœur,  de  posséder  pleinement  leur  langue  et  de  ((  la  servir 
en  la  parlant  joliment,  comme  il  sied  si  bien  ». 

Ajouterai-je  que  tous  ces  conseils  prennent  leur  signi- 
fication dans  le  commentaire  poétique  que  M.  Montpetit 
consacre  au  mot  d'Emerson  :  Hitch  your  wagon  to  a  Star? 
Cette  page  me  semble  l'une  des  belles  choses  de  notre  lit- 
térature. Elle  achève  discrètement  d'indiquer  pour  nous 
le  sens  doctrinal,  l'idéal  religieux,  mais  encore  imprécis. 
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OÙ  tend  la  pensée  générale  de  ce  beau  livre.  L'auteur 
ébauche  un  tableau  symbolique.  C'est  en  plein  pays  de 
colonisation,  dans  cette  région  du  nord  où  notre  histoire 
recommence  et  où  notre  vie  française  s'ouvre  des  horizons 
nouveaux.  On  me  permettra  de  citer  les  dernières  lignes  du 
discours  à  M.  Pothier,  et  de  trouver  qu'elles  sont  d'un  écri- 
vain maître  de  son  art  : 

«  Bien  souvent,  du  seuil  de  l'humble  maison  où  l'homme 
de  la  forêt  pose  son  outil,  j'ai  regardé  descendre  la  nuit  sur 
ce  décor  sans  chaleur,  aux  lignes  énergiques,  où  rien  de  la 
mort  ne  se  reflète  et  qui  possède  toute  la  majesté  de  la 
force.  Devant  ce  spectacle  si  plein  de  promesses,  le  cœur 
se  reprend  à  espérer,  et  la  parole  de  l'idéaliste  Emerson  ne 
paraît  plus  aussi  vaine.  Le  jour,  de  partout  disparu,  ne 
donnait  plus  qu'un  rayon  qui  venait  doucement  s'éteindre 
sur  le  vitrail,  un  instant  ranimé,  d'une  église  lointaine,  et  il 
me  semblait  que  cette  dernière  clarté  allait  allumer  là-bas 
la  première  étoile .  .  )). 

François  Hertel. 


Nos  prochaines  'publications. — Paraîtront  en  mai  : 
1°  U Épopée  du  Long-Sault  racontée  à  la  Jeunesse, 
de  Joyberte  Soulanges,  (avec  de  jolis  dessins), 
et  aussi  une  préface  de  Madame  Laure  Conan, 
50  sous  l'ex.,  $5.00  la  douz.;  2°  Nos  Historiens 
d'Henri  d'Arles,  études  de  critique  littéraire,  300 
pp.,  90  sous;  3°  Vers  V Émancipation  de  l'abbé 
Lionel  Groulx,  suite  des  Lendemains  de  conquête, 
300  pp.  90  sous. 


A  TRAVERS  LA  VIE  COURANTE 


La  Maison         Les  journaux  nous  annonçaient  dernièrement  une 
hl GïtiflCaU      irnportante  transaction  commerciale  :  la  fabrique  de 
sucreries    Martincau    venait  de  passer  en  de  nou- 
velles mains. 

Ce  fait  ne  retiendrait  pas  notre  attention  si  cette  maison  n'était  liée 
aux  débuts  de  notre  mouvement  d'action  française.  C'est  elle  en  effet 
qui  la  première  subit  les  feux  de  notre  critique,  et  c'est  elle  aussi  qui  la 
première  voulut  en  tenir  compte. 

OppOïtUfie  La  maison  Martineau  a  toujours  porté  haut 

tïûfisfoïïyidt  iofl  ®^^  '^om  français.  Il  n'en  était  pas  ainsi  cepen- 
dant pour  un  bon  nombre  de  ses  produits.  Ils 
s'appelaient  Buttercups,  Horehound,  Marshmallow,  Carraway  Seed,  etc., 
etc.  Ses  propriétaires  déploraient  cette  anglicisation.  Mais  ils  ne 
croyaient  pas  pouvoir  y  porter  facilement  remède.  La  mentalité  pu- 
blique ne  semblait  guère  favoriser  un  changement.  Si  nos  remarques 
leur  parurent  sévères,  elles  leur  apportèrent  toutefois  un  stimulant.  Ils 
comprirent  qu'une  partie  de  l'opinion  saurait  apprécier  et  appuyer  la 
transformation  qu'on  leur  demandait.  Ils  s'y  décidèrent.  Peu  à  peu 
les  étiquettes  françaises  s'étalèrent  sur  leurs  boîtes  et  leurs  flacons.  Leur 
nouveau  catalogue  resplendit  de  noms  français.  La  correspondance  de 
la  maison  se  fit  exclusivement  en  français. 

Votre  commerce  souffre-t-il  de  cette  attitude?  demandais-je  un 
joiu*  à  M.  Martineau.  —  «  Aucunement,  me  répondit-il.  Oh  !  il  se  peut 
bien  que  j'aie  perdu  par  ci  par  là  quelques  clients,  mais  il  y  a  eu  d'amples 
compensations.  Notre  chiffre  d'affaires  n'a  cessé  d'augmenter,  et  ac- 
tuellement nous  ne  pouvons  répondre  à  toutes  les  commandes  ».  —  Le 
résultat  matériel  était  donc  bon.  Quant  au  résultat  moral,  il  fut  non 
moins  remarquable.  La  plupart  des  autres  fabricants  de  sucreries 
entrèrent  dans  la  même  voie.  Presque  tous  ont  maintenant  des  produits 
étiquetas  en  français. 

ExCfYlplc  La  maison  Martineau  a  donné  un  exemple  fructueux. 

irUCtUCUX      ^^^^  ^^  ^^^^  ^^  patriotisme  des  deux  associés  qui  la  diri- 
geaient  alors,    MM.    Martineau    et   Chartiez.     Nous 
n'avons  aucun  doute  que  les  nouveaux  propriétaires  —  M.  J.-A.  Vail- 
lancourt  et  ses  fils  —  ne  continuent  fidèlement  les  traditions  de  la  maison 
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Française  elle  est,  non  seulement  de  nom,  mais  encore  de  fait.  Qu'elle 
le  demeure  !  Que  les  nouveaux  développements  auxquels  elle  semble 
appelée  accentuent  encore  ce  caractère. 

.  Ah  I  si  toutes  nos  maisons  agissaient  ainsi,  quel  danger  nous  aurions 
écarté  de  notre  race  !  Et  de  quel  prestige  cette  germination  d'industries 
florissantes,   arborant  fièrement  leur  origine,   auréolerait  son  front  ! 

Afifl€S  MaUieureusement    tel    n'est    pas    le    cas.    La 

SOUtCTTGÎtlCS  ïïi^iorité  des  grosses  compagnies  canadiennes-fran- 
çaises porte,  je  crois,  un  nom  anglais.  Ce  sont, 
comme  les  appelait  récemment  [^Action  catholique,  des  mines  souterraines. 
Grâce  à  leur  nom,  elles  passent  en  effet  pour  être  anglaises.  Et  ainsi 
elles  sapent  le  crédit  canadien- français,  elles  consolident  la  légende  de 
notre  faiblesse  commerciale,  elles  fortifient  à  nos  dépens  la  réputation 
de  l'autre  race.  Ne  serait-il  pas  important  de  faire  un  relevé  de  ces 
mines  souterraines  f  Nos  lecteurs  peuvent  nous  y  aider.  Qu'ils  nous 
signalent  les  différentes  maisons  ou  compagnies  industrielles,  commer- 
ciales, financières,  etc.,  de  notre  pays,  appartenant  en  tout  ou  en  majeure 
partie  à  des  Canadiens  français  et  faisant  affaiies  sous  un  nom  anglais. 

Encore  un  coup,  nous  ne  saurions  exagérer  la  gravité  d'un  tel  état 
de  choses.  Il  faut  voir  —  comme  les  circonstances  nous  le  permettent 
à  nous-même  —  le  nombre  sans  cesse  croissant  de  lettres,  de  circulaires, 
de  documents,  adressés  d'Europe,  de  France  et  d'Italie  surtout,  en 
anglais,  à  nos  compatriotes.  Pourquoi  en  agit-on  ainsi?  Parce  que 
là-bas  on  est  de  plus  en  plus  persuadé  que  nous  sommes  devenus  Anglais. 
Et  à  quoi  attribuer  cette  opinion  ?  A  ce  vernis  anglo-saxon  qui  s'étale 
sur  nos  timbres,  nos  monnaies,  nos  journaux,  nos  entreprises 
commerciales,  industrielles,  financières,  etc.  Un  grand  quotidien  de 
Paris  énumérait  dernièrement  les  titres  d'un  des  nôtres  de  passage 
dans  la  capitale  :  président  de  ceci,  directeur  de  cela,  membre  de  cette 

autre  chose Et  les  noms  anglais  s'alignaient  à  la  suite.     Comment 

veut-on  après  cela  qu'on  nous  juge  encore  français  ? 

Quelques  Et  c'est  ainsi  que  l'une  de  nos  Universités  reçoit 

faits  d'une  maison  parisienne  une  carte  adressée  To  the  Hon. 

Président,  où  on  lit  ce  texte  imprimé  :  Voudriez-vous 
m^ envoyer,  puis,  écrits  à  la  main,  ces  mots  :  ncxt  catalogues,  when  ready; 
c'est  ainsi  qu'un  éditeur  français  adresse  à  l'un  de  nos  collèges  sa  liste 
de  publications,  traduite  en  anglais;  c'est  ainsi  que  de  Rome,  d'un 
monastère  italien  de  Clarisses,  aux  prises  avec  une  extrême  pauvreté, 
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arrivent  à  bon  nombre  de  nos  communautés  religieuses  des  appels 

déchirants en  italien?  non;  en  latin?  pas  davantage;  en  français? 

encore  moins; en  anglais,  toujours  ! 

Cette  manière  d'agir  nous  surprend,  nous  indigne?  Remontons  à 
sa  source,  à  ses  vraies  origines,  et  battons  notre  propre  coulpe. 

Deux  Mais  je  vais  terminer  par  un  trait  plus  consolant.   La 

fïiefltcilites  ^^^^^  ^'Qsi  passée  à  la  Rivière  Beaudette,  petit  vil- 
lage du  comté  de  Soulanges.  Il  y  avait  donc  là  un  mar- 
chand, un  marchand  canadien-français,  qui  ne  devait  pas  savoir,  je 
crois  bien,  d'autre  langue  que  la  sienne.  Or,  quelques  citadins  anglais, 
attirés  par  les  charmes  de  l'endroit,  vinrent  y  villégiaturer.  Notre 
marchand  les  eut  comme  Clients.  Cela  le  grisa  sans  doute.  Il  oublia 
leur  petit  nombre.  Il  oublia  surtout  le  grand  nombre  de  ses  compa- 
triotes qui  l'encourageaient.  Et  un  beau  matin,  les  factures  anglaises 
remplacèrent  au  magasin  les  factures  françaises.  Les  bonnes  gens  du 
pays  laissèrent  faire.  Les  touristes,  même  ceux  de  notre  nationabté, 
ne  bronchèrent  pas  davantage.  Une  fois  de  plus,  en  pleine  province  de 
Québçc,  l'idée  française  baissait  honteusement  pavillon. 

Cette  triste  situation  durait,  durait,  durait,  quand  un  jeune,  un 
de  l'A.C.J.C.,  et  qui  a  de  qui  tenir,  s'aperçut  de  l'affront.  Blessé  dans 
sa  fierté,  il  résolut  de  relever  le  drapeau  tombé.  Son  ardeur  sut  attendre 
l'occasion  propice.  L'heure  venue  il  se  rend,  ses  armes  bien  fourbies, 
au  bastion  conquis,  et  là,  autour  du  comptoir  désert,  un  duel  verbal  s'en- 
gagea où  s'affrontèrent  deux  mentalités,  j'allais  dire,  deux  générations, 
celle  d'hier,  insouciante  des  détails,  craintive,  utilitaire,  et  celle  d'au- 
jourd'hui, attentive,  vaillante,  idéaliste.  Long  combat,  aux  étreintes 
parfois  rudes,  mais  que  vint  clore  la  victoire  du  jeune  paladin.  Aux 
créneaux  de  la  forteresse  le  drapeau  est  maintenant  remonté.     Il  y 

flotte des  factures  bilingues. 

C'est  pour  vous  les  jeunes,  pour  vous  surtout  que  j'ai  raconté  ce 
trait  d'un  de  vos  frères  d'armes.  Il  mérite  plus  qu'une  platonique 
admiration.     Imitez-le.  Pierre  Homier. 

P.  S.  —  Un  ami  nous  fait  remarquer  que  la  rue  Common  dont  nous 
avons  parlé  dans  une  précédente  chronique  s'appelle  de  son  vrai  nom  la 
rue  de  la  Commune.  Ainsi  est-elle  inscrite  sur  les  vieux  pans  de 
Montréal.  Une  rectification  s'impose  donc.  Elle  relève  l'abord  du 
Conseil  municipal  de  notre  ville.  Ne  pourrait-il  pas  faire  mettre  sans 
tarder  des  plaques  portant  ctte  appellation?  Nous  l'en  sollicitons 
respectueusement . 


LES  LIVRES 


UNE  MAITRISE  D'ART  EN  CANADA  i 


Tout  le  monde  a  répété,  à  propos  de  ce  livre,  le  mot  de  M.  Massi- 
cotte  :  c'est  une  révélation.  Nous  savions  bien,  en  effet,  que  l'École 
des  Arts  et  Métiers  de  Saint-Joachim,  fondée  par  Mgr  de  Laval,  avait 
produit  de  nombreux  peintres  et  sculpteurs  et  que,  —  si  je  ne  me  trom- 
De,  —  le  programme  du  Petit  Séminaire  de  Québec  comprenait,  à  une 
certaine  époque,  des  cours  d'arts  appliqués.  Les  églises  d'en  bas 
furent  vraisemblablement  construites  et  décorées  par  des  artistes  for- 
més dans  ces  écoles.  Après  1775  encore,  ils  sculptaient  des  baldaquins 
à  colonnes  torses.  Mais  nous  ignorions  que  la  région  de  Montréal  eût 
eu,  elle  aussi,  son  atelier.  Parmi  les  cinquante  élèves  qui  le  fréquentè- 
rent de  1800  à  1823,  on  trouve  le  nom  d'Amable  Charron,  de  Saint-Jean- 
Port-Joli,  et  de  François-Thomas  Baillargé,  de  Québec  :  ce  qui  semble 
indiquer  que  les  écoles  québécoises  n'avaient  pas  rouvert  leurs  portes, 
après  la  Cession. 

La  Maîtrise  d'Art  que  nous  a  révélée  M.  Vaillancourt  fut  fondée  aux 
Êcorres  (Saint- Vincent-de-Paul  de  l'Ile  Jésus)  par  Louis  QueviUon. 
Elle  atteignit  son  apogée  entre  1815  et  1818,  alors  que  le  fondateur  s'ad- 
joignit trois  autres  maîtres-sculpteurs  :  Pépin,  Rollin  et  St-James. 
Non  content  de  nous  faire  connaître  QueviUon  et  son  école,  l'auteur  tire 
de  l'oubli  huit  de  ses  élèves,  dresse  la  liste  des  vingt-cinq  églises  qu'ils 
ont  ensemble  construites  ou  décorées  et  nous  donne  même  quelques  pho- 
tographies de  ce  qui  reste  de  leurs  œuvres. 

M.  Vaillancourt  ne  pose  pas  au  styliste.  C'est  un  chercheur  éru- 
dit  pour  qui  aucun  détail  n'est  indifférent.  Peut-être  y  a-t-il  là  quelque 
excès,  et  aurait-il  mieux  valu  mettre  en  note,  ou  reléguer  dans  l'appen- 
dice, certaines  pages  du  texte.  Mais  tel  qu'il  est,  le  livi'e  se  présente 
bien  et  pique  la  curiosité.  Il  attirera  certainement  l'attention  des  curés 
sur  les  boiseries  de  leurs  églises  ou  siu*  les  vieilles  statues  de  bois,  cachées 
dans  leurs  greniers.     Il  enlèvera  peut-être  à  quelques  marguilliers  de 


*  Par  M.  Emile  Vaillancourt,  à  la  librarie  Ducharnic,  Montréal. 
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campagne  le  désir  de  démolir  l'ancien  pour  faire  du  nouveau.  A  tous, 
il  inspirera  le  regret  qu'on  ait  remplacé  tant  de  belles  boiseries  et  d'élé- 
gants baldaquins  par  des  enduits  de  plâtre. 

Et  maintenant,  nous  nous  demandons  quel  est  l'aqua-fortiste  qui 
fera  le  tour  de  la  province,  accompagné  d'un  historien,  pour  recueillir 
les  derniers  vestiges  de  cet  art  charmant  de  la  sculpture  sur  bois?  Il 
ferait  ainsi  un  beau  livre  et  fournirait  des  documents  à  une  jeune  géné- 
ration de  constructeurs  qui  désire  s'inspirer  de  nos  traditions. 

Louis  Deligny. 


LA  VIE  DE  L'ACTION  FRANÇAISE 


Rapport  annuel  de  la  Ligue  des  Droits  du  français 


Voici  le  texte  du  rapport  présenté  par  M.  Anatole  Vanier,  avocat, 
secrétaire  général  de  la  Ligue,  à  l'assemblée  annuelle  tenue  le  29  mars 
1921  : 

Une  médaille,  frappée  à  l'effigie  du  pape,  rappelle  tous  les  ans  au 
Vatican  un  des  événements  principaux  du  pontificat  courant.  Le 
rapport  annuel  de  notre  Ligue,  oil  sont  notés  les  faits  saillants  de  notre 
activité  particulière,  est  un  peu  comme  cette  médaille  commémorative. 
L'omettrait-on  une  année  que  toutes  les  forces  respectueuses  des  tradi- 
tions le  réclameraient  impérieusement.  Mais  nous  ne  manquons  pas 
de  vénération  pour  la  coutume  !  Le  secrétaire  en  sait  quelque  chose  : 
il  entend  au  moment  opportun  la  voix  de  son  cœur  et  aussi les  re- 
commandations de  ses  collègues. 

L'année  1920  débuta  par  la  reprise  de  nos  conférences  à  la  salle 
Saint-Sulpice.  Monseigneur  Gauthier  et  M.  Edouard  Montpetit 
avaient  prononcé  les  deux  premiers  discours  ;  le  8  janvier,  M.  l'abbé 
Maurault  y  faisait  l'histoire  des  universités.  M.  Antonio  Perrault  vint 
à  son  tour,  par  une  étude  fouillée  sur  le  professeur  d'université,  nous 
doter  en  quelque  sorte  d'une  trilogie  sur  le  grave  sujet  de  l'œuvre  unie 
versitaire.  Puis  MM.  Henri  d'Arles  et  Guy  Vanier  complétèrent  cett- 
brillante  série  de  conférences  en  traitant,  le  premier,  de  la  culture  fran- 
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çaise,  et  le  second,  sous  le  titre  de  «  Nos  énergies  méconnues  »,  de  l'im- 
portance de  l'enseignement  secondaire  et  des  progrès  de  ia  législation  et 
des  œuvres  sociales. 

Les  conférences  données  à  Ottawa  avec  le  concours  de  l'Institut 
canadien-français  obtinrent  également  un  succès  remarqué.  Inaugurées 
l'année  précédente  par  M.  l'abbé  Groulx,  qui  avait  pris  pour  sujet 
«  La  vie  de  nos  pères  »,  M.  Jean  Désy,  M.  l'abbé  Olivier  Maurault,  MM. 
Emile  Miller,  Louis  Durand  et  Léon  Lorrain  furent  les  conférenciers  de 
l'année  1920.  Ils  entretinrent  leur  auditoire  des  sujets  les  plus  variés  : 
«  Marc  Lescarbot  »,  «  Le  régionalisme  »,  «  La  géographie  canadienne  », 
«  La  renaissance  des  Tchèques  »  et  «  Trois  anglicismes  »  furent  succes- 
sivement à  l'affiche,  puis  au  programme. 

La  trouée  faite  par  l'almanach  de  1919  ^  ne  fut  pas  une  opération 
de  surface,  c'est-à-dire  un  pas  en  avant  suivi  d'un  recul.  Le  tirage  de 
1920  fut  une  seconde  haute  marée  sans  reflux. 

«  Comment  servir  »  fut  la  rubrique  des  articles  de  tête  de  V Action 
française  au  cours  de  1920.  Sous  ce  titre  général,  douze  collaborateurs, 
des  conditions  sociales,  des  milieux  les  plus  variés,  prélat  de  l'Êghse, 
ministre,  législateur,  professeurs  d'université  et  d'enseignement  primaire, 
journaliste,  artiste,  financier,  syndicaliste  et  étudiant,  recherchèrent  les 
moyens  de  bien  servir  les  intérêts  du  Canada  français  du  point  de  vue  de 
leur  sphère  particulière.  Le  cadre  de  cette  revue  sommaire  ne  permet 
pas  la  moindre  analyse  de  ces  intéressants  travaux;  tout  lecteur  sérieux 
a  dû  les  annoter  ou  les  souligner  pour  référence.  Il  faut  tout  de  même 
citer  ici  les  noms  de  ces  protecteurs  et  bons  défenseurs  de  la  patrie  : 
Monseigneur  Paquet,  M.  Joseph-Edouard  Caron,  ministre  de  l'Agri- 
culture, MM.  Antonio  Perrault,  Thomas  Vien,  député  de  Lotbinière, 
C.-J.  Magnan,  Jules  Dorion,  Arthur  Laurendeau,  Joseph  Versailles, 
Madame  Fadette,  MM.  J.-A.  Bernier,  Léo-Paul  Desrosiers  et  Alfred 
Charpentier. 

Inscrivons  également  nos  chroniques  d'art  et  de  littérature  où  la 
plume  d'un  abbé  Maïu^ault,  d'un  Louis  Deligny  et  d'un  François  Hertel 
a  servi  si  utilement  la  pensée  et  la  cause  françaises.  Il  faudrait  aussi 
repasser  ensemble  :  «  A  travers  la  vie  courante  »  de  Pierre  Homier,  et 
classifier  les  importantes  pièces  de  notre  section  documentaire  !  Cela 
fait,  il  resterait  encore  à  tirer  de  l'oubli  des  articles  comme  celui  de 


1  De  1917  à  1919  le  tirage  de  l'Almanach  fut  d'abord  de  10,000, 
puis  de  25,000  et  enfin  de    40,000  exemplaires. 
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Monseigneur  Béliveau  sur  le  cinquantenaire  de  l'entrée  du  Manitoba 
dans  la  confédération  canadienne.  Et  cette  simple  nomenclature 
ne  révélerait  pas  à  un  étranger  l'existence  de  notre  chronique  sur 
les  li\'Tes,  revues  ou  journaux,  ni  celle  de  la  Vie  de  l'Action  française  ! 
Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'expliquer  la  croissance  physique  de  la  revue; 
elle  est  aussi  naturelle  que  le  développement  de  sa  collaboration  litté- 
raire; de  48  pages  elle  devait  passer  à  64.     Et  ce  fut  fait. 

Avec  le  numéro  de  novembre  l'Action  française  inaugura  un  «  mot 
d'ordre  ».  Cette  initiative,  suggérée  par  M.  Perrault,  consiste  en 
«  quelques  lignes  concises,  explique  Jacques  Brassier,  tantôt  un  point 
de  notre  doctrine  sur  lequel  les  circonstances  nous  commanderont 
d'appuyer,  tantôt  notre  attitude  définie  sur  des  entreprises  ou  des  pro- 
blèmes où  V Action  française  ne  pourrait  se  dérober,  sans  manquer  à  la 
raison  même  de  son  existence  ».  Le  premier  porta  sur  un  récent  projet 
d'une  maison  canadienne  à  Paris.  Celui  de  décembre  rappelait  à  l'oc- 
casion de  la  nouvelle  annSe  l'urgente  question  de  la  propagande. 


Notre  bibliothèque  s'est  accrue  de  plusieurs  livres  en  1920.  Le  pre- 
mier de  la  série  fut  un  recueil  de  discours  et  d'articles  de  M.  Edouard 
Montpetit  ayant  pour  titre  :  Au  service  de  la  Tradition  française.  Puis 
ce  fut  un  volume  de  vers,  La  Vieille  Maison,  de  Madame  Blanche  La- 
montagne,  Lendemains  de  conquête,  de  M.  l'abbé  Lionel  Groubc,  texte 
de  leçons  données  à  l'Université  de  Montréal,  'L'Exploit  de  Dollard, 
extrait  d'histoire  de  Paillon,  La  Culture  française,  de  M.  Henri  d'Arles, 
texte  d'une  conférence,  enfin  l'article  de  M.  l'abbé  Grouix  paru  dans  le 
Devoir  du  24  juin  sous  le  titre  de  Méditation  patriotique. 

Notre  revue  annonçait  en  avril  dernier  un  concours  d'art  drama- 
tique. Après  avoir  énoncé  le  sujet  proposé  :  l'anglomanie,  le  prix  du 
concours  :  $350.00,  et  les  membres  du  jury  :  MM.  Edouard  Montpetit, 
Femand  Rinfret  et  Léon  Lorrain,  on  y  donnait  toutes  les  conditions  qui 
sont  au  nombre  de  sept. 

Le  mémoire  de  l'Action  française  destiné  à  appuyer  la  très  impor- 
tante thèse  de  Monseigneur  Ross  sur  l'enseignement  et  la  formation  à 
l'école  primaire,  a  produit,  nous  aimons  à  le  croire,  à  l'ensemble  des 
intérêts  que  nous  voulions  servir,  tout  le  bien  désiré. 

Des  relations  ofi5cielles  et  permanentes  ont  été  établies  au  cours  de 
l'année  entre  les  Amitiés  catholiques  françaises  à  l'Étranger  et  nous. 
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Elles  constituent  un  démenti,  qui  ne  parviendra  pas  probablement  à 
ceux  qui  se  plaisent  à  répéter  que  nous  sommes  régionalistes  dans  le  sens 
obtus  du  mot  et  que  nous  ne  faisons  pas  remonter  l'histoire  de  notre 
peuple  au  delà  de  l'établissement  de  Québec.  Nous  désirions  depuis 
longtemps  faire  un  arrangement  avec  une  librairie  française,  de  préfé- 
rence parisienne,  où  l'on  pût  se  procurer  en  France  les  livres  canadiens. 
Les  Amitiés  catholiques  françaises,  installées  à  la  librairie  Bloud  et  Gay, 
3,  rue  Garancière,  à  Paris,  se  chargent  de  recevoir  les  livres  canadiens  qui 
leur  seront  envoyés;  de  notre  côté  nous  recevrons  ceux  qu'on  nous 
expédiera.  Nous  conservons  dans  ces  relations  la  plus  entière  liberté  de 
critique  et  d'action,  mais  nous  établissons  un  pont  permanent  où  la 
pensée  des  uns  et  des  autres  circulera  à  son  aise.  Il  est  entendu  qu'on 
se  placera  de  préférence  sur  le  terrain  catholique  et  social.  Nous  ferons 
un  échange  réciproque  de  quatre  chroniques  par  année. 

Ce  rapport  est  déjà  trop  long.  Il  faut  pourtant  rappeler  aussi  les 
démarches  fructueuses  faites  au  ministère  des  Postes.  Nous  avons 
obtenu  la  distribution  par  tout  le  Canada  de  timbres  bilingues  en  caout- 
chouc à  l'usage  des  maîtres  de  Poste.  Ce  qu'il  faut  faire  maintenant, 
c'est  de  porter  la  chose  à  la  connaissance  de  tout  le  monde  et  de  travailler 
à  la  diffusion  de  l'usage  de  ces  formules  bilingues.  Le  fanatisme  des 
ims,  la  déformation  du  sens  de  la  dignité  et  du  patriotisme  des  autres 
maintiendront  vraisemblablement  l'emploi  des  vieilles  formules  anglai- 
ses; à  ceux  qui  ont  du  cœur  d'y  voir.  Louis  Veuillot  était  journaliste 
par  devoir,  faisons  à  notre  heure  la  police  dans  le  même  esprit. 

Il' Action  française  a  voulu,  l'an  dernier,  que  la  canonisation  de 
sainte  Jeanne  d'Arc  fût  célébrée  à  Montréal.  Elle  espère  que  la  messa- 
gère de  Dieu,  qui  a  si  brillamment  délivré  la  France  au  XVe  siècle,  sau- 
vera le  Canada  français  au  XXe.  «  Le  16  mai,  écrivit  Jean  Beauchemin, 
le  jour  même  des  fêtes  de  Rome,  luie  imposante  cérémonie  religieuse  fut 
organisée  en  l'église  du  Saint-Enfant-Jésus  de  Montréal,  paroisse  de 
M.  l'abbé  Philippe  Perrier,  l'un  des  membres  de  notre  comité  directeur. 
Le  R.  P.  Joseph-Papin  Archambauit,  S.  J.  prononça  à  cette  occasion 
une  très  Importante  allocution  ». 

Nous  avons  demandé  l'an  dernier  que  l'on  célébrât  la  fête  nationa- 
le  —  ne  disons  donc  plus  la  Saint-Jean-Baptiste,  disons  en  peuple  ma- 
jeur :  notre  fête  nationale,  tout  coiut.  Dans  la  livraison  de  mai  le 
Docteur  Gauvreau  a  tracé  tout  un  programme  aux  orateiu^s  de  la  fête. 
Tous  les  directeurs  de  notre  comité  appelés  ce  jour-là  à  prendre  la  parole, 
se  sont  appliqués  à  être  vraiment  utiles  aux  intérêts  vitaux  de  la  race. 
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Notons  en  passant  la  longue  séance  de  notre  comité  d'études  éco- 
nomiques tenue  au  Cercle  universitaire  le  6  novembre,  les  visites  des 
directeurs  faites  à  Montréal  et  aux  environs. 

Le  temps  nous  presse,  mais  il  faut  signaler  encore  la  démission  de 
M.  Hervé  Roch  comme  directeur,  la  réapparition  du  Dr  Gauvreau  qui 
le  remplaça,  l'élection  de  M.  Perrault  en  qualité  de  directeur  supplé- 
mentaire, l'accession  de  M.  l'abbé  Groulx  aux  fonctions  de  directeur 
de  la  revue  remplies  par  M.  Héroux  depuis  la  fondation  de  l'Action 
française. 


Et  l'avenir  !  L'avenir,  au  lieu  d'en  parler,  faisons-le.  Disons  qu'il 
comportera  entre  autres  choses  im  «  triduum  »  d'action  française. 

Dans  notre  rapport  de  l'an  dernier  nous  avions  attiré  l'attention  de 
nos  membres  sur  un  commencement  de  jurisprudence  établie  à  la  Cour 
suprême  du  Canada  en  faveur  du  droit  français  par  les  juges  Mignault 
et  Brodeur.  Ces  deux  magistrats  ont  décidé  de  n'admettre  la  jurispru- 
dence anglaise  dans  les  causes  de  droit  français  que  sur  les  points  où  les 
deux  droits  sont  identiques.  Pour  y  arriver  il  faudrait  que  les  avocats 
du  droit  français  commençassent  par  suivre  eux-mêmes  cette  règle  dans 
ie  Québec.  Et  nous  concluions  qu'il  y  avait  là  un  immense  travail  pour 
un  comité  juridique.     Appelons-le  de  nos  vœux. 

Nous  souhaitons  également  que  la  pensée  nationale,  l'activité  des 
spécialistes,  le  commerce  et  l'industrie  du  Canada  français  pénètrent  le 
dIus  possible  dans  le  monde  international.  Nous  sommes  d'avis  que 
nous  devons  nous  servir  de  ce  monde  pour  hâter  notre  croissance,  déve- 
lopper notre  influence  et  notre  crédit.  La  pensée  canadienne-française 
doit  être  défendue  e^  fortifiée  moins  à  Londres,  où  on  nous  regarde  d'en 
haut,  et  à  New- York,  où  on  nous  regarde  de  travers,  qu'à  Rome  ou  à 
Paris,  centres  de  toutes  les  influences  du  monde,  où  l'on  peut  nous 
regarder  d'un  bon  œil,  et  dans  les  pays  où  par  nos  spécialistes,  notre 
commerce  et  notre  industrie,  nous  avons  quelque  chance  d'être  regardés 
d'en  bas. 

Anatole  Vanier. 

Bloc-Notes 

La  FETE  DE  DoLLARD.  —  Elle  s'anuonce  partout  magnifique. 
Nos  amis  de  Chicoutimi  qui  font  toujours  les  choses  grandement,  orga- 
nisent un  grand  concours  d'histoire  où  il  y  a  des  prix  superbes  à  gagner. 
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U  Union  Saint- Jean-Baptiste  d^ Amérique  a  fait  distribuer  à  chacune  de 
ses  cours,  des  exemplaires  du  récit  de  Faillon,  soit  environ  près  d'un 
millier.  Les  Franco-Américains  feront  donc  leur  devoir.  Les  meil- 
leures nouvelles  nous  arrivent  de  partout,  de  la  jeunesse  des  collèges,  des 
couvents  et  des  écoles  notamment.  On  sait  quelle  grandiose  manifes- 
tation les  chefs  de  rA.C.J.C.  préparent  pour  le  24  mai  après-midi  au 
monument  du  parc  Lafontaine.  U Action  française  organise  une  fête 
régionale  au  Long-Sault,  avec  messe  en  plein  air,  sermon  de  M.  l'abbé 
Ph.  Perrier  dans  la  matinée  et  discours  patriotiques  dans  l'après-midi. 
Nous  attendons  là  nos  compatriotes  d'Ontario  et  ce  sera  entre  les  deux 
groupes  une  chaleureuse  et  pratique  poignée  de  mains.  Il  est  possible 
que  la  veille  au  soir  une  réunion  solennelle  à  Notre-Dame  convie  la 
population  de  Montréal  à  commémorer  le  souvenir  des  héros.  Nous 
demandons  encore  une  fois  à  nos  amis  de  mettre  le  24  mai  la  rose  de 
DoUard  à  leur  boutonnière.  Pour  beaucouo  ce  sera  le  seul  moyen  de 
célébrer  la  fête;  et  il  importe  que  cette  fête  prenne  un  caractère  popu- 
laire, qu'elle  s'affiche  par  un  symbole  expressif  devant  tout  le  public. 
Nous  faisons  notre  possible  à  \! Action  française  pour  aider  les  organisa- 
teurs de  la  célébration.  Nous  publierons  dans  quelques  joiKS  ['Épopée 
du  Long-Sault  racontée  à  la  jeunesse,  de  Joyberte  Soulanges,  émouvante 
évocation  de  l'exploit  de  1660  illustrée  par  un  jeune  artiste  plein  de  pro- 
messes. On  peut  aussi  se  procurer  à  nos  bureaux  la  Rose  de  Dollard  au 
prix  de  $1.50  le  cent,  ou  $12.50  le  mille,  pourvu  qu'on  se  hâte,  la  fabrica- 
tion étant  limitée.  Quelques-uns  ont  désiré  davantage:  des  collégiens 
nous  ont  demandé  de  leur  procurer  un  buste  de  Dollard,  qui  leur  permet- 
te de  faire  présider  leur  fête  par  le  héros.  Nous  serons  en  état  de  leur 
fournir  un  buste  signé  par  Laliberté,  de  24  pouces  de  haut,  fini  en  terre- 
cuite  ou  en  bronze  d'art,  au  prix  de  $12.00,  emballage  compris. 

Les  conférences  d'Henri  d' Arles.  —  Le  13  de  ce  mois,  Henri 
d'Arles  terminait  la  série  de  ses  conférences  sur  Nos  historiens.  La 
soirée  fut  particulièrement  brillante.  L'un  de  nos  directeurs,  le  Dr 
Gauvreau,  remercia  le  conférencier.  Il  le  fit  avec  finesse  et  émotion. 
Henri  d'Arles  étudiait,  ce  soir-là,  deux  historiens  contemporains,  M. 
Thomas  Chapais  et  l'abbé  Lionel  Groulx.  L'attention  vivante  de  l'au- 
ditoire pendant  deux  heures  démontra  une  fois  de  plus  la  puissance  et 
le  charme  prenant  du  conférencier  de  V Action  française.  Une  critique 
large,  intelligente,  sûre  et  fine  nous  est  née.  M.  Joseph- Edouard  Per- 
rault, ministre  de  la  colonisation  du  Québec,  avait  accepté  la  présidence 
d'honneur.     Son  allocution  vint  clore  la  soirée.     Il  fit  bon  entendre 
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cette  belle  parole  loyale  rendre  franchement  justice  à  notre  œuvre, 
aux  desseins  qu'elle  entend  réaliser  dans  le  plus  entier  désintéressement. 
Les  milieux  officiels,  politiques  ou  autres,  ne  nous  ont  jamais  gâtés  en 
compliments.  Cette  franchise  et  ce  courage  ne  nous  ont  touchés  que 
plus  vivement  dans  la  bouche  de  celui  que  le  Dr  Gauvreau  saluait 
comme  «  une  grande  espérance  ».  Notre  ami  Henri  d'Arles  s'embarque 
pour  Paris  dans  quelques  semaines.  L'année  prochaine,  nous  le  savons, 
il  continuera  sa  collaboration  à  V Action  française,  jusqu'au  jour  où, 
espérons-le,  il  reviendra  prendre  sa  place  parmi  les  maîtres  de  la  pensée 
canadienne. 

La  revue. — 

Quelle  jolie  chronique  il  y  aurait  à  faire  avec  les  choses  aimables 
qu'on  veut  bien  nous  écrire  au  sujet  de  la  revue.  Le  Frère  Fulhert  de 
Saint-Hyacinthe,  l'un  de  nos  plus  fervents  amis,  nous  envoie  ce  bout  de 
lettre,  à  la  date  du  1er  avril  :  «  En  réalité  vous  nous  donnez  encore  plus 
que  vous  ne  nous  aviez  promis,  sinon  par  la  quantité,  au  moins  par  la 
qualité  et  la  variété.  Vraiment  c'est  un  régal  pour  l'esprit  que  la  lecture 
de  l'Action  française.  Je  n'ai  pas  plutôt  fini  la  lecture  d'un  numéro  que 
je  soupire  après  l'autre.  Souvent  je  me  prends  à  regretter  de  ne  pouvoir 
faire  plus  pour  la  noble  cause  de  V  Action  française  ». 

—  De  Fribourg  (Suisse),  un  groupe  de  jeunes  compatriotes  nous 
adressait  récemment  ses  vœux  de  bonne  année;  le  porte-parole 
voulait  bien  ajouter  :  «  Ce  n'est  pas  un  petit  étudiant  inconnu  qui  vous 
parle;  c'est  tout  un  groupe  de  généreux  Canadiens.  Nous  sommes  dix, 
petit  nombre,  il  est  vrai,  mais  tous  brûlant  d'amour  pour  notre  cher 

Canada Courage,  continuez  vos  efforts;  nous  serons  bientôt  avec 

vous  en  première  ligne,  forts  et  pleins  de  zèle  pour  la  cause.  En  atten- 
dant nous  racontons  à  nos  camarades  suisses  ou  français,  les  meilleures 
pages  de  notre  histoire.  Qu'ils  sont  surpris  de  nous  entendre  parler 
le  doux  langage  de  la  Sarine Ils  nous  croyaient  anglicisés.  Con- 
tinuez vos  nobles  efforts.  Et  si  plus  tard  on  fait  de  pareils  compliments 
à  de  jeunes  Canadiens,  ils  pourront  répondre  :  «  C'est  grâce  à  l'Action 
française  que  nous  avons  gardé  notre  langue  ».  Une  deuxième  lettre 
qui,  au  dernier  moment,  nous  arrive  du  même  groupe,  nous  annonce 
qu'on  se  prépare  là-bas  à  fêter  glorieusement  le  24  mai.  Une  fête  de 
DoUard  à  Fribourg  !  voilà  qui  mérite  pour  îe  moins,  un  bravo. 

Jacques  Brassier 
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de  l'Action  Française 


POUR  LA  FETE  NATIONALE 


Le  moi  d'ordre  que  rediront  les  orateurs,  à  la  Saint- Jean- 
Baptiste  prochaine,  devrait  être  celui-ci  :  Gardons  notre  avoir. 
Gardons  nos  richesses  matérielles.  Gardons  pour  nous,  pour 
nos  défricheurs,  le  sol  encore  libre;  restons  sur  les  terres  déjà 
conquises;  préparons-nous  à  exploiter  nous-mêmes  pour  nous- 
mêmes,  les  richesses  de  notre  province.  Défendons-nous,  dans 
les  campagnes  surtout,  contre  les  brigands  de  la  finance,  les 
escrocs  de  toute  espèce  qui  nous  volent  le  meilleur  de  nos  épargnes. 
Gardons  notre  avoir  intellectuel.  —  Ne  disons  plus  :  «  De 
r anglais,  plus  d'anglais  dans  nos  écoles  ».  Disons  plutôt  : 
((Du  français  d'abord,  plus  de  français  dans  notre  enseignement)). 
Notre  meilleur  patrimoine  intellectuel,  c'est  encore  la  culture 
originelle,  l'esprit,  le  bon  sejis  qui  nous  vient  de  notre  race. 
Ne  prenons  de  la  culture  anglaise  que  le  supplément  indispen- 
sable.— Gardons  nos  richesses  morales.  Nous,  catholiques'' 
nous  savons  qu'il  y  a  pour  les  nations,  une  loi  essentielle 
de  vie  et  de  progrès.  Mesurons  les  avances  ou  les  reculs  du 
catholicisme  dans  nos  mœurs  privées,  nos  mœurs  domestiques, 
notre  vie  sociale.  Ne  permettons  pas  aux  pouvoirs  politiques, 
aux  doctrines  étatistes  de  laïciser  notre  société  catholique,  de 
faire  une  guerre  sourde  aux  puissances  d'ordre,  de  diminuer  sur 
notre  peuple  le  magistère  et  la  direction  de  l'Église.  Veillons 
et  travaillons.  Souvenons-nous  qu'à  l'heure  actuelle,  un  peuple 
qui  perd  une  année,  perd  peut-être  sa  vie. 

L'Action  française. 

Vol.  V.  No  5 


Le  problème  économique 


LE  FACTEUR  AGRICOLE 


«  Rien  ne  nous  arrive  qui  ne  soit  de  la  même  nature  que 
nous-mêmes  ))  écrit  Maurice  Maeterlinck.  Et  il  le  démon- 
tre en  faisant  observer  que  tout  ce  que  nous  accomplissons 
se  présente  d'abord  à  notre  âme  «  sous  la  forme  de  pensées 
habituelles  »,  et  que  même  «  aucune  occasion  héroïque  ne 
s'est  jamais  offerte  à  celui  qui  n'était  pas  un  héros  silencieux 
et  obscur  depuis  un  grand  nombre  d'années  ». 

Cette  loi  est  plausible.  Et  elle  semble  s'appliquer  aux 
agglomérations  d'hommes  comme  aux  individus.  Peut-on 
nier  que  la  Révolution  française  soit  la  fille  de  la  philosophie 
du  XVIIIème  siècle  ?  A  ceux  donc  qui  reconnaissent  la 
vérité  de   ces  filiations  intellectuelles  de  semer  dans  les 

esprits  les  germes  de  leur  choix pou  vu  que  la  semence 

soit  bonne.  C'est  ce  que  fait  V Action  française  lorsqu'elle 
présente  à  ses  lecteurs  une  série  d'études  sur  notre  indépen- 
dance économique.  Elle  veut  implanter  dans  les  cerveaux 
au  bénéfice  de  la  race  le  désir  de  cette  indépendance,  le 
développer  par  le  moyen  du  détail  qui  prend  racine  en 
faisant  image,  le  guider  en  l'entourant  des  préoccupations 
d'ordre  sans  lesquelles  les  idées  les  meilleures  sont  souvent 
stériles  et  quelquefois  dangereuses. 

«  L'essor  économique  dépend  des  activités  totales 
appliquées  à  l'exploitation  du  domaine  national  »,  écrivit 
M.  Edouard  Montpetit  ^;  et,  analysant  le  domaine  national, 


'  Dans  une  des  études  qui  précèdent:  l'Indépendance  économique , 
des  Canadiens  français. 
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l'auteur  place  en  premier  lieu  le  sol,  qu'il  appelle  ((  notre 
principale  ressource  )).  Le  domaine  de  l'agriculteur,  c'est 
toute  la  surface  du  sol.  fSi  donc  tous  les  produits  de  la 
ferme  dont  le  consommateur  québécois  a  besoin  lui  étaient 
fournis  par  l'agriculteur  de  chez  nous,  si  le  même  agricul- 
teur ne  dépendait  pas  de  son  côté  de  l'industrie  étrangère 
pour  la  fabrication  des  instruments  aratoires  dont  il  se 
sert,  et  si  en  outre  les  produits  agricoles  du  Québec  attei- 
gnaient autant  de  marchés  extérieurs  que  possible,  l'indé- 
pendance économique  du  point  de  vue  agricole  serait  un 
fait  accompli. ji 

Dans  quelle  mesure  les  besoins  du  consommateur  qué- 
bécois sont-ils  comblés  par  nos  produits  agricoles?  Les 
statistiques  officielles  ne  nous  permettent  pas  malheureuse- 
ment de  le  savoir.  C'est  en  vain  que  vous  fouillez  dans  ce 
dessein  les  annuaires  de  Québec  et  d'Ottawa.  Le  recense- 
ment général  du  Canada  de  1911,  d'ailleurs  vieilli  et  surtout 
démodé  par  la  révolution  économique  des  années  de  guerre, 
ne  vous  éclairera  pas  davantage. 

Les  statistiques  officielles  nous  renseignent  par  contre 
sur  la  nature  de  semailles  faites  chaque  année  dans  le 
Québec  et  la  superficie  totale  respective  couverte  par  le  blé, 
l'avoine,  le  seigle,  les  pois,  les  fèves,  le  sarrasin,  le  lin,  le 

maïs,  etc Elles  nous  permettent  également  de  comparer 

ces  données,  d'année  en  année;  en  cela  elles  sont  le  baro- 
mètre du  progrès  ou  du  recul  des  récoltes.  La  récolte  des 
céréales  fut  stationnaire  chez  nous  de  1900  à  191 G  ^,  mais  il 
semble  qu'elle  entre  dans  une  ère  nouvelle.  '^  Sans  doute 
plusieurs  facteurs  favorisèrent  cet  essor  :  les  allocations  des 


^  De  1900  à  191G  la  récolte  annuelle  des  céréales  du  Québec  varia 
entre  40  et  50,000,000  de  boisseaux.  (Annuaire  statistique  de  Québec, 
1919,  page  308.) 

»  En  1918  la  récolte  des  céréales  du  Québec  atteignit  72,000,000  de 
boisseaux.     (Annuaire  statistique  de  Québec,  1919,  page  308.) 
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goiivoincments  fédéral  et  provincial  dépassant  le  million 
de  piastres  au  cours  de  1917,  l'octroi  spécial  d'un  quart  de 
million  affecté  à  la  campagne  de  surproduction  au  printemps 
de  1918,  et  la  hausse  constante  des  marchés,  tout  cela  sti- 
mula singuhôrement  l'ardeur  des  producteurs.  D'un  autre 
côté  après  avoir  ensemencé  une  superficie  beaucoup  plus 
grande  que  tout  ce  qui  fut  jusqu'ici  connu  dans  le  Québec, 
une  étendue  de  plus  de  trois  millions  d'acres  fut  cultivée  en 
1918,  contre  une  moyenne  —  presque  constante  —  d'envi- 
ron deux  millions  depuis  vingt  ans,  pourquoi  l'agriculteur 
québécois  ne  maintiendrait-il  pas  sa  position  ?  Il  s'est 
organisé  en  vue  de  cet  effort,  et  ses  moyens  d'action  n'ont  pas 
dû  diminuer. 

Jadis  l'agriculteur  faisait  donner  à  la  terre,  presque  sans 
instruments,  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  la  consomma- 
tion générale  des  humains.  Les  lettres,  les  sciences  et  les 
arts  ont  fleuri  à  travers  les  âges;  de  puissants  États  ont 
successivement  connu  des  apogées  de  puissance  et  de  gran- 
deur, sans  que  rien  ne  fut  sensiblement  changé  dans  le 
domaine  agricole.  Le  développement  de  l'industrie  et 
des  instruments  aratoires,  l'amélioration  des  moyens  de 
transports  ont  apporté  depuis  à  l'agriculteur  des  concours 
inconnus  alors.  (Mais  par  contre  l'évolution  moderne 
est  elle-même  la  cause  de  graves  inconvénients.  C'est 
elle  qui  a  favorisé  la  désertion  des  campagnes  et  qui  indirec- 
tement prive  l'agriculteur  de  la  main-d'œuvre  si  nécessaire. 
C'est  elle  qui  le  met  à  la  jnerci  de  l'industrie  étrangère, 
laquelle  lui  fournit  trop  souvent  les  machines  devenues 
indispensables  et  va  jusqu'à  cribler  pour  lui  les  graines  avec 

lesquelles  il  ensemence  ses  propres  champs.  J  « il  se 

trouve  que  nombre  de  (nos)  besoins  sont  satisfaits  par  d'au- 
tres que  nous  »  a  déjà  fait  observer  M.  Montpetit  K     On 

^  Dans  l'étude  déjà  citée. 
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voit  jusqu'où  se  pose  aujourd'hui  le  problème  de  l'indépen- 
dance économique  d'un  peuple,  dans  le  seul  domaine  agri- 
cole ! 

Mais  en  admettant  que  le  consommateur  ne  soit  pas 
obligé  d'aller  à  l'étranger  demander  les  produits  de  la  ferme 
dont  il  a  besoin,  en  admettant  que  l'agriculteur  se  dégage 
de  l'industrie  extérieure  par  l'action  concertée  avec  l'indus- 
triel québécois  ou  par  l'industrie  agricole  fondée  et  déve- 
loppée par  ses  propres  institutions  coopélratives,  suivant 
l'exemple  anglais,  il  ne  demeurerait  pas  moins  nécessaire  de 
produire  en  vue  d'alimenter  les  marchés  extérieurs.  Se- 
couer le  joug  des  tarifs  étrangers  c'est  en  même  temps  tendre 
vers  une  «  balance  »  toujours  plus  «  favorable  ))  !  Les 
économistes  peuvent  bien  expliquer  que  ((  la  balance  du 
commerce  est  trompeuse  »,  que  l'Angleterre  et  la  France 
ont  des  balances  adverses  et  ne  continuent  pas  moins  ((  de 
prospérer  ))\  la  production  sera  toujours  un  facteur  de 
prospérité  économique. 

Nous  venons  de  voir  que  l'élan  donné,  ces  dernières 
années,  à  la  production  agricole  est  des  plus  consolants. 
Une  étude  comparée  des  rendements  québécois  et  ontarien 
est  encore  plus  concluante.  Nous  étions  en  arrière,  a- 
vouons-le  franchement.  L'amélioration  est  sensible;  il 
est  donc  permis  d'entretenir  l'espoir  d'une  balance  favorable 
dans  le  domaine  agricole.  Sur  une  superficie  en  culture  de 
13,561,817  acres,  l'Ontario  obtint  en  1918  une  récolte  de 
$384,013,900  tandis  que  le  Québec,  sur  une  étendue  à  peu 
près  égale  —  13,292,798  acres  —  ne  retira  que  $271,750,900. 
Il  est  bon  de  se  rappeler  qu'en  1913  la  valeur  de  la  récolte 
québécoise  fut  de  $88,000,000  contre  $168,000,000,  celle  de 
l'Ontario.     Depuis  six  ans  les  progrès  réalisés  par  Tagri- 


^  M.  Moiitp'tit  —  «  Le  niécanisinc  du  clianj2;e  international  »  — 
La  Revue  Trimestrielle,  décembre  1919. 
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culteur  du  Québec  sont  donc  considérables.  Produire,  et 
produire  une  denrée  d'excellente  qualité,  telle  doit  être  la 
formule  de  celui  que  le  R.  P.  Alexandre  Dugré  appelle  le 
«  ministre  des  besoins  du  genre  humain  ))  et  pourrions-nous 
ajouter  :  le  grand  collaborateur  de  notre  indépendance 
économique. 

De  quoi  souffre  principalement  l'agriculteur?  Si 
vous  posiez  la  question  au  hasard  dans  nos  campagnes,  la 
réponse  serait  sans  doute  à  peu  près  celle-ci  :  notre  rude  la- 
beur n'est  pas  suffisamment  rétribué.  Et  pourtant  les  pro- 
duits de  la  terre  ont  été  bien  payés  ces  années-ci  !  Dans  le 
désir  effréné  du  gain,  n'a-t-on  pas  vu  certains  producteurs 
laisser  pourrir  oignons  et  pommes  de  terre,  en  escomptant 
un  gros  profit,  gros  au  point  de  n'être  pas  réalisé  !  Et  cela 
pendant  que  des  citadins  souffraient  de  la  faim  ! 

Nul  ne  peut  être  satisfait  de  son  sort  à  moins  qu'il 
n'admettre  la  loi  du  travail.  S'il  arrive  que  son  prochain 
semble  ne  pas  souffrir  du  même  mal  que  soi,  cela  n'implique 
pas  qu'il  est  exempt  de  tout  fardeau.  'Q,\ie\  que  soit  le 
régime  qu'expérimente  la  société,  il  y  aura  toujours  dans  la 
classe  agricole,  comme  dans  les  autres  classes,  des  riches  et 
des  pauvres.  Ne  pourrait-on  pas  soutenir  par  contre  que 
les  paysans  vivent  plus  longtemps  que  les  citadins  ^  et  que 
l'indigence  n'a  jamais  dégénéré  chez  eux,  du  moins  dans  le 
Québec,  en  lamentable  paupérisme?.  Le  pauvre  de  nos 


*  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  statistiques  étabbssant  le  fait 
nettement,  mais  si  l'on  compare  dans  le  recensement  du  Canada  de 
1911  —  volume  VI,  pages  30,  31  —  le  nombre  des  employés  en  ag^icm- 
ture  à  la  totaiité  des  employés  du  Canada,  dans  les  catégories  de  15  à 
24  ans,  de  25  à  64  ans  et  de  65  ans  et  plus,  on  voit  que  la  proportion  des 
agriculteurs  est  respectivement  de  5-12,  4-12  et  8-12.  Comme  on  admet 
sans  difficulté  que  les  employés  des  villes  ne  quittent  pas  d'habitude  le 
travail  pour  vivre  de  leurs  rentes,  la  conclusion  de  longévité  en  faveur 
des  agriculteurs  oaraît  plausible. 
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campagnes  n'est  pas  nécessairement  un  miséreux.  M. 
Adjutor  Rivard  dépeint  une  réalité  en  écrivant  que  ((  per- 
sonne, dans  le  rang,  ne  fait  boucherie,  ne  tue  un  animal, 
bœuf,  veau,  mouton,  porc,  sans  mettre  de  côté  un  morceau 
présentable  qu'on  fait  porter  chez  le  quêteux,  )) 

11  n'est  certes  pas  permis  d'être  insensible  au  problème 
de  la  juste  rémunération,  mais  il  me  semble  que  celui-là 
n'est  pas  le  plus  grand  des  maux  dont  souffre  l'agriculteur 
québécois.  _ L'agriculteur  de  chez  nous  n'est  pas  assez 
maître  de  la  situation  agricole.  Voilà  ce  qui  paraît  être  son 
'plus  grand  mal.  S'il  était  plus  spécialiste  qu'il  ne  l'est,  il  ne 
serait  pas  privé,  par  exemple,  du  contrôle  de  ses  achats  et 
de  ses  ventes,  qu'il  pourrait  développer  au  point  de  faire 
lui-même  ses  importations  et  ses  exportations.  S'il  était 
plus  théoricien,  il  saisirait  mieux  et  plus  vite  la  portée  d'un 
embargo  ou  d'un  tarif  douanier^  Au  heu  d'attendre  pour 
protester  —  et  souvent  platoniquement  —  qu'une  mesure 
administrative  l'atteigne  matériellement,  si  l'éleveur  ou  le 
producteur  élevait  la  voix  au  bon  moment,  ou  au  moins 
s'il  réclamait  un  palliatif  douanier  et  même  une  mesure  de 
représailles  lorsqu'une  chambre  de  commerce  ou  un  ((  board 
of  trade  ))  cuisine  une  loi  d'exception,  il  éviterait  souvent  le 
coup  de  matraque  du  fait  accompli. 

C'est  par  le  tarif  du  Zollverein  que  l'unité  pohtique 
de  l'Allemagne  se  forma.  C'est  par  le  tarif  préférentiel 
et  intercolonial  que  l'Angleterre  maintient  et  répare  chaque 
jour  les  liens  usés  et  vieillis  de  son  empire.  «  Résolues  à 
ne  pas  admettre  l'existence  d'une  Allemagne  unitaire,  les 
puissances  sont  néanmoins  persuadés  qu'il  suffit  de  laisser 
les  choses  à  leur  libre  cours  pour  que  cette  illusion  d'unité 
et    cette    ombre    d'empire    disparaissent    d'elles-mêmes  », 
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écrivait  Donoso  Cortès  en  1849.  ^  Résolus  à  faire  lever 
l'embargo  que  l'Angleterre  a  placé  depuis  plus  d'un  quart  de 
siècle,  sur  le  bétail  canadien,  nous  laissons  malgré  cela  nos 
ministres  fédéraux  préparer  à  huis-clos  à  Ottawa,  avec  les 
représentants  de  la  même  Angleterre,  un  nouveau  traité  de 
commerce  avec  les  Antilles  anglaises  «  persuadés  qu'il 
suffit  de  laisser  les  choses  à  leur  libre  cours  pour  que  cette 
illusion  d'unité  et  cette  ombre  d'empire  disparaissent  d'elles- 
mêmes  )).  Depuis  que  le  projet  a  vu  le  jour,  c'est-à-dire 
depuis  le  4  août  1920,  quel  est  celui  qui  s'en  est  préoccupé  ? 
Nos  éleveurs  veulent  bien  vendre  les  bestiaux  que  frappent 
l'embargo  anglais,  nos  producteurs  sont  désireux  d'écouler 
les  produits  auxquels  les  lois  Fordney  et  Young  interdisent 
l'entrée  des  États-Unis  ;  ^ais  au  lieu  de  prendre  les  moyens 
d'aller  porter  ces  produits  sur  d'autres  marchés  mondiaux 
ils  se  contenteront  de  garder  leurs  bestiaux  et  leurs  pommes 
de  terre  et  de  consentir  des  crédits  pour  l'établissement  d'un 
nouveau  service  de  navigation  entre  le  Canada  et  les  An- 
tilles anglaises,  où  nous  exporterons  de  la  farine  —  qui 
vient  de  l'Ouest  canadien  —  des  liqueurs  alcooliques,  du 
vin  et  de  la  bière.  ^  ' 

Si  au  moins  le  marché  de  Montréal,  qui  est  considéra- 
ble, était  alimenté  par  nos  seuls  produits  !  Mais  non,  des 
compagnies  anglaises  de  Toronto  et  d'ailleurs,  comme 
Matthews-Blackwell  et  Davies  y  apportent  à  profusion  les 
animaux  de  l'Ontario  et  des  provinces  occidentales. 

Où  est  donc  le  défaut  de  la  cuirasse?  L'agriculture 
n'est  pourtant  pas  désorganisée  dans  le  Québec.  Elle  est 
munie  d'instruments  modernes,  elle  possède  un  grand  nom- 
bre de  sociétés  agricoles  paroissiales  et  des  sociétés  centra- 


^  «  Lettres  politique?  sur  la  situation  de  la  Prusse  »  —  Œuvres  de 
Cortès,  2c  volume,  page  27. 

*  Voir  le  Deimr,  4  août  1920. 
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les;  l'enseignement  agricole  y  est  répandu;  l'État  subven- 
tionne largement  leSyinitiatives  agricoles. 

Puis-je  le  dire  sans  blesser  personne  ?  Le  mal  me 
paraît  avoir  sa  source  dans  le  fait  que  la  classe  agricole 
manque  de  chefs  officiels  à  la  fois  éclairés  et  jouissant  d'une 
véritable  autorité.  Les  directeurs  de  nos  collèges,  de  nos 
collèges  ruraux  surtout,  se  réjouissent  à  la  pensée  que, 
depuis  quelques  années,  les  fils  de  cultivateurs,  après  avoir 
acquis  dans  nos  maisons  d'enseignement  secondaire  la  for- 
mation générale  par  les  études  classiques,  ne  se  croient  plus 
obligés,  sous  le  faux  prétexte  qu'il  ne  faille  pas  déchoir, 
d'aller  congestionner  Jes  professions  libérales  déjà  encom- 
brées, et  ils  ont  raison.J,  De  Sainte-Thérèse,  de  l'Assomption, 
ou  de  Saint-Hyacinthe,  connaître  et  aimer  la  route  d'Oka 
ou  de  Sainte-Anne-de-la-Pocatière,  c'est  très  bien;  mais, 
rendu  aux  écoles  d'enseignement  supérieur,  encore  faut-il 
ne  pas  perdre  de  vue  le  chemin  de  la  terre.  Jusqu'à  présent 
il  semble  que  nos  jeunes  gens  aient  trop  exclusivement 
recherché  le  professorat  et  les  positions  de  l'administration 
publique.  Sans  doute  il  ne  faudrait  pas  refuser  aux  écoles 
d'enseignement  supérieur  ni  au  ministère  de  l'agriculture  la 
collaboration  qu'ils  sollicitent.  Mais  les  jeunes  gens  qui, 
dès  le  collège,  entrevoient  dans  l'agriculture  une  vocation, 
certes  digne  d'une  vie  d'homme,  ne  doivent  pas  manquer 
d'envergure  au  point  de  préférer  une  existence  de  salarié  — 
même  si  le  salaire  s'appelle  pompeusement  :  rémunération 
ou  gratification  —  à  la  vie  libre  et  indépendante  qui  peut, 
et  qui  doit  être  celle  du  maître  de  la  terre.  On  ne  saurait 
trop  le  redire  :|'il  faut  que  la  noble  carrière  de  Tagricultour, 
et  en  particulier  de  celui  qui  possède  les  avantages  de  la 
gymnastique  intellectuelle  acquise  par  les  études  classiques 
et  la  compétence  du  spécialiste  apportée  par  l'enseignement 
supérieur,  ne  soit  pas    rapctisséc  à  l'aune  du  fonctionaris" 
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me,  qui  nous  menace  après  avoir  assujetti  tant  d'autres 
pays,  ^j 

Pour  que  la  classe  agricole  entre  dans  la  voie  de  la  vraie 
grandeur,  c'est-à-dire  pour  qu'elle  soit  maîtresse  de  sa  des- 
tinée et  qu'elle  apporte  à  la  race  la  collaboration  attendue, 
il  lui  faut,  ai-je  dit,  des  chefs  officiels  à  la  fois  éclairés  et 
jouissant  d'une  véritable  autorité.  /Nos  collèges,  nos  petits 
séminaires  et  nos  écoles  d'enseignement  supérieur  préparent 
les  jeunes  gens  à  devenir  des  hommes  éclairés.  Qu'est-ce 
qui  fera  les  chefs  officiels  de  la  classe  agricole  ?  et  qu'est-ce 
qui  leur  donnera  l'autorité  morale  et  jpiême  disciplinaire 
dont  ils  auront  besoin  ?  L  association  professionnelle. 
Ah  !  voilà  le  levier  magique mais  ignoré  ! 

Tant  que  l'agriculteur  québécois  ne  se  servira  pas  de 
cette  force  cachée,  dont  les  personnes  qui  ont  intérêt  à 
l'exploiter  pressentent  en  quelque  sorte  Faction  puissante 
et  s'efforcent  comme  par  instinct  de  la  neutraliser,  il  sera 


*  Voilà  le  danger  qui  guette  l'agriculteur  instruit.  Le  R.  P. 
Adélard  Dugré,  dans  son  étude  «  La  désertion  des  campagnes  »,  a  fait 
un  vivant  tableau  de  ragricuiteiu*  ordinaire  allant  échouer  dans  les 
villes.  Cette  page  devrait  être  mieux  connue  de  ceux  qu'une  fausse 
conception  de  la  vie  dispose  à  échanger  leur  indépendance  de  paysans 
libres  et  maîtres  de  leurs  actes,  pour  des  situations  de  salariés  où  ils  sont 
victimes  de  la  misère  des  centres  congestionnés,  quand  ils  ne  sont  pas 
les  esclaves  d'im  patron  ou  d'un  contremaître  brutal  :  «...  ils  sont 
partis  pour  la  vilie  escortés  de  tous  leurs  grands  garçons  et  de  leurs  filles 
naturellement,  les  fils  se  sont  trouvés  trop  messieurs  pour  cultiver  la 
terre;  après  avoir  fortement  entamé  le  magot  paternel,  lis  se  feront  pom- 

Eiers,  hommes  de  police,  ou  plus  simplement  balayeurs  et  palefreniers. 
les  filles  deviennent  demoiselles.  Elles  le  resteront  jusqu'au  jour  où 
n'ayant  pius  assez  facilement  l'argent  qu'il  leur  faut  pour  payer  leurs 
toilettes,  elles  offriront  leurs  vaillantes  mains  de  paysannes  aux  contre- 
maîtres des  filatures,  des  buanderies  ou  des  fabriques  de  cigares.  Le 
père,  lui,  le  rentier,  s'embêtera  cordialement.  Loin  de  ses  amis,  privé 
du  grand  air,  étouffant  dans  ce  logis  de  cinq  ou  six  pièces  où  l'air  est 
constamment  vicié,  n'ayant  d'autre  ressource  que  d'aller  fumer  sa  pipe 
aux  alentours  de  quelques  clos  de  bois  ou  dans  l'atelier  d'un  maréchal 
ferrant,  il  se  fatiguera  bientôt  de  toujours  jouer  aux  dames,  et  finira  par 
travailler  à  la  journée.» — École  sociale  populaire,  bulletin  no  50. 
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incapable  de  contrôler  l'agriculture  :  sa  chose.  Il  sera 
étranger  à  la  politique  agraire  de  son  propre  pays  et,  à 
plus  forte  raison,  impuissant  à  exercer  la  moindre  influence 
sur  le  tarif  douanier  des  pays  étrangers.  Bien  plus,  il 
contrôlera  à  moitié  les  sociétés  centrales  qui  achètent  et 
vendent  pour  lui.  Ces  sociétés  pourront  commettre  les 
erreurs  administratives  les  plus  grossières,  exercer  même  le 
métier  d'entremetteur  et  d'intermédiaire  supplémentaire, 
en  proclamant  les  principes  contraires,  devenir  des  trusts 
antisociaux,  sans  qu'il  s'en  doute.  Et  tout  cela,  parce  que 
l'agriculteur  instruit  n'est  pas  retourné  sur  la  terre  et  ne 
s'est  pas  retranché  derrière  une  association  professionnelle 
embrassant  tous  ses  besoins  :  moraux,  intellectuels,  pro- 
fessionnels, économiques.  La  coopérative  centrale  a  pour 
objet  l'achat  ou  la  vente;  le  ministère  de  l'agriculture  a  une 
fonction  publique  administrative,  ce  sont  autant  d'organis- 
mes utiles  et  nécessaires,  mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  doivent 
ni  ne  peuvent  suppléer  l'association  professionnelle  agri- 
cole, )qui  est  pour  l'agriculteur  ce  que  le  barreau,  le  collège 
des  médecins,  la  chambre  de  commerce  sont  pour  l'avocat, 
le  médecin  et  le  commerçant. 

J'eus  jadis  l'honneur  de  collaborer  avec  de  distingués 
coopérateurs  agricoles  à  l'élaboration  d'une  telle  institution, 
mais  la  matière  nous  fit  défaut;  le  temps  n'était  pas  encore 
venu.  (Le  prodigieux  épanouissement  du  syndicalisme 
ouvrier  démontre  toutefois  que  l'heure  du  syndicalisme 
agricole  n'est  peut-être  pas  éloignée.  Souhaitons-lc  ardem- 
ment pour  l'agriculteur  et  pour  le  Canada  français  tout 
entier,  dont  l'avenir  dépend  de  la  forte  et  harmonieuse 
organisation  des  classes.  Sans  elle  point  d'indépendance 
économique  ni  politique.  Et  il  me  semble  que  seul  un  tel 
avenir  est  digne  de  notre  famille  ethnique.  ^  Je  ne  sache  pas 
que  nous  méritions  l'interdiction   perpétuelle  d'une   telle 
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ospcranro.  N'avon.s-nous  pas  assez  connue  les  douceurs 
d'une  longue  tutelle  de  la  part  de  notre  ancienne  mère-pa- 
trie et  de  la  curatelle  non  moins  longue  de  notre  belle-mère- 
patrie  ? 

A  ceux  qui  reprendront  la  tâche  nécessaire  de  l'organi- 
sation d'une  association  professionnelle  agricole  je  dis  ceci  : 
/'que  la  base  économique  de  l'association  soit  la  coopération; 
l'expérience  de  la  vieille  Europe  a  fixé  depuis  longtemps  les 
syndicalistes  là-dessus.  Il  y  a  malheureusement  trop  d'ar- 
gent chez  nous  pour  que  l'on  sente  le  besoin  de  coopérer; 
les  individus  ne  sont  nullement  portés  à  se  rapprocher  pour 
travailler  en  commun,  et  en  Amérique  on  est  plutôt  incliné 
à  faire  fructifier  le  capital-espèces.  L'association  profes- 
sionnelle doit  reposer  sur  la  coopération  parce  que  c'est  le 
système  qui  prépare  le  mieux  les  syndiqués  à  la  formation 
morale  et  intellectuelle  :  principe  de  vie  de  tout  syndica- 
lisme.J  Les  enseignements  des  papes  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  nécessité  de  la  formation  morale.  Pie  X  n'a- 
t-il  pas  écrit  dans  son  encyclique  ((  Singulari  quadam  »  : 
((  Quoiqu'il  fasse,  même  dans  l'ordre  des  choses  temporelles, 
le  chrétien  n'a  pas  le  droit  de  mettre  au  second  rang  les 
intérêts  surnaturels;  bien  plus,  les  règles  de  la  doctrine  chré- 
tienne l'obligent  à  tout  diriger  vers  le  souverain  bien  comme 
vers  la  fin  dernière  ».  ^ 

Lorsque  l'agriculteur  instruit  du  Québec  pourra  s'ap- 
puyer sur  une  puissante  organisation  professionnelle 
reposant  sur  un  secrétariat  général  et  permanent,  il  sera 
maître  de  la  situation  agricole.  Il  ne  possédera  pas  du 
même  coup  la  qualité  de  législateur,  comme  le  désirent  cer- 


1  Je  résumai  les  principaux  aspects  du  syndicalisme  agricole  dans 
une  conférence  donnée  l'an  dernier  à  Saint-Jacques  de  Montcalm  et 
reproduite  dans  le  Coopérateur  agricole,  numéros  des  24,  31  juillet  et 
7  août  1920. 
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tains  révolutionnaires,  rêvant  pour  le  Québec,  et  surtout 
pour  leur  personne,  la  réforme  politique  ontarienne  — 
comme  s'il  était  possible  d'admettre  qu'une  classe  a  des 
aptitudes  administratives  particulières  ou  une  cuirasse 
morale  spéciale  —  mais,  ce  qui  est  mieux  encore,  sa  classe, 
comme  les  autres  classes  de  la  société,  sera  maîtresse  d'elle- 
même.  Elle  ne  réclamera  qu'avec  plus  d'autorité  des  pou- 
voirs publics  l'aide  et  les  octrois  auxquels  elle  a  droit.  Cette 
situation  l'emporte  de  beaucoup  sur  une  agriculture  mise 
en  tutelle  par  les  gouvernements,  qui,  sans  être  nécessaire- 
ment mal  intentionnés,  n'ont  pas  moins  un  intérêt  direct  à 
remplir  les  fonctions  d'une  association  professionnelle  pour 
se  maintenir  au  pouvoir  devant  la  vague  montante  de  l'ad- 
ministration publique  par  la  classe  agricole^ 

Si  l'on  admet  la  nécessité  de  l'association  profes- 
sionnelle, si  l'on  reconnaît  la  puissance  qu'elle  représente 
entre  les  mains  de  chefs  éclairés,  il  n'est  pas  superflu  de  se 
préoccuper  de  la  masse  qui  en  forme  le  corps.  De  la  qua- 
lité et  de  la  tendance  de  ce  corps  dépend  également  l'esprit 
agricole  d'un  pays.  Il  n'est  pas  possible  de  séparer  les 
parties  essentielles  d'un  mêm.e  tout.  /Des  pédagogues 
éclairés,  qui  eurent  pour  porte-parole  Monseigneur  Ross, 
se  sont  émus,  l'an  dernier,  à  la  pensée  que  les  efforts  tentés 
en  vue  de  donner  aux  enfants  de  nos  campagnes  un  ensei- 
gnement plus  approprié  aux  besoins  de  la  classe  agricole, 
pussent  être  annulés  par  le  faux  principe  de  l'uniformité. 
Monseigneur  Ross  s'est  révolté,  avec  raison,  à  la  pensée  que 
l'on  pût  imposer  à  ces  enfants  un  programme  scolaire  pré- 
paré du  point  de  vue  de  l'utilité  des  villes.  /  Le  programme 
comportait  ce  qui  suit  :  anglais  comme  matière  essentielle, 
algèbre,  histoire  des  littératures  française  et  anglaise, 
comptabilité  commerciale,  géographie  universelle,  histoire 
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de  France  et  d'Angleterre,  physique,  chimie:^  «tout  ce 
(|u'il  faut,  écrivait  Mgr  Ross,  pour  gaver  et  augmenter  le 
nombre  de  déclasses,  garçons  et  filles,  qui,  ayant  reçu  une 
instruction  au-dessus  de  leur  classe,  prennent  la  vie  agricole 
en  dégoût,  et  placent  leur  idéal  dans  un  emploi  de  bureau, 
de  banque  ou  de  commerce  ».  / 

Avec  l'entière  approbation  de  Monseigneur  l'évêque 
de  Rimouski,  dont  il  est  le  vicaire-général,  et  de  concert 
avec  Monsieur  le  Ministre  de  l'agriculture.  Monseigneur 
Ross  résolut  de  fonder  à  Rimouski  «  une  école  de  garçons,  et 
une  école  de  filles,  chacune  ayant  son  programme  appro- 
prié, pour  donner  aux  enfants  qui  sortent  de  l'école  modèle, 
et  ayant  au  moins  13  ans,  le  complément  de  culture  intel- 
lectuelle nécessaire  aux  garçons  et  aux  filles  de  cultivateurs, 
et  les  préparer  aux  travaux  de  la  ferme  et  du  ménage  ». 

A  la  dernière  session,  le  8  mars  1921,  M.  Caron  proposa 
à  la  Chambre  au  nom  du  gouvernement,  une  école  moyenne 
d'agriculture,  et  reçut  l'approbation  unanime  des  députés. 
Avec  M.  Firmin  Letourneau  nous  sommes  d'avis  que  les 
$50,000.00  votées  à  cette  fi.n  par  la  Chambre  eussent  dû 
être  employées  «  à  subventionner  les  municipalités  ou  les 
commissions  scolaires  qui  créeront  cet  enseignement  et  à  la 
préparation  des  maîtres  qui  seront  appelés  à  le  donner  ))  2. 
Avec  cette  réserve  et  une  autre  peut-être  sur  la  nomination 
des  professeurs  par  l'État,  il  convient  de  féliciter  chaleureu- 
sement le  gouvernement  et  en  particulier  le  Ministre  de 
l'agriculture,'  au  patriotisme  duquel  nous  devons  cette 
heureuse  mesure.  Dans  les  circonstances  particulières  où 
elle  fût  votée,  elle  constitue  de  plus  une  victoire  sur  le  faux 


1  «  Pour  les  académies  agricoles  »  —  Mgr  F.-X.  Ross,  —  Le  Devoir 
du  18  octobre  1920. 

2  «  A    propos    d'écoles    moyennes    d'agriculture  »  —  M.    Firmin 
Letoiurneau  —  L«  Devoir,  IG  mars  1921. 
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et  inexplicable  principe  de  l'uniformité  aveugle  en  matière 
scolaire,  auquel  adhèrent  obstinément  tant  de  braves  gens, 
désireux,  selon  toute  apparence,  de  donner  un  peu  de 
piquant  à  leur  nullité  par  une  pointe  de  libéralisme  reli- 
gieux. 

Les  écoles  de  Rimouski  prouveront  bien  vite  leur 
utilité  en  formant  d'habiles  cultivateurs,  capables,  par  ex- 
emple, d'améliorer  le  rendement  moyen  de  la  culture,  ^  et 
de  vaillantes  fermières  sachant  ((  surveiller  et  manipuler  la 
préparation  de  la  laine  et  du  lin,  filer  et  tisser  l'un  et  l'autre, 
fabriquer    catalogues,     couvre-pieds    et     courtepointes  ^.)) 

L'exemple  des  écoles  moyennes  d'agriculture  sera 
fécond.  Mais  à  une  condition,  à  la  condition  que  le  pro- 
fesseur d'université  oublie  lui-même  souvent  :  il  faut  que 
l'instituteur  fasse  aimer  son  programme  à  l'élève.  Que  de 
beaux  projets  ont  avorté  par  la  faute  d'élégants  et  même 
de  savants  gâcheurs,  sans  parler  des  francs  incompétents; 
on  a  si  souvent  oublié  que  posséder  des  connaissances  est 
une  chose  et  que  l'art  d'enseigner  en  est  une  autre.  Puis- 
que l'État  s'est  chargé  des  professeurs,  faisons  le  vœu  qu'il 


^  La  production  du  blé  au  Canada  n'est  que  de  28  boisseaux 
i'acre,  tandis  qu'elle  n'est  pas  inférieure  à  33  en  Angleterre.  Comme 
nous  avons  perdu  de  ce  chef  au  Canada,  333,000,000  de  boisseaux,  au 
prix  courant  du  blé,  cela  représente  $400,000,000.  Notre  perte  totale 
en  argent,  pour  toutes  les^céréales  s'élève  à  $800,000,000.  —  Statisti- 
ques citées  par  M.  Joseph- Edouard  Caron  lorsqu'il  proposa  à  la  Cham- 
bre la  création  des  écoles  de  Rimouski.  —  Le  Devoir,  9  mars  1921. 

*  Citation  d'un  article  intitulé  «  Nos  écoles  ménagères  »,  paru  dans 
le  Devoir  du  4  janvier  1921,  et  signé  de  M.  l'abbé  Olivier  Martin,  inspec- 
teur de  60  écoles  ménagères.  Remarque  :  La  réapparition  de  l'industrie 
domestique  sera-t-elle  une  initiative  rémunératrice  ?  Si  oui,  les  sociétés 
centrales  de  ventes  s'en  chargeront  volontiers;  si  non,  elles  les  abandon- 
neront à  leur  sort;  une  vraie  coopérative  centrale  agricole  sous  la  dépen- 
dance immédiate  d'une  association  professionnelle  agricole,  désireuse 
de  ne  voir  tarir  aucune  source  d'activité  agricole,  cherchera  au  contraire 
où  et  comment  elle  est  avantageuse  pour  les  travailleuses,  la  supi)rimera 
dans  tel  milieu,  la  stimulera  dans  tel  autre.  Seule  l'agriculture  organi- 
sée par  elle-même  et  pour  elle-même  fera  un  pareil  effort.  —  A.  V. 
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ne  se  contente  pas  de  «  remplir  ))  les  chaires,  je  suppose  qu'il 
a  déjà  posé  en  principe  —  puisse  cet  optimisme  ne  pas  être 
démenti  !  —  que  le  favoritisme  sera  systématiquement 
banni 

Si  au  culte  de  la  terre  l'agriculteur  joint  le  sens  du  tra- 
vail, sa  valeur  économique  est  sans  prix.  Vous  est-il  déjà 
arrivé  d'étudier  la  méthode  de  culture  et  les  moyens  d'à- 
côté  employés  dans  les  grands  vergers  d'orangers,  par 
exemple  ?  Qu'il  s'agisse  des  plantations  de  Malte,  de 
Valence,  de  Floride  ou  de  Californie,  c'est  une  installation 
des  plus  complexe  qui  vous  passe  sous  les  yeux,  on  est 
outillé  pour  écheniller  ou  réchauffer  les  arbres  dans  certains 
cas,  tantôt  avec  des  poêles,  tantôt  avec  d'immenses  couver- 
tures Et  vous  vous  prenez  à  vous  demander  alors  si, 
avec  la  moitié  d'un  tel  effort,  nous  n'aurions  pas  pu  amélio- 
rer notre  pomme  fameuse  au  lieu  de  la  laisser  dégénérer. 

i^'est  donc  l'amour  de  la  terre  et  le  sens  du  travail  qui, 
avec  la  science  agricole,  feront  des  jeunes  gens  et  des  jeunes 
filles  de  nos  campagnes,  les  artisans  de  l'indépendance 
économique  du  Canada  français  dans  le  domaine  agricole. 
Et  la  part  de  l'institutrice  de  l'école  primaire,  du  professeur 
de  l'académie  moyenne,  comme  celle  du  professeur  de 
l'école  supérieure,  c'est  de  travailler  dans  leur  enseignement 
de  chaque  jour  au  développement  de  cette  éducation;  elle 
est  le  complément  nécessaire  des  matières  de  leurs  program- 
mes respectifs. 

Dans  ce  mouvement  d'ensemble,  recommandé  cette 
année  par  V Action  française  et  appuyé  par  les  travaux  spé- 
ciaux de  ses  divers  collaborateurs,  des  difficultés  surgiront; 
certains  obstacles  ne  se  présentent-ils  pas  déjà?  Il  faut 
les  vaincre,  car  il  n'est  jamais  permis  de  s'arrêter,  encore 
moins  de  reculer.     C'est  même  dans  les  circonstances  les 
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plus  difficiles  et  les  situations  les  plus  désespérées  que  sonne 
l'heure  de  la  victoire  finale.  L'exemple  polonais  en  est  une 
illustration  émouvante. 

La  Pologne  est  partagée  à  la  fin  du  XVIIIème  siècle 
entre  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche,  et  cherche  en  vain 
à  plusieurs  reprises  à  reprendre  sa  place  au  milieu  des 
États.  Plus  de  cent  ans  après  commence  la  lutte  des 
paysans  pour  l'autonomie  communale,  qui  aboutit  à  une 
représentation  nationale  nettement  polonaise  à  la  Douma 
de  Russie.  Puis  éclate  la  dernière  guerre,  la  dernière 
épreuve.  «  Leurs  soldats  s'entretuaient,  enrégimentés  mal- 
gré eux  dans  les  armées  de  Russie,  d'Allemagne  ou  d'Autri- 
che; les  villes  et  les  campagnes  étaient  ravagées  par  l'inva- 
sion allemande,  dont  nous  connaissons  la  brutalité,  puis  par 
la  retraite  russe,  qui  s'acharna  à  tout  détruire;  à  ces  dévas- 
tations succédèrent  trois  années  d'occupation  étrangère,  qui 
furent  aussi  trois  années  d'exploitation  impitoyable.  Puis 
soudain  tout  s'effondre  autour  d'eux;  après  la  Russie,  l'Alle- 
magne et  l'Autriche  sont  abattues  à  leur  tour les  Polo- 
nais sont   libérés  des  trois   jougs  qui   pesaient    sur  eux  et 

qu'une    seule  catastrophe  a  brisés le  9  février  (1919) 

c'était  l'inauguration  solennelle  de  la  Diète;  la  Pologne  se 
retrouvait,  après  un  siècle  et  demi,  indépendante  et 
souveraine  ».  ^ 

Quelle  que  soit  la  tâche  assumée,  il  est  toujours  possible 
de  la  conduire  à  bonne  fin.  Il  suffit  que  les  Canadiens 
français  veuillent  l'indépendance  économique  pour  qu'ils 
l'obtiennent.  Ils  l'obtiendront  sûrement  si  dans  leur 
effort  ils  ne  défaillent  jamais. 

Anatole  Vanier. 


^  «  La  Résurrection  de  la  Pologne  »  —  Jules  Lebreton,  pages  257 
et  258. 


UNE  ÉTAPE 


Notre  œuvre  vient  d'accomplir  une  heureuse  et  impor- 
tante étape.  Fondée  en  1913  —  comme  nous  Tavons  ré- 
cemment rappelé  —  elle  s'intitula  d'abord  Ligue  des  Droits 
du  français.  Ce  titre  n'était  peut-être  pas  assez  compré- 
hensif.  Car  s'il  répondait  bien  au  but  que  se  proposait 
la  Ligue  d'après  ses  statuts  :  «  rendre  à  la  langue  française, 
dans  les  différents  domaines  où  s'exerce  l'activité  des 
Canadiens  français  et  particulièrement  dans  le  commerce 
et  l'industrie,  la  place  à  laquelle  elle  a  droit  )),  il  ne  couvrait 
pas  les  nombreuses  initiatives  qui  allaient  nécessairement 
en  découler. 

M.  Antonio  Perrault  l'a  justement  remarqué  :  «  La 
langue  française  est  trop  étroitement  liée  aux  autres  élé- 
ments constitutifs  du  caractère  de  notre  peuple  pour  que 
l'on  puisse  concentrer  toute  son  énergie  sur  le  parler  et  se 
désintéresser  des  autres  aspects  du  problème  national. 
Continuant  de  laisser  à  la  langue  française  le  premier  rang 
dans  leurs  efforts,  les  membres  de  la  Ligue  s'intéressèrent 
peu  à  peu  à  tout  ce  qui  touche  à  notre  race,  à  son  progrès,  à 
sa  durée.  »  ^  Et  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  parut  VAlma- 
nach  de  la  langue  française,  où  l'on  traite,  certes,  des  droits 
de  notre  langue,  mais  d'autres  choses  aussi;  c'est  ainsi  sur- 
tout que  naquit  V Action  française,  sentinelle  vaillante, 
vouée  à  la  défense  de  tous  nos  intérêts  nationaux. 

Ce  nom  d'Action  française,  bref  et  prenant,  ne  tarda 
pas  à  devenir  populaire.  Il  désigna  peu  à  peu  la  plupart 
des  activités  de  la  Ligue  :     Conférences  de  V  Action  française, 


^  Consignes  de  demain,  par  Antonio  Perrault,  l'abbé  Lionei  Groulx 
et  Pierre  Homier,  p.  1. —  Bibliothèque  de  l'Action  française,  10  sous. 
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Bibliothèque  de  V Action  française,  Pèlerinage  de  V Action 
française,  Mémoire  de  V Action  française,  etc..  De  là, 
avouons-le,  une  certaine  confusion.  On  vit  même  quel- 
ques amis  de  la  dernière  heure,  ignorant  les  origines  et  les 
développements  de  l'œuvre,  s'enquérir  s'il  y  avait  deux 
organisations  distinctes  :  La  Ligue  des  Droits  du  français  et 
V Action  française. 

Cette  situation  demandait  d'être  éclaircie.  Discutée  à 
l'une  des  réunions  des  directeurs,  elle  fit  surgir  une  question 
connexe,  celle  de  donner  à  notre  mouvement  des  bases  plus 
larges  et  plus  solides.  L'obtention  d'une  charte  provinciale 
parut  alors  s'imposer.  Mais  quel  nom  adopter?  Il  sem- 
blait bien  important  de  ne  pas  laisser  s'embrumer  les  ori- 
gines de  l'œuvre,  de  lui  conserver  par  conséquent  l'appella- 
tion sous  laquelle  elle  naquit  et  fit  ses  premières  armes; 
d'autre  part,  le  nom  de  la  revue  —  nous  l'avons  dit  —  était 
plus  connu,  plus  alerte,  plus  compréhensif.  On  crut  con- 
cilier ces  deux  points  de  vue  en  adoptant  un  titre  nouveau  : 
Ligue  d'Action  française.  Ce  nom  perpétuerait  l'idée  pre- 
mière des  fondateurs,  puis  marquerait  en  même  temps  les 
développements  qu'elle  avait  peu  à  peu  subis. 

La  charte  de  la  Ligue,  d'ailleurs,  et  la  requête  qui  en  fit 
la  demande  précisent  bien  ce  que  contiennent  ces  mots  : 
((  Les  requérants,  est-il  dit  dans  la  requête,  exposent  qu'il 
fut  fondé  à  Montréal,  le  11  mars  1913,  une  œuvre  sous  le 
nom  de  Ligue  des  Droits  du  français  et  qu'afin  d'assurer  sa 
permanence  et  d'agrandir  son  champ  d'action,  ils  désirent 
obtenir  des  lettres  patentes  en  vertu  des  dispositions  de  la 
troisième  partie  de  la  loi  des  compagnies  de  Québec,  1920, 
constituant  en  corporation  sans  capital-actions,  sous  le 
nom  de  Ligue  d  Action  française,  vos  requérants  et  les  autres 
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personnes  qui  peuvent  en  devenir  membres  ».  ^  Et  la 
charte  indique  en  ces  termes  le  but  de  la  nouvelle  corpora- 
tion : 

1.  Travailler  en  Amérique,  par  l'étude  et  l'action,  au 
maintien  du  catholicisme  et  de  la  civilisation  française. 

2.  Développer  en  particulier,  la  personnalité  ethnique 
du  peuple  canadien-français,  suivant  son  caractère  catholi- 
que et  latin,  et  dans  le  sens  de  ses  traditions  nationales. 

Cette  déclaration  de  principes,  l'abbé  Groulx  en  a  don- 
né, dans  V Action  française  de  janvier  dernier,  un  lumineux 
commentaire.  On  y  verra  quel  esprit  anime  la  Ligue, 
comment  il  procède  de  la  pensée  même  des  fondateurs  de 
notre  race,  quelles  attitudes  il  commande  devant  les  pro- 
blèmes du  jour,  à  quelles  splendides  réalités  il  nous  conduit. 
Rarement  doctrine  fut  exposée  avec  tant  de  netteté  et  de 
vigueur.  Ce  sera  l'une  des  gloires  de  notre  Ligue  d'avoir 
ainsi  fourni  à  la  pensée  nationale  les  hautes  directives 
qu'elle  réclamait.  A  ce  foyer  nouveau  les  intelligences 
pourront  maintenant  s'éclairer,  les  disciplines  fécondes 
s'élaborer,  les  saines  énergies  se  grouper. 

Sur  cet  événement  un  deuxième,  de  moindre  impor- 
tance mais  bien  apte  à  le  servir,  est  venu  se  greffer.  La 
Ligue  n'avait  pas  encore  une  demeure  à  elle.  Quelques 
amis  généreux  lui  donnaient  l'hospitalité  depuis  sa  nais- 
sance. Ce  fut  d'abord  notre  premier  secrétaire,  le  docteur 
Gauvreau,  puis  la  Société  Saint-Jean-Baptiste,  puis  M. 
U.-H.  Dandurand,  puis  enfin,  en  ces  dernières  années,  la 
Sauvegarde.  A  ces  hôtes  bienveillants  nous  devons,  en 
partie,  d'avoir  vécu.     Sans  eux  aurions-nous  eu  un  gîte? 


'  Cette  requête  était  signée  des  noms  suivants  :  abbé  Philippe 
Perrier,  abbé  Lionel  Groulx,  R.  P.  Joseph-Papin  Archambault,  S.  J., 
Docteur  Joseph  Gauvreau,  Orner  Héroux,  Louis  Hurtubise,  Antonio 
Perrault,  Anatole  Vanicr  et  Napoléon  Lafortune. 


i 


l'action  française  277 

et  sans  gîte,  exposés  aux  aléas  d'une  existence  errante,  nous 
courions  grand  risque  de  mourir.  Aussi  est-ce  d'un  cœur 
reconnaissant  que  nous  rappelons  aujourd'hui  ces  souvenirs. 
La  Ligue  ne  saurait  oublier  ses  premiers  bienfaiteurs. 

Si  large  cependant  que  puisse  être  l'hospitalité,  elle  ne 
fait  pas  le  chez  soi,  la  demeure  stable,  le  foyer,  en  un  mot, 
que  l'on  établit  soi-même  dans  un  milieu  choisi,  que  l'on 
pare  suivant  ses  goûts,  où  l'on  réalise  ses  rêves  et  édifie  de 
nouveaux  projets.  Ce  foyer  la  Providence  nous  en  ména- 
geait la  faveur  inopinée.  Une  occasion  s'offrit  récemment 
d'acquérir  un  assez  vaste  immeuble  dans  le  vieux  quartier 
Saint-Jacques,  rue  Saint-Denis,  siège  autrefois  d'une  hono- 
rable bourgeoisie,  et  devenu  peu  à  peu,  avec  l'Université 
et  la  Bibliothèque  Saint-Sulpice,  notre  principal  centre 
intellectuel.  Dénués  des  ressources  nécessaires,  nous  n'au- 
rions pu  profiter  de  cette  aubaine  si  un  généreux  ami  ne 
fût  venu  à  notre  aide.  Grâce  à  ce  Mécène,  la  Ligue  d^ Action 
française  a  maintenant  son  hôtel,  demeure  modeste  encore, 
mais  où  nos  collaborateurs  et  nos  amis  trouveront,  à  toute 
heure,  un  cordial  accueil  en  attendant  que  les  circonstances 
nous  permettent  de  les  convier  à  d'intimes  causeries. 

Notre  œuvre  avait  été  gouvernée  jusqu'ici  par  un  simple 
secrétaire  général  assisté  d'un  conseil  de  direction.  La 
nouvelle  charte  exige  une  organisation  plus  complète» 
Aussi,  à  la  première  réunion  générale,  le  bureau  suivant  dont 
on  reconnaîtra  la  haute  valeur,  a  été  élu  :  Président  :  abbé 
Philippe  Perrier;  vice-président  :  docteur  Joseph  Gauvreau; 
secrétaire  :  M.  Anatole  Vanier;  trésorier  :  M.  Louis  Hurtu- 
bise;  directeurs  :  MM.  l'abbé  Lionel  Groulx,  Antonio 
Perrault,  Omer  Héroux. 

En  janvier  dernier,  à  la  fin  d'un  article  où  nous  esquis- 
sions l'histoire  de  la  Ligue  des  Droits  du  français,  depuis 
sa  fondation,  en  1913,  jusqu'à  son  installation  dans  l'inr 
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meuble  Dandurand,  en  1917,  nou.^^  écrivions  :  «  Mais  nous 
voici  sur  un  terrain  plus  connu.  L'œuvre  est  sortie  des 
tâtonnements  et  des  obscurités  du  début.  Elle  opère  au 
grand  jour.  Ses  activités  sont  maintenant  fidèlement  rap- 
portées dans  la  revue.  Une  période  nouvelle  s'est  ouverte. 
Laissons-la  s'achever  avant  de  l'écrire  ».  Cette  période 
vient  de  se  clore  plus  tôt  que  nous  ne  le  prévoyions.  Le 
temps  nous  manque  pour  en  raconter  aujourd'hui  les  prin- 
cipales phases.  Nous  avons  cru  devoir  en  marquer  au 
moins  le  point  d'arrêt.  Puisse  le  nouveau  chapitre  qui 
s'ouvre  être  aussi  fécond  ! 

Pierre  Homier. 


Il  faut  mettre  entre  les  mains  de  tous  les  petits 
Canadiens  français,  h'épopée  du  Long-Sault,  racontée 
à  la  jeunesse  de  Joyberte  Soulanges.  Nous  offrons 
pour  50  sous  une  délicieuse  et  émouvante  histoire, 
plus  de  cent  pages  de  texte,  33  dessins  d'Armand 
Laflamme,  une  couverture  en  deux  couleurs  de  Louis- 
Joseph  Dubois.     C'est  le  livre  d'or  de  notre  Jeunesse. 


à 


Les  nationalités  qui  luttent 


EN  POLOGNE 


Le  nouveau  chef  d'État  Polonais,  le  maréchal  Pil- 
sudski,  était  à  Paris,  en  février  dernier.  Il  faisait  une  visite 
officielle  au  président  de  la  République  Française  qui  le 
reçut  magnifiquement.  Et  pourtant,  suivant  la  chronique 
des  journaux,  M.  Millerand,  pour  la  première  fois  peut-être 
depuis  l'institution  du  régime  républicain,  ne  portait  qu'une 
simple  jaquette  au  bouton  unique,  au  lieu  de  l'habit  de  soi- 
rée avec  garniture  de  décorations  multicolores,  agrémentée 
de  petits  et  de  grands  cordons.  C'est  l'esprit  de  la  nouvelle 
démocratie  évidemment  qui  le  veut  ainsi. 

Ce  fut,  pour  le  maréchal  Pilsudski,  un  vrai  triomphe. 
Et  combien  différente  cette  visite  de  celle  qu'il  faisait  dans 
ce  même  Paris  six  mois  avant  la  guerre,  alors  que  prévoyant 
l'immense  conflagration,  il  venait  chercher  pour  son  mal- 
heureux pays  des  amitiés  si  nécessaires.  Il  parla  Boule- 
vard Saint-Germain,  fit  une  conférence  à  la  Société  de 
Géographie;  mais  l'orateur,  à  cette  époque,  était  un  ancien 
forçat,  un  exilé  de  Sibérie,  une  de  ces  innombrables  victimes 
de  l'absolutisme  Russe  et  de  la  brutalité  teutonne  :  il  ne  fut 
pas  entendu.  Cependant,  ce  patriote  polonais  voyait  clair. 
Obligé  de  cacher  les  livres  où  il  apprenait  l'histoire  de  l'in- 
dépendance passée,  craignant  à  tout  instant  la  délation  ou 
la  trahison,  il  fut  de  l'école  de  ceux  qui,  après  l'échec  san- 
glant de  1863,  comprirent  qu'il  ne  fallait  plus  de  lutte 
armée,  mais  un  combat  pied  à  pied  sur  le  terrain  constitu- 
tionnel, pour  la  défense  de  la  langue  et  de  la  nationalité 
polonaise.     Avant  1901,  il  goûta  tantôt  du  régime  sibérien 
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et  tantôt  du  donjon  allemand  où  l'avait  conduit  un  natio- 
nalisme trop  ardent.  En  1901,  rendu  prudent  par  les 
épreuves,  il  se  mit  à  suivre  avec  attention  la  marche  des 
événements  européens.  Il  devint  chaque  jour  plus  con- 
vaincu de  l'imminente  catastrophe  et  du  rôle  militaire  que  la 
Pologne  devrait  jouer.  Il  acheta  des  manuels  allemands  et 
français  de  stratégie  et  les  distribua  aux  nombreuses  socié- 
tés de  tir  que  son  énergie,  vaillamment  secondée,  lui  avait 
fait  créer  à  travers  le  pays.  Aux  yeux  des  Boches  dont  on 
brûlait  la  poudre,  des  salves  dominicales  étaient  tirées  pour 
la  plus  grande  gloire  du  Kaiser,  et  ces  nouveaux  chasseurs 
de  casquett,es  ne  paraissaient  guère  plus  dangereux  que  ceux 
de  Tarascon.  Et  cependant  en  1913,  Pilsudski,  quelques 
mois  avant  le  conflit,  ordonnait  à  ses  sociétés  de  tir  un  exer- 
cice de  mobilisation  générale.  Grande  répétition  avant  le 
lever  du  rideau. 

Étrange  retour  des  choses.  Cet  homme,  qui  passa 
près  de  dix  ans  de  sa  vie  prisonnier  des  Russes  ou  des 
Boches,  devait  succéder  à  Paderewski  et  devenir  le  chef 
de  la  nouvelle  démocratie  Polonaise,  dont  l'indépendance 
et  la  prospérité  sont  essentielles  à  la  paix  européenne  en 
général  et  à  la  paix  de  la  France  en  particulier,  s'il  faut  en 
croire  le  geste  sauveur  de  1920.  Et  dans  les  gares  alleman- 
des où  le  train  présidentiel  s'arrêta,  les  autorités  civiles  et 
militaires  étaient  sur  le  quai,  en  grande  tenue,  afin  de  pré- 
senter leurs  hommages  à  leur  ancienne  victime  !  Un  peu- 
ple qui  a  connu  des  siècles  de  liberté  et  qui  dans  les  pires 
épreuves  d'une  domination  étrangère  a  réussi  à  garder  sa 
langue  et  sa  foi,  ce  peuple-là  ne  peut  pas  mourir.  Un  jour 
vient  où  les  chaînes  de  son  esclavage  tombent  et  où  il  re- 
prend sa  place  au  soleil.  C'était  là  l'intime  conviction  de 
Pilsudski.  C'était  l'acte  de  foi  du  peuple  Polonais  tout 
entier. 
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En  1909,  paraissait  à  Paris,  un  ouvrage  portant  pour 
titre  :  La  question  Polonaise  par  R.  Dmowski.  C'est  un 
tableau  des  événements  multiples  qui  préparèrent  la 
grande  guerre  de  1914;  tableau  lumineux,  qui  témoigne  chez 
l'auteur  et  chez  les  dirigeants  de  la  nation  polonaise,  une 
connaissance  approfondie  de  la  mentalité  de  leurs  oppres- 
seurs ainsi  que  de  leur  politique  et  une  remarquable  philo- 
sophie de  l'histoire  du  dernier  siècle.  A  parcourir  en  1921, 
ce  volume  écrit  plusieurs  années  avant  le  conflit,  on  reste 
véritablement  étonné  devant  les  prévisions  de  l'auteur,  et 
l'on  comprend  mieux  la  foi  de  Pilsudski  et  du  peuple  Polo- 
nais en  un  avenir  de  résurrection.  Ce  livre  de  M.  Dmows- 
ki, ancien  député  à  la  Douma  Russe,  ne  contient  ni  déclama- 
tions ni  récriminations.  Comme  le  fait  remarquer  M.  Ana- 
tole LeRoy-Beaulieu,  dans  la  préface  qu'il  a  écrite,  c'est  un 
exposé  des  faits  et  des  réalités.  Il  ne  cherche  pas  à  réveiller 
les  haines  ni  les  rancunes  et  son  appel  s'adresse  à  la  raison 
et  à  l'intérêt. 

Il  semblait  bien  qu'après  la  dernière  insurrection  de 
1863,  c'en  était  fini  de  la  nation  polonaise  et  que  ses  dçrniers 
chevaliers  avaient  péri  sous  le  sabre  des  Cosaques.  Dépecé 
dès  1772  et  partagé  entre  la  Russie,  l'Allemagne  et  l'Autri- 
che, le  territoire  avait  perdu  jusqu'à  son  nom;  les  habitants, 
eux,  étaient  devenus  des  parias  sur  le  sol  même  de  la  patrie 
violée  par  les  barbares.  Pour  chacune  des  trois  puissances 
qui  s'étaient  partagé  ce  malheureux  pays,  la  question  polo- 
naise n'existait  plus  qu'à  l'intérieur  de  leurs  frontières 
agrandies,  et  partant,  les  gouvernements  étrangers  n'avaient 
rien  à  voir  sur  la  façon  dont  on  pouvait  s'y  prendre  pour 
faire  régner  l'ordre  à  Varsovie.  Ce  n'était  plus  qu'une  ques- 
tion intérieure,  expression  commode,  usitée  de  nos  jours  en 
Grande  Bretagne  quand  il  s'agit  de  l'Irlande  ou  au  Canada 
quand  on  parle  des  écoles  françaises  d'Ontario  ou  de  l'Ouest. 
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Derrière  ce  paravent  de  la  question  intérieure,  les  ennemis  de 
la  Pologne,  pour  employer  l'expression  de  Rousseau,  se  mi- 
rent à  l'engloutir  mais  sans  pouvoir  la  digérer. 

En  Russie  ce  fut  l'extermination  à  outrance.  La  no- 
blesse fut  décimée,  les  églises  fermées,  le  catholicisme  dé- 
truit; des  villages  entiers  furent  incendiés  et  la  population 
déportée  en  Sibérie.  Défense  fut  faite  de  parler  polonais  en 
public  et  même,  le  croira-t-on,  d'atteler  les  chevaux  à  la 
polonaise.  Puis,  en  vertu  du  principe  qu'il  faut  diviser  pour 
régner,  les  autorités  cherchèrent  de  toutes  manières  à  sou- 
lever les  masses  populaires  contre  la  noblesse  et  le  clergé, 
représentants  naturels  de  la  tradition  historique  et  de 
l'idée  nationale.  L'école  fut  tout  aussitôt  le  point  de  mire 
de  violentes  attaques.  La  langue  maternelle  n'y  fut  ensei- 
gnée que  deux  heures  par  semaine  et  les  jeunes  gens  étaient 
sévèrement  punis  s'ils  parlaient  polonais  dans  l'enceinte 
de  l'école.  Afin  que  le  voyageur  étranger  fût  bien  convaincu 
que  la  patrie  de  Sobieski  était  morte,  le  nom  du  royaume 
de  Pologne  fut  changé  en  celui  de  pays  de  la  Vistule,  et  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer,  dans  les  détails  les  plus 
infimes,  bannit  impitoyablement  l'usage  de  la  langue  polo- 
naise et  se  montra  l'agent  le  plus  zélé  de  la  russification  du 
pays  qu'elle  englobait. 

La  Prusse  procéda  de  façon  quelque  peu  différente  dans 
le  début.  Elle  consacra  des  centaines  de  millions  de  marcs 
à  la  colonisation  allemande  des  terres  polonaises,  entreprise 
de  longue  haleine  commencée  depuis  des  siècles,  bien  avant 
le  partage  de  1772  qui  lui  livra  des  provinces  polonaises  à 
fort  pourcentage  de  population  allemande.  Ce  programme 
de  germanisation  paraissait  assuré  d'un  grand  succès  jus- 
qu'au jour  où  Bismarck,  vainqueur  des  Français,  derniers 
amis  de  la  Pologne,  décida  de  livrer  au  polonisme  une  guerre 
sans  merci.     Expulsion  en  masse,  interdiction  de  séjour, 
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exclusion  de  la  langue  polonaise  dans  les  écoles,  transfert  des 
instituteurs,  tout  fut  tenté,  même  la  germanisation  par 
rÊglise,  et  tout  sembla  si  bien  servir  la  cause  allemande  que 
personne  ne  doutait  de  son  succès  ultime. 

L'Autriche  avait  reçu  pour  sa  part  cette  tranche  du 
territoire  polonais  qui  s'appelait  la  Galicie.  Cette  province 
eut  aux  mains  des  Habsbourg  un  sort  plus  doux  que  celui 
de  ses  sœurs.  Elle  obtint  la  reconnaissance  du  polonais 
comme  langue  officielle,  et  une  administration  provinciale 
dont  les  rênes  furent  confiées  à  des  Polonais.  C'était  pour 
l'Autriche  un  excellent  moyen,  et  des  plus  habile,  d'empê- 
cher les  plaintes  et  les  récriminations  et  d'obtenir  le  silence 
sur  la  question  polonaise  quant  à  elle. 

Et  c'est  ainsi  qu'après  1863,  la  Pologne,  sixième  nation 
d'Europe  par  sa  population  de  20  millions  -  d'habitants, 
avait  cessé  d'exister  au  point  de  vue  international. 

Sept  ans  plus  tard,  le  désastre  de  la  France  à  Sedan 
ruinait  les  dernières  espérances  des  survivants  de  la  folle 
équipée  de  1863.  Mais,  c'est  alors  que  la  jeune  génération, 
poussant  ses  racines  dans  les  couches  profondes  de  la  nation, 
englobant  peu  à  peu  tout  le  peuple,  et  non  pas  seulement 
l'élite,  entreprit  une  formidable  campagne  de  résistance  aux 
forces  assimilatrices  lancées  contre  elle  et  par  les  Russes  et 
par  les  Allemands.  Les  vainqueurs,  les  oppresseurs  hmi- 
taient  à  l'intérieur  de  leurs  frontières  respectives,  toute  dis- 
cussion de  la  question  polonaise.  Eh  bien,  ce  sera  à  Tinté- 
rieur  de  chacune  des  nations  copartageantcs  que  s'affirmera 
graduellement,  mais  irrésistiblement,  la  personnalité  polo- 
naise. 

En  Allemagne,  le  coup  de  grâce  que  Bismark  voulut 
asséner  au  polonisme,  au  moyen  du  Kulturkampf,  fut  le 
coup  de  tocsin  qui  déclencha  le  mouvement  nationaliste. 
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C'est  un  duel  entre  la  civilisation  allemande  et  une  civilisa- 
tion polonaise  supérieure.  Battu  sur  ce  terrain,  le  gouverne- 
ment allemand  se  venge  par  des  brutalités  sans  exemple  sur 
4  millions  de  Polonais  qui  devront  mourir  ou  se  faire  prus- 
siens. 

En  Russie  toutefois  la  vie  polonaise  se  cache  sous  terre  ; 
il  semble  qu'elle  y  soit  plus  proche  du  paysan,  qu'elle  le 
vivifiera  et  qu'elle  en  fera  son  champion  indéfectible.  Mais 
les  Russes  se  trompaient  eux-mêmes.  En  1897,  les  publica- 
tions clandestines  se  multiplient,  elles  passent  de  l'un  à 
l'autre  sous  le  manteau.  Les  paysans  s'opposent  avec 
énergie  aux  abus  du  pouvoir  dans  l'administration  des  com- 
munes qu'ils  habitent.  Le  gouvernement,  effrayé  du  mou- 
vement autonomiste  qui  se  dessine  chez  ses  12  millions  de 
Polonais  de  l'ancien  Royaume,  répond  en  1907  par  un 
ukase  qui  réduit  de  36  à  12  le  nombre  des  représentants 
Polonais  à  la  Douma  et  accable  la  population  sous  les 
rigueurs  d'un  régime  d'exception. 

Depuis  1898,  les  Polonais  d'Autriche,  qui  ont  vu  dimi- 
nuer à  Vienne  le  chiffre  de  leurs  députés,  s'efforcent  de  se- 
couer l'emprise  économique  qui  les  étouffe  et  prennent  une 
attitude  de  plus  en  plus  indépendante.  Mais  la  grande  lutte 
se  fait  contre  l'hégémonie  allemande  dans  l'empire.  Car  les 
Polonais  s'en  rendent  bien  compte,  la  politique  extérieure 
de  l'Autriche  devient  de  plus  en  plus  la  vassale  de  la  politi- 
que prussienne.  C'est  l'Allemagne  qui  est  la  grande  enne- 
mie de  leur  vie  nationale,  c'est  contre  elle  qu'il  faut  lutter. 

La  politique  contemporaine  n'a  pas  connu  de  question 
plus  compliquée  que  celle  de  la  Pologne.  Les  difficultés  et 
les  embarras  créés  par  les  partages  successifs  s'augmentent 
du  fait  qu'au  point  de  vue  ethnographique  la  population 
polonaise  avait  subi  une  insensible  mais  profonde  modifica- 
tion :  oscillation  d'abord  puis  extension  à  l'est  et  perte  à 
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l'ouest  des  territoires  autrefois  entièrement  polonais.  Et 
ces  territoires  à  l'ouest  sont  accaparés  par  les  Allemands. 
Les  procédés  violents  de  germanisation,  procédés 
directement  contraires  aux  principes  qui  servent  de  base  à 
l'État,  eurent  pour  leurs  auteurs  un  effet  des  plus  dange- 
reux.    Dans  sa  fureur  à  détruire  le  polonisme, 

«  La  Prusse,  dit  M.  Dmowski,  a  été  forcée  de  compromettre  sa 
propre  existence,  d'abaisser  le  sentiment  de  la  légalité  chez  la  masse  de 
ses  citoyens,  de  ruiner  en  eux  la  foi  dans  la  stabilité  des  institutions  sur 
lesquelles  repose  leur  existence  sociale  et  politique.  Mais  dans  un 
État  civilisé,  situé  au  milieu  de  l'Europe  et  qui  n'est  que  l'organisation 
d'une  société  dont  la  force  principale  réside  dans  la  persistance  de  ses 
instincts  légaux  et  de  ses  institutions,  une  politique  de  ce  genre  contient 
en  germe  un  danger  sérieux  pour  l'avenir  de  l'État  lui-même.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  bien  l'État  entre  dans  une  voie  qui  le  fait  à  certains 
égards  reculer  dans  le  développement  de  sa  civilisation,  qui  le  conduit 
même,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  à  une  sorte  de  suicide  moral  conscient, 
et  dans  ce  cas  il  est  menacé  pour  l'avenir  de  graves  secousses  mtérieures; 
ou  bien  l'instinct  de  conversation  de  la  société,  instinct  non  moins  puis- 
sant en  Allemagne  que  dans  les  autres  pays  civilisés,  reprendra  le  dessus 
et  mettra  fin  à  des  pratiques  aussi  funestes.  » 

Les  événements  qui  se  sont  déroulés  en  Allemagne  et 
en  Russie  durant  ces  derniers  mois  ne  justifient-ils  pas  l'au- 
teur? Ne  sont-ils  pas  la  preuve  de  cette  vérité  éternelle  : 
«  Celui  qui  se  sert  du  feu  périra  par  le  feu  ».  ?  L'illégalité, 
l'injustice,  la  barbarie  étaient  devenues  pour  la  Russie  et 
pour  l'Allemagne  d'emploi  journalier  à  l'égard  des  Polo- 
nais. Aujourd'hui  le  peuple  russe  et  le  peuple  allemand, 
ou  plutôt  la  lie  de  ces  deux  peuples,  l'un  au  faîte  du  pouvoir 
à  Pétrograd,  l'autre  s'efforçant  d'y  atteindre  à  Berlin,  ont 
trouvé  tout  naturel  de  se  servir  des  mêmes  procédés  à 
l'égard  de  leurs  concitoyens.  Il  faut  du  sang  pour  laver  le 
sang. 
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L'auteur  consacre  ensuite  une  centaine  de  pages  à 
analyser  la  situation  internationale  après  la  création  de 
l'Empire  d'Allemagne.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'aux 
yeux  des  Polonais,  la  Prusse  est  l'ennemi  qu'il  faut  redouter. 

Brisée  par  Napoléon,  l'Allemagne  se  croit  après 
Sedan,  redevenue  la  première  nation  d'Europe.  Conqué- 
rante par  tempérament,  elle  est  de  nouveau  agressive  et 
elle  force  les  autres  peuples  à  se  tenir  sur  le  qui-vive.  Jouis- 
sant d'un  important  développement  industriel  et  commercial 
elle  cause  de  vives  inquiétudes  à  certaines  nations  qui  se 
mettent  à  crier  au  péril  allemand.  Son  expansion  économi- 
que fait  prévoir  une  expansion  politique  que  ses  forces  hors 
frontière  lui  permettent  d'ambitionner.  Nous  assistons  à 
la  naissance  du  pangermanisme  qui  voit  dans  ses  rêves 
l'annexion  de  la  Suisse,  de  la  Hollande,  de  la  Belgique  et  des 
Provinces  Baltiques  de  l'Empire  Russe.  Mais  cette  poli- 
tique est  d'origine  prussienne.  Elle  prévoit  aussi  l'absorp- 
tion de  l'Autriche,  absorption  qui  sera  lente,  très  lente,  car 
la  Prusse  y  verrait  la  fin  de  sa  prépondérance  et  celle  du 
protestantisme.  De  toutes  les  puissances,  l'Allemagne  est 
celle  qui  cherche  davantage  à  troubler  l'équilibre  européen. 
Son  antagonisme  contre  la  Russie  ne  s'adoucit  que  lorsqu'il 
s'agit  des  Polonais.  Quel  accord  sublime  pour  écraser  ces 
malheureux.  Ne  réussissant  qu'à  moitié  dans  ses  manœu- 
vres pour  affaiblir  l'empire  des  Tzars  et  se  défiant  du  pan- 
slavisme russe,  elle  se  tourne  bientôt  vers  l'Autriche,  puis 
entraîne  l'Italie  et  en  1881  conclut  la  Triple  Alliance.  Cette 
Triplice,  isolant  sur  le  continent  d'Europe  la  Russie  et  la 
France,  devait  fatalement  amener  comme  réplique  l'accord 
Franco-Russe.  Ensuite  c'est  la  rivalité  que  nous  connais- 
sons bien  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  rivalité  pour  les 
routes  marit'mes  et  pour  les  colonies.  L'Allemagne  doit 
conquérir  ce  4ui  lui  manque  et  l'Angleterre  doit  conserver 
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ce  qu'elle  a.  Durant  la  guerre  Hispano-Américaine,  TAlle- 
magne  se  montre  hostile  aux  États-Unis;  peut-être  est-ce 
par  reconnaissance  qu'en  1914,  l'Espagne  se  montre  stricte" 
ment  neutre.  C'est  elle  encore  qui  pousse  les  Boers  dans 
leur  lutte  contre  les  Anglais  en  1901. 

Pendant  ce  temps  le  mot  d'ordre  dans  les  trois  tronçons 
de  la  Pologne  c'est  «  la  lutte  pour  le  droit  )).  Le  niveau  intel- 
lectuel et  moral  s'est  grandement  relevé.  La  lutte  est 
devenue  d'ordre  politique;  elle  est  journalière,  systématique, 
et  plus  dangereuse  que  toutes  les  autres  parce  que  non 
armée. 

Toute  une  série  d'événements  politiques  conduit  au 
traité  franco-anglais  et  explique  la  politique  impérialiste 
de  l'Angleterre,  destinée  à  faire  échec  à  l'Allemagne  et  à  sa 
politique  Européenne.  Rappelons-nous  le  péril  allemand  et 
sa  répercussion  au  Canada. 

Paralysée  à  l'ouest,  l'Allemagne  tourne  ses  regards  vers 
l'Europe  Orientale  où  la  Russie  grandement  affaiblie  par  sa 
défaite  aux  mains  des  Japonais  cesse  d'être  une  rivale  pour 
les  Allemands  qui  comptent  au  contraire  la  tenir  sous  leur 
dépendance. 

Le  fameux  péril  allemand,  celui-là  même  qui  a  valu  aux 
colonies  anglaises  de  si  belles  œillades  de  la  part  de  la  mère- 
patrie,  fut  bien  vite  aperçu  et  compris  de  tous  les  peuples 
slaves  qui  tout  de  suite  inscrivent  en  tête  de  leur  programme-, 
«  le  relèvement  des  forces  nationales  des  peuples  slaves  ». 
Au  début  du  20ème  siècle,  les  Polonais  sont  à  la  tête  de  ces 
peuples  dans  la  lutte  contre  le  Germanisme.  Leur  expé- 
rience en  Prusse  même  leur  valut  une  telle  importance  qu'à 
un  congrès  des  peuples  slaves  tenu  à  Saint-Pétersbourg  en 
1908,  demande  fut  faite  à  la  Russie  de  modifier  sa  politique 
à  l'endroit  des  Polonais  de  l'ancien  Royaume  et  de  leur 
assurer  l'autonomie.     Grimace  des  Allemands  qui  prévien- 
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lient  les  Russes  que  toute  réforme  en  ce  sens  serait  regardée 
comme  une  provocation.  En  effet,  ne  l'oublions  pas,  les 
Allemands,  qui  même  en  acceptant  une  nationalité  étrangè- 
re ne  .cessent  pas  d'être  citoyens  allemands  d'après  les  prin- 
cipes de  Bismark,  ont  envahi  pacifiquement  la  Pologne 
russe,  l'ont  colonisée  avec  énergie  et  ont  obtenu  des  auto- 
rités russes,  outre  une  notable  influence  politique,  la  recon- 
naissance de  la  langue  allemande  et  mille  autres  faveurs. 
Il  est  alors  facile  de  comprendre  pourquoi  Von  Bulow  décla- 
rait, en  plein  Parlement  prussien,  que  la  reconnaissance  de 
la  Pologne  et  sa  réapparition  seraient  une  digue  opposée  à 
la  conquête  allemande  dans  l'est. 

La  politique  prussienne  est  pleine  d'activité  dans  les 
trois  empire^  où  vit  la  nation  polonaise,  mais  d'après  l'au- 
teur de  la  remarquable  étude  que  nous  analysons  à  larges 
traits,  c'est  en  Russie  que  se  trouve  la  clef  de  la  question 
polonaise,  car  c'est  là  que  se  trouve  le  gros  de  la  nation. 
Du  sort  de  l'ancien  Royaume  de  Pologne  dépend  le  sort  des 
deux  autres  tronçons  —  allemand  et  autrichien. 

Voyons  rapidement  ce  qui  se  passe  dans  l'orthodoxe 
Russie.  «  Son  avenir,  dit  M.  Dmowski,  est  une  énigme  ». 
En  1921  nous  pouvons  ajouter  que  c'est  un  mystère.  L'un 
des  grands  problèmes  qui  hanta  toujours  les  chefs  d'État  à 
Saint-Pétersbourg,  ce  fut  la  russification  des  populations 
non-russes,  dont  la  Pologne.  Et  ces  races  étrangères  asser- 
vies par  la  force,  forment  une  forte  moitié  de  l'Empire. 
Voilà  peut-être  ce  qui  explique  pourquoi  le  Gouvernement 
s'identifie  avec  l'État  et  considère  tout  adversaire  politique 
comme  un  ennemi  de  ce  dernier.  Et  les  ennemis  de  l'État 
font  le  voyage  de  Sibérie  sans  billet  de  retour  pour  un  simple 
discours  hostile  à  la  politique  du  premier  ministre.  L'au- 
teur, parlant  de  la  psychologie  de  la  nation  russe  déclare 
«  que  les  idées  qui  s'emparent  tour  à  tour  du  peuple  russe 
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changent  comme  dans  un  kaléidoscope  ».  Cette  remarque, 
M.  Maurice  Paléologue  la  fait  également  dans  les  articles 
qu'il  publie  actuellement  dans  la  Reiue  des  Deux  Mondes. 
D'ailleurs  les  événements  justifient  cette  opinion.  Nous 
savons  ce  que  ces  bons  Russes  ont  fait  de  leur  ((  Petit 
Père  »,  en  1917. 

Les  Polonais  du  Royaume,  soumis  à  la  domination 
russe,  avaient  essayé  dans  le  début  de  trouver  un  terrain 
d'entente  avec  leurs  oppresseurs.  Dès  que  le  Gouverne- 
ment sentait  poindre  quelque  tendance  libérale,  vivement 
il  agitait  le  spectre  de  la  cause  polonaise  afin  de  réveiller 
le  nationalisme  russe.  C'est  un  peu  le  procédé  qui  eut  tant 
de  succès  au  Canada  il  y  a  peu  d'années  :  crier  à  la  déloyauté 
et  à  la  trahison  d'une  province  afin  de  liguer  contre  elle 
toutes  les  autres  de  race  et  de  mentalité  différentes  et  réus- 
sir à  faire  voter  des  lois  dont  la  majorité  elle-même  ne  vou- 
lait pas. 

Nous  avons  vu  par  quels  prodiges  de  sacrifice  et  de 
courage,  les  Polonais  Russes  réussirent  à  conserver  leur  âme, 
leur  langue  et  leur  foi.  Nous  avons  vu  aussi  quelles 
étaient  les  représailles.  La  survivance  de  tout  ce  peuple 
pourrait  presque  s'appeler  le  miracle  polonais.  Et  cette 
survivance  de  la  Pologne,  dit  M.  René  Pinon,  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes  du  15  mars  1921,  est  «  une  ques- 
tion de  sécurité  pour  la  France  et  la  Belgique  ».  Et  quel- 
ques lignes  plus  loin  parlant  de  l'idéal  de  la  France  dans  la 
solution  du  problème  slave,  le  même  écrivain  ajoute  :  La 
France  rêve  «  d'une  Russie  et  d'une  Pologne  pleinement 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  mais  alliées  et  solidaires 
dans  leur  commune  défense  contre  la  traditionnelle  poussée 
allemande  vers  l'est  ».  Le  père  Gratry  parlant  du  silence 
prudent  des  grandes  nations  européennes  lors  du  démembre- 
ment polonais  avait  prononcé  cette  phrase  fameuse  :  «  De- 
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puis  le  partage  de  la  Pologne,  l'Europe  est  en  état  de  péché 
mortel  )).  La  Pologne  est  libre  aujourd'hui.  La  grande 
guerre  aura  été  une  dure  expiation. 

Pouvons-nous  parcourir  ces  pages  de  la  «  Question 
Polonaise  ))  et  ne  pas  songer  à  notre  cher  Canada  ? 

Notre  territoire  a  connu  lui  aussi  les  morcellements; 
l'émigration  de  nos  compatriotes  et  l'arrivée  de  forts  con- 
tingents étrangers  ont,  créé  chez  nous  les  rivalités  et  les  hai- 
nes. La  majorité,  quand  elle  n'est  pas  française,  a  rarement 
manqué  l'occasion  d'étouffer  la  vie  française.  Comme  les 
Polonais,  nous  subissons  la  lutte  d'assimilation.  Comme 
eux,  nos  compatriotes  d'Ontario  se  sont  vus  condamner  à 
l'amende  et  à  la  prison  pour  avoir  enseigné  à  leurs  petits 
enfants  leur  langue  maternelle.  Comme  eux  nous  avons 
chez  nous  une  certaine  aristocratie  qui  pourrait  s'appeler, 
comme  celle  de  là-bas,  le  parti  de  la  réconciliation  ou  de  la 
conciliation  tout  court,  et  qui  n'a  été  pour  nous  qu'un  pré- 
texte à  courber  l'échiné. 

De  même  que  la  population  Polonaise  a  vu  pendant  plus 
d'un  siècle  ses  enfants  forcés  d'obéir  aux  lois  d'une  race 
étrangère,  ainsi  voyons-nous  aujourd'hui  plus  d'un  tiers  de 
nos  compatriotes  de  langue  française  sur  le  territoire  de 
l'oncle  Sam,  qui,  hâtons-nous  de  le  dire,  ne  joue  pas  auprès 
d'eux  le  rôle  du  garde-chiourme  prussien  ou  du  cosaque 
russe.  Sur  le  sol  même  du  Canada,  les  nôtres  sont  dissémi- 
nés hors  de  Québec  dans  les  différentes  provinces  de  l'est 
ou  de  l'ouest,  où  ils  forment  des  îlots  d'autant  moins  sym- 
pathiques qu'ils  refusent  de  s'assimiler. 

Ce  qui  a  sauvé  la  race  polonaise,  ce  qui  lui  a  permis  de 
se  ressaisir,  ce  qui  a  remué  toutes  les  couches  populaires,  ce 
fut  la  persécution,  ce  fut  la  lutte.  Grâce  à  la  Prusse,  les 
quatre  millions  de  Polonais  qu'elle  voulait  asservir,  appri- 
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rent  à  se  servir  des  armes  de  leurs  maîtres.  Le  niveau 
intellectuel  s'éleva  rapidement  parce  que  les  classes  éclairées 
firent  pénétrer  dans  les  masses  populaires  les  bienfaits  de 
l'instruction,  grâce  au  système  scolaire  prussien  fortement 
organisé. 

En  Autriche  comme  en  Prusse,  la  classe  paysanne  se 
riva  à  la  terre.  Des  sociétés  coopératives  furent  fondées; 
des  associations  de  crédit  et  d'alimentation  devenues  puis- 
santes en  peu  de  temps,  une  multitude  de  cercles  agricoles 
donnèrent  à  ces  deux  Polognes  d'abord,  puis  à  la  Pologne 
russe,  après  1903,  les  fortes  assises  économiques  qui  leur 
avaient  toujours  manqué  et  qui  permettront  à  la  nouvelle 
République  de  vivre  et  de  prospérer. 

Chez  nous  la  lutte  principale  est  d'ordre  économique. 
Peut-être  rougirions-nous  d'une  comparaison  de  nos  forces 
avec  la  forte  organisation  de  la  jeune  République  polonaise, 
calquée  sur  le  modèle  prussien.  Ici,  ce  n'est  que  depuis 
cinq  ans,  tout  au  plus,  que  nous  fut  révélée  la  richesse  indi- 
viduelle de  nombre  de  nos  compatriotes.  Nous  ne  nous 
doutions  pas  du  nombre  imposant  de  ((  soldats-piastres  » 
que  nous  pourrions  mettre  en  ligne  :  aujourd'hui  nous  cons- 
tatons l'influence  de  cette  pacifique  armée  par  les  risettes 
de  ceux  qui  nous  exploitaient  autrefois  sans  concurrence. 

Notre  Gouvernement  et  nos  maisons  d'éducation  en- 
voient chaque  année  certains  élèves  étudier  les  lettres  ou 
les  beaux-arts  ou  les  sciences  appliquées  dans  les  univer- 
sités étrangères.  Nos  maisons  financières  pourraient  peut- 
être  charger  quelques-uns  de  leurs  jeunes  associés  d'aller 
étudier  sur  place  dans  les  vieux  pays,  en  Angleterre,  en 
France  et  en  Allemagne,  le  mécanisme  des  coopératives  et 
des  institutions  de  crédit.  A  leur  retour,  peut-être  pour- 
raient-ils nous  enseigner  l'art  de  faire  fructifier  en  commun 
notre  petit  avoir,  non  pas  pour  le  bénéfice  exclusif  de  quel- 
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ques-uns,  mais  pour  Tavantage  de  la  race  tout  entière,  et 
nous  permettre  de  reconquérir  chez  nous,  dans  l'industrie, 
dans  le  commerce,  dans  la  finance,  le  contrôle  qui  devrait 
appartenir  à  la  majorité.  Par  exemple,  n'y  a-t-il  pas  place 
ici  pour  une  ou  peut-être  deux  autres  banques  qui  ne  se- 
raient pas  seulement  des  banques  d'épargne  ?  Grâce  à  des 
ressources  abondantes  qui  existent  chez  nous,  mais  inactives 
parce  que  mal  canalisées,  ces  nouvelles  institutions  pour- 
raient voir  grand  et  répondre  aux  besoins  d'un  bon  nombre 
de  nos  commerçants  et  de  nos  industriels,  clients  des  ban- 
quiers anglais. 

Dans  le  domaine  des  assurances  c'est  la  même  consta- 
tation. Nous  avons  ouï-dire,  de  la  bouche  de  représen- 
tants de  compagnies  anglaises  et  américaines,  que  la  Pro- 
vince de  Québec  était,  si  l'on  nous  pardonne  l'expression, 
leur  vache  à  lait. 

Les  Polonais,  dans  la  servitude,  ont  réussi  à  se  créer 
d'excellents  instruments  de  travail.  Comme  eux,  nous  qui 
jouissons  du  bienfait  de  la  liberté,  sachons  compléter  notre 
outillage  et  surtout  apprenons  à  nous  organiser. 

Pour  finir,  rappelons-nous  que  c'est  dans  la  persécution 
et  dans  la  lutte  que  la  Pologne  a  puisé  les  éléments  de  sa 
résurrection.     Soyons-en    sûrs,    nous    y    trouverons    nous 
aussi  la  certitude  de  notre  survivance. 
Avril  1921.  Emile  Bruchési. 


Henri  d'Arles  s'est  embarqué  pour  l'Europe  le  21  de 
ce  mois.  Notre  ami  et  collaborateur  s'en  va  à  Paris 
pour  un  séjour  d'étude.  Nous  lui  souhaitons  bon 
voyage.  Que  la  Providence  le  ramène  bientôt  au 
Canada  où  les  travailleurs  de  son  espèce  ne  sont  pas 
si  communs  qu'on  puisse  leur  donner  congé,  sans 
essayer  de  les  retenir. 


POUR  LE  RECENSEMENT 


AVIS  IMPORTANTS  Â  RETENIR  ET  A  RÉPANDRE 


Dans  Vintérêi  de  la  cause  nationale,  TAction  française, 
juge  à  propos  de  faire  parvenir  à  nos  compatriotes,  au  sujet 
du  prochain  recensement,  les  conseils  suivants  : 

Premièrement  :  Pour  rendre  justice  à  notre  système 
scolaire,  pour  ne  pas  accroître  indûment  le  nombre  de  nos  illet- 
trés, exhorter  vivement  nos  gens  à  vaincre  leur  timidité,  et  à  la 
question  :  Sait  lire  ?,  répondre  bravement  :  Oui,  s't7s  savent  les 
rudiments  de  la  lecture;  et  à  la  question  :  Sait  écrire  ?,  répondre 
également  :  Oui,  s'ils  savent  signer  leur  nom.  Qu'ils  n'oublient 
pas  d'inscrire  comme  allant  à  V école,  tous  ceux  de  leurs  enfants 
qui  apprennent  à  lire  à  la  maison,  qui  vont  à  V école  une  partie 
de  Vannée,  qui  font  leurs  classes  sous  des  maîtres  privés. 

Deuxièmement  :  Pour  ne  pas  abaisser  injustement  T  avoir 
matériel  de  notre  province,  pour  ne  pas  nous  faire  une  réputa- 
tion imméritée  de  race  pauvre,  exhorter  nos  gens  à  déclarer 
franchement  leurs  biens,  la  pleine  valeur  de  leurs  propriétés. 
Que,  par  exemple,  les  cultivateurs  calculent  d'avance  le  prix  de 
leurs  outils  agricoles,  les  salaires  payés  à  leurs  domestiques,  les 
sommes  versées  à  l'amélioration  de  leur  bétail^  de  leurs  bâti- 
ments, de  leur  terre,  etc.,  etc.  Pour  les  mêmes  raisons,  que  nos 
ouvriers  ne  se  donnent  pas  invariablement  pour  journaliers; 
qu'ils  déclarent  leur  métier,  s'ils  en  ont  un.  S'ils  sont  plom- 
bier, menuisier,  charpentier,  ouvrier  métallurgiste,  etc.,  qu'ils 
le  disent. 

Troisièmement  :  A  la  question  :  Nationalité  ?,  répondre  : 
Canadienne  —  et  à  la  question  :  Origine  selon  la  race  ?,  répon- 
dre :  française. 

A  tous  ceux  qui  sont  revêtus  de  quelque  autorité,  nous 
recommandons  de  propager  ces  conseils,  dans  l'intérêt  de  la 
cause  commune, 

L'Action  française. 


UNE  GRANDE  DATE 


Il  faudra  fêter,  de  quelque  façon,  le  14  juin  prochain. 
Il  y  a  deux  cent  cinquante  ans,  ce  fut  un  grand  jour  dans  la 
vie  de  la  Nouvelle-France.  Cette  année-là  la  colonie  de 
Colbert  atteignait  aux  proportions  d'un  empire.  Maîtresse 
de  tout  le  continent  oriental  depuis  l'Acadie,  sa  domination 
réelle  ne  dépassait  guère  à  l'ouest,  le  fort  Frontenac  sur  le 
lac  Ontario.  Dans  la  région  des  lacs,  «  quatre  ou  cinq  pos- 
tes de  moindre  importance,  une  douzaine  de  missionnaires 
et  quelques  centaines  de  coureurs  de  bois,  dit  un  historien, 
rappelaient  seuls  au  voyageur  qu'il  foulait  une  terre  fran- 
çaise. »  ^  Mais  Talon  a  jeté  son  regard  d'aigle  vers  la  pro- 
fondeur des  terres.  Il  est  du  siècle  où  l'on  fait  naturelle- 
ment les  grandes  choses.  Pour  contenir  en  deçà  des  Apa- 
laches,  les  rivaux  de  la  puissance  française,  Jean  Talon  rêve, 
depuis  son  arrivée,  d'une  grande  France  qui  irait,  du  Saint- 
Laurent,  «  jusqu'à  la  Floride,  la  Nouvelle-Suède,  Hollande 

et  Angleterre,  et  par  delà  la  première  de  ces  contrées, 

jusqu'au  Mexic  ». 

Donc,  à  l'automne  de  1670,  l'intendant  crut  le  moment 
arrivé  de  faire  un  bond  gigantesque  en  avant.  Il  retint  les 
services  de  Simon-François  Daumont,  sieur  de  Saint-Lusson; 
il  lui  adjoignit  un  coureur  de  bois,  un  de  ces  admirables 
manieurs  d'hommes  qui,  au  milieu  des  nations  indigènes, 
exerçaient  une  véritable  royauté,  et  qui  s'appelait  Nicolas 
Perrot.  A  l'automne  de  1670,  de  Saint-Lusson  et  Perrot 
prirent  avec  eux  quelques  canotiers  et  partirent  par  l'Ou- 
taouais,  en  route  vers  la  mission  Sainte-Marie-du-Sault. 
Les  envoyés  de  Talon  devaient  convoquer  en  ce  lieu  les 


^  R.  R.  Tailhan,  s.  j.     Préface  des  Mémoires  de  Perrot. 
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représentants  de  toutes  les  nations  indiennes  et  leur  faire 
entendre,  le  printemps  suivant  ((  la  parole  du  roi  ».  De 
Saint-Lusson  avait  pour  mission,  ainsi  le  portaient  ses  let- 
tres, de  «  faire  la  recherche  et  découverte  des  mines  de  toutes 
façons  )),  en  particulier  de  celle  du  cuivre,  mais  surtout  de 
«  prendre  possession,  au  nom  du  roi,  de  tout  le  pays  habité 

et  non  habité plantant  à  la  première  bourgade  la  Croix 

pour  y  produire  les  fruits  du  Christianisme  et  TEscu  de 
France  pour  y  assurer  l'autorité  de  Sa  Majesté,  et  la  domina- 
tion Françoise  ». 

Les  voj^ageurs  prirent  la  route  habituelle  par  l'Outa- 
ouais,  la  Matawan,  le  lac  Nipissing,  la  rivière  des  Français. 
Mais  la  saison  était  avancée.  De  Saint-Lusson  s'arrêta 
pour  hiverner,  chez  les  Amikoués,  dans  le  district  actuel 
d'Algoma.  De  là,  il  songea  à  faire  convoquer  les  sauvages 
«  de  plus  de  cent  lieues  à  la  ronde  »,  pour  la  grande  cérémo- 
nie du  printemps.  Nicolas  Perrot  en  fit  son  affaire.  Vers 
la  fin  d'avril  et  le  commencement  de  mai,  les  convois  de 
délégués  commencèrent  d'arriver  à  Sainte-Marie-du-Sault. 
Depuis  un  an  ou  deux,  la  petite  mission  des  Jésuites  est 
devenue  la  capitale  de  l'ouest.  L'émigration  récente  des 
sauvages  vers  l'est  a  déplacé  le  centre  du  commerce  et  le 
lieu  des  grandes  assemblées  de  peuples  qui  se  tenaient 
auparavant  à  la  mission  du  Saint-Esprit,  à  l'extrémité  sud- 
ouest  du  lac  Supérieur.  Les  Pères  Jésuites  ont  transporté 
leur  résidence  au  Sault  et,  comme  toujours,  les  coureurs  de 
bois  en  ont  fait  le  centre  de  leurs  évolutions.  C'est  «  le 
grand  abord  de  la  plupart  des  Sauvages  de  ces  quartiers  », 
nous  disent  les  Relations,  «  et  le  passage  presque  ordinaire 
de  tous  ceux  qui  descendent  aux  habitations  françoises  ». 

Le  14  juin  1671  tout  est  prêt  pour  la  manifestation  pro- 
jetée. Les  circonstances  ont  mcrveillcusoinont  servi  les 
Français.     Deux  fois,  depuis  quelques  mois,  des  phénomènes 
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célestes  ont  paru  intervenir  en  leur  faveur.  Le  21  janvier, 
le  21  mars,  le  météore  a  été  vu  à  la  baie  des  Puants,  kVile 
Manitoulinc,  à  Michilimakinac  et  a  vivement  frappé  l'ima- 
gination des  sauvages.  Un  réfléchissement  du  soleil  dans 
les  nuages  a  fait  paraître,  tantôt  les  uns  aux  côtés  des  autres, 
tantôt  distants  d'une  demi-lieue,  plusieurs  orbes  lumineux. 
A  Sainte-Marie-du-Sault,  le  spectacle  s'est  fait  encore  plus 
grandiose  :  huit  soleils  ont  paru  juxtaposés.  Mais  quoi 
donc  !  Le  météore  n'est-il  pas  l'annonce  manifeste  du  graud 
événement  qui  se  prépare?  De  toute  évidence,  c'est  le 
symbole  de  l'alliance  prochaine  qui  s'écrit  dans  le  firmament. 
Et  il  nous  semble,  dirons-nous  avec  M.  Benjamin  Suite, 
entendre  Perrot,  avec  son  adresse  coutumière,  exploitant 
ce  phénomène  auprès  des  Indigènes — Voici  donc  le  jour 
arrivé  de  la  grande  cérémonie.  Dès  le  matin  on  gravit 
une  élévation  qui  domine  la  bourgade  de  Sainte-Marie- 
du-Sault.  Autour  du  représentant  de  la  France,  les  délé~ 
gués  de  quatorze  nations  indiennes  étalent  la  variété  de 
leurs  costumes.  Les  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  sont 
présents,  ainsi  que  les  Français  de  passage  au  poste.  La 
scène  est  digne  d'un  grand  tableau  et  d'un  grand  artiste. 
De  Saint-Lusson  donne  lecture  de  sa  commission  que  traduit 
sur  le  champ  Nicolas  Perrot.  La  croix  bénite  solennelle- 
ment s'élève  dans  les  airs,  puis  à  côté  d'elle  un  piquet  de 
cèdre  où  sont  arborées  les  armes  de  France.  Pendant  ce 
temps  les  Français  aidés  des  missionnaires  entonnent  le 
Vexilla  régis  et  V  Exaudiat,  à  la  grande  admiration  des  sau- 
vages. Puis,  par  trois  fois,  en  élevant  dans  sa  main  une 
poignée  de  gazon  et  de  terre,  de  Saint-Lusson  fait  crier  : 
Vive  le  roi,  par  toute  l'assemblée,  acclamations  que  des 
salves  de  coups  de  fusil  viennent  ponctuer.  Mais  alors,  le 
silence  se  fait.  Le  Père  Allouez  s'avance,  le  Père  Allouez 
qui,  avec  les  Pères  Dablon  et  Marquette,  forme  alors,  selon 
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Bancroft,  le  grand  «  triumvirat  de  la  mission  du  Sault  ». 
Sous  peine  d'omettre  la  partie  maîtresse,  l'éloquence  ne 
peut  manquer  à  une  fête  indienne,  et  le  Père  Allouez  va 
parler.  En  grandes  périodes  chargées  de  métaphores  pom- 
peuses, selon  le  goût  de  l'auditoire,  l'orateur  entreprend  de 
faire  l'éloge  du  «  grand  Capitaine  de  la  France  ))  qui,  à 
partir  de  ce  jour,  devient  le  protecteur  et  le  père  des  nations 
indiennes.  «  Il  est  le  Capitaine  des  plus  grands  Capitaines 
et  n'a  pas  son  pareil  au  monde  »,  proclame  le  Père  Allouez. 

((  Quand  il  attaque,  il  est  plus  redoutable  que  le  tonnerre, 

la  terre  tremble,  l'air  et  la  mer  sont  en  feu  par  la  décharge 
de  ses  canons  ».  De  Saint-Lusson  parle  à  son  tour.  Il  le 
fait  «  d'une  façon  guerrière  et  éloquente  ».  Et  les  accla- 
mations s'élèvent  de  l'auditoire  enthousiasmé,  grisé  par  les 
discours,  les  chants  et  la  splendeur  de  la  mise  en  scène. 
Il  ne  reste  plus  qu'à  dresser  un  procès-verbal  de  cette  prise 
de  possession  où  les  Français  présents  viennent  apposer 
leurs  signatures  et  les  délégués  indiens,  l'emblème  de  leur 
nation.  Le  soir,  la  fête  s'achève  par  un  grand  feu  de  joie 
et  le  chant  du  Te  Deum.  Et  les  échos  de  la  psalmodie  reli- 
gieuse s'en  vont  apprendre  aux  vastes  solitudes  que  la 
France  vient  de  proclamer  son  souverain  domaine  sur  toutes 
les  contrées  découvertes  ou  à  découvrir,  de  la  mer  du  nord 
à  celle  du  sud  et  de  celle  de  l'ouest  aux  lacs  Huron  et  Supé- 
rieur. 

N'avions-nous  pas  raison  de  l'écrire  ?  Il  y  a  là  un  évé- 
nement qui  fait  de  ce  14  juin  1671,  un  des  grands  jours  de 
notre  histoire.  C'est  l'élan  définitif  vers  l'expansion  de  la 
Nouvelle-France.  C'est  l'heure  où  quelques  milliers  d'hom- 
mes vont  tenter  cette  entreprise  d'enserrer  dans  leurs  bras 
l'immensité  d'un  continent.  Cette  même  année,  quelques 
semaines  après  l'événement  de   Sainte-Mario-du-Sault,   le 
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G  août  1671,  le  Père  Charles  Albanel  et  M.  de  Saint-Simon 
quittent  Québec,  prennent  la  route  du  Saguenay  et  s'en  vont 
arborer  les  armes  du  roi  à  la  baie  d'Hudson.  Ils  y  sont  à 
Tété  de  1672.  L'année  suivante,  le  17  mai,  Louis  Jolliet 
laisse  Michilimakinac  en  compagnie  du  Père  Marquette, 
à  la  recherche  du  mystérieux  Meschacébé.  Un  mois  plus 
tard  la  «  nef  historique  ». 

«  Bondit  sur  les  flots  d'or  du  grand  fleuve  inconnu.  » 
Jolliet  et  Marquette  ne  se  rendent  pas  toutefois  jusqu'au 
golfe  du  Mexique.  Ils  rebroussent  chemin  vis-à-vis  le 
confluent  des  Arkansas,  à  quelque  distance  du  lieu  où,  dans 
son  cercueil  de  chêne,  repose  au  fond  du  fleuve  le  conquis- 
tador Fernand  de  Soto.  Mais  attendons  quelque  temps. 
A  l'heure  où,  son  voyage  de  découvertes  fini,  Jolliet  redes- 
cend à  Québec  par  la  route  des  lacs  et  du  fleuve,  un  jeune 
Français  qui  commande  au  fort  Frontenac,  se  tient,  lui 
aussi,  les  yeux  tournés  vers  le  Mississipi.  Quatre  ans  avant 
Jolliet,  Cavelier  de  la  Salle  a  déjà  descendu  l'Ohio.  En 
1679  il  se  remet  en  route  pour  parachever  l'œuvre  de  son 
prédécesseur;  et,  le  6  avril  1684,  il  atteint  le  delta  louisianais. 
A  partir  de  ce  jour,  les  grandes  routes  de  l'Amérique  étaient 
ouvertes;  un  axe  nouveau  était  donné  à  la  Nouvelle-France 
où  bruirait,  pendant  un  siècle,  la  plus  intense  activité. 
Pour  organiser  ce  nouveau  centre  vital,  la  colonie  peut 
compter  sur  ses  coureurs  de  bois  et  ses  missionnaires.  Ce 
sont  eux  qui  concentreront  comme  en  un  canal  collecteur, 
les  affluents  épars  de  la  vie  pour  les  jeter  ensuite  dans  les 
grandes  artères  de  l'Outaouais  et  du  Saint-Laurent.  Perrot 
et  Du  Lhut  se  chargeront  d'orienter  le  commerce.  Du  fond 
de  la  baie  des  Puants,  le  premier  servira  d'agent  de  liaison 
aux  Indiens  du  sud;  dans  tout  le  pays  des  Miamis  et  des 
Illinois,  il  tiendra  dans  sa  main  les  caravanes  des  canotiers. 
Le  second,  établi  parmi  les  Sioux,  inclinera  les  nations  de 
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l'ouest  vers  le  Sault,  pendant  que  de  son  poste  du  Nipigon, 
La  Tourette,  son  frère,  s'efforcera  d'attirer  vers  les  grands 
lacs,  le  courant  commercial  de  la  baie  d'Hudson.  Oui, 
voilà  bien  quelles  besognes  se  taillaient  les  hommes  de  cette 
époque  énergique  et  hardie. 

Certes,  on  peut  trouver  à  redire  à  la  grandeur  déme- 
surée du  rêve  de  Talon.  Qu'était-ce,  pour  fonder  un  em- 
pire, qu'une  simple  chaîne  de  forts,  aux  mailles  mal  soudées, 
séparées  parfois  les  unes  des  autres  de  trente  à  cinquante 
lieues  et  enserrant  une  solitude?  Aujourd'hui  le  voyageur 
qui  parcourt  ces  régions,  trouve  à  peine,  sous  l'herbe,  quel- 
ques vestiges  de  ce  gigantesque  chaînon.  L'entreprise 
n'en  eut  pas  moins  des  proportions  majestueuses  qui 
éblouiront  toujours  l'historien.  En  dépit  de  son  échec, 
elle  se  survit  dans  l'esprit  merveilleux  qui  la  conçut,  dans 
l'espèce  d'humanité  qu'elle  manifesta.  «  Bien  des  fois, 
écrit  M.  John  Finley,  en  faisant  ces  années  dernières, 
avancer  ma  barque  à  la  perche  ou  à  l'aviron,  sur  quelqu'un 
de  ces  affluents  (du  Mississipi),  j'ai  pensé  et  dit  à  mon  com- 
pagnon :  ((  Combien  ces  rivières  seraient  moins  suggestives, 
si  les  Français  n'y  étaient  point  passés  les  premiers,  avec 
leur  bravoure  et  leur  esprit  d'aventure  !  »  ^ 

A  ne  considérer  que  les  vertus  physiques,  quelle  belle 
race  aux  muscles  d'acier  que  celle  qui  a  pu  alimenter  la 
légion  ailée  des  coureurs  de  bois,  soutenir  victorieusement 
les  randonnées  de  de  Tracy,  de  la  Salle,  du  chevalier  de 
Troyes  et  de  d'Iber ville  !  Mais  il  y  a  autre  chose  en  ces 
hommes  et  en  leurs  suivants  que  la  beauté  athlétique.  Les 
Relations  inédites  de  la  Nouvelle-France  nous  décrivent  ainsi 
les  mérites  du  sieur  Jolliet  qui  sont  ceux  de  l'explorateur  : 
((  C'est  un  jeune  homme  natif  de  ce  pays,  qui  avait  pour  un 
tel  dessein  tous  les  avantages  qu'on  peut  souhaiter.     Il  a 

*  Les  Français  au  coeur  de  l'Amérique  p.  93 
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rexpériencc  et  la  connaissance  des  langues  du  pays  des 
Outaouais  où  il  a  passé  plusieurs  années;  il  a  la  conduite  et 
la  sagesse  qui  sont,  les  principales  parties  pour  faire  réussir 
un  voyage  également  dangereux  et  difficile.  Enfin  il  a 
le  courage  pour  ne  rien  appréhender  où  tout  est  à  craindre  ». 
Ajoutons  à  cela  les  connaissances  d'ordre  astronomique,  les 
qualités  de  l'ingénieur,  pour  se  guider,  pour  faire  la  topogra- 
phie des  découvertes,  toutes  choses  que  possédait  Louis 
Jolliet,  et  le  portrait  sera  complet. 

Alors,  avec  émotion,  on  pourra  pénétrer  plus  avant 
dans  la  psychologie  de  l'explorateur  français,  du  coureur 
de  bois  et  de  fleuves.  A  n'en  pas  douter,  il  se  fit  dans  l'âme 
de  ces  Français  du  dix-septième  siècle,  au  contact  du 
Nouveau-Monde,  un  réveil  des  plus  nobles  atavismes. 
Dans  leur  ardeur  à  dévorer  l'espace,  il  y  a  quelque  chose  de 
la  folie  aventureuse  des  vieux  Normands;  il  y  a  aussi  une  revi- 
viscence de  l'esprit  chevaleresque.  L'idéalisme  conquérant 
de  la  race,  force  incoercible,  s'élance  cette  fois  par  les  grandes 
routes  d'eau  qui  mènent  aux  exploits  merveilleux,  aux 
graals  fascinateurs.  Plus  tard,  notre  jeunesse  féodale  et 
militaire,  trop  mal  préparée  par  ses  ascendances  à  la  vie 
sédentaire  des  manoirs,  cherche  et  trouve  là  un  dérivatif, 
un  emploi  à  son  activité  pétulante.  On  ne  court  point 
pour  courir,  pour  le  vain  plaisir  d'élargir  l'horizon,  de  res- 
pirer un  air  plus  libre.  Si  l'on  fait  quelquefois  la  traite, 
il  est  rare  qu'elle  soit  toujours  l'unique  souci. 
A  l'avant  des  canots,  dans  le  lointain  mystérieux,  flotte  le 
mirage 'd'une  gloire  à  cueillir,  du  roi  à  glorifier,  de  la  patrie  à 
faire  plus  grande.  Pour  mieux  comprendre  cet  état  d'esprit, 
rappelons-nous  que  les  colons  anglais,  nos  voisins,  ne  tra- 
vaillent que  pour  eux-mêmes,  que  venus  en  Amérique  pour  y 
vivre  plus  libres,  ils  se  sont  détachés  de  toute  métropole,  ils 
ne  sont  les  envoyés  d'aucun  monarque,  d'aucune  église.   Les 
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Français,  au  contraire,  sont  les  envoyés  de  la  France  apos- 
tolique; quand  ils  fondent  et  découvrent,  ils  donnent  un 
prolongement  à  la  grande  patrie,  ils  exécutent  les  ordres 
du  cabinet  de  Versailles,  ils  collaborent  à  la  gloire  de  leur 
roi.     Le  brave  Joutel  énumère  ainsi  les  motifs  qui  le  font 
s'attacher  à  la  fortune  de  Cavelier  de  la  Salle  :  «  la  réputa- 
tion de  M.  de  la  Salle,  la  grandeur  de  son  entreprise,  la 
curiosité    naturelle    aux    hommes  ».     Entendez    le    Père 
Marquette  nous  confier  l'exultation  où  ils  se  sentent,  lui 
et  son  jeune  compagnon,   à  leur  départ  pour  la  grande 
aventure  :  «  La  joie  que  nous  avions  d'être  choisis  pour 
cette  expédition  animait  nos  courages  et  nous  rendait  agréa- 
bles les  peines  que  nous  avions  à  ramer  depuis  le  matin 
jusqu'au  soir  ».     Et  quand,  un  mois  plus  tard,  les  canotiers 
débouchent  sur  le  «  Père  des  eaux  »,  ils  le  font  «  avec  une 
joie  qui  ne  se  peut  exprimer  ».     Ces  explorateurs  sont  si 
bien  persuadés  d'accomplir  une  œuvre  où  s'attachent  des 
intérêts  supérieurs,  qu'on  les  voit  la  recommander  au  ciel 
de  la  façon  la  plus  touchante.     Le  Père  Marquette  recom- 
mande son  voyage  à  «  la  sainte  Vierge  immaculée  » .     Si  elle 
lui    fait  la  grâce  de  découvrir  la  grande  rivière,  il  fait  vœu 
de  donner  au  nouveau  fleuve  le  nom  de  la  Conception. 
A  rheure  où  effrayés  tout  à  coup  de  leur  audace,  ces  sept 
Français  —  ils  ne  sont  que  sept  —  quittent  les  eaux  qui 
vont  à  Québec  pour  prendre  celles  qui  se  déversent  vers  le 
sud,  les  compagnons  de  Marquette  et  de  Jolliet,  à  genoux 
sur  la   rive,    commencent   tous   ensemble    «  une   nouvelle 
dévotion  à  la  sainte  Vierge  Immaculée  ». 

Pourquoi  ne  pas  l'ajouter  ?  La  Nouvelle-France  a  cet 
avantage  sur  ses  rivaux  de  posséder,  parmi  ses  explorateurs, 
les  missionnaires.  Ces  hommes  sont  un  élément  de  décou- 
vertes. Une  force  intérieure,  plus  puissante  que  l'atavisme 
chevaleresque,    les    pousse    en    avant.     Écoutez    le    Père 
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Albanel  qui  revient  de  la  baie  d'Hudson;  il  a  parcouru  800 
lieues,  plus  de  600  en  moins  de  quarante  jours.  Et  pourtant 
avec  quel  allègre  courage  le  Père  parle  de  ses  fatigues  : 
«Il  y  a  200  saults  ou  chutes  d'eau,  écrit-il,  et  partant  200  por- 
tages, où  il  faut  porter  canot  et  équipage  tout  ensemble  sur 
son  dos;  il  y  a  400  rapides,  où  il  faut  toujours  une  longue 
perche  aux  mains,  pour  les  monter  et  les  franchir;  je  ne 
veux  rien  dire  de  la  difficulté  des  chemins,  il  faut  l'expéri- 
menter pour  la  comprendre.  Mais  on  prend  courage 
quand  on  pense  combien  d'âmes  on  peut  gagner  à  Jésus- 
Christ  )).  Aussi  les  missionnaires  ont-ils  mérité  cet  homma- 
ge de  l'historien  américain  Bancroft  :  «  Cinq  ans  avant 
qu'EUiott  de  la  Nouvelle-Angleterre  eût  adressé  un  seul 
mot  aux  sauvages  qui  se  trouvaient  à  moins  de  six  milles 
de  Boston,  les  missionnaires  français  plantaient  la  croix  au 
Sault  Sainte-Marie,  d'où  ils  portaient  leurs  regards  vers  le 
pays  des  Sioux  et  la  vallée  du  Mississipi  » .  Fixés  à  tous  les 
postes  stratégiques  et,  de  là,  rayonnant  vers  les  nouvelles 
découvertes,  les  missionnaires  Jésuites  développent  l'in- 
fluence française  autant  que  le  règne  de  l'Évangile.  Ces 
religieux  ne  se  sont  pas  tenus  pour  battus  après  la  destruc- 
tion tragique  de  leurs  missions  huronnes.  Ils  se  sont  remis 
à  border  les  rives  des  grands  lacs  et  des  rivières,  de  petites 
communautés  chrétiennes,  non  pas  avec  le  rêve  humain  que 
leur  prête  Parkman,  de  former  un  boulevard  d'où  la  Nou- 
velle-France, maîtresse  incontestée  du  continent,  eût  op- 
posé «  à  l'Angleterre  et  à  la  liberté,  l'athlétique  champion 
des  principes  de  Richelieu  et  de  Loyola  »  ;  mais  ils  travail- 
lent et  ils  meurent  pour  agrandir  le  royaume  de  Dieu, 
enseigner  à  ces  nations  belliqueuses  la  douce  fraternité  du 
Christ  et  engranger  des  moissons  pour  le  ciel.  Quand  ils 
ont  fait  cette  besogne,  à  qui  donc  est  la  faute  si,  en  servant 
l'Évangile,  ils  servent  la  patrie  dont  ils  sont  aussi,  quoiqu'ils 
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fassent,  les  hérauts?  Le  missionnaire  est,  par  vocation, 
un  ambassadeur  de  paix.  Les  pauvres  indigènes  qui  voient 
aborder  chez  eux  la  Robe-noire,  savent  que  l'homme  de 
Dieu  ne  porte  point  d'armes,  que  ses  lèvres  ne  vont  s'ouvrir 
qu'aux  paroles  désintéressées.  Et  parce  qu'il  a  vu  l'explo- 
rateur français,  lui  aussi  planteur  de  croix,  marcher  aux  cô- 
tés du  missionnaire,  le  vieux  chef  des  Illinois  disait  à  Jol- 
liet,  ce  mot,  l'un  de  ceux  qui  honorent  le  plus  la  France  : 
«  Que  le  soleil  est  beau,  Français,  quand  tu  viens  nous 
visiter  !  » 

Un  soir  de  mai  de  l'année  1675,  un  canot  monté  par 
deux  hommes  longeait  péniblement  la  rive  est  du  lac  Mi- 
chigan.  Empêchée  bientôt  par  le  vent,  l'embarcation 
tourna  sur  elle-même  et  vint  aborder  à  l'embouchure  d'une 
petite  rivière.  Les  deux  hommes  prirent  alors  dans  leurs 
bras,  un  de  leurs  compagnons  qui  reposait  au  fond  du  canot 
et  le  portèrent  doucement  à  quelque  distance  sur  la  rive. 
Il  y  avait  là  une  éminence  et  le  malade  avait  dit  :  ce  sera 
le  lieu  de  mon  dernier  repos.  Les  deux  canotiers  dressèrent 
en  hâte  à  leur  compagnon  une  méchante  cabane  d'écorce 
et  lui  firent  un  peu  de  feu.  Devant  eux  s'étendait  comme 
l'infini,  le  grand  lac  des  Illinois;  cent  lieues  au  delà  les  sépa- 
raient de  la  mission  de  Michilimakinac  où  le  malade  espé- 
rait arriver.  Celui-ci  n'était  encore  qu'un  jeune  homme. 
Il  allait  succomber  à  trente-huit  ans,  usé  par  d'héroïques 
fatigues;  il  s'appelait  Jacques  Marquette.  A  peine  était- 
il  revenu  de  la  découverte  du  Mississipi  que  l'apôtre,  atteint 
déjà  gravement,  était  reparti  pour  les  Illinois  de  Kaskaskia. 
La  tâche  avait  achevé  de  l'épuiser.  Maintenant  le  vent 
l'empêche  d'aller  plus  loin  et  l'agonie  s'approche.  Il  a 
demandé  qu'on  lui  tienne  élevé  devant  les  yeux,  son  cruci- 
fix de  missionnaire.  A  cette  heure  suprême  l'illustre  mori- 
bond ne  regrette  rien;  il  ne  demande  pas  au  monde  de  se 
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souvenir  de  lui.  La  dernière  parole  est  pour  recommander 
son  âme  à  la  Vierge  :  «  Mater  Dei,  mémento  mei  )).  Quel- 
ques heiH'es  plus  tard,  ses  deux  compagnons,  deux  autres 
des  sept  découvreurs  du  Mississipi,  le  portaient  dévotement 
en  terre  en  «  sonnant  la  clochette  »,  comme  il  le  leur  avait 
demandé,  et,  sur  son  tombeau,  «  pour  servir  de  marque 
aux  passants  »,  ils  dressaient  une  grande  croix.  Ainsi 
mourait,  dans  une  solitude  aussi  grande  que  sa  pauvreté, 
le  compagnon  immortel  de  Jolliet.  Il  mourait,  comme  il 
Tavait  toujours  demandé  à  Dieu,  ((  dans  une  chétive  cabane, 
au  milieu  des  forêts  et  dans  l'abandon  de  tout  secours 
humain  ».  Sa  tombe  n'aurait  pour  tout  ornement  qu'une 
grossière  croix  de  bois  et  la  solennité  du  grand  lac  étendu  à 
ses  pieds.  Spectacle  simple  et  poignant  dont  n'approche 
point  la  grandeur  antique,  mais  qui  ne  fait  que  résumer, 
dans  l'une  de  ses  pages  émouvantes,  l'histoire  des  explora- 
tions françaises. 

Puissent  ces  nobles  souvenirs  s'arrêter  quelque  temps 
dans  nos  mémoires  le  14  juin  prochain.  Puissent  également 
la  vision  de  ces  terres  immenses  qui  furent  autrefois  fran- 
çaises, la  résurrection  du  héros  ((  en  manteau  écarlate  à 
bordure  d'or  »,  se  dressant  partout,  «  tel  un  imperator  », 
pour  affirmer  le  règne  de  sa  race,  puissent  ces  grandes  images 
redonner  de  l'ampleur  à  nos  perspectives,  refaire  nos  âmes 
en  hauteur  !  Dans  notre  histoire  si  courte,  il  y  eut  un  siècle 
pourtant  où  nos  ancêtres  se  passionnèrent  pour  ces  sortes 
de  choses.  L'explorateur,  le  chevalier  de  la  forêt  vierge,  ne 
l'oublions  point,  ne  furent  que  l'expression  d'une  âme  et 
d'une  époque.  ((  Toute  heureuse  floraison  des  lettres  et 
des  arts,  écrit  Pierre  Lasserre,  dépend  de  deux  forces  géné- 
ratrices :  le  génie  individuel  et  un  public  suffisamment 
élevé,  éclairé,  sensible  ».  Ainsi  en  est-il,  sans  doute,  de 
tout  déploiement  un  peu  large  de  perfection  humaine.      A 
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l'heure  où  surgissait  dans  la  Nouvelle-France,  cette  élite 
d'hommes  qui  perceraient  le  secret  de  Vhinterland  américain, 
le  public  de  ce  pays  collaborait  avec  eux.  Lorsque  Louis 
JoUiet  rentra  dans  sa  petite  ville  natale,  auréolé  de  sa  jeune 
gloire,  les  cloches  de  toutes  les  églises  et  chapelles  s'ébran- 
lèrent; la  population  se  porta  au  devant  du  héros  et  il 
s'avança  par  une  route  triomphale.     Lionel  Groulx,  ptre 

La  Reçue  dominicaine,  livraison  de  mai  1921,  a  public  sous  les 
initiales  du  R.  P.  Lamarche,  O.  P.,  cette  appréciation  de  Chez  nos  ancê- 
tres ^  de  notre  directeur  : 

Brochure  d'une  centaine  de  pages  qui  est  le  texte  «  à  peine  remanié», 
sûrement  augmenté,  d'une  conférence  donnée  par  l'auteur  à  Montréal, 
lors  d'une  soirée  de  ï  Action  française.  C'est  ainsi  que  M.  l'abbé  Groulx 
s'accorde  parfois,  entre  un  cours  universitaire  et  h.  rédaction  d'un  article 
de  revue,  l'austère  agrément  de  transposer  dans  le  mode  oratoire,  en  les 
délestant  le  mieux  possible  de  leur  appareil  critique,  ses  travaux  de  re- 
cherche savante  sur  nos  premières  origines.  Il  ne  s'écarte  guère  en 
l'instance  de  son  sérieux  habituel.  L'on  peut  même  se  demander  si  la 
somme  d'investigation,  dissimulée  derrière  les  périodes  éloquentes  et 
les  descriptions  poétiques,  mais  portant  sur  différents  domaines  et  s'é- 
tendant  à  diverses  époques,  ne  lui  donne  pas  plus  de  mal  que  l'examen 
d'une  phase  unique  de  l'hisloire,  située  entre  deux  dates  fixes.  D'autant 
que  les  souvenirs  personnels  du  jeune  professeur  aidaient  médiocrement 
à  l'enquête;  si  loin  en  effet  qu'ils  puissent  remonter,  il  y  avait  alors  un 
large  hiatus  entre  les  mœurs  régnantes  et  celles  des  vrais  anciens.  En 
tout  cas,  c'est  pour  le  lecteur  un  plaisir  sans  rançon  que  de  le  suivre  à 
travers  les  curieuses  manifestations  de  la  vie  civile,  paroissiale,  religieuse, 
militaire  et  féodale  de  nos  aïeux.  Quelle  souple  verve,  mes  bons  amis, 
quelle  variété,  quelle  abondance  !  Quel  amour  caressant  dans  l'exhu- 
mation et  le  rappel  des  menus  gestes  et  coutumes  dont  l'ensemble  res- 
titue la  physionomie  d'une  race,  à  l'un  ou  l'autre  de  ses  «  moments  »  ! 
Franchement,  l'on  devient  patriote  à  le  lire,  comme  on  devenait  brave  en 
regardant  Kléber. 

Stimulé  par  un  texte  aussi  clair  et  vivant,  M.  James  Mclsaac,  Ta 
orné  de  nombreux  dessins  d'une  remarquable  exécution.  Je  préfère 
cependant  les  scènes  aux  personnages,  qui  me  laissent  pour  la  plupart 
une  fâcheuse  impression  d'exotisme. — M.-A.  L. 

*  Bibliothèque  de  V  Action  française,  112  pp.  50  sous,  1921. 


Au  pays  de  l'Ontario 


L'IMBROGLIO   SCOLAIRE 


L'on  se  bat  toujours  dans  la  péninsule  ontarienne, 
disons,  pour  ne  pas  reculer  trop  loin,  depuis  1910,  quand 
Mgr  de  London  lança  avec  fracas  la  bombe  qui  ouvrit 
officiellement  la  guerre.  Non  que  la  lutte  ait  été  égale- 
ment soutenue  pendant  toute  la  décade.  Les  batailles 
rangées  durent  peu.  Mais  des  escarmouches  il  y  en  a  eu 
et  tant  que  l'on  s'embrouille  dans  leur  nombre,  leur  enchaî- 
nement, leur  gravité,  leur  issue  particulière. 

Je  n'écris  pas  assurément  pour  apprendre  à  quelqu'un 
nos  querelles  scolaires  :  elles  ont  retenti  jusqu'au  centre  de 
l'Europe.  Je  voudrais  tout  au  plus  dégager,  quelque  peu, 
de  la  poussière  et  de  la  fumée  épaisses  qui  s'élèvent  des  atta- 
ques et  des  contre-attaques  sans  nombre,  les  points  en  litige, 
les  parties  belligérantes,  leur  stratégie,  leurs  positions  res- 
pectives après  dix  ans  de  combat,  nos  espoirs  enfin. 

Ontario  a  un  sj^stème  scolaire  qui  embrasse  un  cours 
primaire,  un  cours  secondaire,  un  cours  universitaire.  Ce 
qui  lui  donne,  à  première  vue,  l'aspect  d'une  province  civi- 
lisée. Touchant  les  deux  catégories  d'écoles  les  plus  avan- 
cées, il  se  montre  libéral,  jusqu'aux  subventions  exclusive- 
ment, —  à  l'égard  des  catholiques.  Où  la  complication 
commence,  c'est  avec  la  loi  qui  concerne  les  petites  écoles. 

En  effet,  la  loi  reconnaît  deux  espèces  d'écoles  primai- 
res :  les  écoles  publiques  et  les  écoles  confessionnelles;  en 
l'espèce,  les  écoles  catholiques.  Ces  dernières  sont  ou 
anglaises  ou  anglo-françaises,  selon  que  les  enfants  qui  les 
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fréquentent  appartiennent  au  groupe  de  langue  anglaise 
ou  à  la  race  canadienne-française. 

Jusqu'en  1912,  la  machine  gouvernementale,  ainsi 
montée,  alla  assez  bon  train.  Oh  !  les  Orangistes  grom- 
melaient bien  dans  le  secret  et,  de  temps  en  temps,  —  par 
exemple,  le  12  juillet  —  laissaient  bien  voir  leurs  dents 
«  jaunes  ».  Comme  c'était  accès  prévu  d'une  affection  de 
fanatisme  chronique,  l'on  n'y  attachait  pas  plus  d'impor- 
tance que  ça  et  l'on  s'en  amusait  cordialement.  A  cette 
date,  un  règlement  parut,  qui  devint  loi,  autant  que  possi- 
ble, en  1913.  Depuis  lors,  le  système  d'éducation,  sembla- 
ble à  une  Ford  usée,  ne  marche  plus  qu'en  cahotant. 

Le  Règlement  XVII,  ce  pelé,  ce  galeux,  d'où  nous  vient 
tout  le  mal,  s'attaque  aux  Canadiens  français  seulement, 
qui  lui  reprochent,  surtout,  deux  graves  atteintes  à  leurs 
droits  les  plus  sacrés  et  les  plus  chers.  Premièrement,  il 
superpose  à  l'inspecteur  catholique  canadien-français, 
chargé  de  visiter  les  écoles  bilingues  d'une  circonscription 
déterminée  par  le  gouvernement,  un  inspecteur  anglo-pro- 
testant à  qui  revient,  en  définitive,  la  haute  surveillance  de 
ces  mêmes  écoles.  Deuxièmement,  il  réduit  à  peu  près  à 
néant  les  facilités  d'acquérir  des  connaissances  françaises 
convenables.  Et  voici  comment.  Il  permet  l'usage  du 
français  comme  langue  véhiculaire  de  l'enseignement  dans 
toutes  les  écoles  bilingues,  pendant  le  premier  cours,  c'est- 
à-dire,  avec  les  enfants  de  5  à  7  ans  qui  ne  savent  pas  assez 
l'anglais  pour  recevoir  en  cette  langue  les  leçons  et  les  direc- 
tions des  institutrices.  Mais  dès  que  ces  enfants  entrent 
à  l'école,  ils  doivent  être  mis  à  l'étude  et  à  la  pratique  de 
l'anglais;  et,  sitôt  qu'ils  en  ont  acquis  une  connaissance  suf- 
fisante, ils  doivent  poursuivre  dans  cette  langue  le  program- 
me d'études  prescrit  pour  les  écoles  publiques  et  séparées. 
Comme  matière  d'enseignement,  le  français  est  soumis  à 
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un  status  encore  ]>liis  tyrannique.  Il  peut  être  autorisé 
à  tous  les  stages  du  cours  primaire,  dans  les  écoles  où  il 
en  était  ainsi,  avant  1913.  Mais  avec  quelle  parcimonie  ! 
Une  heure  par  jour  dans  chaque  classe  !  Or,  comme  le 
mot  «  classe  ))  s'applique  à  la  totalité  des  enfants  qui  sont 
confiés  à  la  direction  d'un  instituteur,  il  s'ensuit  qu'en 
plusieurs  cas,  l'enseignement  du  français,  pour  chaque 
division,  est  limité  à  quelques  minutes  par  jour.  Dans  les 
écoles  bilingues  que  le  surcroît  de  la  population  a  fondées  et 
fonde  nécessairement,  depuis  1913,  tout  enseignement  du 
français,  comme  objet,  comme  fin  d'étude,  est  absolument 
interdit. 

Allez,  en  ces  conditions,  former  des  Académiciens. 

Que  les  Canadiens  français  se  soient  opposés,  de  toutes 
leurs  forces,  à  la  mise  en  exécution  de  ces  mesures,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'en  étonner. 

Il  faut  savoir  que  l'inspecteur,  dans  le  système  scolaire 
ontarien,  remplit  un  rôle  d'une  exceptionnelle  importance. 
Il  est,  de  par  les  attributions  que  lui  confère  la  loi,  «  le  maî- 
tre des  maîtres;  il  tient  pratiquement  en  mains  le  fonction- 
nement des  rouages  qui  constituent  l'organisme  scolaire  : 
maîtres,  élèves,  livres,  langue,  programme,  méthodes  ». 
L'exercice  de  telles  prérogatives,  par  un  inspecteur  protes- 
tant, dans  les  écoles  catholiques,  contrevient  et  à  la  nature 
constitutionnelle  de  ces  écoles,  qui  implique,  à  coup  sûr, 
l'inspection  par  un  homme  de  notre  croyance,  et  à  la  doc- 
trine de  l'Église  qui  réserve  au  clergé  de  se  prononcer  en 
dernier  ressort  sur  la  valeur  religieuse  et  morale  des  manuels 
et  des  professeurs. 

Au  point  de  vue  national,  les  Canadiens  français  ont 
aussi  la  justice  de  leur  côté. 

On  voudrait  que  la  Capitulation  de  Québec  et  le  traité 
de  Paris,  que  les  Actes  de  1774  et  de  1791  qui  garantissent  les 
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privilèges,  les  coutumes,  les  usages,  tous  les  droits  civils  des 
Canadiens  français,  sur  le  territoire  jadis  possédé  par  la 
France,  et  donc  dans  l'Ontario  comme  dans  le  Québec, 
on  voudrait  que  tous  ces  documents  fussent  plus  explicites 
touchant  l'exercice  de  la  langue  française.  Mais  n'est-ce 
pas  commettre  un  anachronisme  et  exiger  que  nos  devan- 
ciers connussent  et  nos  problèmes  et  nos  disputes?  En 
leur  temps,  ils  admettaient  encore  le  droit  naturel  et  le 
droit  des  gens.  S'ils  ne  songèrent  pas  à  protéger  en  termes 
plus  exprès  qu'ils  ne  l'ont  fait,  l'existence  du  français,  c'est 
qu'ils  savaient  que  les  conquêtes  ou  les  traités  n'arrachent, 
ni  aux  vaincus,  ni  aux  cédés,  la  langue  des  aïeux  et  qu'il  n'y 
a  point,  pour  un  peuple,  de  privilèges,  de  coutumes,  d'usages, 
de  droits  civils  plus  fondamentaux  que  la  jouissance  de  sa 
propre  langue.  Au  demeurant,  du  fait  que  Cartier  et 
McDonald  ont  érigé  l'édifice  de  la  Confédération,  à  l'avan- 
tage égal  des  deux  peuples  du  Canada,  ils  ont  établi  un  ordre 
de  choses  annulant  d'avance  toute  loi  provinciale  qui  ten- 
drait à  enlever  l'usage  de  sa  langue  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties  contractantes  du  pacte  d'honneur  de  1867. 

Mais  quoi  !  est-ce  à  un  chroniqueur  de  poser  au 
Juriste  ? 

Il  serait  naïf  de  paraître  surpris  de  la  position  qu'a  prise 
à  notre  égard  un  groupe  anglo-protestant  de  l'Ontario.  Les 
antipathies  contre  le  catholicisme,  ses  hérédités  anti-fran- 
çaises, l'instinct  qui  lui  montre  dans  le  principe  des  nationa- 
lités, le  coin  qui  fera  éclater  les  plus  fermes  empires,  les  aspi- 
rations mercantiles  dont  il  n'espère  le  contentement  possible 
que  par  le  moyen  d'une  culture  anglaise  intense,  un  goût 
de  simplification  mal  servi  par  la  théorie  de  l'omnipotence 
de  l'État  en  matière  d'instruction  au  moins  profane,  autant 
de  motifs,  autant  de  sentiments  qui  le  disposaient,  depuis 
longtemps,  à  se  dresser  contre  nous,  un  jour  ou  l'autre. 
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Que  rétonnement  explose,  c'est  quand  on  voit  les 
Irlandais  s'acoquiner  à  cet  élément  si  hostile  à  T  Église. 
N'évoquons  pas  tout  d'abord  les  passions.  En  Asie,  entre 
Tamouls  et  Anglais,  en  Europe,  entre  Wallons  et  Flamands, 

peut-être   y   a-t-il   telles    choses.     Mais   en    Amérique 

Parmi  les  Irlandais  catholiques  instruits,  certains  portent 
une  teinte  prononcée  de  libéralisme  et  d'étatisme  scolaires. 
Ce  qui  est  tout  de  suite  une  fort  mauvaise  disposition  pour 
juger  sainement  les  problèmes  d'éducation  si  compliqués  qui 
surgissent  infailliblement  dans  une  province  trois  et  quatre 
fois  mixte.  Naturellement,  le  parti  qui  nous  combat  met 
en  avant  pour  expliquer  sa  conduite,  des  considérants  qui 
ne  manquent  pas  d'être  assez  spécieux.  Les  Canadiens 
français,  par  leur  acharnement  intempestif  à  garder  leur 
langue,  affirme-t-il,  ébranlent  et  risquent  l'existence  même 
des  écoles  de  la  minorité.  En  outre,  en  ne  se  laissant  pas 
assimuler  de  bon  gré,  ils  retardent  l'union  des  catholiques  et 
pour  autant  l'immense  effort  d'apostolat  qui  ramènerait 
vite  au  bercail  les  dissidents,  nos  frères  séparés. 

S'il  n'y  a  guère  à  répondre  au  premier  groupe  auprès 
de  qui,  du  reste,  la  passion  politique  agira  toujours  plus 
efficacement  qu'une  pesée  d'arguments,  avec  les  Irlandais 
raisonner  s'impose,  car  enfin  ils  sont  nos  frères  et  il  importe 
que  nous  finissions  par  nous  réconcilier  avec  eux  pour  jouir 
ensemble  de  la  joie  et  de  la  paix  du  Christ. 

Jamais  les  truchements  de  la  bonne  entente,  journaux 
conférenciers,  causeurs,  ne  leur  répéteront,  ni  assez  souvent 
ni  assez  nettement,  que  si  le  catholicisme  est  légalement 
reconnu  dans  tout  le  Canada,  si  la  minorité  ontarienne  a 
droit  à  ses  propres  écoles,  c'est  qu'au  moment  où  fut  arrê- 
tée la  Confédération,  les  Anglo-protestants  désiraient  assu- 
rer les  mêmes  libertés  et  la  tolérance  reUgieuse  à  leurs 
nationaux  et  coreligionnaires  de  la  province  de  Québec. 


l'action  française  311 

Or  les  constitutions,  comme  les  êtres,  vivent  des  causes  qui 
les  engendrent.  Si  jamais  le  gouvernement  de  l'Ontario 
sapait  nos  écoles,  c'est  que,  ne  redoutant  plus  aucune  réac- 
tion vraiment  sérieuse  de  la  part  du  peuple  canadien-fran- 
çais, il  déchirerait  le  pacte  fédératif.  L'on  imagine  alors, 
sans  peine,  en  quelle  considération  il  prendrait  les  suppli- 
ques des  Irlandais  catholiques.  Non,  n'eussent  été  les 
Canadiens  français,  nos  amis  ne  jouiraient  pas  de  leur 
autonomie  religieuse  et  scolaire  ;  et  la  seule  chance  qu'ils 
ont  de  la  conserver,  c'est  de  faire  queue  derrière  nous  et  de 
cacher  leur  petit  nombre  dans  nos  deux  gros  millions. 

J'ai  bien  écrit  leur  petit  nombre.  Si  notre  différend 
n'était  pas  extrêmenient  douloureux,  il  y  aurait  de  quoi 
s'amuser  de  les  entendre  déclamer  la  doctrine  de  l'absorp- 
tion à  leur  profit.  Comme  si  de  tout  temps,  les  petits  sur- 
tout n'avaient  souffert  de  l'estomac  des  grands.  Si  nous 
les  prenions  au  mot,  nous  pourrions  leur  rétorquer  :  soit 
l'absorption;  mais  nous  commencerons,  laissez-vous  faire. 
Qu'on  le  note  bien,  même  dans  l'Ontario,  les  Canadiens 
français  l'emportent  par  le  nombre  sur  les  Irlandais.  Nous 
savons  que  ceux-ci  majorent  leurs  statistiques  en  y  ajoutant 
les  catholiques  de  toutes  les  nationalités  de  la  province, 
voire  les  protestants  qui  se  convertiraient,  si  nous  nous 
anglicisions.  Toujours  ils  rêvent  «  de  couper  dans  les 
forêts  de  la  race  hérétique  des  bois  incorruptibles  qu'ils 
feraient  entrer  dans  l'édification  de  leur  Église  »  ! 

Encore  si  la  fusion  projetée  était  réalisable  par  le  seul 
rapprochement  immédiat  des  deux  groupes  de  catholiques, 
elle  offrirait  peu  ou  point  de  dangers  au  regard  de  la  foi. 
Mais  c'est  à  travers  la  langue  anglaise  qui  contient  le  pro- 
testantisme et  tout  un  ensemble -de  données  psychologiques 
opposées  à  notre  religion,  que  l'union  devrait  s'opérer.  Or 
il  est  démontré  que  les  nôtres  et  les  leurs  se  corrompent  par 
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milliers  et  par  millions,  soit  au  Canada,  soit  aux  États-Unis 
et  en  Irlande,  s'ils  abandonnent  leur  langue  respective  et 
adoptent  celle  de  l'Angleterre.  Il  est  démontré  encore  que 
ces  transfuges  sont  aussi  les  moins  ardents  dans  les  réclama- 
tions des  libertés  nationales. 

Jadis  les  Gaêls  se  perdirent  pour  n'avoir  pas  consenti 
à  évangéliser  les  Saxons.  Faut-il  qu'ils  se  perdent  mainte- 
nant, à  force  de  leur  vouloir  ressembler  pour  les  convertir  ? 

Les  Irlandais  d'Europe  ont  compris  que  de  leur  retour 
au  gaélique  dépendait  leur  salut  au  temporel  et  au  spirituel. 
Ils  se  sont  mis  bravement  à  le  réapprendre.  Nos  Irlandais 
trouveraient  là  aussi  le  condiment  qui  les  conserverait  le 
mieux.  Est-ce  qu'ils  n'auraient  pas  la  puissance  d'obtenir 
du  gouvernement  de  l'Ontario,  —  avec  qui  une  fraction  des 
leurs  fraient  si  tendrement,  —  des  libertés  semblables  à 
celles  qui  ont  été  généreusement  accordées  à  la  langue 
allemande  ?  Je  le  demande  sérieusement,  quel  riche  dotera 
notre  province  d'une  chaire  de  gaélique? 

Loin  de  nous  entraîner  avec  eux  dans  la  fournaise  an- 
glicisatrice  d'où  nous  sortons  les  uns  et  les  autres  changés 
pour  le  pire,  les  Irlandais  feraient  bien  mieux  ou  de  nous 
aider  dans  nos  difficultés  ou,  du  moins,  de  ne  pas  former  clan 
avec  ceux  qui  nous  déracinent  et  nous  déchristianisent. 
Nous  grandirions,  simultanément,  côte  à  côte,  en  nombre 
et  en  culture  et,  demain,  nous  serions  les  maîtres  de  tout 
l'Est  canadien  et  les  apôtres  de  tout  le  Canada. 

Telles  sont,  en  substance,  les  idées  qui  ont  été  remuées, 
depuis  dix  ans,  en  fois  infinies.     Non  inutilement. 

Le  peuple  irlandais,  le  peuple  rural,  principalement,  qui 
coudoie  le  peuple  canadien-français,  déplore  notre  dissenti- 
ment, qui  est,  au  fond  stupide,  puisque  nous  sommes  des 
frères  par  la  foi,  par  la  souffrance  endurée  de  la  part  du 
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même  persécuteur.  Au  vrai,  il  n'y  a  d'engagement  con- 
tinu et  vif  qu'entre  deux  groupes  de  citadins  relativement 
restreints  entre  chefs  et  chefs,  entre  les  gibelins  impulsifs 
qui  lancent  des  bombes  et  les  quelques  tenaces  qui  répandent 
des  thèses.  Et  encore,  de  temps  en  temps,  apprenons-nous 
que  tels  personnages  éminents,  dont  les  noms  me  brûlent  les 
lèvres,  se  rendent  à  notre  cause.  Nous  ne  crions  pas  à  la 
conversion,  comme  si  l'opposition  avait  toujours  été  un 
crim.e  et  parce  que,  pour  avoir  raison  sur  le  fond  du  débat, 
nous  ne  sommes  pas  sûrs  de  n'avoir  jamais  excédé  dans  le 
mode  de  combattre,  soit  par  l'âpreté  du  langage,  soit  par 
la  raideur  des  attitudes.  Mais  si  nous  nous  sommes  révé- 
lés, quelquefois,  des  hommes,  pendant  que  nous  argumen- 
tions beaucoup  et  politiquions  pas  mal,  du  moins  avons- 
nous  paru  lutteurs  assez  heureux.  L'inspecteur  protestant 
est  sorti  de  nos  écoles,  grâce  à  la  grève  de  nos  enfants;  et 
le  français  s'enseigne,  à  travers  les  mailles  du  Règlement 
XVII,  —  ou  à  côté  —  quasi  comme  jadis.  Seulement,  il 
reste  là,  lui,  tracassier  et  gênant,  telle  une  épée  de  Damoclès 
que  n'importe  quel  chauvin  peut,  à  sa  guise,  nous  rabattre 
sur  le  crâne.  Il  semble  toutefois,  je  le  dis  en  catimini,  que 
le  jour  point  qui  le  verra  rentrer  au  fourreau. 

Gaston  Boissier  termine  son  beau  livre  sur  V Afrique 
romaine,  en  cherchant  les  causes  qui  permirent  à  la  vieille 
race  du  littoral  méditerrannéen  de  durer  plus  que  les  peuples 
qui  l'asservissent.  Il  en  signale  deux  :  une  invincible 
obstination  à  vivre  malgré  toutes  les  infortunes  et  le  déverse- 
ment, à  jets  continus  sur  les  provinces  subjuguées,  de  masses 
venant  des  déserts  indomptées  et  absolument  inontamées 
dans  leur  entité  ethnique.  Tant  elle  est  vraie  la  leçon 
qu'Agricola  enseignait  à  son  gendre.  Tacite,  à  savoir 
((  qu'un  peuple  n'est  jamais  soumis  aussi  longtemps  qu'il 
est  entouré  de  nations  qui  ne  le  sont  pas  et  (|ue  pour  c^u'il 
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supporte  la  servitude,  il  faut  lui  ôter  de  devant  les  yeux  le 
spectacle  de  la  liberté  ». 

Certes,  nous  sommes  bien  résolus  de  demeurer  d'irré- 
ductibles   Berbères,  mais  pour  y  réussir,  il  nou?  faut 

constamment  recevoir  les  renforts  et  l'appui  de  notre 

Gétulie. 

Aurèle  Gauthier. 


Jj' Action  française  publiera  dans  ses  prochaines 
livraisons  des  articles  du  R.  P.  Lamarche,  du  R.  P. 
Albert-Marie  Mignault,  de  Joseph  Bruchard,  du  R.  P. 
Plamondon,  s.j.  de  Jean  Nolin,  de  Marguerite 
Taschereau,  de  Marie-Claire  Daveluy,  de  l'abbé  Emile 
Dubois,  de  Louis-D.  Durand,  de  René  Faribault. 


U Action  française  possède  assurément  la  collection 
la  plus  complète  des  meilleurs  ouvrages  canadiens  parus 
depuis  quel  ques  années.  Les  meilleurs  écrivains  se 
font  éditer  par  la  Bibliothèque  de  V Action  française. 
Ceux  qui  achètent  des  livres  pour  distribution  de  prix 
et  qui  veulent  mettre  entre  les  mains  des  enfants,  des 
volumes  de  premier  ordre,  savent  donc  où  s'adresser. 


Chronique  d'art 


DE  NOTRE  ARCHITECTURE 


Entré  au  trente-huitième  Salon  du  printemps  avec 
l'intention  d'en  parler  à  nos  lecteurs,  nous  sommes  sorti 
ayant  un  autre  projet  en  tête.  Ce  n'est  pas  que  nos  artistes 
n'aient  rien  exposé  d'agréable,  même  de  séduisant;  ce  n'est 
pas  que  nous  n'eussions  pris  plaisir  à  comparer  certaines 
toiles  de  Maurice  Cullen  et  de  Clarence  Gagnon  qui  voisi- 
naient sur  la  cimaise;  ce  n'est  pas^enfin  que  nous  n'aurions 
pas  pu  apprécier  les  derniers  achats  de  la  Galerie  Nationale 
d'Ottawa.  Mais  une  autre  exposition,  d'architecture 
celle-là,  sut  nous  attirer  au  rez-de-chaussée  et  nous  suggérer 
des  réflexions  plus  fécondes. 

Les  élèves  de  l'école  d'architecture  de  McGill  mon- 
traient au  public  leurs  divers  travaux  :  dessins,  aquarelles, 
vitraux,  projets,  plans  de  concours.  Il  y  avait  là  des 
stèles  gigantesques  pour  commémorer  nos  morts  sur  les 
champs  de  bataille  européens,  des  églises  protestantes  à 
construire  sur  des  terrains  mal  commodes,  des  «  com- 
munity  théâtres  »,  des  bains  publics,  des  écoles  de  sculp- 
ture et  d'architecture,  des  hôtels  particuliers,  et  des  pavil- 
lons  d'université  destinés  à  se  raccorder  au  château   de 

Hampton    Court Étrange    projet    que    celui-là,    mais 

d'une  saveur  toute  impériale  !  (Qu'est-ce  qu'un  Canadien 
peut  bien  avoir  à  faire  avec  Hampton  Court  ?  Qu'on  laisse 
à  ce  vieux  palais  de  brique  son  cliarme,  qui  lui  vient  de  la 
Tamise  tout  auprès,  et  de  ses  immenses  jardins  où  abondent 
les  massifs  de  fleurs ) 
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Dirons-nous  que  nous  avons  été  frappé  par  le  bon 
goût  de  ces  élèves  ?  Sans  parti-pris,  nous  devons  avouer  que 
cela  semble  leur  manquer,  d'une  manière  générale.  Nous 
avons  certainement  vu  mieux  à  cet  égard,  dans  une  autre 
école  d'architecture  de  notre  ville,  où  les  projets  sont  plus 
clairs,  plus  élégants  et  dénotent  une  sensibilité  plus  fine. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  remarques  un  peu  chauvines, 
nous  devons  nous  réjouir  que  les  études  d'architecture 
deviennent  de  plus  en  plus  sérieuses  chez  nous.  Les  mai- 
sons d'habitation  aussi  bien  que  les  monuments  publics, 

civils    ou    religieux,    y    gagneront    en vraisemblance. 

Un  jour  viendra  peut-être  où  le  plâtre  et  \eferhlanc  (tin  and 
plaster  architecture,  comme  disent  nos  concitoyens  anglais), 
cesseront  d'être  une  spécialité  de  nos  quartiers. 

Nous  nous  sommes  souvent  demandé  à  quelle  époque 
l'abus  du  plâtre  s'était  introduit  chez  nous.  Et  nous 
n'avons  pas  été  peu  étonné  de  retrouver  récemment  un 
théoricien  du  genre,  en  un  homme  qui  aurait  mérité  d'ensei- 
gner une  meilleure  doctrine. 

Il  nous  est  tombé  entre  les  mains  un  traité  manuscrit, 
intitulé  :  ((  Précis  d^ architecture  pour  servir  de  suite  au  traité 
élémentaire  de  Physique,  à  l'usage  du  Séminaire  de  Québec.» 
L'original  est  à  Québec,  écrit  de  la  main  même  de  l'auteur 
Messire  Jérôme  Demers,  alors  supérieur  dudit  séminaire. 
La  table  est  datée  du  4  août  1828.  L'ouvrage  était  accom- 
pagné d'un  bon  nombre  de  planches  que  l'on  laissait  con- 
sulter aux  élèves,  et  tracées  par  l'architecte  François- 
Thomas  Baillargé,  le  fils,  un  des  membres  les  plus  célèbres 
de   la   M  a- irise   cTart   de   Louis   Quevillon    (aux    Écorres). 

L'abbé  Demers,  né  à  Saint-Nicolas  de  Lévis  en  1774  et 
ordonné  en  1798,  avait  fait  une  partie  de  ses  études  classi- 
ques au  Collège  de  Montréal.  Retourné  à  Québec,  il  occupa 
tous  les  postes  au  Séminaire  et  mourut  en  1853.     Outre  ce 
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précis  d'architecture,  il  nous  a  laissé  des  traités  de  philoso- 
phie, de  physique  et  d'astronomie. 

Professeur  d'architecture,  il  avoue  s'inspirer  directe- 
ment d'un  des  deux  Blondelj  vraisemblablement  du  dernier, 
Jacques-François,  (neveu  de  François)  qui  en  1772  publia 
à  Paris  les  quatre  in-folios  de  V Architecture  française.  On 
sait  quel  mépris  professa  le  XVIIIème  siècle  pour  l'art 
gothique".  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  M.  Demers  fit 
tant  d'objections  aux  marguilliers  de  Notre-Dame  de 
Montréal  quand  ils  adoptèrent  le  plan  ogival  de  James 
O'Donnell,  en  1824. 

La  copie  de  son  ouvrage  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
—  copie  d'élève,  sans  doute,  —  contient,  à  côté  des  princi- 
pes généraux  de  construction  (caractères  distinctifs  des 
cinq  ordres,  colonnes,  moulures,  etc),  bon  nombre  d'exem- 
ples tirés  de  nos  édifices  canadiens,  et  des  appréciations  fort 
instructives  sur  nos  architectes  d'alors. 

La  critique  qu'il  fait  de  nos  églises  est  assez  verte. 
Elle  porte  uniquement  sur  les  intérieurs  et  surtout  sur  la 
décoration.  L'abbé  Demers  condamne  les  tribunes  qui 
s'accrochent  au  milieu  des  colonnes  (coutume  qu'il  attribue 
aux  Anglais)  ;  les  consoles  soutenant  des  statues  ;  les  calottes 
ou  dômes  surbaissés  que  l'on  pratique  dans  les  voûtes;  les 
croisées  d'ogive  dans  des  édifices  qui  n'ont  rien  d'ogival;  les 
baldaquins  et  les  bancs-d' œuvre  chargés  d'ornements  sans 
équilibre  ;  les  anges  découpés  en  projll  par  de  soi-disant  archi- 
tectes et  collés  aux  plafonds;  enfin,  toute  une  série  de 
manquements  aux  règles  établies  par  les  architectes  grecs 
ou  romains. 

Trois  points  de  ces  récriminations  nous  paraissent 
assez  curieux.  Le  professeur  d'architecture  du  Séminaire 
de  Québec  s'amuse  beaucoup  de  certaines  voûtes  où  les  déco- 
rateurs ont  représenté  les  étoiles  et  les  planètes.     Selon  lui 
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la  décoration  d'une  voûte  ne  devrait  imiter  que  la  pierre, 
parce  qu'il  y  a  vraiment  des  voûtes  en  pierre  de  par  le 

monde Mais  nous  nous  demandons  dans  quel  cas  le 

trompe-l'œil  est  plus  funeste? 

Sur  cette  question,  d'ailleurs,  l'abbé  Demers  ne  paraît 
pas  avoir  une  opinion  très  sûre.  Quand  il  parle  des  sta- 
tues en  bois,  il  recommande  de  les  peindre  en  hlanc  pour 
imiter  le  marbre  ou  en  or  pour  imiter  le  hron<.e  doré  ;  il  a 
horreur  des  statues  polychromes,  qu'il  juge  contraires  au 
bon  goût  :  il  ignorait  la  pratique  des  Grecs 

Enfin,  —  et  c'est  en  quoi  sa  doctrine  a  pu  terriblement 
influencer  notre  architecture,  —  l'abbé  Demers  enseigne  et 
écrit  ceci  :  «  Le  seul  moyen  que  nous  ayons  en  Canada  de 
pouvoir  imiter  jusqu'à  un  certain  point  les  voûtes  de  maçon- 
nerie, telles  qu'on  les  pratique  dans  les  grandes  églises, 
en  Europe,  serait  de  les  faire  en  plâtre  sur  des  lattes  convena- 
blement préparées.  Ces  sortes  d'enduits  sur  lattes  sont 
peu  dispendieux  et  facilitent  les  moyens  de  se  procurer  des 
arcs-doubleaux,  des  corniches  et  toutes  les  autres  moulures 
dont  on  peut  avoir  besoin  dans  la  décoration  des  voûtes, 
comme  on  peut  le  voir  dans  celles  que  l'on  a  faites  depuis 
quelques  années,  dans  Véglise  cathédrale  et  paroissiale  de 
Québec  ». 

Cette  voûte,  la  première  du  genre  au  pays,  n'est  heu- 
reusement pas  de  l'abbé  Demers,  mais  bien  de  Baillargé 
père.  Hélas  î  après  l'éloge  que  le  professeur  en  fait,  après 
la  recette  qu'il  en  donne,  ne  nous  étonnons  pas  si  ses  élèves, 
—  et  les  élèves  de  ses  élèves,  —  se  soient  laissé  séduire. 
Combien  les  plafonds  de  bois,  si  surchargés  fussent-ils 
de  mille  ornements,  valaient  mieux  que  tout  ce  plâtre  ! 

Louis  Deligny. 


LA  VIE  DE  L'ACTION  FRANÇAISE 


IVOS  Le  mois  actuel  et  le  mois  prochain  auront  été  une 

public CltiOfl S  ^^^  périodes  les  plus  fécondes  pour  la  Bibliothèque 
de  l'Action  française.  Nos  publications  se  succèdent, 
de  semaine  en  semaine.  Et  cette  activité  démontre,  croyons-nous,  non 
seulement  l'accroissement  de  la  production  intellectuelle,  mais  l'oppor- 
tunité d'une  maison  d'édition  comme  la  nôtre.  Les  ouvrages  de  valeur 
et  de  saine  doctrine  ne  sont  plus  empêchés  de  paraître,  par  manque  de 
ressources  pécuniaires  de  la  part  des  auteurs;  V Action  française  prend 
tous  les  frais  à  son  compte;  elle  offre  aux  écrivains  son  large  public,  ses 
moyens  de  propagande;  elle  leur  paie  une  généreuse  royauté,  sans  jamais 
leur  prendre  leur  propriété  littéraire.  Le  grand  succès  de  ces  derniers 
temps  appartient  aux  Études  de  Mlle  Marguerite  Taschereau.  L'édi- 
tion de  luxe  imprimée  à  60Û  exemplaires  a  été  épuisée  en  moins  d'un 
mois.  Une  pareille  vente  fait  honneur  à  l'auteur  et  à  la  belle  œuvre 
typographique  que  nous  offrions  au  public.  Un  volume  qui  devrait 
aussi  obtenir  un  grand  succès  est  Vépopée  du  Long-Saidt  racontée  à  la 
Jeu7iesse,  de  Joyberte  Soulanges.  Henri  d'Arles  qui  a  tenu  dans  ses 
mains  la  primeur,  écrivait  dans  Le  Devoir,  le  10  mai  dernier  :  «  L'œuvre 
de  Joyberte  Soulanges  est  très  bonne.  Destinée  à  l'enfance,  elle  a  de 
quoi  ravir  tous  les  âges  de  la  vie.  A  preuve  le  frémissement  qu'en  a 
éprouvé  Madame  Laure  Conan,  et  qu'elle  a  exprimé  en  une  page  majes- 
tueuse, la  première  de  ce  livre  où  la  gloire  de  Dollard  des  Ormeaux  s'a- 
vère plus  immortelle  ».  Nos  historiens,  d'Henri  d'Arles,  paraîtront 
dans  quelques  jours.  Nos  lecteurs  voudront  tous  se  procurer  cet  ou- 
vrage, le  plus  fort  peut-être  de  tous  ceux  que  nous  apportera  l'année 
littéraire  canadienne.  Vers  V Émancipation  de  notre  dirccteiu  sera  mis 
en  vente  dans  les  premiers  jours  de  juin.  Ces  deux  derniers  volumes  de 
300  pages  chacun,  se  vendront  $0.90  l'exemplaire.  Nous  publierons 
aussi  prochainement,  La  Mission  de  la  mhre,  de  Fadette,  un  article 
de  notre  collaboratrice  qui  fut  dans  le  temps  très  remarqué.  Nous  en 
avons  fait  une  brochure  à  cinq  sous,  à  la  disDOsition  des  œuvres  de  pro- 
pagande qui  veulent  faire  pénétrer  dans  tous  les  foyers  canadiens,  de 
sages  et  opportunes  leçons. 
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Cofîsi^fîCS  Parmi  nos  publications  de  ces  derniers  jours,  nous 
de  detïlCliYl  l'^-conmiandons  i)articulièrement  à  nos  amis  une  vivante 
jietitc  brochure  à  10  sous  et  qui  a  pour  titre  :  Consignes 
de  demain.  Sous  la  couverture  on  trouvera  l'article  sur  Notre  Doctrine 
de  notre  directeur  paru  dans  V Action  française  de  janvier  dernier, 
Les  Origines  de  l'Action  française  de  Pierre  Homier  et  un  substantiel 
Avant-propos  de  M.  Antonio  Perrault.  Le  tout  fait  la  meilleure  de  nos 
brochures  de  propagande.  De  tous  les  coins  de  l'Amérique  française, 
on  nous  écrit  les  choses  les  plus  flatteuses  sur  notre  œuvre.  Les  bons 
esprits  sentent  partout  le  besoin  d'une  revue  qui  parle  franc,  qui  s'ins- 
pire de  nos  meilleiu'es  traditions,  qui  se  tienne  bravement  à  l'avant- 
garde.  Mais  combien  d'excellents  compatriotes  nous  ignorent  ou  ne 
nous  jugent  que  sur  les  racontars  de  quelques  mauvaises  boutiques. 
Qu'on  fasse  lire  à  ceux-là  Consignes  de  demain.  Ils  y  apprendront,  en 
termes  clairs,  notre  passé,  nos  principes,  nos  buts  de  vie. 

Lg  fête  de  Nous  prions  tous  nos  amis  de  vouloir  bien  nous 
DollCiïd  envoyer  un  compte  rendu  de  leur  manifestation  pour 
la  chronique  du  prochain  mois.  Au  moment  où  nous 
allons  sous  presse,  les  meilleures  nouvelles  nous  arrivent  de  tous  côtes. 
La  bataille  est  gagnée.  La  fête  de  Dollard  est  entrée  tout  de  bon  dans 
nos  traditions.  A  Québec,  à  Ottawa,  on  épinglera  au  delà  de  20,000 
roses,  plus  de  100,000  sont  vendues.  Six  bustes  du  héros  nous  ont  été 
commandés.  Ce  ne  sont  là  que  des  chiffres  mais  qui  manifestent  l'ex- 
pansion du  mouvement.  De  toutes  les  communautés  religieuses  on 
nous  écrit  les  lettres  les  plus  encourageantes.  Dans  les  écoles,  les  cou- 
vents et  les  collèges  on  lira  l'histoire  du  Long-Sault.  Et  c'est  là  l'aspect 
le  plus  réconfortant  de  ce  mouvement  et  de  cette  fête  que  les  jeunes 
générations   auront  grandi  dans  une  telle  atmosphère. 

Jacques  Brassier. 


Avis  :  —  Le  concours  d'art  dramatique  de  V Action 
français  prendra  fin  le  1er  juin  prochain.  Les  concur- 
rents sont  priés  d'en  prendre  note  et  de  nous  faire  par- 
venir, pour  ce  jour-là,  une  copie  dactylographiée  de 
leur  essai.  Chaque  essai  devra  être  signé  d'un  pseu- 
donyme, mais  accompagné  d'un  pli  cacheté  où  aura 
été  écrit  le  nom  de  l'auteur. 


...* 


Mo  t  d 'ordre  l*  act  i  on  franc  a  i  se 

.  JUIN  igxi 

de  l'Action  Française 


NOS  REGIMENTS  ET  LA  LANGUE 
FRANÇAISE 


Ce  mot  d'ordre  ne  vient  pas  envenimer  inutilement  le 
débat  ;  il  est  déjà  prêt  depuis  deux  mois.  Depuis  deux  mois 
nous  voulions  dénoncer  Vhabitude  déplorable  -de  commander 
nos  cadets  en  langue  anglaise.  Cette  habitude  consacre  de 
dangereuses  admissions.  C'est  admettre,  à  rencontre  de 
r article  ]33  de  la  constitution  fédérale,  V unilinguisme  en 
certains  services  fédéraux  ;  c'est  abdiquer  V individualité  de 
nos  régiments  dans  Varmée  canadienne  ;  c'est  favoriser  la 
tendance  à  la  considérer,  non  point  coinme  des  unités  de 
Varmée  de  notre  pays,  mais  de  Varmée  impériale.  Nous 
demandons  respectueusement  aux  autorités  de  nos  sémi- 
naires et  de  nos  collèges,  aux  commandants  de  nos  régiments 
et  de  nos  gardes  indépendantes,  de  faire  cesser  ce  malheureux 
état  de  choses.  Tl  est  temps,  au  surplus,  que  Vinstruction 
et  Vinspection  de  nos  cadets  soient  réservées  à  des  officiers 
de  notre  langue.  Pour  nous,  c'est  une  question  de  justice 
et  de  dignité.  Nous  voulons  que  partout  notre  race  sauve- 
garde son  individualité.  Nous  voulons  que  si  demain  nos 
jeunes  gens  sont  encore  appelés  à  aller  verser  leur  sang  «  po2ir 
la  cause  du  droit  »,  le  sacrifice  leur  en  soit  demandé  en  une 
langue  qui  ne  leur  rappellera  pas  tout  d'abord  la  violation 
de  leurs  droits  dans  leur  propre  pays. 
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NOTRE  INDUSTRIE 


Nous  vivons  en  pleine  ère  du  machinisme.  Partout, 
dans  les  usines,  la  machine-outil  aide  l'ouvrier.  Souvent 
elle  le  remplace.  Les  progrès  du  machinisme  ont  décuplé 
le  rendement  industriel,  ils  le  centupleront  demain.  Moins 
que  jamais  l'on  peut  étudier  la  situation  économique  d'un 
pays,  d'une  race,  sans  se  demander  quelle  place  y  tient 
l'industrie. 

Une  autorité  américaine  sérieuse  a  récemment  évalué 
à  deux  millions  le  nombre  de  gens  qui,  chez  nous,  vivent 
de  l'industrie,  de  façon  directe  ou  indirecte.  C'est  presque 
le  quart  de  la  population  canadienne  totale.  Cela  signifie 
que,  dans  notre  pays  comme  chez  les  autres  nations  civilisées 
de  l'extérieur,  les  industries  ont  pris  une  extension  con- 
sidérable, surtout  depuis  trois  ou  quatre  décades.  Pour 
s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  tableau 
suivant,  compilé  par  la  Canadian  Manufacturer  s  Association, 
à  même  les  statistiques  fédérales  et  provinciales  des  cin- 
quante dernières  années  : 

Nombre  Mise  de       Nombre        Salaires        Valeur  totale 

Année  d'usines  fonds  total  annuels        annuelle  des 

totale      d'employés      versés     produits  ouvrés 

,o-^(  Canada 41,259        $77,964,020     187,942     $24,907,846      $221,617,773 

1870  ^Québec 14,079  28,071,868       66.714       12,389,673  77,205,182 

,„_„(  Canada 49,722        164.957,423     254,894       59,401,702        309,731,867 

1880  [  Québec 15,754  59,126,992  .    85,673       18,322,962        104,662,258 

,„„^(  Canada 75,964        353,213,000     369,595     100,415,350       469,847,886 

1890 1  Québec 23,034        116,974,615     116,753       30,461,315        147,459,583 

innnf  Canada 14,650        446,916,487     339,173     113.249,350        481.053,375 

1900 1  Québec 4,845        142,403,407     110,329       36.550,655        158.287,994 

,„,^  (  Canada 19.218     1.247.583.609     515,203     241,008,416     1,165,975,639 

1910 1  Québec 6,584        326,946,925     158,207       69,432,967        350,901,656 

,^,„(  Canada 35,797     3,034,301,915    677,787     629.460,863     3,458,036,975 

1918  ^Québec 10,540        860,468,768     207.513     175,799,975        920  621,171 
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A  Montréal  même,  où  Ton  évaluait  l'ensemble  des 
produits  manufacturés,  en  1871,  à  $32,751,966,  il  a  atteint, 
en  1918,  le  total  de  $493,727,258.  C'est  plus  de  la  moitié 
du  rendement  industriel  total  de  notre  province,  cette 
année-là,  à  peu  près  le  sixième  de  toute  la  production 
usinière  canadienne  de  1918.  La  production  çnontréalaise 
a  dépassé  $551,814,000,  en  1919,  soit  17%  de  la  masse  de 
la  production  globale  du  Canada. 

Le  tableau  ci-haut  cité  établit  la  part  du  Québec 
dans  le  développement  graduel  des  industries  canadiennes, 
du  lendemain  de  la  Confédération  à  ces  dernières  années. 
Notre  province  s'est  donc  industrialisée  très  vite.  La 
valeur  des  produits  ouvrés  y  a  monté  de  77  millions  un 
quart,  en  1870,  à  plus  de  920  millions  et  demi,  en  1918.  Elle 
a  probablement  atteint  le  milliard,  en  1919,  si  elle  ne  l'a 
dépassé.  Il  y  a  toutes  sortes  de  causes  à  cette  progression 
industrielle.  Les  principales  sont  :  la  proximité,  pour  les 
grandes  industries,  de  matières  premières  nombreuses  et 
à  bon  marché,  dans  notre  province  même;  la  qualité  de 
la  main-d'œuvre  québécoise,  en  très  grande  partie  cana- 
dienne-française; l'abondance  de  l'énergie  hydro-électrique 
(il  y  en  avait  925,000  chevaux-vapeur  exploités,  en  1920)  ; 
de  grandes  facilités  de  communication  et  d'expédition,  par 
terre  et  par  eau,  avec  tous  les  pays  extérieurs,  de  même 
qu'avec  les  autres  provinces  canadiennes;  le  fait  que  Mont- 
réal, par  suite  de  sa  situation  géographique  exceptionnelle, 
est  et  promet  de  rester  d'ici  longtemps  le  centre  de  la 
navigation,  des  chemins  de  fer  et  du  commerce,  pour  une 
vaste  région  de  l'Amérique  du  Nord. 

*        * 
* 

Quelle  est  notre  part,  à  nous,  Canadiens  français,  dans 
le  développement  industriel  du  pays,  ou,  plus  précisément, 
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du  Québec  ?  Car,  sauf  une  couple  d'industries  canadiennes- 
françaises  de  quelque  importance,  hors  du  Québec,  toute 
notre  industrie  à  nous  est  dans  notre  province. 

Nous  avons  eu,  jadis,  une  série  de  petites  industries, 
puis  d'industries  moyennes,  jusqu'à  ce  que  se  développât 
autour  de  nous  la  grande  industrie  contemporaine.  En 
avons-nous  maintenant  de  grandes  ?  Pourrons-nous  jamais 
espérer  en  avoir  de  très  considérables,  et  tout  à  fait  à 
nous?  Sinon,  pourquoi?  Et  que  penser  de  la  thèse  faite 
parfois  sur  l'industrialisation  désirable  du  Québec?  Un 
coup  d'œil  sur  notre  passé  et  notre  présent  industriels 
nous  laissera   mieux   prévoir  l'avenir,    dans   ce   domaine. 

Au  temps  des  Français,  Talon  avait  établi,  chez  nous, 
des  rudiments  d'industries.  Sitôt  qu'il  fut  rentré  en 
France,  elles  périclitèrent.  Pontchartrain  écrivait,  en 
1708,  à  M,  Raudot,  qu'((  il  ne  convenait  pas  au  royaume 
[de  France]  que  les  maiiufactures  fussent  en  Amérique ^  parce 
que  cela  porterait  préjudice  à  celles  de  France...  ))  Les 
intendants  des  dernières  années  du  régime  français  lais- 
sèrent disparaître  tout  à  fait  les  vestiges  des  industries 
établies  par  Talon.  Le  pays  n'avait  même  pas  d'industries 
essentielles.  Il  avait  toujours  importé  beaucoup  plus 
Qu'il  n'avait  exporté.  vSeules  les  petites  industries  ménagè- 
res y  survivaient.  Ruinés  par  «  un  système  de  spéculation 
honteuse  sur  la  misère  publique  »,  (Emile  Salone,  la 
Colonisation  de  la  Nouvelle-France)  les  Canadiens  n'avaient 
à  peu  près  aucun  argent.  Ils  avaient  soufïert,  en  1714, 
d'une  première  banqueroute  de  l'État.  Louis  XV  leur 
fit  ((  les  adieux  d'un  banqueroutier  »,  selon  la  forte  expression 
de  Salone.  Peuple  de  paysans  qui  n'avaient  jamais  eu  de 
fortune,  ils  souffrirent  derechef  d'un  dernier  règlement 
avec  le  trésor  français.  Le  roi  de  France  devait,  en  1760, 
près  (le  90  millions  de  livres  à  sa  colonie  d'Amérique.     Il 
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en  paya  à  peine  un  peu  plus  du  tiers,  37,607,000  livres.  Des 
spéculateurs  anglais  et  français  avaient  racheté  à  vil  prix 
les  créances  des  particuliers.  Les  habitants,  qui  en  avaient 
pour  41  millions  de  livres,  n'en  touchèrent  que  12  millions. 
C'était  une  perte  de  29  millions  (Lendemains  de  conquête, 
l'abbé  Groulx).  Ils  n'avaient  donc  pas  de  capitaux  pour 
l'industrie  non  plus  que  pour  le  commerce.  L'Anglais 
établi  au  pays,  ils  se  mirent  tout  à  fait  à  l'agriculture. 
L'importation  française  même  cessa,  Murray  la  défendant, 
parce  que,  disait-il,  elle  ne  pouvait  se  faire  qu'au  détriment 
de  l'industrie  anglaise  et  des  nlarchands  anglais  fixés  au 
Canada.     Il  fallait  acheter  de  l'Anglais,  de  lui  seul. 

Nos  industries  ménagères  pourtant  se  développèrent 
au  foyer.  Charlevoix,  au  temps  des  Français,  avait  déjà 
noté,  en  parlant  de  nos  ancêtres,  «  leur  habileté  manuelle 
et  leur  ingéniosité  mécanique  ».  Plutôt  que  d'acheter  de 
l'Anglais,  qui  se  faisait  payer  très  cher  et  leur  vendait  la 
marchandise  qu'il  voulait,  et  aussi  parce  qu'ils  étaient 
pauvres,  nos  aïeux  se  mirent  à  fabriquer  à  la  maison  à 
peu  près  tout  ce  qu'il  leur  fallait  pour  leurs  besoins.  ((  Warm 
cloth  of  drugget  [étoffe  du  pays]  came  from  the  hand-looms  of 
every  parish.  It  was  ail  wool  and  stood  unending  wear... 
The  women  of  the  household  fashioned  it  into  clothes...  Heavy 
clogs  made  of  hide  [bottes  sauvages]  or  mocassins  of  tanned 
and  oiled  skins,  impervious  to  the  wet,  were  the  popular  foot- 
wear  in  winter.,.  Knitted  gloves  were  also  made  at  home, 
likewise  mitts  of  sheepskin  with  the  wool  left  inside...  Most 
of  the  farm  implements  were  made  in  the  colony...  The 
habitant  made  his  own  harnesses...  ))  (William  Bennett 
Munro,  The  Seigniors  of  Old  Canada). 

Lentement,  nos  ancêtres  firent  de  petites  économies. 
Comme  la  paix  avait  succédé  aux  guerres  et  aux  expéditions 
militaires    interminables    du    régime    français,    ils^  purent 
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développer  leurs  terres,  amasser  quelques  louis.  Il  y  eut, 
chez  leurs  fils,  des  hommes  qui,  constatant  les  besoins  des 
leurs,  et  aussi  les  profits  des  industriels  et  des  marchands 
anglais  établis  dans  la  colonie  pendant  la  première  moitié 
du  XIXème  siècle,  voulurent  satisfaire  les  uns,  avoir  leur 
part  des  autres.  Peu  à  peu,  avant  que  s'ouvrît  l'ère  des 
chemins  de  fer,  le  Canadien  français  eut  des  tanneries,  des 
scieries,  quelques  établissements  industriels.  Ce  fut  notre 
petite  industrie,  notre  début.  La  masse  vivait  dans  les 
campagnes,  Montréal  et  Québec  étaient  les  deux  seules 
villes  un  tant  soit  peu  populeuses  de  la  province,  et  celle-ci 
n'avait  guère  d'industries  importantes.  Le  marchand 
de  campagne  fut  à  la  fois  commerçant  et  petit  industriel, 
intéressé  dans  de  nombreuses  exploitations,  —  fouloirs, 
scieries,  tanneries;  et  pendant  des  années,  il  eut  aussi 
presque  le  monopole  des  transports.  Il  voiturait  à  Québec 
ou  à  Montréal  l'excédent  de  ses  achats  ou  des  produits  des 
cultivateurs  de  sa  région,  à  bord  de  goélettes  dont  il  était 
propriétaire.  Il  était  à  la  fois  banquier,  armateur,  mar- 
chand, industriel;  il  tint,  jusqu'à  ce  que  se  répandit  le 
chemin  de  fer,  chez  nous,  une  place  importante  dans  notre 
embrj^on  de  développement  économique. 

Au  début  du  XIXème  siècle,  le  bateau  commença 
de  faciliter  les  transports  d'un  bout  à  l'autre  de  la  province; 
mais  il  ne  pouvait  voyager  de  Montréal  à  Québec,  de 
Québec  au  golfe  que  six  ou  sept  mois  par  an.  Le  reste  du 
temps,  le  pays  n'avait,  pour  communiquer  d'une  région 
à  l'autre,  que  de  mauvaises  routes.  Le  chemin  de  fer  vint. 
Il  changea  la  face  des  choses.  La  construction  de  voies 
ferrées  eut  entre  autres  résultats  le  remplacement  de  la 
petite  industrie  par  la  moyenne.  En  1849,  on  avait 
commencé  à  construire  le  Saint-Laurent  &  Atlantique ^ 
de  Montréal  à  Portland,  Maine.     En  1860,  le  Grand  Tronc 
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va  de  Montréal  à  la  Rivière-du-Loup.  En  1850,  il  n'y  a 
que  60  milles  de  rails  dans  notre  pays.  En  1860,  il  y  en 
a  2000  milles.  Vers  1870,  un  chemin  de  fer  relie  directe- 
ment Montréal  à  Québec.  Ces  deux  villes,  jusque  là, 
étaient,  pendant  six  mois  de  Tannée,  à  des  jours  et  des  jours 
de  distance.  Le  chemin  de  fer  les  mit  à  moins  d'une  demi- 
journée  de  trajet.  La  rive  sud  du  Saint-Laurent,  de  Québec 
au  golfe,  où  les  habitants  ne  pouvaient  communiquer  entre 
eux  que  difficilement,  par  terre,  eut  bientôt  V  Inter colonial, 
qui  relia  Québec  à  Halifax.  La  province,  dès  lors,  se 
contracta  en  quelque  sorte  autour  de  Québec  et  de  Mont- 
réal. Les  industries  de  ces  deux  villes  eurent  d'une  année 
à  l'autre  des  marchés  à  la  fois  plus  rapprochés  et  plus 
étendus.  Les  Anglais,  qui  avaient  déjà  de  l'expérience, 
acquise  outre-mer,  des  capitaux,  quelques  banques,  dont 
la  Banque  de  Montréal  fondée  au  commencement  du 
XIXème  siècle  et  déjà  prospère,  et  les  chemins  de  fer, 
prirent  tout  de  suite  la  tête  du  développement  matériel 
rendu  nécessaire  et  profitable  par  le  nouveau  régime  des 
transports.  Des  nôtres  se  taillèrent  néanmoins  une  bonne 
place  dans  le  domaine  industriel.  Doués  d'une  intelligence 
native  remarquable,  d'un  sens  des  affaires  acquis  au 
contact  de  l'élément  anglais,  et,  aussi,  explicable  par  leurs 
ascendances  paysannes  débrouillardes,  quelques  Canadiens 
français  entreprenants  fondèrent,  en  ces  temps  assez 
rapprochés,  des  maisons  dont  certaines,  trop  rares,  ont 
survécu.  Ils  eurent  une  tâche  plus  dure  que  leurs  con- 
currents anglais;  car  ils  n'avaient  guère,  eux,  qu'à  compter 
sur  les  menues  épargnes  de  nos  compatriotes;  nos  banques 
n'existaient  pas  encore.  Nos  gouvernants,  tant  anglais 
que  français,  nous  avaient,  à  l'instigation  de  leurs  mandants 
d'outre-mer,  tenus  soigneusement  à  l'écart  de  toute  vie 
industrielle.     On  n'avait  pas  voulu  nous  laisser  implanter 
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ici  des  industries  dont  la  réussite  aurait  enlevé  à  celles 
de  France  et  d'Angleterre  un  marché  profitable.  Aussi, 
ce  que  nous  marquâmes  de  progrès  dans  ce  domaine,  de 
1850  à  1890,  les  nôtres  le  firent  à  tâtons.  Le  travail  leur 
fut  dix  fois  plus  dur  qu'à  leurs  concurrents  d'une  autre 
langue.  Nous  avions  la  même  intelligence,  nous  n'avions 
pas  les  mêmes  moyens  matériels.  Et  si,  peu  à  peu,  cer- 
taines industries  lancées  par  les  nôtres  progressèrent, 
malgré  les  désavantages  de  la  première  heure,  nous  devîn- 
mes néanmoins,  et  graduellement,  tributaires  de  l'industrie 
anglo-canadienne.  La  construction  du  Pacifique  Canadien, 
commencée  en  1880,  terminée  en  1885,  aida  au  développe- 
ment de  celle-ci;  car  elle  mit  à  moins  de  six  jours  de  Mont- 
réal un  immense  territoire  qui,  jusque  là,  en  était  à  un  mois 
de  trajet,  et  ouvrit  à  la  colonisation  et  à  l'agriculture  une 
vaste  région  où  l'industrie  devait  bientôt  trouver  de 
nouveaux  et  excellents  débouchés. 

L'industrie  moyenne  connut  des  périodes  difficiles. 
Des  crises  financières  survinrent  dont  les  répercussions,  de 
1890  à  1900,  jointes  au  mouvement  centralisateur  de 
l'industrie,  —  mouvement  lancé  aux  États-Unis  et  qui 
passa  les  frontières,  —  eurent  entre  autres  conséquences 
la  diminution  du  nombre  des  fabriques  canadiennes. 
Celles-ci,  qui  étaient  au  nombre  de  75,964  pour  le  Canada 
et  de  23,034  dans  le  Québec,  en  1891,  n'étaient  plus  en 
1900  que  14,650  dans  le  premier,  et  4,845  dans  le  second. 
L'industrie  canadienne  manifesta  dès  lors  une  tendance 
très  nette  à  la  concentration  des  entreprises.  Plusieurs 
de  nos  industries,  à  nous,  subirent  à  cette  époquè^des  échecs 
dont  elles  ne  se  relevèrent  pas;  d'autres  disparurent, 
englobées  par  le  mouvement  de  concentration  commencé 
alors,  pour  se  continuer  depuis,  avec  une  intensité  de  plus 
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en   plus  grande.     Nous  en   arrivions  à  la  période   de  la 
grande  industrie.     Cela  ne  devait  pas  être  à  notre  avantage. 
Les  Anglais  savaient  déjà  quelles  immenses  ressources 
offrait  notre  pays  à  leurs  industries  et  à  leurs  capitaux. 
Nos  voisins,  les  Américains,  étaient  en  train  d'industrialiser 
largement  leur  pays.     Ils  regardèrent,  vers  1900,  autour 
d'eux.     Ils  virent,  assez  près  de  leurs  grandes  cités  indus- 
trielles, notre  sol  couvert,  sur  une  grande  superficie,   de 
forêts  inexploitées;  au  cours  de  leurs  voyages  de  chasse  et 
de  pêche  dans  les  parties  reculées  du  Québec,  ils  découvrirent 
nos  chutes  d'eau  capables,  une  fois  captées  et  aménagées, 
de  produire  à  peu  de  frais  des  milliers  de  chevaux- vapeur 
d'énergie  électrique.     On  leur  signala  les  richesses  de  nos 
gisements   d'amiante,    où,    leur   dirent   les   géologues,   les 
quatre-cinquièmes  de  l'amiante  connu  dans  tout  l'univers 
était  enfoui.     Leurs  forêts  étaient  déjà  fort  entamées,  ou 
à  demi-brûlées.     Ils  n'avaient  pas  d'amiante  et  ce  minéral 
commençait  à  tenir  une  large  place  dans  l'économie  générale 
industrielle.     Nos  visiteurs  avaient  de  l'audace,  de  l'argent, 
souvent  les  deux  ensemble.     Ils  avaient  aussi  des  techni- 
ciens et  des  chimistes.     Nos  gouvernants,  à  nous,  étaient 
inaptes  à  prévoir  les  développements  industriels  intenses 
de  la  période  qui  venait  de  s'ouvrir  et  qu'allait  accentuer 
au  pays  la  construction  de  deux  nouveaux  transcontinen- 
taux, le  Nord  Canadien  (de  1895  à  1915)  et  le  Grand  Tronc 
Pacifique  (de  1905  à  1911).     Il  y  avait  au  surplus,  chez 
nous,  des  spéculateurs  et  des  intermédiaires  intéressés  à  la 
vente  ou  à  la  concession,  à  n'importe  quel  prix,  de  nos 
principales  ressources  naturelles.     Pour  notre  part,   nous 
n'avions  encore  guère  d'argent,  notre  finance  commençait 
à  peine  à  prendre  quelque  importance,  notre  public  effrayé 
par  la  déconfiture  de  deux  ou  trois  banques  montréalaises 
hésitait  à  confier  ses  épargnes,  comme  il  l'aurait  fallu,  aux 
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survivantes;  notre  presse,  prise  presque  toute  par  la  politi- 
que, et  aux  mains  des  politiciens,  ne  s'occupait  pas  des 
questions  économiques;  à  peine  si  quelques  hommes 
publics,  de  rares  journalistes  et  de  très  rares  savants  de 
laboratoire  et  de  polytechnique  prévoyaient  les  immenses 
développements  prochains  de  l'électro-dynamique,  de  la 
fabrication  du  papier,  devinaient  quelle  ère  s'ouvrait  déjà. 
Aussi  l'étranger,  plus  avisé,  plus  riche,  râfla-t-il  en  un  rien 
de  temps  presque  tout  ce  qui  était  accessible  de  notre 
domaine  public. 

Ces  concessions  acquises,  à  vil  prix  et  à  des  conditions 
extraordinairement  favorables,  par  des  capitalistes  amé- 
ricains et  des  syndicats  anglo-américains  ou  européens, 
ceux-ci  en  mirent  une  partie  en  exploitation.  On  y  monta 
de  grandes  usines,  des  lignes  de  transmission,  des  dynamos, 
on  construisit  des  barrages  et  des  fabriques  où  l'on  ne 
ménagea  pas  l'argent.  Les  nôtres  continuèrent,  à  de  rares 
exceptions  près,  à  y  tenir  les  rôles  de  subalternes,  d'artisans, 
de  manœuvres.  Notre  bien  enrichit  l'étranger.  Nous  n'y 
trouvâmes  qu'une  pitance.  Ainsi  devînmes-nous  presque 
des  intrus  chez  nous. 
,  Entre  temps,  dans  nos  villes,  la  grande  industrie  avait 

fini  de  livrer  bataille  à  la  petite  et  à  la  moyenne.  Elle  les 
^  absorba  ou  les  anéantit.  Presque  tout  passa  à  l'Anglais,  de 
^  1890  à  1910.  ^,  Des  filatures  de  coton,  créées  par  les  nôtres, 
des  maisons  canadiennes-françaises  de  caoutchoucs,  de 
toiles  huilées,  de  prélarts,  des  entreprises  d'énergie  ou  de 
traction  électrique,  où  certains  de  nos  industriels  avaient 
mis  leurs  capitaux,  durent  faire  face  aux  nécessités  de 
l'heure,  se  remonter,  acheter  du  nouveau  matériel,  afin  de 
remplacer  leur  outillage  détérioré,  démodé  ou  incapable 
de  soutenir  la  concurrence  américaine  ou  anglo-canadienne. 
Il  fallait  mener  une  lutte  plus  vigoureuse,  essayer  d'éviter 
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l'absorption  par  des  maisons  puissantes,  pourvues  de  capi- 
taux. Harassés  par  leurs  concurrents  et  presque  ruinés, 
en  maints  cas,  faute  d'argent  liquide,  nos  industriels  durent 
forcément  opter  entre  la  perte,  à  brève  échéance,  de  leurs 
capitaux  déjà  engagés,  et  le  recours  aux  institutions  finan- 
cières anglo-canadiennes,  puisque  les  nôtres  ne  faisaient 
que  commencer  à  essayer  leurs  forces.  Des  industriels  et 
des  banquiers  de  langue  anglaise,  avisés  et  flairant  de  belles 
affaires,  vinrent  au  secours  de  nos  gens.  Ils  y  mirent,  au 
préalable,  leurs  conditions  :  Business  is  business.  Cela 
changea  la  face  des  choses.  Des  cartells  se  formèrent, 
il  y  eut  des  apports  de  capital  nouveau,  des  remaniements  de 
conseils  d'administration.  Des  fusions  d'intérêts  se  firent. 
Des  entreprises  canadiennes-françaises  déjà  prometteuses, 
en  belle  situation  sur  le  marché  québécois,  se  transformèrent, 
de  ce  jour  et  graduellement,  en  maisons  à  façade,  à  men- 
talité, à  profits  anglo-canadiens,  où  les  nôtres  ne  tinrent 
plus  que  des  emplois  inférieurs,  quand  ils  les  gardèrent.  De 
nos  jours,  telles  de  ces  industries,  qui  comptent  encore  des 
actionnaires  canadiens-français,  sont  presque  toutes  angli- 
fiées,  en  réalité,  du  sommet  à  la  base;  il  n'y  reste  à  peu  près 
que  de  l'anglais,  bien  que  les  fondateurs  en  aient  été  des 
Canadiens  français.  Elles  seront,  demain,  tout  à  fait 
anglaises,  par  suite  du  fonctionnement  de  règlements 
intérieurs,  du  règlement  de  successions  compliquées  ou 
du  fait  de  mariages  mixtes,  brèche  par  laquelle  une  part  de 
la  fortune  canadienne-française  s'en  est  déjà  allée  dans  les 
coffres  anglo-canadiens.  Ainsi  avons-nous  subi  de  trop 
lourdes  pertes,  pendant  cette  période  de  réorganisation 
et  de  développement  des  industries  canadiennes. 

S'il  y  eut  à  ce  recul  industriel  véritable  do  notre  race 
des  causes  profondes,  indépendantes,  jusqu'à  un  certain 
point,   de   notre   volonté,  (^d'autres  tiennent   au   caractère 
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même,  au  manque  do  prévoyance,  de  claire  vue  de  quelques 
industriels,  à  l'absence  de  sens  patriotique  de  tout  un  groupe 
des  nôtres.  Plusieurs  de  ces  industriels  s'étaient  enrichis. 
Leurs  maisons  s'étaient  développées  notablement.  Tentés 
par  la  vie  facile,  par  l'appât  du  luxe,  amollis,  en  quelque 
sorte,  par  leur  succès,  ils  préférèrent  ne  pas  remettre  dans 
leurs  affaires  la  plus  forte  partie  de  leurs  bénéfices.  Ils 
manquèrent  de  véritable  ambition.  Ils  prirent  leurs  profits 
à  même  leur  entreprise  initiale,  soit  pour  les  dépenser  plus 
ou  moins  sagement,  soit  pour  les  placer  ailleurs,  dans  des 
affaires  menées,  développées,  dirigées  par  des  gens  d'une 
autre  langue.  Ils  se  sont  parfois  fait  élire  dans  les  conseils 
d'administration  de  ces  autres  maisons.  Leur  succès,  sur 
ce  terrain,  fut  plus  apparent  que  réel.  Leur  influence  ne 
compta  guère.  L'argent  ainsi  pris  à  leurs  affaires  pour  le 
mettre  ailleurs,  ils  l'employèrent  mal.  Ils  appauvrirent 
ainsi  leur  propre  industrie  en  n'y  plaçant  pas  l'argent 
qu'elle  avait  produit,  dont  elle  avait  besoin  pour  se 
développer  davantage.  Ils  se  désintéressèrent  en  outre 
et  jusqu'à  un  certain  point  de  leur  propre  succès  industriel, 
puisqu'en  même  temps  que  leur  argent,  ils  morcelaient  leur 
attention.  Or,  on  ne  bâtit  bien  qu'une  construction  à  la 
fois.  Au  surplus,  ils  enrichirent  de  l'apport  de  leur  argent 
des  industries  où,  s'ils  ont  touché  de  beaux  dividendes,  ils 
n'exercèrent  aucune  influence  profitable  à  leur  race.  Aussi, 
pendant  ce  temps,  d'autres  entreprises  lancées  et  montées 
chez  nous,  et  qui  eussent  bénéficié  de  leur  concours,  de 
leur  nom,  de  leur  crédit,  de  leur  expérience  des  affaires,  s'ils 
s'y  fussent  intéressés,  quant  à  s'intéresser  à  l'extérieur,  ont 
péréclité,  ou  ne  se  sont  pas  développées  comme  elles  le 
promettaient.  Leurs  maisons  à  eux-mêmes,  drainées  peu 
à  peu  d'un  argent  qu'elles  rapportaient  et  qui  aurait  dû  en 
accroître  les  ressources  disponibles,  ont  manqué  de  faire 
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les  progrès  qu'elles  eussent  accomplis;  ou  bien,  livrées  à 
des  subalternes,  à  des  salariés  sans  intérêt  personnel  dans 
l'entreprise,  ou  à  l'administration  de  fils  mal  dressés  aux 
affaires, — nous  avons  eu  nos  fils  à  papa,  nous  aussi,  —  elles 
ont  raté  leur  développement  normal.  ). 

[Par  ailleurs,  d'autres  de  nos  industriels,  limitant  à  un 
horizon  trop  étroit  leur  travail  et  leurs  ambitions,  ont 
craint  de  donner  à  leurs  entreprises  une  extension  telle 
qu'il  aurait  fallu  y  introduire  des  techniciens,  du  capital, 
des  actionnaires,  des  obligataires,  dont  ils  redoutaient  la 
présence,  même  s'ils  eussent  été  de  notre  race.  On  s'y 
est  tenu  à  la  routine,  à  des  méthodes  de  fabrication  désuètes;^ 
on  a  voulu  vivre  sur  le  vieux  gagné,  jà  part,  tandis  que  les  i 
concurrents  anglo-canadiens,  écartant  des  périls  imaginaires, 
allaient  de  l'avant,  amélioraient  leurs  procédés  de  fabrica- 
tion, recouraient  à  des  techniciens,  à  des  chimistes,  absor- 
baient des  capitaux  extérieurs  nécessaires,  tout  en  conser- 
vant la  direction  et  le  contrôle  suprêmes,  menaient  une 
publicité  intense,  agrandissaient  leurs  "débouchés,  décu- 
plaient leur  production,  abaissaient  leur  prix  de  revient,  et 
donc  touchaient  des  bénéfices  bien  plus  considérables  que 
par  le  passé.  Certaines  de  nos  industries,  à  nous,  n'ont 
pas  marqué  de  progrès  sensibles,  depuis  des  années,  par 
leur  seule  faute.  Elles  n'ont  pas  osé,  ou,  si  elles  ont  pro-  ^ 
gressé,  ce  fut  malgré  elles,  peut-on  dire.  Elles  sont,  malgré 
leur  prospérité  présente,  en  péril  d'être  un  jour  ou  l'autre 
ruinées  ou  absorbées  par  des  concurrents  anglo-canadiens 
ou  américains,  pour  n'avoir  pas  encore  conipris  que  nous 
n'en  sommes  plus  à  l'an  1890,  et /qu'outre  l'honnêteté  et 
des  produits  de  marque,  il  faut  aujourd'hui,  pour  réussir 
dans  le  domaine  industriel  et  y  garder  sa  place,  des  labo- 
ratoires, des  machines  perfectionnées,  des  techniciens, 
l'utilisation  de  tous  les  sous-produits,  des  capitaux  déçu- 


plés,  do  la  publicité,  et  une  initiative  qui  ne  se  dément  pas 
d'une  heurc.^ 

[_Nos  épargnants,  eux  aussi,  ont  leur  part  de  responsa- 
bilité, dans  le  recul  de  nos  industries.  Un  bon  nombre  de 
ceux  qui,  chez  nous,  ont  quelque  argent,  n'ont  guère  compris 
encore  qu'on  peut  l'utiliser  à  la  fois  patriotiquement  et 
pratiquement.  Une  forte  partie  de  leurs  épargnes  s'en 
est  allée  dans  les  banques  anglo-canadiennes^  Leur 
argent,  —  avec  du  capital  français  et  belge  importé  et 
placé  dans  des  mains  et  des  institutions  étrangères  où  il 
a  travaillé  contre  nous  et  les  nôtres,  au  vrai,  —  a  surtout 
servi  à  accroître  le  développement  d'industries  et  de 
maisons  anglo-canadiennes.  Certes,  il  convient,  dans.-  le 
placement  de  ses  épargnes,  de  rechercher  d'abord  si  les 
entreprises  canadiennes-françaises  qui  les  sollicitent  sont 
sérieuses.  Il  n'est  pas  osé  de  dire  que  plusieurs  l'étaient 
qui,  faute  de  cet  argent,  ont  dû  disparaître.  Quelques  cen- 
taines de  milliers  de  dollars  canadiens-français  les  eussent 
portées  à  travers  la  période  difficile  des  débuts  ou  de  l'agran- 
dissement. Il  aurait  peut-être,  en  certains  cas,  fallu 
courir  des  risques  limités,  que  diminuaient  d'autant  les 
qualités  morales  d'ensemble,  l'esprit  réfléchi,  les  connais- 
sances techniques,  la  valeur  réelle  des  industriels  dans  le 
besoin  d'argent,  ainsi  que  la  certitude  de  trouver  un  marché 
chez  les  nôtres.  La  masse  de  nos  épargnants  a  cru  devoir, 
trop  souvent,  placer  son  argent  ailleurs.  Elle  ne  l'a  pas 
toujours  mieux  placé;  elle  l'a  parfois  même  tout  à  fait 
perdu.  Des  sommes  plus  importantes  de  notre  argent  à 
nous,  dans  nos  banques  à  nous,  et  dans  nos  entreprises  à 
nous,  eussent  été  un  excellent  facteur  de  notre  progrès 
industriel.  Nous  ne  faisons  que  commencer  à  l'entendre. 
Et  puis,  a-t-on  assez  renseigné  notre  public,  pendant 
des  années,  sur  la  nécessité  de  placer  son  argent  au  mieux 
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des  intérêts  de  notre  race  ?  Qui  Ta  instruit,  sur  ce  point, 
avant  1910?  Ou  plutôt,  jusque  là,  en  a-t-il  souvent 
entendu  parler  ?  Il  n'y  a  pas  bien  des  années  que  nos  jour- 
naux s'intéressent  à  la  question  économique,  informent 
leurs  lecteurs  là-dessus,  développent  chez  eux  cette  idée 
que,  si  nous  voulons  tenir  chez  nous  toute  notre  place,  nous 
ne  devons  pas  être  que  les  porteurs  d'eau  et  les  scieurs  de 
bois  de  l'étranger,  —  américain  ou  anglais.  Nos  revues 
économiques  ne  datent  que  d'hier.  Ce  n'est  que  d'avant- 
hier  que  certains  de  nos  quotidiens,  —  les  autres  ont  à  peine 
une  décade,  il  faut  le  noter,  —  disent  à  leurs  lecteurs  ce 
qui  se  passe  dans  le  champ  économique.  Pendant  des 
années,  la  basse  politique,  l'information  tapageuse,  les 
potins  de  carrefour,  la  publicité  d'industriels  étrangers,  ont 
rempli  nos  journaux.  Des  lanceurs  d'affaires  mirobolantes 
y  ont  obtenu,  pour  des  entreprises  dépourvues  de  tout 
sérieux,  où  trop  de  gens  crédules  ont  placé  leur  argent  pour 
l'y  perdre,  ce  qui  les  a  ensuite  mis  en  méfiance,  une  publicité 
fort  mal  surveillée.  D'autre  part,  pressée  de  faire  entrer 
l'argent  dans  sa  caisse,  une  partie  de  notre  presse  ne  s'est 
pas  assez  intéressée,  à  venir  à  ces  années-ci,  à  des  mouve- 
ments, à  des  affaires,  à  des  entreprises  légitimes  qui,  si 
on  eut  fait  quelque  bruit  autour  d'elles,  auraient  pris  un 
développement  qu'elles  attendent  encore,  eussent  reçu  un 
encouragement  qu'elles  ne  font  que  commencer  à  recevoir. 


Voilà,  pour  le  passé.  Qu'avons-nous  présentement? 
Il  n'y  a  pas,  là-dessus,  de  statistiques  officielles.  Les 
recensements  fédéraux  ne  font  pas  le  partage  des  industries 
à  capitaux  canadiens-français,  à  capitaux  mixtes,  à  capitaux 
anglo-canadiens,  anglais  ou  américains.     Los  statistiques 
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provinciales  iiuliquent  un  tant  soit  peu  le  développement 
des  industries  régionales,  depuis  1900.  On  y  peut  suivre, 
par  exemple,  le  progrès  matériel  de  villes  comme  Chicoutimi, 
IIull,  Joliette,  Sherbrooke,  Vallej^field,  Trois-Rivières, 
Québec  et  Montréal,  le  recul  de  quelques  autres,  où  des 
industries  assez  bien  engagées  d'abord  n'ont  pas  abouti 
{A7uiuaire  statistique  de  la  province  de  Québec,  1919,  pages 
403  et  ss.)  On  n'y  voit  pas,  cependant,  la  part  exacte  des 
Canadiens  français  ;  il  faut  la  faire  à  '  peu  près,  au  petit 
bonheur.  Il  nous  manque,  dans  l'ensemble,  ujq  relevé 
un  tant  soit  peu  complet  de  nos  industries  à  nous.  Quand 
l'aurons-nous  ?  Pourquoi  nos  Chambres  de  Commerce  ne 
s'entendent-elles  pas  pour  le  faire  dresser  ?  Nos  industriels 
sauraient  ainsi  où  ils  sont,  où  ils  vont. 

Si  nous  ne  pouvons  nous  hasarder,  à  cause  de  ce  manque 
de  statistiques  précises,  à  établir  l'inventaire  de  l'industrie 
québécoise  aux  mains  des  Canadiens  français,  notons 
néanmoins  que  l'industrie  de  la  chaussure;  une  des  plus 
importantes  de  notre  province  et  du  pays,  est  aux  deux- 
tiers  canadienne-française  pour  tout  le  Canada,  (Industrial 
Canada,  avril  1921).  Elle  l'était  presque  exclusivement, 
il  y  a  une  vingtaine  d'années.  Depuis,  nous  y  avons  perdu 
quelque  terrain,  par  suite  de  différends  ouvriers  sérieux  et 
de  la  pénétration  du  capital  anglo-canadien.  Dans  l'ex- 
ploitation de  nos  réserves  forestières,  où  les  Anglais  et 
surtout  les  Américains  se  sont  taillé  une  si  large  place,  nous 
soutenons  en  partie  de  notre  argent  une  grande  entreprise 
de  pâtes  de  cellulose  dont  l'animateur,  les  chefs,  les  tech- 
niciens et  presque  toute  l'administration,  sans  parler  de  la 
main-d'œuvre,  sont  pour  la  plupart  des  nôtres.  Une 
vieille  maison  canadienne-française  fabrique  d'excellents 
papiers  de  chiffons,  répandus  dans  tout  le  pays.  Deux  ou 
trois  manufactures  de  meubles  domestiques  commanditées 
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par  du  capital  canadien-français  font  de  belles  affaires 
jusque  hors  des  frontières  québécoises.  Un  grand  facteur 
d'orgues  et  quelques  facteurs  de  pianos  démontrent  au 
Canada  et  même  à  l'étranger  que  les  patrons  et  la  main- 
d'œuvre  du  Canada  français  ont  hérité  des  traditions 
d'honnêteté  de  facture,  de  dextérité  manuelle,  de  finesse 
de  travail  des  artisans  de  France.  L'orfèvrerie  et  la  bijou- 
terie canadiennes-françaises  ont  des  maisons  au  prestige 
reconnu.  Une  ou  deux  fabriques  de  machines  aratoires 
travaillent  à  remplacer  présentement  dans  les  fermes 
québécoises  les  machines  de  même  type  jusqu'ici  fabriquées 
dans  l'Ontario  et  les  États-Unis.  L'une  d'elles  a  des 
agences  jusque  dans  l'Ouest  canadien.  Il  y  a,  dans  la 
confection,  les  lainages,  la  chapellerie,  la  sellerie,  les  malles, 
la  maroquinerie,  la  fourrure,  des  industriels  canadiens- 
français,  qui  font  des  affaires  prospères.  Les  pâtes  alimen- 
taires québécoises  sortent  d'usines  canadiennes-françaises. 
Nos  fabriques  de  conserves,  —  fruits  et  légumes,  confitures, 
marinades,  —  de  même  que  nos  fabriques  de  biscuits  et 
de  confiseries,  se  développent  rapidement,  à  cause  de  la 
qualité  de  leurs  produits.  Il  y  a  une  large  tranche  de 
capitaux  canadiens-français  engagés  dans  une  brasserie 
à  nom  français  en  vedette  parmi  toutes  les  autres  du  pays. 
Les  articles  d'une  savonnerie  canadienne-française  lancée 
il  y  a  déjà  plusieurs  décades  font  prime  jusque  dans  les 
provinces  voisines.  Des  parfumeries,  des  fabriques  de 
médecines  brevetées,  de  produits  chimiques  et  pharmaceu- 
tiques, surgies  depuis  quelques  années,  agrandissent  leur 
marché,  dans  notre  province  et  au  dehors.  Nos  maisons 
d'éditions,  nos  imprimeries  sont  assez  nombreuses,  elles 
prennent  de  l'importance  et  quelques-unes  livrent  au  public 
des  ouvrages  qui,  du  point  de  vue  de  la  facture  typographi- 
que, font  bonne  figure  à  cof6.  des  produits  d'ntelieis  anglo- 
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canadiens.  Citons  pour  mémoire  la  principale  de  nos 
industries,  celle  des  beurres  et  fromages,  qui  tient  à  Tagri- 
culture,  et  où  les  nôtres  occupent  la  toute  première  place. 
Rien  qu'en  1918,  cette  industrie  québécoise  a  rapporté  plus 
de  61  millions  à  la  province.  Là-dessus,  les  nôtres  ont 
dû  figurer  pour  plus  de  50  millions.  L'industrie  du  sucre 
d'érable  est  canadienne-française,  au  même  degré. 

Bref,  il  est  peu  de  branches  de  l'industrie,  surtout  dans 
la  moyenne,  où  les  nôtres  ne  se  soient  déjà  taillé,  malgré 
l'indifférence  relative  des  épargnistes  et  du  public  acheteur 
canadien-français,  et  en  dépit  de  son  manque  de  gros 
capitaux,  ime  place  assez  enviable.  Un  observateur  avisé, 
doublé  d'un  économiste  pratique,  qui  en  étudierait  les 
bilans  annuels  et  les  progrès  faits  malgré  les  obstacles 
dressés  le  long  de  la  route,  pourrait  dresser  une  liste  de 
quinze  ou  vingt  industries  de  chez  nous,  bien  à  nous,  à 
qui  il  suffirait  d'apporter  de  nouveaux  capitaux,  un  crédit 
plus  étendu,  de  prêter  quelques  techniciens,  et  autour 
desquelles  il  faudrait  mener  une  publicité  légitime,  pour 
qu'après-demain  elles  fussent  aux  premiers  rangs  des 
belles  maisons  canadiennes  et  nous  assurassent  une 
solide  industrie  à  nous,  commanditée  et  menée  par  les 
nôtres,  susceptible  de  se  faire  une  très  large  place  sur  le 
marché  québécois,  sans  parler  des  ventes  possibles  au 
dehors. 


f^ Aussi  bien,  avant  de  nous  lancer,  non  dans  la  très 
*—      .  ...  . 

grande  industrie,  qui  exige  de  formidables  capitaux,  dont 

nous  sommes  encore  dépourvus,  mais  dans  l'industrie 
moyenne,^e  serait-il  pas  inutile  de  commencer  par  recher- 
cher ce  que  nous  avons  et  ce  qui  nous  manque.     Une  race 


à 
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qui  veut  occuper  dans  l'industrie  un  rang  important  a 
besoin,  entre  autres  choses,  de  matières  premières  facilement 
accessibles,  d'énergie  motrice  peu  chère,  de  capitaux  assez 
forts,  de  chefs  et  de  main-d'œuvre  habiles  et,  finalement  de 
marchés  domestiques  et  extérieurs.  Qu'avons-nous,  que 
nous  manque-t-il  de  tout  cela  ?  Un  bref  examen  précisera 
où  nous  en  sommes,  dans  ces  domaines. 

Pour  ce  qui  est  des  matières  premières,  elles  abondent 
sur  et  dans  notre  sol  et  notre  sous-sol,  encore  que  nos  forêts 
aient  été  exploitées  sans  prévoyance  par  la  plupart  des 
grandes  industries  à  capital  étranger  qui  s'y  sont  fait 
d'immenses  domaines,  peu  coûteux  d'achat.  Des  incen- 
dies de  forêts  ont  ajouté  aux  trouées  pratiquées  avec 
imprévoyance  par  un  groupe  de  nos  détenteurs  de  patentes. 
Ce  qui  reste  de  nos  bois,  surtout  après  la  récente  course 
aux  réserves  encore  disponibles,  course  déterminée  par  la 
hausse,  en  1919  et  en  1920,  en  Bourse,  des  valeurs  de  sociétés 
fabriquant  la  pulpe  et  le  papier,  est  pour  l'heure  presque 
inaccessible.  Et  même  si  les  nôtres  s'en  portent  acquéreurs, 
il  faudra,  à  quelques  exceptions  près,  pour  qu'ils  réussissent 
à  mettre  ces  forêts  en  valeur  de  façon  profitable,  commencer 
par  construire  de  nouveaux  réseaux  de  voies  ferrées  et 
avoir  en  outre  un  régime  plus  efficace  de  protection  contre 
les  incendies,  de  même  qu'un  sj^stème  de  mise  en  coupe 
réglée,  prudente,  et  de  reboisement  suivi.  Nous  aurons, 
dans  ce  domaine,  à  soutenir  la  concurrence  tenace  d'étran- 
gers à  qui  un  seul  des  nôtres  a  jusqu'ici  pu  tenir  tête,  au 
prix  de  remarquables  efforts.  Plusieurs  de  ces  étrangers 
font  une  fabrication  intensive,  recherchent  les  profits 
invraisemblables,  cueillent  rapidement  ce  que  nous  avons 
de  meilleur  et  s'en  iront  dans  quelques  années  en  ne  nous 
laissant  que  des  ruines,  ainsi  que  le  prévoyait  jadis  Mgr 
l^aflamnie.     De   co   côte,    donc,    nous   aurons   une   lourde 
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besogne,  non  pas  pour  regagner  le  terrain  perdu,  —  il  est 
irrémédiablement  perdu,  car,  lorsque  l'État  reprendra  ses 
réserves  forestières  concédées  à  bail,  elles  seront  presque 
toutes  entièrement  déboisées,  —  mais  pour  garder  et 
réussir  à  exploiter  celui  qui  n'est  encore  ni  vendu  ni  affermé. 
Entre  temps,  pourtant,  nos  ébénistes  et  nos  fabriques  de 
meubles  pourront  mettre  en  valeur  les  bois  qui  nous  restent, 
notamment  nos  érablières,  nos  chênaies,  nos  bosquets  de 
noyers,  de  merisiers  et  nos  frênaies. 

Dans  le  domaine  des  minéraux  une  forte  partie  de  nos 
gisements  d'amiante  connus,  —  l'amiante  est,  avec  le  bois, 
la  principale  matière  première  industrielle  de  notre  pro- 
vince, —  sont  également  aux  mains  d'étrangers.  Rien 
qu'en  1920,  selon  les  dernières  statistiques  minières  du 
Québec,  ceux-ci  ont  extrait  des  carrières  d'amiante  de  la 
province  et  emporté  à  l'extérieur  152,740  tonnes  de  minéral 
de  bonne  qualité,  et  36,303  tonnes  de  sables  et  de  poussiers 
amiantins.  La  valeur  brute  de  ces  189,043  tonnes  de 
minéral  sorties  du  sol  québécois  était  de  $11,887,456.  On 
calcule  que  si  cet  amiante  avait  été  ouvré  dans  notre 
province,  la  vente  en  représenterait  la  somme  de 
82  millions,  pour  nos  industriels.  Les  États-Unis  et  la 
Grande-Bretagne,  qui  se  sont  partagé  ces  189,043  tonnes 
d'amiante  québécois,  ont  fait  tous  les  profits  là-dessus. 
Tout  ce  que  notre  province  a  reçu  l'an  dernier,  pour  livrer 
ce  minerai  précieux  à  l'étranger,  c'est  approximativement 
cinq  ou  six  millions  en  salaires  aux  mineurs  et  en  droits 
régaliens.  Nous  enrichissons  les  autres,  ils  ne  nous 
laissent  que  les  miettes.  C'est  notre  faute,  celle  de  nos  gou- 
vernants. Peut-être,  néanmoins,  y  a-t-il  lieu  de  compter 
davantage  avec  l'avenir,  à  la  condition  que,  dès  ces 
mois-ci,   l'on  interdise  l'exportation  de  l'amiante  brut. 
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Il  y  a  aussi,  dans  certaines  régions  du  Québec,  d'abon- 
dants minerais  de  fer;  mais  ils  sont  pour  l'heure,  au  dire 
des  chimistes,  inutilisables  (minerais  titanifères),  parce  que 
nous  n'avons  pas  encore  découvert  comment  les  débarrasser 
de  leurs  impuretés.  Des  tentatives  d'exploitation  entre- 
prises sur  la  rive  nord  du  bas  Saint-Laurent  n'ont  pas 
abouti.  ((  C'est  une  question  vitale...  mais  on  ne  semble 
pas  s'en  préoccuper  beaucoup  »  (Louis  Bourgouin,  l'avenir 
des  industries  chimiques  au  pays,  Revue  Trimestrielle, 
décembre  1920). 

L'élevage,  par  ailleurs,  peut  nous  donner  des  laines, 
des  peaux  et  des  cuirs  en  quantité  assez  grande  pour  suffire 
bientôt  presque  à  notre  industrie  de  la  chaussure,  contrainte 
d'en  acheter  jusqu'à  présent  de  grandes  quantités  à  l'exté- 
rieur. Nous  avons  les  pâturages  et  les  espaces  nécessaires 
à  l'élevage  de  milliers  de  bovins  et  d'ovins;  l'on  ne  voit  pas 
bien  pourquoi  cette  source  de  matières  premières  nécessaires 
à  l'industrie  des  peaux  et  des  lainages,  dont  la  prospérité 
dépend  en  une  large  mesure  de  l'activité  de  l'homme  des 
champs,  ne  pourrait  être  mieux  mise  en  valeur.  De  même, 
il  nous  manque  peu  de  chose  pour  que  notre  industrie 
laitière,  dont  le  développement  a,  depuis  un  quart  de  siècle, 
enrichi  des  milliers  de  nos  cultivateurs  et  les  a  retenus  à  la 
campagne,  prenne  une  extension  encore  plus  grande.  ,  Il 
faut  nous  orienter  davantage  vers  ces  industries  des  lainages, 
des  cuirs  et  peaux,  des  beurres  et  fromages,  car  elles  sont 
liées  à  la  prospérité  de  nos  agriculteurs.  Ainsi  l'on  voit 
que  celles-là  mêmes  de  nos  industries  où  nous  avons  le  plus' 
réussi,  où  nous  avons  le  plus  de  chance  de  réussir,  se  ratta- 
chent par  plus  d'un  côté  à  l'agriculture.  Il  convient  de  ne 
pas  l'oublier,  de  travailler  davantage  en  ce  sens;  car  nous 
n'avons  pas  encore  assez  d'industries  agricoles  dans  les 
campagnes  (Louis  Bourgouin,  déjà  cité),  et  les  industries 
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ménagères  de  nos  régions  rurales  sont  en  train  de  s'éteindrej     â 
[Donc,  au  chapitre  des  matières  premières,  il  y  a  abon-      I 
dancc.     Mais,  trop  souvent,  les  nôtres  eux-mêmes  nous  en      1 
ont  presque  dépossédés.     Celles  des  champs  nous  restent. 
C'est   à   celles-là   que   nous   devons   nous   attacher,   sans 
négliger  néanmoins  d'essayer  d'acquérir  ce  qui  reste  des 
autres.     A  nos  gouvernants  et  à  nos  industriels  d'y  avoir 
l'œilj 

\  Notons,  d'autre  part,  notre  manque  relatif  de  houille,J 
la  dépendance  absolue  du  Québec,  des  marchés  extérieurs,  — 
américain  et  néo-écossais,  —  pour  ce  combustible,  de  même 
que  le  manque  total  de  gisements  pétrolifères  exploitables, 
dans  notre  province.  Nos  tourbières,  qui  sont  vastes,  sont 
inentamées.  Du  point  de  vue  pratique,  on  ne  peut  encore 
les  mettre  en  valeur  projBtablement.  Les  grandes  ressources 
hydrauliques  du  Québec,  où  tout  près  d'un  million  de 
chevaux-vapeur  d'énergie  hydro-électrique  sont  développés, 
où  300,000  autres  le  seront  d'ici  quelques  années,  pourront 
dans  une  certaine  mesure  suppléer  à  ce  manque  de  com- 
bustible; mais  nos  sources  d'énergie  hydraulique  sont  déjà 
elles  aussi,  —  du  moins  les  plus  accessibles,  —  en  grande 
partie  aux  mains  d'étrangers  ou  de  capitalistes  anglo- 
canadiens  qui  ne  les  ont  pas  encore  toutes  exploitées;  et 
si  les  industries  électrochimiques  doivent  prendre,  un  jour, 
chez  nous,  ((  un  développement  dont  on  né  peut  fixer  les 
limites  )),  il  faut  nous  rappeler  que,  pour  la'  force  motrice, 
nous  courons  risque,  par  suite  de  la  vente  imprudente  de 
nos  principales  chutes  d'eau,  à  vil  prix,  à  des  gens  d'autres 
races,  de  rester  assez  longtemps  tributaires  de  ces  conces- 
sionnaires étrangers.  {^Or  un  peuple  qui  n'a  pas  chez  soi, 
bien  à  soi,  ses  éléments  de  forces  motrices,  a  toujours  de  la 
difficulté  à  s'imposer  tout  à  fait  dans  la  grande  industrie., 
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Il  y  a  les  capitaux.  Nous  en  avons  incomparablement 
plus  que  nos  ancêtres,  mais  beaucoup  moins  que  nos  voisins 
anglo-canadiens  et  américains.  Nos  trois  banques  d'es- 
compte, —  la  Banque  Provinciale,  la  Banque  Nationale  et  la 
Banque  d^Hochelaga,  —  ont  des  millions  de  dollars  amassés 
par  les  nôtres  depuis  deux  ou  trois  décades  surtout.  Il  y 
a  aussi  dans  les  deux  banques  d'épargne  du  Québec,  —  la 
Banque  d'Épargne  de  la  Cité  et  du  District  de  Montréal  et  la 
Caisse  ^Économie  de  Notre-Dame  de  Québec,  —  une  large 
tranche  de  nos  économies,  tout  comme  il  en  reste  une  part 
encore  plus  considérable  dans  les  différentes  banques 
anglo-canadiennes  dont  les  succursales  parsèment  notre 
province.  D'après  le  rapport  officiel  des  opérations  des 
banques  canadiennes,  le  31  mars  dernier,  les  dépôts  à 
demande  et  les  dépôts  d'épargne  des  trois  premières  banques 
canadiennes  françaises  étaient  comme  suit  (ces  chiffres 
sont  sensiblement  les  mêmes  qu'au  28  février  dernier)  : 

Dépots  à  demande  Dépots  d épargne 

Provinciale $  4,883,272  29,339,402 

Nationale 7,516,735  40,889,838 

d'Hochelaga 11,222,089  44,582,590 

Totaux $23,622,096  114,811,830 


Grand  total ....  $138,433,926 

De  cette  somme,  130  millions  au  bas  mot  appartien- 
nent aux  nôtres.  Dans  les  deux  banques  d'épargne,  il  y 
avait,  à  la  fin  de  janvier  1921,  une  somme  de  $51,192,032, 
dont  un  peu  plus  de  41  millions  à  celle  de  Montréal  et  le 
reste  à  celle  de  Québec.  Cet  argent  est  aux  quatre- 
cinquièmes  canadien-français.  M.  Asselin  a  établi,  (le 
Devoir,  4  avril  1921,  les  Canadiens  français  et  la  banque) 
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que  des  Canadiens  français  étaient  porteurs,  au  31  décembre 
1915,  selon  la  liste  officielle  des  actionnaires  de  banques, 
pour  cette  année-là,  d'une  somme  totale  de  $8,592,000  de 
capital-actions  de  banques.  On  peut  dire  aujourd'hui,  à 
la  suite  d'émissions  de  nouvelles  coupures  par  les  banques 
Provinciale j  Nationale  et  Hochelaga,  depuis  six  ans,  que 
cette  somme  atteint  10  ou  12  millions.  Les  dépôts  d'épar- 
gnants canadiens-français  dans  les  banques  anglo-canadien- 
nes ne  sont  certes  pas  inférieurs  à  ceux  que  nous  avons  dans 
les  deux  banques  d'épargne  de  Montréal  et  de  Québec,  — 
soit  une  quarantaine  de  millions;  cela  semble  même  être 
bien  au-dessous  de  la  vérité.  Si  l'on  tient  compte  par 
ailleurs  de  l'argent  déposé  par  les  nôtres  à  la  caisse  d'épargne 
du  Dominion,  on  peut  affirmer,  tout  en  restant  dans  les 
bornes  de  la  stricte  vérité,  qu'il  y  a  dans  les  différentes 
institutions  de  crédit  et  d'épargne  du  Canada  au  moins 
un  quart  de  milliard  de  dollars  d'argent  canadien-français, 
toutes  déductions  faites  des  millions  engagés  dans  l'escompte 
par  nos  banques.  Nos  épargnants  placent  en  moyenne, 
depuis  quatre  ou  cinq  ans,  une  vingtaine  de  millions  par 
année,  en  rentes  de  l'État  ou  de  la  province,  en  titres 
municipaux,  en  obligations  industrielles  et  en  valeurs 
étrangères,  par  le  canal  d'agences  financières,  pour  la 
plupart  canadiennes-françaises.  Une  seule  a  manié  et 
placé  plus  de  8  millions,  en  1920,  pour  le  compte  de  ses 
clients.  Une  autre  a  vendu,  en  deux  ans,  9  millions  de 
valeurs  municipales,  scolaires  et  paroissiales  à  sa  clientèle 
canadienne-française.  Inscrivons  pour  mémoire  les  millions 
d'argent  prêté  sur  hypothèque  par  l'entremise  des  notaires 
canadiens-français.  L'on  peut  dire  que  nous  avons,  en 
argent,  en  titres  mobiliers,  en  valeurs  facilement  réalisables 
et  en  créance  hypothécaires,  un  capital  qui  dépasse  assuré- 
ment le  demi-milliard.     Ce  n'est  pas  autant  que  nous  en 
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devrions,  que  nous  en  pourrions  posséder,  que  nous  en 
aurions,  si  nous  avions  toujours  su  placer  notre  argent. 
Mais  c'est  déjà  quelque  chose. 

Ces  capitaux  disponibles,  il  ne  conviendrait  certes  pas 
de  les  engager  à  fond  dans  toutes  sortes  d'industries,  de 
les  jeter  par  millions  dans  des  entreprises  hasardeuses;  il 
reste  néanmoins  que  nous  avons  un  réservoir  d'argent 
modeste,  si  l'on  veut,  à  côté  de  l'américain,  de  l'anglais,  du 
français,  mais  auquel  nos  industries  déjà  établies  et  solide- 
ment assises  ont  déjà  puisé  avec  profit,  peuvent  puiser  plus 
largement  pour  se  développer  davantage,  un  réservoir  où 
des  chefs  d'industries  nouvelles  pourront  trouver  des 
capitaux,  à  la  condition  d'offrir  aux  commanditaires' d'ex- 
cellentes garanties  de  compétence,  d'honnêteté  et  de  succès. 
(CsiY  les  chefs  compétents  sont  une  des  grandes  forces 
de  l'industrie  contemporaine.  Nous  en  avons  quelques- 
uns,  à  Québec,  à  Montréal  et  ailleurs.  Ils  font  honneur  à 
leur  race,  développent  leurs  maisons  d'année  en  année?)  Ils 
ne  sont  pas  encore  assez  nombreux.  M.  Vanier,  dans  un 
article  précédent,  s'est  attaché  à  démontrer  quelle  grande 
influence  des  chefs  auront  sur  le  développement  de  notre 
agriculture,  quelle  impulsion  ils  lui  donneront.  Pas  plus 
que  l'agriculture,  l'industrie  ne  peut  prospérer  sans  chefs 
véritables,  hommes  de  volonté,  d'initiative,  de  courage,  de 
détermination,  de  sens  moral  et  pratique.  Ces  chefs,  il 
serait  oiseux,  pour  notre  race,  de  les  attendre  du  hasard. 
Il  faut  les  former.  (^Ce  qui  fit  et  fait  le  succès  de  puissantes 
maisons  industrielles,  aux  États-Unis,  en  Angleterre,  en 
France,  ce  sont  des  familles,  des  dynasties  de  chefs,  c'est 
une  élite  patronale  que  constituèrent  à  la  longue  le  milieu 
familial,  l'entraînement,  des  connaissances  générales,  une 
culture  acquise,  poussée,  le  sens  de  la  responsabilité .JI  Aussi 
bien,  chez  nous,  si  nous  voulons  de  vrais  chefs,  ne  devons- 


nous  pas  nous  borner  à  les  chercher  dans  le  monde  des 
bureaux  d'affaires.  L'instruction  générale  n'a  jamais  nui 
à  personne.  On  a  beau  arguer  du  succès,  dans  le  domaine 
industriel  américain,  d'hommes  tout  juste  capables  de  lire 
et  d'écrire  quand  ils  y  sont  entrés,  mais  qui  ont  fait,  dans 
la  métallurgie  et  ailleurs,  de  remarquables  meneurs  d'hom- 
mes, on  oublie  qu'ils  avaient  des  qualités  natives  excep- 
tionnelles. Et  plusieurs  d'entre  eux  ont,  par  la  suite, 
regretté  de  n'avoir  pas  reçu  dès  leur  jeune  âge  une  plus 
solide  instruction.  «  L'instruction  classique  seule,  suivie 
d'une  instruction  supérieure  plus  ou  moins  étendue  et 
toujours  suivie  de  stages  dans  des  ateliers,  peut  faire  de 
bons  directeurs,  de  bons  chefs  d'industrie,  de  bons  chefs 
de  services  commerciaux,  des  chefs  capables  de  diriger  des 
ateliers  importants.  L'instruction  classique  est  donc,  et 
cela  est  conforme  à  l'opinion  de  ceux-là  mêmes  à  qui  elle 
a  manqué,  celle  qui  est  le  plus  propre  à  faire  des  chefs  », 
écrivait  il  y  a  quelques  mois  un  ancien  officier  français  qui 
fit  un  stage  d'industrie,  fut  ensuite  ingénieur,  chef  d'ateliers 
et  directeur  d'une  société  industrielle  française  {les  Hommes 
qu'il  nous  faut,  —  Pierre  Pezeu).  Vraies  pour  la  France, 
ces  paroles  le  sont  aussi  pour  notre  province.  Un  jeune 
homme  pauvre  qui  a  passé  par  Polytechnique,  ou  a  fait 
des  études  classiques  et  universitaires,  s'il  y  joint  l'instruc- 
tion technique  et  a  des  aptitudes  aux  affaires,  est  plus 
prêt  à  faire  un  bon  chef  d'industrie,  un  bon  meneur  d'hom- 
mes, que  l'homme  à  peine  ou  à  demi-instruit,  qui  a  un  peu 
de  capital,  mais  n'a  aucun  bagage  d'idées  générales.  Chez 
nous,  si  nous  n'avons  pas  toute  la  fortune  nécessaire  pour 
lancer  et  mener  à  bien  des  industries  d'une  certaine  ampleur, 
notre  devoir  est  d'y  suppléer  par  la  formation  intellectuelle 
et  la  qualité  des  chefs.  Aussi  bien  nos  écoles  techniques, 
nos   maisons    d'enseignement    commercial   supérieur,    nos 
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universités  même  devront-elles,  à  la  longue,  fournir  plusieurs 
des  chefs  de  demain,  pour  tenir  la  place  et  progresser. 
C'est  à  quoi  elles  tendent  déjà.  Il  y  a  présentement,  dans 
l'industrie,  le  commerce,  les  affaires,  la  banque  et  la  finance, 
chez  nous,  des  ingénieurs,  des  avocats,  des  hommes  de 
profession  libérale,  des  universitaires  et  des  hommes  cultivés, 
qui  font  leur  marque  et  passent  aux  premiers  plans.  Il 
en  faudra  davantage  et  qui  joignent  la  pratique  des  hommes 
et  de  l'atelier  à  l'instruction. 

La  main-d'œuvre,  elle,  ne  nous  manque  pas.  La 
canadienne-française  est  renommée,  au  Canada  et  aux 
États-Unis.  Nous  avons  fourni  aux  usines  américaines  des 
tisserands  et  des  ouvriers  en  chaussures  d'une  habileté 
telle  qu'on  a  pu  écrire,  aux  États-Unis  :  «  The  United  States 
itself  could  never  hâve  gained  Us  prominence  in  cotton  manu- 
facturing  and  in  hoot  and  shoe  makinçj  had  it  not  heen  ahle 
to  draw  upon  the  Province  of  Québec  for  its  factory  hands.  » 
(Cité  par  V  Industrial  Canada,  avril  1921,  page  58).  Pareille- 
ment dans  l'industrie  de  la  chaussure  canadienne,  les 
artisans  canadiens-français  se  sont  mis  au  premier  rang 
(même  revue,  page  74).  Dans  l'industrie  de  la  pulpe 
et  du  papier,  nos  gens  ont  presque  le  monopole  des  emplois 
subalternes,  elle  vit  presque  d'eux  seuls.  Appuyons  sur 
l'expression  ((  emplois  subalternes  ».  Trop  souvent  nous 
nous  sommes  contentés  de  travailler  au  bénéfice  des  autres, 
d'être  les  bûcherons,  les  tâcherons,  soit  que  nous  n'ayons 
pas  ambitionné  davantage,  soit  que  le  préjugé  de  race  ait 
tenu  éloignés  des  premiers  postes  des  Canadiens  français 
méritants,  qui  ont  commencé  de  gravir  l'échelle  alertement, 
jusqu'à  l'heure  où  on  les  a  découragés  en  leur  laissant  voir 
ou  entendre  qu'ils  ne  pourraient  jamais  monter  jusqu'au 
sommet.  Pourtant,  ce  n'est  pas  que  les  nôtres  soient 
dépourvus  de  talent,  d'intelligence,  de  sens  pratique.    Une 
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des  principales  maisons  de  pâtes  de  cellulose  canadiennes 
a  un  personnel  presque  totalement  canadien-français. 
Manœuvres,  contremaîtres,  commis,  techniciens,  chimistes, 
patrons,  de  Tentreprise,  tous  sont  Canadiens  français.  Et 
Tune  des  fabriques  de  cette  firme  a  dépassé  maintes  fois 
le  rendement  quotidien  d'usines  anglo-canadiennes  et 
américaines  de  même  importance.  CSi  Ton  a  un  regret  à 
exprimer  à  propos  de  notre  main-d'œuvre,  c'est  qu'elle  a 
souvent  de  telles  qualités  que,  pour  l'avoir,  on  a  presque 
dégarni  nos  campagnes  de  leurs  habitants,  j 

Si  notre  main-d'œuvre  est  excellente,  comme  en 
témoignent  les  industriels  d'autre  langue  au  bénéfice  des- 
quels elle  travaille  en  grand  nombre,  (il  faut  signaler  les 
avantages  certains  que  donnerait  aux  patrons  canadiens- 
français  la  formation,  parmi  leurs  employés,  de  syndicats 
ouvriers  nationaux  et  catholiques.  Notons  quelle  homogé- 
néité d'efforts  et  d'inspiration  en  résulterait,  en  résulte 
déjà,  dans  la  région  de  Chicoutimi  par  exemple,  quelles 
garanties  il  y  a  là  de  justice  pour  les  ouvriers,  de  pro- 
duction continue  et  d'absence  de  différends  fréquents  et 
graves,  pour  les  patrons/)  Aussi  les  industriels  canadiens- 
français  ont-ils,  au  simple  point  de  vue  de  leurs  intérêts,  le 
devoir  d'appuyer  ce  mouvement  syndicaliste.  D'autres 
motifs,  et  de  plus  relevés,  doivent  s'ajouter  à  celui-là  Que. 
nos  patrons  restent  à  la  merci  des  syndicats  gouvernés  par 
l'étranger,  et  ils  seront  plus  que  quiconque  exposés  à  de 
graves  déconvenues. 

Enfin,  il  y  a  la  question  débouchés  et  transports.  Pour 
ceux-ci,  il  y  a  contre  nous  le  fait  que  tous  les  transports  du 
pays,  ou  à  peu  près,  sont  aux  mains  d' Anglo-Canadiens  ou 
de  capitalistes  étrangers.  C'est  un  fait  reconnu,  on  doit 
en  tenir  compte,  et  il  n'est  pas  à  notre  avantage.  Quant  aux 
marchés,  nous  sommes  en  meilleure  posture.     Il  y  a  au 
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Canada  une  population  canadienne-française  de  plus  de 
deux  millions.  On  peut  lui  enseigner,  avec  une  publicité 
bien  faite,  et  si  on  lui  offre  des  produits  à  un  prix  de  revient 
égal  et  de  qualité  aussi  bonne  que  ceux  de  provenance 
anglo-canadienne  ou  étrangère,  à  acheter  les  produits 
d'usines  canadiennes-françaises.  Certains  de  ces  produits 
occupent  déjà  une  bonne  place  sur  le  marché  de  notre 
province.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  cependant,  même 
nos  fabriques  présentes,  en  dépit  de  l'excellence  de  leurs 
marchandises,  de  leurs  prix  comparables  à  celles  d'importa- 
tion étrangère  ou  de  fabrication  anglo-canadienne,  ne 
trouvent  pas  chez  nous  tout  l'écoulement  qu'il  leur  faudrait. 
Cela  tient  à  maintes  causes.  Une  des  plus  importantes, 
c'est  la  grande  publicité  que  font  les  fabricants  américains 
ou  anglo-canadiens  dans  notre  presse  quotidienne.  Celle-ci 
déborde  de  leurs  annonces.  Tels  de  nos  journaux,  où  les 
trois-quarts  des  annonceurs  sont  de  langue  anglaise, 
n'auraient  jamais  atteint  au  développement  matériel  qu'ils 
ont  pris,  n'eût  été  l'argent  versé  par  milliers  de  piastres, 
chaque  semaine,  à  leurs  comptoirs,  par  l'annonceur  anglo- 
canadien  ou  étranger.  Quoi  que  l'on  pense  de  cette 
publicité  et  de  l'influence  qu'elle  peut  avoir,  âl  reste  qu'elle 
est  aujourd'hui  d'une  extrême  importance  pour  le  dévelop- 
pement d'une  industrie,  la  vulgarisation  d'un  produit.j  Nos 
industriels,  moins  riches  que  leurs  concurrents  d'autre 
langue,  n'ont  pas  toujours  eu  l'argent  voulu  pour  mener 
autour  de  leurs  fabriques  la  réclame  qu'il  aurait  fallu  pour 
les  faire  connaître.  Nous  avons  un  marché,  c'est  certain. 
Pour  y  pénétrer  davantage,  l'agrandir,  y  concurrencer 
heureusement  l'article  de  fabrication  anglo-canadienne  ou 
américaine,  notre  industrie  doit  compter  avec  la  grande 
publicité;  sans  elle,  elle  n'aura  jamais,  sur  notre  marché 
domestique,  la  place  qu'elle  peut  et  doit  y  tenir.     Depuis 
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dix  ou  quinze  ans,  en  partie  à  cause  de  leur  entente  et  de 
leur  pratique  judicieuses  de  la  publicité,  des  maisons 
canadiennes-françaises  se  sont  remarquablement  dévelop- 
pées. Le  jour  où  nos  quotidiens  recevront  de  plus  fortes 
recettes  de  publicité  canadienne-française,  ce  jour-là 
d'aucuns  deviendront,  à  cause  de  cela  seul  et  dans  leur 
propre  intérêt,  autrement  susceptibles  d'aider  à  l'émancipa- 
tion économique  graduelle  des  Canadiens  français,  moins 
exposés  qu'ils  seront  à  subir  des  influences  extérieures 
capables  de  paralyser  leur  liberté  d'action,  à  un  moment 
donné,  —  comme  cela  s'est  déjà  vu.  D'autres  de  nos 
quotidiens,  ceux  qui  ont  toujours  prêché  aux  nôtres  d'en- 
courager les  industries  de  chez  nous,  pourront  aussi  pousser 
plus  activement  encore,  par  suite  du  meilleur  état  de  leurs 
finances,  la  campagne  en  faveur  du  produit  domestique. 

Reste  la  question  des  débouchés  extérieurs.  CNous  ne 
pouvons  guère  tabler  sur  la  pénétration  de  nos  produits 
industriels,  en  grande  quantité,  aux  États-Unis,  non  plus 
que  dans  les  provinces  canadiennes  éloignées.  Les 
Provinces  Maritimes  et  les  comtés  canadiens-français  de 
rOntario-est  offrent  un  certain  champ  à  notre  industrie. 
Néanmoins,  les  barèmes  et  les  facilités  de  transport  par 
voies  ferrées,  les  besoins  de  la  population  qui  y  parle  notre 
langue,  sa  capacité  d'achat  et  vingt  autres  facteurs  con- 
ditionnent notre  action,  de  ce  côté.  Il  se  peut  qu'à  des 
époques  de  crise  comme  celle  qu'il  y  eut  outre-mer  pendant 
la  grande  guerre  l'Europe  nous  offre  aussi  un  débouché 
momentanément  profitable.  Ainsi,  pendant  ce  conflit, 
l'industrie  canadienne-française  de  la  chaussure  obtint  de 
fortes  commandes  de  France,  de  Belgique,  de  Roumanie  et 
d'autres  p25^s  de  l'Europe  continentale.  Cela  ne  saurait 
néanmoins  être  que  temporaire,  ^aujourd'hui  même,  la 
grande  industrie  anglo-canadienne  éprouve  toutes  sortes 
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de  difficultés  à  pénétrer  sur  ces  marchés,  à  s'y  implanter 
pour  tout  de  bon,  à  cause  de  la  concurrence  de  l'industrie 
américaine  puissante  et  de  l'anglaise  réorganisée  à  fond; 
d'ici  quelques  années,  l'allemande,  la  française  et  même  la 
japonaise  accentueront  pour  nous  les  difficultés  d'une  lutte 
heureuse.  Des  industriels  audacieux  penseront  peut-être 
aux  marchés  sud-américains,  tout  comme  une  ou  deux 
maisons  canadiennes-françaises  ont  pu  faire,  dès  avant  la 
guerre,  des  affaires  assez  intéressantes  en  Australie  et  même 
en  Nouvelle-Zélande.  Tout  cela,  néanmoins,  comporte 
un  risque  trop  étendu  pour  que  l'industrie  canadienne- 
française  puisse  co;icurrencer  avec  grande  réussite,  aux 
comptoirs  aussi  lointains,  les  grandes  maisons  d'Angleterre, 
des  États-Unis  et  d'Allemagne. 

(  Notre  marché  est  donc  forcément  limité.  Notre 
marché  véritable  reste  chez  nous.  Nous  devrons  surtout 
nous  attacher  à  le  développer  où  il  est,  à  nous  l'assurer,  à 
le  capter  aussi  complètement  qu'il  se  peui.^  Cela  seul  ne 
sera  pas  une  petite  entreprise.  Il  y  a  là  de  l'ouvrage  pour 
un  ou  deux  quarts  de  siècle  et  pour  plus  de  chefs  d'industrie 
que  nous  en  avons.  Certains  s'y  sont  déjà  mis  avec  ardeur, 
mais  n'ont  pas  encore  tout  à  fait  réussi  à  se  faire  la  place 
qu'ils  ambitionnent  légitimement  de  prendre. 

Aussi  bien,  eussions-nous  tout  ce  qui  nous  manque, 
—  matières  premières  abondantes  bien  à  nous,  énergies 
productives  à  nous,  capitaux  à  nous,  disponibles  par  millions 
et  centaines  de  millions,  chefs  d'industries  entraînés  au 
lancement,  à  la  mise  en  œuvre,  à  l'exploitation  de  grosses 
industries  bien  à  nous  et,  enfin,  des  transports  et  des  débou- 
chés assurés  pour  toute  notre  production  industrielle,  il 
nous  faudrait  au  surplus  ajouter  à  cela  ce  que  nous  n'avons 
pas  encore  :  y^un  groupement  d'industriels,  d'hommes 
d'affaires,  de  banquiers,   de  financiers,   d'économistes,   de 
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publicistes,  de  statisticiens  travaillant  d'un  commun 
accord  à  orienter  sensément  le  développement  de  nos 
industries  présentes,  à  les  étayer  d'abord,  puis  à  leur  en 
ajouter  graduellement  d'autres  et  de  nouvelles,  selon  les 
besoins  de  l'époque.  Ce  groupement,  —  qu'il  s'appelle 
comité  d'initiatives  économiques,  bureau  industriel  cana- 
dien-français, conseil  technique  général,  peu  importe,  — 
est  d'une  nécessité  vitale/  Il  devra  recueillir  et  centraliser 
l'information  industrielle  et  financière,  coordonner  l'effort, 
conseiller,  canaliser,  diriger  l'épargne  populaire,  étudier  les 
marchés  domestiques  et  extérieurs,  entreprendre  l'éduca- 
tion populaire  quant  à  l'industrie  et  au  comm.erce  de  chez 
nous.  (Sans  cet  organisme,  de  montage  difficile  et  délicat, 
de  mise  au  point  constante,  nous  ne  verrons  jamais,  parmi 
les  différentes  classes  de  notre  groupe  ethnique,  cette 
entente  nécessaire  au  maintien  et  au  progrès  de  l'industrie 
nationale.j)  Partant,  bien  des  efforts  seront  perdus,  des 
capitaux,  mal  engagés,  du  travail,  rendu  inutile  qui,  s'ils 
sont  surveillés,  contribueront  indiscutablement  au  progrès 
général. 

*  * 

Il  reste  un  aspect  plus  élevé  du  développement  indus- 
triel canadien-français;  c'est  celui  dont  M.  Antonio 
Perrault  a,  tout  au  début  de  cette  enquête  sur  nos  forces 
économiques,  incidemment  parlé.  Nous  ne  pouvons  pas, 
nous  ne  devons  pas,  nous  ne  voudrons  jamais  être  un  ])euple 
d'employés  asservis  à  l'enrichissement  d'autrui.  Même  si, 
dans  les  milieux  où  l'on  a  profité  de  l'excellence  de  notre 
main-d'œuvre,  de  la  modération  de  ses  exigences,  de  ses 
qualités  morales,  on  nous  invite  à  courir,  plus  nombreux, 
vers  les  usines  et  les  fabriques,  nous  ne  devons  pas  être  dupes 
des  belles  paroles,  des  flatteries  intéressées,  des  formules 
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volontairement  creuses.  Ayons  de  l'argent,  soit.  Épar- 
gnons, certes.  Ayons  nos  industries  à  nous,  pour  nous, 
chez  nous;  encourageons  et  développons  notre  industrie; 
assurons  à  nos  industriels  un  marché,  un  public,  de  l'argent; 
donnons-leur  notre  concours,  notre  encouragement,  notre 
confiance,  quand  ils  la  méritent.  Tout  cela  va  de  soi. 
Personne  ne  s'y  est  refusé,  personne  ne  s'y  refusera.  Cela 
fait,  gardons-nous  d'oublier  que  le  développement  de  notre 
industrie  est  chose  relative,  qu'il  le  restera,  qu'il  est  impos- 
sible qu'il  ne  le  reste  pas.  Quel  que  soit  dans  l'avenir  le 
volume  de  nos  épargnes,  de  notre  fortune  nationale,  il 
n'y  a  pas  à  compter  que  jamais  l'une  et  l'autre  atteignent 
une  importance  comparable  à  la  fortune  américaine.  Une 
race  de  deux  millions,  de  dix  millions  même,  si  l'on  veut,  — 
et  quand  nous  serons  dix  millions  de  Canadiens  français,  les 
Américains  seront  deux  cents  millions,  —  ne  pourra  jamais 
tenir  tête  heureusement,  dans  le  domaine  matériel,  à  un 
pays  ayant  sur  elle  l'avance  économique,  industrielle  et 
générale  que  les  États-Unis  ont  sur  notre  groupe.  L'in- 
dustrie anglo-canadienne  elle-même,  malgré  les  capitaux 
abondants  dont  elle  dispose,  les  cartells  qu'elle  a  formés,  le 
tarif  douanier  élevé  qui  la  protège  contre  la  concurrence 
américaine,  et  bien  qu'elle  ait  à  son  service  un  nombre  de 
techniciens  et  de  spécialistes  respectable,  constate  d'année 
en  année  que  l'article  américain  fait  une  lutte  redoutable 
à  ses  produits,  sur  le  marché  domestique.  Du  31  mars  1919 
au  31  mars  1920,  on  a  exporté  aux  États-Unis  des  produits 
canadiens  pour  une  valeur  totale  de  464  millions  de  dollars, 
—  matières  premières  brutes  et  produits  agricoles  surtout  ; 
on  en  a  importé  des  produits,  pour  la  plupart  ouvrés,  d'une 
valeur  totale  de  802  millions.  Du  31  mars  1920  au  31 
mars  1921,  nous  avons  exporté  des  matières  premières 
brutes  ou  mi-ouvrées,  des  produits  agricoles  et  différents 
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autres  articles,  pour  un  total  de  542  millions  et  tiers,  tandis 
que  nos  importations  américaines,  formées  en  grande 
partie  de  produits  ouvrés,  ont  touché  presque  857  millions. 
Des  industries  de  notre  pays,  seule  à  peu  près  celle  du  bois, 
du  papier  et  des  pâtes  de  cellulose  s'est  taillé  une  place 
importante  sur  les  marchés  américains  et  monopolise  le 
canadien.  Or  il  ne  s'agit  là  que  d'une  industrie  qui  exploite 
des  matières  premières  aujourd'hui  rares- aux  États-Unis, 
industrie  commanditée  en  grande  partie  par  du  capital 
américain  et  dont  le  développement,  chez  nous,  doit 
surtout  son  ampleur  à  ce  que  nous  avons  des  énergies 
hydrauliques  faciles  à  capter  et  une  main-d'œuvre  experte. 
Pour  le  reste,  l'industrie  anglo-canadienne  subit  sur  son 
propre  terrain  une  concurrence  formidable  des  États- 
Unis,  au  point  que  l'américanisation  de  plusieurs  industries 
canadiennes  par  la  pénétration  des  capitaux  et  l'influence 
absorbante  des  trusts  voisins  reste  une  des  éventualités 
de  demain.  A  l'heure  présente,  il  y  a  déjà  au  Canada  650 
usines  montées  avec  du  capital  américain.  Ce  sont  des 
filiales  d'industries  américaines,  dont  les  chefs  ont  placé 
ici  au  delà  d'un  demi-milliard  de  dollars.  Rien  qu'en  1920, 
il  s'en  est  établi  ici  une  par  semaine.  Plusieurs  des  grands 
établissements  industriels  canadiens  sont,  au  fond,  l'affaire 
de  manufacturiers  des  États-Unis.  D'autres  le  deviennent, 
d'un  an  à  l'autre.  Il  y  a  telle  chose  que  la  conquête  indus- 
trielle. 

^Aussi  semble-t-il  que  ce  soit  verser  dans  le  rêve  que 
d'imaginer  que  jamais  l'industrie  canadienne-française 
pourra  tenir  une  place  de  premier  rang  hors  de  notre  pro- 
vince. Trop  d'obstacles  s'y  opposent.  Quand  nous  nous 
suffirons  à  nous-mêmes,  le  progrès  sera  déjà  immense. 
Quand  nous  aurons  assuré  la  durée  de  nos  maisons  pré- 
sentes, leur  expansion  chez  nous,  nous  aurons  fait  à  peu 
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près  tout  ce  à  quoi  notre  race  peut  s'attendre,  dans  le  do- 
maine  industriel.]  La  tâche  alors  accomplie  sera  grande  et 
belle.  Si  d'aucuns  des  nôtres  font  dépasser  notre  frontière 
à  leurs  produits,  à  leur  réputation,  assurent  une  belle  place 
à  leurs  produits  à  l'étranger,  —  cela  se  peut,  cela  se  voit 
déjà — ils  seront  et  resteront  l'exception.  Peut-être,  si  nous 
avons  une  industrie  fine,  comme  il  y  en  a  en  France,  pour- 
rons-nous en  écouler  les  produits  au  dehors.  Ce  sera 
néanmoins  une  exportation  dé  luxe,  et  donc  forcément 
limitée. 

(^Pour  le  reste,  multiplions  surtout  les  industries  rurales 
celle  de  la  ferme,  de  l'élevage,  celles  qui  en  découlent,  — 
lainages,  cuirs,  peaux,  beurres  et  fromages;  industrialisons, 
en  quelque  sorte,  l'agriculture  et  le  sol.  Notre  principale 
industrie  tiendra  d'ici  longtemps  au  fond  découvert  et 
défriché  par  nos  aïeux.  ' 

Georges  Pelletier. 

Ouvrages  consultés  :  —  Jean  Talon,  Thomas  Cha- 
pais;  Histoire  du  Canada,  F.  X.  Garneau;  Annuaire  du 
Canada,  1915  à  1919;  Annuaire  Statistique  de  la  province 
de  Québec,  1914-1920;  Lendemains  de  conquête,  l'abbé  Lionel 
Groulx  ;  Sir  George  Etienne  Cartier,  John  Boyd  ;  Le 
Canada  français,  mai  1921,  Le  chimiste  dans  Vindustrie  mo- 
derne, Paul  Cardinaux;  V Action  .française,  novembre  1918, 
nos  forces  économiques,  Edouard  Montpetit;  Le  Canada  éco- 
nomique au  XXe  siècle,  M.  L.  Dewavrin;  Les  Hommes  qu'il 
nous  faut,  Pierre  Pezeu;  L'indépendance  économique  du 
Canada  français,  Errol  Bouchette;  collection  de  Vhidus- 
trial  Canada,  publication  officielle  de  la  Canadian  Manu- 
facturer s  Association;  la  Rente,  du  15  novembre  1919  au 
1er  mai  1921;  Canadian  Goods  and  the  World  Market, 
publication  de  la  Canadian  Bank  of  Commerce,  1921;  col- 
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lection  des  bulletins  hebdomadaires  du  ministère  fédéral 
du  commerce,  Ottawa;  The  International  Trade  Situation, 
livraison  de  mars  1921  des  Annals  of  the  American  Economy 
of  Political  &  Social  Science,  Philadelphie;  statistiques 
minières  de  Québec,  1920,  etc.,  etc. 


Viennent  de  paraître  :  1.  Nos  Historiens  d'Henri 
d'Arles.  Cours  de  critique  littéraire  professé  à 
Montréal  sous  les  auspices  de  l'Action  française. 
Beau  volume  de  250  pages.  Prix  :  90  sous.  On  sait 
quel  succès  obtinrent  l'hiver  dernier  les  leçons  d'Henri 
d'Arles.  C'est  le  premier  ouvrage  de  critique  qui 
ait  encore  été  publié  sur  les  historiens  canadiens. 
2.  Vers  V Émancipation,  (première  période),  de  l'abbé 
Lionel  Groulx.  Cours  d'histoire  du  Canada  pro- 
fessé à  l'Université  de  Montréal.  Beau  volume  de 
plus  de  316  pages.  Prix  :  fl.OO.  Cet  ouvrage  fait 
suite  aux  Lendemains  de  conquête  du  même  auteur. 
L'historien  y  a  fait  le  tableau  de  la  période  qui  a 
précédé  VActe  de  Québec,  l'une  des  plus  importantes 
de  notre  passé.  3.  Si  Dollard  revenait...  de  l'abbé 
Lionel  Groulx.  Dixième  mille.  Réimpression  avec 
une  couverture  en  deux  couleurs. 


LE  PELERINAGE  DE  DOLLARD 


Notre  fête  de  Dollard  commença  cette  année  dans  la 
vieille  et  toujours  impressionnante  église  de  Notre-Dame. 
Le  vaste  temple  semble  porter  dans  ses  murs  l'empreinte 
de  toutes  les  fêtes,  de  tous  les  deuils  de  notre  ville.  N'est-il 
pas  Fhéritier  des  églises  du  vieux  Montréal,  particulière- 
ment de  cette  chapelle  de  l'Hôtel-Dieu  qui  réunit,  un  jour, 
pour  un  acte  si  solennel  et  un  engagement  si  sublime,  les 
braves  que  nous  voulons  fêter? 

Pendant  que  les  jeunes  de  rA.C.J.C,  décorés  de  la  rose 
de  Dollard,  conduisent  les  derniers  arrivés  aux  sièges 
encore  vacants,  l'organiste,  un  Acadien  heureux  sans  doute 
de  se  joindre  à  sts  frères  du  Canada  pour  honorer  les  vail- 
lants guerriers  dont  toute  la  race  française  a  raison  d'être 
fière,  joue  sur  son  grand  orgue,  une  marche  qui  fait  penser 
à  la  décision  et  à  la  fermeté  de  Dollard  et  de  ses  compagnons. 
Les  notes  de  l'hymne  national,  mêlées  au  thème,  rappellent 
que  c'est  bien  pour  protéger  nos  foyers  et  nos  droits  que  les 
jeunes  sont  partis. 

M.  le  curé  de  Notre-Dame  monte  en  chaire.  Il  est 
le  successeur  de  l'abbé  Souart  qui  bénit  autrefois  les  héros, 
reçut  leur  serment,  inscrivit  leurs  noms  au  registre  des 
sépultures.  Il  rappelle  que  Notre-Dame  a  été  témoin  de 
bien  des  fêtes,  a  reçu  très  souvent  des  groupes  de  Montréa- 
lais, mais  ceux-là,  dit-il,  sont  particulièrement  bienvenus, 
qui  viennent  rendre  un  hommage  si  mérité  à  des  enfants, 
glorieux  entre  tous,  de  cette  paroisse. 

Ouvrant  le  vieux  registre  de  Ville-Marie,  M.  le  curé 
Perrin  ht  l'acte  de  décès  immortel  de  1660  qui  nous  a 
conservé  les  noms,  l'âge,  la  profession  des  héros.     Les  noms 
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résominit  sous  les  voûtes  comme  un  émouvant  écho  que 
le  temps  ne  sait  pas  éteindre. 

Un  jésuite  succède  au  sulpicien.  Il  convenait  que  les 
premiers  pasteurs  de  Montréal,  jésuites  et  sulpiciens, 
offrissent  une  môme  louange  à  la  mémoire  des  hommes  de 
cœur  que  leurs  devanciers  ont  bénits.  Le  père  Adélard 
Dugré  explique  le  sens  de  la  fête  qui  nous  réunit.  Elle 
est  un  devoir  patriotique  envers  des  ancêtres  qui  ont  trop 
mérité  de  leurs  descendants  pour  en  être  oubliés.  «  Ce 
n'est  pas  seulement  un  homme  que  nous  honorons,  ce  soir, 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  dix-sept  braves  qui  renouvelè- 
rent un  des  actes  les  plus  honorables  pour  l'humanité; 
nous  honorons  dans  un  fait  particulièrement  brillant,  toute 
cette  phalange  d'êtres  surhumains  qui,  pour  les  motifs  les 
plus  nobles  et  les  plus  purs,  dans  la  pratique  des  plus 
sublimes  vertus  de  religion  et  de  renoncement,  s'immolèrent 
pendant  plus  d'un  demi-siècle  pour  implanter  dans  ces 
terres  la  foi  chrétienne  et  pour  y  fonder  la  nation  que  nous 
sommes  aujourd'hui.  L'enthousiasme  de  la  foule  à  célé- 
brer ces  nobles  cœurs  est  un  gage  qu'elle  ne  renie  pas  les 
causes  pour  lesquelles  ils  ont  cessé  de  battre.  Une  nation, 
dit  encore  l'orateur,  dont  la  naissance  a  coûté  le  sang  des 
martyrs  et  la  mort  des  héros  n'a  pas  le  droit  d'être  médio- 
cre ». 

La  fête  s'est  terminée  par  la  bénédiction  du  Saint 
Sacrement  à  laquelle  officiait  M.  le  curé  de  Notre-Dame. 
Nous  nous  sommes  dispersés  au  chant  de  l'hymne  national, 
songeant  à  ces  ancêtres  qui,  en  1660  dans  la  chapelle  de 
l'Hôtel-Dieu,  accompagnèrent  de  leurs  prières,  de  leur 
affection,  de  leurs  larmes,  les  beaux  jeunes  gens  qui  allaient 
partir  pour  la  mort,  pour  la  gloire,  pour  le  salut  de  la  patrie. 

Le  lendemain,  vingt-quatre  mai,  nous  étions  au  Long- 
Sault.     C'est  la  quatrième  fois  que  nous  y  allons    et  nous 
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voulons  rester  fidèles  au  pieux  rendez- vous  à  l'immortel 
champ  de  bataille. 

En  1918,  M.  Tabbé  Groulx  écrivait  r^^ns  V Action  fran- 
çaise :  «  Hélas  !  la  grande  solitude  qui  au  soir  de  la  défaite, 
s'appesantit  sur  les  cadavres  et  les  ruines  du  petit  fort,  n'a 
pas  encore  été  soulevée...  A  V Action  française  nous  vouloi^.s 
que  cet  oubli  prenne  fin...  »  L'oubli  a  pris  fin.  Chaque 
année  amène  de  nouveaux  pèlerins.  Le  vingt-quatre  mai 
dernier,  un  évêque,  deux  députés  et  trois  mille  patriotes, 
prêtres  et  laïques  venus  du  Québec  et  de  l'Ontario,  se 
joignaient  aux  directeurs  de  V Action  française.  On  remar- 
qua avec  un  intérêt  particulier,  les  élèves  du  collège  de 
Rigaud  arrivant  comme  d'habitude  au  bruit  des  fanfares  et 
des  chants  patriotiques,  on  salua  de  même  avec  bonheur 
ces  jeunes  de  Hawkesbury  dont  l'apparence  décidée  nous 
révélait  de  quelle  province  ils  viennent,  et  aussi  les  petits 
du  jardin  de  l'enfance  de  Saint-André  d'Argenteuil,  mar- 
chant en  ordre  comme  un  corps  militaire  à  la  suite  de 
leur  général  de  douze  ans. 

Mgr  Brunet,  évêque  de  Mont-Laurier,  dont  l'enfance 
a  été  bercée  au  bruit  du  Long-Sault,  célébra  les  saints  mys- 
tères, offrant  la  prière  de  l'Église  sur  la  tombe  de  «  ceux 
qui  pieusement  sont  morts  pour  la  patrie  ».  M.  l'abbé 
Perrier,  le  président  de  la  TAgue  d'Action  française,  fit  le 
sermon.  Il  prit  pour  texte,  ces  paroles  très  significatives 
du  livre  des  Macchabées  :  «  Ils  se  sont  abandonnés  aux 
pires  dangers  afin  que  plusieurs  choses  sacrées  et  une  haute 
loi  subsistassent;  et  ils  ont  couvert  leur  race  d'une  écla- 
tante gloire  ».  Dans  nos  luttes  pour  la  conservation  de 
notre  langue  et  de  nos  traditions,  imitons  les  vaillants  que 
nous  célébrons  aujourd'hui.  L'orateur  indique  les  ennemis 
auxquels  il  faut  s'attaquer  si  nous  voulons  que  vive  au 
Canada  l'idéal  pour  lequel  DoUard  et  ses  compagnons  ont 
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donné  leur  vie   :  la  neutralité,  l'athéisme  social,  les  dangers 
qui  menacent  la  famille. 

Dans  la  soirée,  nouvelle  réunion  au  pied  du  monument. 
M.  Sauvé,  député  des  Deux-Montagnes  et  chef  de  l'oppo- 
sition à  Québec,  ouvre  la  série  des  discours.  «  Etre  de  cette 
fête,  dit-il,  c'est  chérir  les  institutions  de  nos  pères,  c'est 
aimer  son  pays,  c'est  le  chanter  avec  le  souffle  du  cœur  et 
du  sang  )).  Il  dit  son  admiration  pour  Dollard  «  le  patron 
des  petits  groupes,  des  petites  minorités  qui  luttent  contre 
la  force  brutale  ».  «  C'est  en  restant  fidèles  à  la  religion 
de  notre  Église  infaillible  et  au  culte  de  la  patrie  canadienne 
que  nous  pourrons  être  dignes  de  notre  passé  et  continuer 
glorieusement  notre  mission  sur  le  sol  de  nos  pères». 
M.  Amédée  Monet,  député  de  Napierville,  allait  commencer 
son  discours,  mais  déjà  le  petit  général  de  douze  ans  bat 
la  mesure  avec  autant  de  fermeté  qu'il  avait  battu  la  marche 
tout  à  l'heure,  et  voici  que  ses  hommes  lancent  un  chant 
qui  résonne  comme  un  son  de  clairon  : 

O  Canadiens,  fils  de  soldats, 
Préparons-nous   aux   fiers   combats, 
Et  jurons  tous  à  la  patrie, 
Même  au  péril  de  notre  vie, 
De  toujours  la  servir  avec  fidélité. 

Les  petits  ne  doutent  de  rien.  Ils  vivent  sur  des  fron- 
tières où  les  canons  grondent  souvent. 

Nous  serons  grands  comme  l'orage 
Qui  te  menace,  ô  liberté; 
Nous  te  vouons  notre  courage. 

Bravo  !  la  patrie  compte  sur  vous.  Vous  grandissez 
près  de  la  tombe  des  morts  illustres;  vous  leur  succéderez 
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sur  les  nouveaux  champs  de  bataille  qui  vous  appellent 
et  vous  attendent. 

M.  Monet  déclare  que  notre  devoir  ressemble  fort  à 
celui  qui  s'imposait  à  Dollard.  Dollard  doit  être  dans  les 
luttes   actuelles   un   ralliement,   un   drapeau,   un   modèle. 

Le  chœur  de  Rigaud  chante  l'hymne  aux  morts  pour 
la  patrie.  Ah  !  oui,  si  les  guerriers  meurent,  la  patrie, 
elle,  est  immortelle. 

Gloire  à  la  patrie  immortelle, 
Gloire  à  ceux  qui  sont  morts  pour  elle. 

M.  l'abbé  Groulx  apparaît  sur  le  socle  du  monument. 
Tous  reconnaissent  et  acclament  celui  qui  a  tant  fait  pour 
que  Dollard  revive.  Aujourd'hui,  comme  en  1660,  nous 
avons  besoin  d'une  élite,  dit  l'orateur  dans  un  vibrant  dis- 
cours; mais  il  faut  supporter  l'élite  qui  conduit  la  lutte  sur 
le    terrain    politique,    économique,    intellectuel    et    moral. 

M.  Marc  Marchesseault,  d'Ottawa,  dit,  aux  applau- 
dissements de  la  foule,  ce  qu'on  a  fait  à  Ottawa  pour  célé- 
brer Dollard.  Après  l'Angelus  de  midi,  tous  les  clochers 
de  la  capitale  et  de  Hull  tintèrent  dix-sept  coups,  puis  tous 
les  carillons  sonnèrent  à  toute  volée  pendant  cinq  minutes. 

Oui,  assurément,  le  silence  a  fini  sur  Dollard  et  ses 
compagnons  ! 

M.  Anatole  Vanier  remercie  les  orateurs  au  nom  de 
V Action  française.  Et  l'on  s'en  va,  emportant  de  cette 
fête,  un  souvenir  durable,  avec  la  résolution  de  se  donner 
davantage  à  la  patrie  et  aux  idées  immortelles,  bien  déter- 
miné de  ne  plus  refuser  son  admiration  à  ceux  qui  sont 
morts  pour  elles. 

a])])é    Edmond    Lanoevix-Lacroix. 


LES  CONDITIONS  DE  NOTRE  AVENIR' 


«  Tu,  puer,  propheta  Altissimi  vocaberis  :  praeibis... 
ad  dandam  scientiam  salutis  plebi  ejus.  )) 

«  Toi.  enfant,  tu  seras  appelé  prophète  du  Très  Haut  : 
tu  marcheras  devant  lui...,  afin  d'enseigner  à  son  peuple 
ce  qui  doit  le  sauver.  » 

(Luc,  c.  1.  V.  76,  77). 

Mes  frères, 

Dans  l'histoire  si  instructive  de  la  nation  théocratique, 
la  personne  et  le  rôle  des  prophètes  occupent  une  place 
d'honneur  :  ce  sont,  au  vrai  sens  des  mots,  les  hommes  de 
Dieu  et  les  hommes  du  peuple,  les  intermédiaires  entre 
Jéhovah  et  Israël.  Leur  vocation  divine,  la  sainteté  de 
leur  vie,  leurs  vertus  privées  et  civiques,  donnent  à  leur 
parole  une  autorité  indiscutable,  fortifient  la  mission 
oflScielle  dont  ils  sont  investis. 

Cette  mission  du  prophète  juif  auprès  du  peuple  de 
Dieu  fut,  semble-t-il,  ordonnée  vers  un  triple  but  :  garder 
et  amplifier  le  dépôt  delà  révélation,  conserver  à  ce  peuple 
son  caractère  ethnique,  en  lui  défendant  la  fusion  avec  les 
Gentils,  protéger  enfin  sa  liberté  nationale  contre  les 
ennemis  du  dehors  et  du  dedans.  Or,  mes  frères,  parmi 
ces  prophètes,  au  témoignage  même  du  Christ,  il  n'en  a 
pas  surgi  de  plus  grand  que  Jean-Baptiste;  et  Zacharie,  son 
père,  inspiré,  soulignait,  en  ces  termes,  le  rôle  du  précur- 
seur du  Messie  :  ((  Tu  seras  appelé  prophète  du  Très  Haut, 
tu  enseigneras  à  son  peuple  ce  qui  doit  le  sauver.  » 


^  Sermon  pour  la  fête  de  saint  Jean-Baptiste,  prononcé  en  l'église 
de  Saint-Malo  de  Québec,  le  24  juin  1920. 
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Pourquoi,  mes  frères,  ne  pas  croire  et  ne  pas  affirmer 
que  Jean-Baptiste  doit  remplir  une  mission  analogue,  une 
mission  de  sauveur,  auprès  du  peuple  canadien-français, 
dont  il  reste  le  Patron  céleste,  par  libre  choiX;  ratifié  tout 
dernièrement  par  un  acte  solennel  du  Saint-Siège  ? 

Je  dis  donc  que  le  salut  de  la  race  canadienne-française 
dépend  de  sa  fidélité  à  l'idée  catholique;  à  l'idée  française; 
à   l'idée   canadienne. 

I.  —  Fidélité  a  l'idée  catholique 

La  vie  d'un  peuple  étant,  comme  celle  de  l'individu, 
le  mouvement  ascensionnel  vers  un  idéal,  il  s'ensuit  que 
son  salut,  et  j'ajouterai,  sa  supériorité  sont  intimement  liés 
à  une  triple  cause  :  la  hauteur  de  l'objectif  vers  lequel 
convergent  ses  ambitions  et  ses  espérances;  la  force  qui 
unifie  les  intelligences,  les  volontés  et  les  activités;  l'effica- 
cité des  moyens  employés  pour  obtenir  la  réalisation  de 
l'idéal  individuel  et  social.  Or,  mes  frères,  je  ne  crains 
pas  d'affirmer  que  c'est  l'incommunicable  mérite  de  la 
religion  catholique  de  proposer  à  l'homme  isolé  ou  vivant 
en  société,  un  idéal  sublime.  Considérez  la  majestueuse 
synthèse  de  son  dogme,  ou,  par  l'analyse,  pénétrez-en  les 
détails,  et  dites-moi  si  la  conviction  ne  s'élève  pas  en  vous, 
non  seulement  de  la  grandeur  du  Dieu  que  vous  adorez, 
mais  aussi,  de  la  noblesse  de  votre  origine  et  de  votre 
destinée,  de  la  dignité  de  votre  nature  surélevée  et  régénérée 
par  l'infusion  de  la  vie  divine. 

Repassez  dans  vos  mémoires  les  préceptes  et  les  con- 
seils de  la  morale  évangélique,  et  dites-moi  si  elle  n'est  pas 
la  conclusion  logique  et  pratique  du  dogme  catholique, 
quand  elle  impose  le  respect  de  l'âme  et  du  corps,  l'abnéga- 
tion de  soi-même,  le  désintéressement  do  l'individu  au  pro- 


ob4  L  ACTION    FRANÇAISE 

• 

fit  de  la  société,  la  justice  scrupuleuse  et  la  chanté  frater- 
nelle. Le  culte  catholique,  déployé  dans  l'offrande  du 
sacrifice  pur  et  sans  tache,  dans  l'application  des  rites 
sacramentels,  dans  l'expression  de  la  prière  privée  et  pubh- 
que,  n'est-ce  pas,  au  témoignage  de  saint  Thomas,  une 
élévation  de  la  créature  jusqu'à  son  Créateur?  Mais 
alors  se  peut-il  pour  un  peuple,  plus  noble  idéal  que  celui 
qui  lui  est  proposé  par  le  catholicisme  ? 

J'ai  ajouté  cependant,  comme  deuxième  condition  de 
supériorité  pour  un  groupement  humain,  la  puissance  d'uni- 
fication des  aspirations  et  des  efforts  vers  l'objectif  commun, 
puissance  qui  est  encore  l'apanage  du  catholicisme.  Vous 
vous  rappelez,  pour  en  avoir  peut-être  souffert  dans  votre 
amour-propre,  et  dans  votre  prétention  à  la  liberté  de 
conscience,  à  la  liberté  de  penser,  de  parler  et  d'écrire,  vous 
vous  rappelez  que  l'Église  catholique  repose  tout  entière 
sur  le  principe  de  l'autorité  :  autorité  doctrinale  dans  son 
magistère  enseignant;  autorité  législative  et  judiciaire 
dans  son  ministère  sanctifiant;  autorité  coactive  dans  sa 
discipline.  En  un  mot,  dans  cette  société  surnaturelle, 
V  tout  vit,  tout  marche,  tout  agit  par  la  force  du  pouvoir 
hiérarchique;  tout  est  conduit  vigoureusement  vers  l'unité  : 
ce  qui  permettait  à  saint  Paul  de  comparer  l'Église  à  un 
corps  organisé,  dont  l'âme  est  l'autorité  qui  découle  de 
son  Chef  :  «  unum  corpus,  quia  una  fides,  unum  baptisma, 
unus   Dominus  ». 

Enfin,  j'ai  affirmé,  mes  frères,  et  c'est  la  troisième 
condition  de  la  supériorité  et  du  salut,  que  la  religion 
catholique  possède  un  fonds  inépuisable  de  secours  divins 
qui  permettent  à  l'homme,  impuissant  par  nature  et 
affaibli  par  le  péché,  de  se  soulever  et  de  se  maintenir  à  la 
hauteur  de  sa  vocation.  Le  sacrifice  eucharistique  offert 
depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  rapproche  Dieu 
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de  la  société,  par  le  culte  collectif.  Le  flot  de  la  grâce 
sanctifiante  inonde  les  âmes,  purifie  les  consciences,  rend 
l'homme  capable  des  actes  les  plus  héroïques,  des  victoires 
les  plus  étonnantes  et  les  plus  décisives.  Tout  homme 
impartial  et  non  prévenu  rendra  donc  hommage  au  rôle 
bienfaisant  de  l'Église,  pour  élever  les  intelligences,  dis- 
cipliner les  volontés,  faire  régner  l'ordre  social  par  le  respect 
de  l'autorité,  du  droit,  de  la  justice  et  de  la  charité. 

Si  j'ouvrais  devant  vous,  mes  frères,  le  livre  d'or  qui 
raconte  l'histoire  de  nos  origines  et  de  notre  développement, 
vous  rattacheriez  sûrement  la  naissance  et  les  progrès  de 
notre  peuple,  à  l'influence  de  l'idée  catholique.  Les  décou- 
vreurs de  ce  pays,  les  pionniers  de  la  civilisation  sur  ce 
continent,  les  fondateurs  de  nos  villes  sont  des  fils-apôtres 
de  l'Église.  Ils  l'ont  fièrement  proclamé,  en  plantant  la 
croix  à  côté  du  drapeau  de  la  mère-patrie.  L'agriculteur,  le 
commerçant,  le  financier,  le  fonctionnaire  civil  n'ont  pas 
voulu  tenter  l'épreuve  d'un  établissement  dans  une  région 
inconnue,  sans  que  le  missionnaire  les  accompagnât  pour 
ériger  un  autel,  prêcher  l'évangile  aux  indigènes  et  aux 
colons.  C'est  aussi  à  la  religion  qu'on  a  confié  la  formation 
intellectuelle  et  morale  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse;  c'est 
enfin  à  la  religion  qu'on  a  demandé  d'exercer,  jusqu'à 
l'héroïsme,  la  charité  spirituelle  et  corporelle  envers  les 
pauvres,  les  malades,  les  vieillards  et  les  orphelins.  Nous 
prendrons   dans   ce   glorieux   passé   la   leçon   de   l'avenir. 

II  —  Fidélité   a  l'idée  française 

La  fidélité  à  l'idéal  religieux,  comme  facteur  de  l'évolu- 
tion et  du  perfectionnement  d'un  peuple,  se  complète  par 
la  persévérance  à  conserver  son  caractère  ethnique.  Dieu, 
(lui  l'a  créée,  imprime  dans  l'âme  d'un  peuple,  un  «  spliragis  ^) 


indélébile,  analogue  à  celui  dont  il  marque  l'enfant,  qu'il 
adopte  par  le  baptême.  Ce  sceau  divin  explique  la  forme 
du  cerveau  national,  son  état  intellectuel,  les  préférences 
et  les  amours  du  cœur  national,  le  mode  selon  lequel  sont 
mises  en  valeur  les  énergies  nationales. 

A  conserver  et  à  faire  pénétrer,  chaque  jour,  davantage, 
ce  caractère,  qui  est  comme  la  note  individuante  d'une  race, 
contribuent  ces  causes  influentes  qui  s'appellent  les  tradi- 
tions ancestrales  et  les  coutumes  familiales,  l'éducation 
au  foyer  domestique  et  à  l'école,  l'expression  de  la  pensée 
par  la  littérature  et  les  arts,  le  code  des  lois,  l'orientation 
de  la  politique  intérieure  et  extérieure.  Les  effets  qui 
résultent  de  toutes  ces  causes  sont  le  mouvement  intel- 
lectuel, les  vertus  morales  et  civiques,  la  recherche  d'un 
but  social  déterminé. 

Les  sociétés  humaines  ont  un  but  commun  qui  est 
le  bonheur  temporel  de  tous  et  de  chacun  des  individus;  et 
ce  contentement  résulte  de  la  possession  et  de  la  jouissance 
modérée  des  richesses  matérielles,  de  la  culture  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts,  d'une  politique  sage 
et  prudente,  du  respect  inspiré  aux  autres  peuples, 
enfin,  de  la  paix  fondée  sur  la  tranquillité  de  l'ordre.  Pour- 
tant, tout  esprit  sérieux  admettra  qu'entre  ces  biens,  dont 
la  réunion  forme,  pour  un  peuple,  l'objectif  de  ses  aspira- 
tions, doit  exister  un  ordre  hiérarchique,  une  subordina- 
tion, déterminée  par  leur  valeur  intrinsèque.  C'est  pour- 
quoi, ce  peuple  est  digne  de  sa  vocation,  mérite  l'admira- 
tion qui,  par  son  effort  continuel,  fait  dominer  l'esprit  sur 
la  matière,  la  raison  sur  les  passions  et  sur  les  appétits 
sensuels.  Ce  critère  très  sûr  nous  permet,  mes  frères,  de 
classifier  les  nations  disparues  et  celles  qui  leur  ont  succédé; 
de  discerner,  on  particulier,  les  idéalistes  et  les  utilitaristes, 
les  spiritualistes  et  les  matérialistes,  celles  qui  font  tenir  et 
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et  celles  qui  ne  font  pas  tenir  la  prospérité  temporelle  dans 
la  seule  étendue  des  possessions,  dans  la  seule  accumulation 
de  l'or,  et  dans  le  confort  qu'il  procure. 

Or,  nous  restons  dans  les  bornes  de  la  vérité  historique, 
et  nous  ne  croyons  pas  céder  à  un  enthousiasme  chauvin, 
quand  nous  reconnaissons  que  la  France,  la  vraie  France, 
la  France  fidèle  à  sa  vocation  et  à  ses  pures  traditions,  a 
été  une  de  ces  nations  éprises  d'idéal.  Son  sol  privilégié  a 
été,  sans  cesse,  remué  et  ensemencé  par  les  travailleurs  de 
la  pensée  et  les  apôtres  du  verbe.  La  culture  du  vrai,  du 
bien  et  du  beau  a  primé,  dans  son  estime,  les  ambitions 
mercantiles.  Si  elle  a  donné  à  l'agriculture,  à  l'industrie 
et  au  commerce  la  part  légitime  de  ses  talents  et  de  son 
activité,  elle  a  maintenu  le  droit  de  primauté  à  la  recherche 
et  à  la  diffusion  du  savoir,  sous  toutes  ses  formes,  à  la  pra- 
tique des  vertus  familiales  et  sociales,  au  culte  de  la  beauté 
morale  et  artistique.  A  certaines  époques,  tel  le  dix- 
septième  siècle,  cette  vie  de  l'âme  française  a  été  d'une 
intensité  si  grande  que  la  Providence,  semble-t-il,  a  voulu 
placer,  sur  ce  point  du  globe,  le  foyer  de  lumière  et  de 
chaleur  destiné  à  éclairer  et  à  enflammer  le  monde.  Que 
de  pages  il  faudrait  écrire  pour  raconter  convenablement 
l'œuvre  de  la  France  chez  elle,  et  dans  le  monde  entier, 
pour  la  faire  voir  dans  la  distribution  de  sa  richesse  de 
pensées  nobles  et  de  sentiments  élevés. 

Or,  de  cette  France  intelligente  et  généreuse  nous 
sommes  les  fils  et  les  héritiers  en  ligne  directe;  son  sang 
coule  dans  nos  veines;  son  âme  nous  fait  vivre  et  mouvoir; 
son  esprit  est  le  foyer  de  nos  idées;  sa  langue,  l'instrument 
employé  pour  les  communiquer;  son  cœur  fait  battre  les 
nôtres.  Sans  orgueil  ni  vanité,  nous  nous  croyons  élus  et 
appelés  à  faire  son  œuvre  et  à  continuer  sa  mission,  sur  cette 
terre  d'Amérique.     C'est  pourquoi,  je  vous  prie,  mes  frères, 


(le  former  roreillc  à  ces  novateurs  mal  avisés  (lui  demandent 
que  Téducation  de  l'enfance  et  l'instruction  de  la  jeunesse 
soient  orientées  vers  un  but  surtout  utilitaire;  qui  clament 
bien  haut  et  bien  fort  que  nous  devons  être  moins  épris  de 
culture  classique  et  plus  entraînés  au  maniement  des 
affaires;  d'un  mot,  que  nous  soyons  moins  latins  et  plus 
saxons.  On  oublie  évidemment  que  la  nature  d'une  race, 
pas  plus  que  celle  de  l'individu,  n'est  susceptible  d'un 
changement  aussi  radical. 

III  —  Fidélité  a  l'idée  canadienne 

Le  dessein  de  Dieu,  dans  la  formation  et  la  distribution 
des  groupements  humains  sur  la  surface  du  globe,  reste  son 
secret.  Le  génie  de  Bossuet  a^bien  pu  saisir  l'enchaîne- 
ment des  faits  et  celui  des  causes  plus  ou  moins  immédiates, 
qui  les  ont  produits;  il  a  pu  marquer  nettement  les  étapes 
parcourues  par  les  peuples  en  marche  vers  leur  but  pro- 
videntiel; mais  là  s'arrête  la  philosophie  de  l'histoire  : 
n'essayons  pas  de  scruter  davantage  les  profondeurs  de  la 
sagesse  divine.  Ce  que  nous  pouvons  affirmer,  néanmoins 
sans  présomption,  c'est  que  la  Providence  veut  que  ces 
groupements  évoluent  normalement  vers  leur  perfection 
ultime.  Elle  dispose  tout  de  façon  à  favoriser  ce  mouve- 
ment progressif;  et  les  peuples  y  parviendront  par  leur 
coopération  à  l'action  divine,  en  utilisant  les  forces  vives 
dont  ils  sont  doués,  les  ressources  dont  ils  disposent. 

Parlons  clairement.  Il  est  conforme  aux  intentions 
de  Dieu  que  des  familles,  arrachées  à  la  cellule-mère,  et 
transplantées  sur  une  terre  vierge,  y  prennent  racine,  s'y 
développent  jusqu'à  la  maturité,  en  passant  par  les  phases 
successives  de  l'enfance,  de  l'adolescence,  de  la  jeunesse. 
Le  terme  naturel  de  cette  évolution  est  donc  la  personnalité 
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nationale,  l'autonomie  complète,  l'indépendance  politique. 
Vouloir  empêcher  l'aspiration  et  la  poussée  vers  ce  but, 
c'est  violenter  la  nature  du  vivant,  c'est  s'opposer  à  l'exé- 
cution du  décret  divin.  Le  régime  colonial  est  nécessaire- 
ment temporaire,  la  tutelle  du  vainqueur  sur  le  vaincu  est 
nécessairement  transitoire;  l'âge  de  la  majorité  apporte 
avec  lui  des  droits  imprescriptibles  auxquels  personne  ne 
peut  renoncer. 

Est-ce  à  dire  que  la  rupture  du  lien  qui  rattache  à  la 
mère-patrie,  la  reconstitution  en  un  peuple  nouveau, 
deviennent  autant  d'actes  par  lesquels  des  enfants  mécon- 
naissants et  ingrats  renoncent  à  tout  un  passé,  dont  ils 
ont  bénéficié?  Non,  et  ceux  qui  feraient  aux  peuples 
nouveaux  ce  reproche,  manqueraient  de  justice  et  de 
sincérité. 

Ce  rameau,  séparé  du  tronc,  en  garde  toute  la  sève, 
toute  la  vie,  tout  l'éclat.  Il  continuera,  sous  la  pluie  et 
le  soleil  de  Dieu,  de  produire  les  mêmes  fleurs  et  les  mêmes 
fruits;  il  fera  honneur  à  celui  dont  il  porte  la  frappante 
ressemblance;  il  lui  prouvera  ainsi  sa  gratitude.  Mais,  de 
grâce,  ne  lui  refusez  pas  le  droit  de  devenir,  à  son  tour,  un 
grand  arbre;  ne  le  comprimez  pas,  ne  le  faites  pas  mourir, 
en  mettant  obstacle  à  sa  croissance  naturelle. 

L'allusion  est  trop  directe,  trop  transparente,  pour 
que  j'aie  besoin  d'insister  sur  l'application  pratique  de  ce 
principe  général.  La  France  nous  a  enfantés  et  mis  au 
monde;  elle  nous  a  portés  dans  ses  bras  maternels  jusque 
de  ce  côté  de  l'Atlantique.  Nous  avons  reçu  d'elle  une 
formation  première,  conforme  à  son  idéal  et  à  ses  traditions; 
nous  devions  être  tout  naturellement  les  artisans  d'une 
nouvelle  France.  Le  jeu  des  événements,  le  sort  des 
armes,  la  volonté  divine  enfin,  nous  ont  créé  une  situation 
délicate,  mis  en  présence  d'un   véritable  problème  social. 


Nous  restions  des  fils  de  France,  et  cependant  notre  allé- 
geance politique  allait  à  l'Angleterre.  L'histoire  a  enre- 
gistré les  poignantes  péripéties  occasionnées  par  ce  change- 
ment de  régime.  Nous  avons  dû  travailler,  souffrir  et 
lutter;  mais  nous  pouvons,  sans  fausse  vanité,  réclamer  le 
mérite  d'une  fidélité  inviolable  au  double  devoir  de  la 
piété  filiale  et  de  l'obéissance  loyale. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande  avec  confiance,  mes  frères, 
n'était-il  pas  conforme  à  la  logique  des  faits,  dans  le  plan 
de  Dieu,  que  les  enfants,  issus  des  deux  mères-patries  et 
transportés  sur  ce  continent,  fussent  les  ouvriers  coopéra- 
teurs  d'un  nouvel  édifice  national?  Chacun  des  deux 
groupes  ethniques,  conservant  ses  notes  spécifiques,  ne 
devait-il  pas  mettre  en  commun  sa  part  de  talents,  d'éner- 
gie, de  travail,  pour  construire  ce  qui  devait  s'appeler  la 
patrie  canadienne?  Le  lien  politique  qui  unissait  les  fils 
aux  deux  mères  étant  providentiellement  rompu,  il  n'y 
a  plus  ici  de  citoyens  français  ni  de  citoyens  anglais.  Fixés 
désormais  sur  ce  sol,  nous  avons  notre  idéal  national  dis- 
tinct, nous  travaillons  à  devenir  un  peuple  juridiquement 
parfait,  ayant  son  territoire  bien  délimité,  mettant  en 
valeur  ses  merveilleuses  richesses  naturelles,  cultivant  le 
domaine  intellectuel  et  artistique,  conformément  à  l'état 
d'esprit  des  deux  groupes  alliés  et  coalisés,  sans  être  absor- 
bés l'un  par  l'autre.  Pour  nous,  en  particulier,  nous  n'ou- 
blions pas  nos  nobles  origines,  nous  avons  conscience  du 
lourd  héritage  que  nous  portons;  nous  entendons  rester  les 
missionnaires  de  l'Évangile  français;  nous  voulons  conserver 
et  propager  les  traditions  françaises. 

Ce  concept  du  peuple  canadien  tout  court  n'a  rien 
d'une  utopie,  ni  d'un  rêve  décevant;  nous  comptons,  pour 
le  réaliser,  sur  la  clairvoyance  des  esprits  dirigeants  de 
notre  pays,  sur  leur  bonne  volonté  désintéressée,  sur  leur 
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action  constante,  orientée  vers  l'acquisition  du  bonheur 
commun,  fondé  sur  la  paix  et  l'union.  C'est  le  sens  que 
j'attache  à  ces  mots  :  fidélité  à  l'idée  canadienne.  Et  je 
vous  demande,  mes  frères,  en  ce  jour  de  fête  nationale,  de 
fortifier  cette  fidélité  par  une  sérieuse  méditation,  de  la 
laisser  éclairer  votre  patriotisme  et  diriger  votre  conduite 
politique. 

Il  nous  reste  maintenant  à  remercier  Dieu  de  nous  avoir 
conduits  dans  ses  voies,  d'une  façon  aussi  lumineuse,  avec 
une  protection  si  rassurante.  La  main  qui  nous  a  guidés 
est  celle  d'un  père;  elle  ne  faudra  pas,  au  moment  surtout 
où  nous  voulons  monter  sur  les  sommets.  Que  la  bénédic- 
tion de  l'Église,  le  patronage  du  saint  Précurseur,  la  grâce 
divine  nous  soient  autant  de  promesses  d'acquérir  avec 
succès  la  science  du  salut,  enseignée  au  peuple  de  Dieu  pour 
sa  prospérité  ici-bas  et  son  bonheur  éternel. 

Amen. 

Arthur  Curotte,  pire 


L'abondance  des  matières  et  les  exigences  de 
l'actualité  nous  contraignent  encore  cette  fois  de 
remettre  un  article  de  M.  l'abbé  Emile  Dubois,  un 
autre  de  Mlle  Marie-Claire  Daveluy  et  une  allocution 
de  M.  Antonio  Perrault,  qui  devait  paraître  en  la 
partie  documentaire.  Nos  dévoués  collaborateurs 
voudront  bien  nous  pardonner  ces  retards  bien  invo- 
lontaires. 


AMITIES  CATHOLIQUES  FRANÇAISES 
A  L'ETRANGER 


Au  cours  de  sa  visite  au  Canada,  M.  l'abbé  Martial 
Levé  communiqua,  l'an  dernier,  à  VAction  française^ 
d'aimables  et  intéressantes  propositions  de  la  part  du 
Comité  des  Amitiés  catholiques  françaises  à  V étranger ,  peut- 
être  mieux  connu  sous  son  ancien  nom  de  Comité  catholique 
de  Propagande  française  à  V Étranger.  Dans  une  pensée 
d'union  et  de  cordialité  les  Amitiés  nous  demandaient  de 
les  représenter  à  Montréal  d'une  manière  officielle  et  per- 
manente, nous  invitant  également  à  collaborer  à  leur  revue 
—  sous  la  forme  de  lettres  du  Canada  —  et  nous  promettant 
en  retour  des  chroniques  pour  VAction  française. 

Très  pris  par  ses  sermons  et  les  nombreux  discours  dont 
on  accable  invariablement  le  prédicateur  du  carême  à 
Notre-Dame,  M.  Levé  nous  mit  en  relation  directe  avec  M. 
le  Chanoine  Beaupin,  secrétaire  permanent  des  Amitiés. 
Après  une  correspondance  forcément  lente  mais  d'ailleurs 
fort  agréable,  un  accord  fut  conclu  sur  les  bases  primitives. 
L'entente  comporte  entre  autre  chose  un  service  réciproque 
de  brochures  et  de  livres  français  et  canadiens. 

Il  serait  superflu  d'apporter  ici  plus  de  détails;  indi- 
quons toutefois  un  aspect  particulier  de  ce  nouveau  lien 
établi  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  France.  Il  est  admis 
que  nos  relations  reposent  sur  l'amitié  profonde,  et  je  dirais, 
naturelle,  qui  doit  exister  entre  la  France  et  le  Canada 
français,  abstraction  faite  des  conceptions  différentes  que 
peuvent  avoir  les  deux  groupes,  et  des  attitudes  que  nos 
membres  ou  nos  comités  respectifs  peuvent  prendre  sur  les 
questions  les  plus  variées.     Mais  il  est  entendu  que  de  part 
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et  d'autre  nous  nous  placerons  sur  le  terrain  franchement 
catholique. 

Ce  sont  donc  les  intérêts  supérieurs  des  deux  patries  et 
le  désir  de  relations  amicales,  qui  nous  unissent.  Le  prin- 
cipe présidant  en  quelque  sorte  au  pacte  est  celui-ci  :  les 
Français  doivent  être  les  amis  de  tous  les  Canadiens  ^  comme 
les  Canadiens  doivent  être  les  amis  de  tous  les  Français.  ^ 

Ainsi  comprise  notre  entente  nous  a  paru  offrir  les  meil- 
leures garanties  de  franchise  et  de  stabilité.  Tous  les 
amis  de  la  France  chez  nous,  qu'ils  aient  ou  qu'ils  n'aient 
point  d'inclination  particulière,  pour  l'Action  françaises  ou 
pour  les  Amitiés,  pourront  venir  à  nous  comme  à  de  loyaux 
représentants  de  la  France  au  Canada,  et  tous  les  Canadiens 
et  les  amis  des  Canadiens  en  France,  pourront  trouver  dans 
les  Amitiés  catholiques  françaises  des  représentants  sincères 
du  Canada  en  France,  quelle  que  soit  leur  opinion  au  sujet 
de  V Action  française  ou  des  Amitiés. 

Nous  désirions  depuis  longtemps  conclure  un  arrange- 
ment avec  une  librairie  parisienne,  afin  que  l'on  pût  se  pro- 
curer en  France  sans  tâtonner  les  livres  canadiens.  Les 
Amitiés,  installées  au  siège  social  de  la  librairie  Bloud  et 


1  II  s'agit  ici  des  Canadiens  français.  Il  importe  d'être  explicite 
sur  ce  point  :  car  tant  que  le  Canada  français  ne  sera  pas  un  État 
politiquement  indépendant,  les  étrangers  confondront  facilement  avec 
le  tout  fédéral  anglo-saxon  et  protestant  nos  personnes  pourtant  dis- 
tinctes, ainsi  que  notre  mentalité,  notre  volonté  et  nos  principes.  —  A.  V. 

2  Etre  amis  de  tous  les  Français  ne  doit  pas  être  synonyme  d'indif- 
férence ou  de  neutralité  religieuse.  Voilà  pourquoi  nos  relations 
permanentes  reposent  sur  la  vérité  catholique.  —  A.  V. 

^  C'est  de  V Action  française  canadienne  qu'il  s'agit.  Il  ne  faut 
pas  la  confondre  avec  V Action  française  de  France.  Celle-ci  est  un 
groupement  politique  (royaliste),  celle-là,  une  association  patriotique, 
comme  le  Comité  des  Amitiés.  La  différence  principale  qui  semble 
nous  distinguer  des  Amitiés,  c'est  que  l'action  des  Amitiés  a  surtout 
pour  objet  les  relations  extérieures,  la  nôtre  s'adresse  presqu'exclusive- 
ment  à  nos  compatriotes.  Puis-je  ajouter  qu'il  ne  faudrait  jamais 
imputer  aux  Amitiés  ou  à  V Action  française  canadienne  les  opinions 
politiques  personnelles  de  leiu^s  membres?.  —  A.  V. 
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Gay,  3,  rue  Garancière,  à  Paris,  nous  permettent  de  réaliser 
enfin  ce  projet,  en  recevant  les  livres  canadiens  qui  leur 
seront  envoyés.  De  notre  côté  nous  distribuerons  ceux 
qu'on  nous  expédiera. 

C'était  également  notre  désir  de  mettre  à  la  disposition 
des  hommes  d'étude  de  chez  nous  les  ouvrages  sérieux  qui 
paraissent  en  France  et  que  les  particuliers  se  trouvent 
souvent  dans  l'obligation  de  faire  venir  eux-mêmes  d'Europe, 
nos  librairies  ne  trouvant  pas  toujours  leur  profit  à  l'impor- 
tation de  tels  livres.  Nos  relations  permanentes  avec  les 
Amitiés  et  la  librairie  Bloud  et  Gay  nous  faciliteront  l'or- 
ganisation de  ce  service  spécial. 

La  dernière  lettre  que  nous  avons  reçue  de  M.  le  cha- 
noine Beaupin  nous  permet  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que 
nos  correspondants  nous  enverront  quatre  chroniques  au 
cours  de  la  présente  année,  la  première  traitera  du  mouve- 
ment social  en  France,  la  deuxième  du  mouvement  littéraire, 
la  troisième  des  œuvres  d'apostolat  religieux  et  la  dernière 
de  la  vie  politique. 

Le  Comité  des  Amitiés  catholiques  françaises  à  V Étranger 
reçut  en  France  les  plus  précieux  témoignages  de  sympathie. 
La  liste  de  ses  membres  est  composée  des  catholiciues  fran- 
çais les  plus  distingués.  Il  serait  monotone  d'en  faire 
rénumération,  tant  elle  est  longue;  mais  donnons  toutefois 
à  nos  lecteurs,  à  titre  de  renseignement  sommaire,  les  noms 
de  ses  officiers  d'honneur.  Ce  sont  LL.  EE.  lé  Cardinal 
Luçon,  archevêque  de  Reims  et  le  Cardinal  Dubois,  arche- 
vêque de  Paris,  M.  le  baron  Denys  Cochin  et  M.  le  général 
Pau.  Monseigneur  Alfred  Baudrillart  est  directeur  du 
comité,  M.  François  Veuillot,  sous-directeur  et  M.  le  Cha- 
noine Griselle,  secrétaire  général.  Les  deux  secrétaires  per- 
manents sont  M.  le  Chanoine  Beaupin  et  M.  Georges  Hoog. 
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L'organe  du  Comité  est  une  revue  mensuelle  ayant  pour 
nom  :  les  Amitiés  catholiques  françaises.  Il  a  un  caractère 
international  prononcé  et  intéresserait  vivement  ceux  qui 
suivent  le  mouvement  catholique  général  dans  tous  les 
pays.     Nous  en  recommandons  la  lecture  à  nos  amis. 

Il  est  permis,  je  crois,  de  fonder  sur  la  nouvelle  entente 
les  plus  belles  espérances.  Nous  y  trouverons  sûrement  des 
deux  côtés  des  avantages  considérables.  Si  la  mesquinerie 
a  souvent  empoisonné  d'excellentes  relations  intellectuelles 
en  mettant  dans  les  cerveaux  le  désir  de  transformer  ces 
relations  de  l'esprit  en  de  vulgaires  comptoirs  de  propagande 
à  l'étranger,  si  l'étroitesse  de  vues  en  a  déjà  gâté  d'autres 
en  développant  l'ambition  maladroite  de  fondre  malgré 
elles  toutes  les  personnes  et  toutes  les  institutions  dans  le 
creuset  de  son  choix,  nous  aimons  à  croire  que  ces  dangers 
n'existent  pas  pour  nous,  qui  avons  mis  à  la  base  de  notre 
entente  la  condition  d'une  absolue  autonomie.  La  pensée 
des  uns  et  des  autres  circulera  toujours  à  son  aise  dans  les 
bornes  que  nous  avons  posées. 

Après  avoir  demandé  pour  notre  élite  intellectuelle  la 
culture  romaine  et  la  culture  française,  le  directeur  de  V Ac- 
tion française,  dans  son  exposé  doctrinal  de  janvier  dernier, 
définit  ce  qu'il  entend  par  la  culture  française.  «  Quand 
nous  parlons  de  culture  française,  écrit  M.  Fabbé  Groulx, 
nous  l'entendons,  non  pas  au  sens  restreint  de  culture  litté- 
raire, mais  au  sens  large  et  élevé  où  l'esprit  français  nous 
apparaît  comme  un  maître  incomparable  de  clarté,  d'ordre 
et  de  finesse,  le  créateur  de  la  civilisation  la  plus  saine  et  la 
plus  humaine,  la  plus  haute  expression  de  la  santé  intellec- 
tuelle et  de  l'équilibre  mental.  Et  nous  entendons  égale- 
ment non  pas  une  initiation  qui  tourne  au  dilettantisme  et 
au  déracinement  —  et  jusque  au  dégradant  servage  intel- 
lectuel et  à  l'humiliant  colonialisme  français,  aurait  sans 


doute  pu  ajouter  l'auteur mais  une  culture  qui  serve 

sans  asservir,  qui  sauvegarde  nos  attitudes  traditionnelles 
devant  la  vérité,  qui,  devenue  une  force  réelle  et  bienfai- 
sante, permette  à  notre  élite  prochaine  de  s'appliquer  plus 
vigoureusement  à  la  solution  de  nos  problèmes,  au  service 
de  sa  race,  de  son  pays  et  de  sa  foi.  »  Voilà  dans  quel  esprit 
nous  puisons  nous-mêmes  à  cette  source  féconde  qu'est  la 
France  et  comment  nous  en  facilitons  l'accès  à  nos  compa- 
triotes. C'est  ce  que  l'on  peut  aimer  ou  n'aimer  pas  en 
nous,  sans  pour  cela  refuser  nos  bons  offices,  cordialement 
offerts  à  tous,  pour  aller  à  la  France  et  y  puiser  abondam- 
ment. 

Anatole  Vanier. 


Alix  retardataires.  —  Le  croira-t-on?  Un  grand  nom- 
bre n'ont  pas  encore  payé  leur  abonnement  à  V Action 
française,  pour  1921  et  même  pour  1920.  Et  ceux- 
là  cependant  lisent  la  revue  et  ne  voudraient  pas  s'en 
passer.  Nous  proposons  à  ces  lecteurs  de  prendre 
comme  résolution  à  l'occasion  de  la  Saint-Jean-Bap- 
tiste, de  ne  pas  encourager  les  œuvres  de  défense 
française  en  paroles  seulement.  Que  l'on  veuille 
donc  se  rappeler  que  les  directeurs  de  V Action  fran- 
çaise ne  retirent  de  leur  œuvre  aucun  profit  personnel 
et  que  nous  n'avons  pas  les  moyens  de  faire  l'aumône 
de  la  revue  à  tant  de  gens  qui  peuvent  payer. 


LES  LIVRES 


ÉTUDES  :  Mlle  MARGUERITE  TASCHEREAU  ^ 


Lentement,  je  ferme  ce  premier  recueil  que  Mademoiselle  Margue- 
rite Taschereau  offre  au  public.  Pensive,  j'en  goûte  quelques  instants 
encore  la  plénitude  intellectuelle.  Ces  ((  études  ))  révèlent  un  esprit 
méditatif  d'une  rare  clairvoyance,  de  la  solidité,  une  tendresse  grave. 
La  culture  assez  étendue  de  l'auteur  n'a  pas  nui  au  sage  équilibre  de 
ses  diverses  facultés.  Loin  de  là.  Nous  n'apercevons  nulle  part  les 
traits  propres  à  la  ((  cer véline  )).  L'intelligence  et  la  sensibilité  demeu- 
rent sans  cesse  d'accord  et  agissantes.  Toutes  deux  élèvent  la  voix 
avec  mesure,  justesse  et  ferveur.  Les  phrases,  brèves  parfois,  redevien- 
nent tôt  chantantes  et  ailées.  Les  vocables  au  pittoresque  viril,  aux 
sévères  contours  s'adoucissent,  se  fondent,  ou  s'apitoient.  Nous  ne 
pouvons  le  nier,  c'est  une  femme,  une  femme  intelligente  et  vibrante  que 
l'on  a  surprise  maniant  de  fortes  pensées,  ou  se  livrant  à  d'attachantes 
considérations  sur  l'art. 

N'est-ce  pas  bien  ainsi?  Une  femme  lorsqu'elle  est  sincère  et 
directe;  lorsque  son  éducation  n'a  pas  été  appauvrie  par  une  morale 
superficielle,  ((  à  l'écorce  des  choses  ))  ;  lorsque  les  lettres  l'ont  éclairée, 
non  éblouie;  lorsqu'elle  se  penche  sur  la  vie,  sur  les  grandeurs  ou  les 
tares  de  l'humanité  sans  jamais  cesser  d'aimer,  une  telle  femme  sait 
toujours  mettre  dans  son  intelligence  un  peu  de  son  cœur  trop  riche. 
Je  veux  dire,  n'y  a-t-il  pas  de  la  douceur  dans  sa  vision  intellectuelle  ou 
artistique,  de  la  tendresse  dans  ses  jugements  austères,  de  la  grâce  dans 
les  plus  ennuyeux  syllogismes,  de  la  finesse  «  maternelle  ))  dans  sa 
psychologie  ? 

Ainsi,  seule  une  femme,  se  permettra,  aussi  fréquemment  que  le 
fait  Mlle  Taschereau,  des  réflexions  caractéristiques  très  différentes 
quant  à  leur  source.  Voyez  ce  qu'elle  avoue  au  sujet  de  l'art  de  Rodin, 
et  à  une  page  près,  s'il  vous  plaît  :  ((  Son  œuvre,  dit-eile  du  sculpteur 
génial,  son  œuvre  a  des  biceps  »...  ((  toute  son  inspiration  lui  est  souf- 


1  ETUDES,  (Bibliothèque  de  V Action    française),  Couverture    et 
dessins  de  L.-J.  Dubois,  cent  pages.  Prix  60  sous. 
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fiée  par  uue  force  rageuse  )).     Puis,  plus  loin  :  <(  Pauvre  Rodin,  pauvre 

cher  coiossC;  prisonnier  de  la  matière  !  »...  «  Ne  [lui]  refusons  pas  l'ad- 
niiration  qu'il  mérite.  Car  toute  parole  d'admiration  est  une  parole 
de  vie  et  celui  qui  la  sent  en  lui-même  et  qui  la  refuse  à  qui  eile  est  due, 
pèche  contre  la  justice».  Toute  l'observation  féminine  est  là,  juste, 
concrétisée,  toute  pénétrée  de  droiture  d'âme,  auréolée  de  miséricorde. 
Et  c'est  cet  apport  discret  de  la  raison  et  du  sentiment,  c'est  ce 
voile  léger  qui  enlève  toute  crudité  à  l'objet  perçu,  qui  nous  ravissent  et 
nous  conquièrent.  Spontanément  nous  nous  remémorons  le  mot  du 
père  Gratry  :  ((  L'esprit  grandit  quand  il  fait  chaud  dans  l'âme  )).  C'est 
là  le  secret,  si  je  ne  me  trompe,  de  l'élévation  de  pensée  de  Mlle  Tas- 
chereau.  C'est  à  son  âme  qu'elle  le  doit.  Cette  harmonie  d'expres- 
sion, cette  piété  humaine,  cette  tension  de  tout  son  être  vers  la  beauté 
et  la  vérité  ne  sauraient  avoir  d'autre  provenance. 

Le  substantiel  petit  volume  de  Mlle  Taschereau  contient  dix  cha- 
pitres. Cela  se  conçoit  :  Elle  ne  nous  livre  que  l'essence  de  sa  pensée, 
ce  qu'elle  juge  devoir  convenir  à  tous,  ce  qu'elle  reconnaît  de  ((  social  )) 
dans  son  œuvre  écrite.  Cette  concision,  c'est  de  l'honnêteté  intellec- 
tuelle. A-t-on  le  droit  d'imposer  aux  autres  certaines  attitudes  frivoles 
ou  vaines,  fût-ce  au  nom  de  l'art  ?  Ce  ((  regardez-moi  ))  d'artistes 
affinés,  de  sensibilité  très  riche,  je  le  veux  bien,  ne  prouve  que  leur  avi- 
dité à  jouir  de  l'adulation  d'autrui  ajoutée  à  la  leur.  L'on  dirait  qu'ils 
gardent  l'unique  souci  de  s'entourer  de  miroirs  convergents  reflétant 
leur  chatoyante  personnalité. 

Je  ne  signalerai  que  rapidement  les  beaux  chapitres  sur  l'attention, 
la  sérénité,  l'amitié,  l'architecture.  La  prière  d'après-guerre  qui  clôt  le 
volume  est  émouvante.     Lisez-la,  je  vous  prie. 

L'attention  !  Nous  sourions  de  la  finesse  persuasive  de  l'auteur 
qui  nous  présente  tout  d'abord  ce  chapitre.  Voilà  qui  prépare  à  l'assi- 
milation des  vérités  qui  vont  suivre.  J'ai  noté  ce  passage,  qui  renferme 
de  salutaires  vérités  :  ((  J'ai  toujours  éprouvé  une  grande  tristesse  à  la 
pensée  qu'il  est  des  enfants  qui  n'ont  jamais  deviné  le  cœur  de  leur 
mère  ou  l'esprit  de  leur  père;  des  parents  qui  n'ont  jamais  pénétré  l'âme 
de  leurs  enfants;  des  êtres  qui  vivent  côte  à  côte  sans  vouloir  saisir  la 
beauté  d'un  regard  ou  la  tristesse  d'un  sourire.  Ils  me  font  l'effet  d'in- 
sensés qui,  haletant  de  soif,  passeraient  auprès  des  sources  sans  se 
désaltérer  )). 

Sur  la  sérénité,  Mlle  Taschereau  a  de  jolies  pages.  ((  La  sérénité 
est  la  santé    de    l'âme,  dit-elle.        Certes,  oui.     Toutefois,  n'est-elle 
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pas  un  peu  sévère  pour  les  neurasthéniques,  ces  exilés  de  la  sérénité 
ces  victimes  de  l'angoisse  douloureuse?  Je  proteste  doucement,  ils 
((  pâtissent  ))  le  plus  sincèrement  du  monde,  les  pauvres  anémiés  des 
nerfs.  Ils  se  courbent,  humiliés,  anéantis,  désespérés.  Mais  sans 
doute  l'auteur  a  voulu  atteindre  certaines  névroses  romantiques  et 
parées,  de  bon  ton,  intéressantes  et  intéressées,  qui  ne  sont  le  résultat 
d'aucune  noble  fatigue,  d'aucune  épreuve  si  lourde  qu'elle  fait  un  instant 
défaillir. 

«  La  sérénité,  dit  encore  l'auteur,  vit  de  la  foi,  de  l'amour,  de  la 
justice,  de  l'humilité  et  du  renoncement.  C'est  chez  les  mères  de  famille 
qui  peinent,  chez  les  religieux  les  plus  austères  que  nous  la  rencontrons  le 
plus  souvent».  Cela  est  vrai.  Nous  nous  agitons  si  vainement  que 
les  larges  et  reposants  horizons  nous  sont  refusés.  Le  tourbillon  où 
nous  nous  affolons  nous  communique  son  branle  vertigineux.  La  vail- 
lance indéniable  de  la  plupart  des  modernes  s'essouffle,  trépide,  s'acca- 
ble elle-mêm.e.  Serait-ce,  ainsi  que  le  pense  Mlle  Taschereau,  que  le 
manque  de  sérénité  devient  ((  le  châtiment  de  quiconque  se  prend  pour 
le  centre  du  monde  ))  ?  Hélas  !  en  ce  siècle  d'estime  exagérée  de  l'in- 
telligence humaine,  qui  donc  saura  se  convaincre  d'être  sans  orgueil? 

Mlle  Taschereau  parle  de  l'amitié  un  peu  à  la  manière  de  La  Roche- 
foucauld. Son  originalité  persiste  cependant.  Elle  corrige  par  tant 
de  bonté  naturelle,  l'égoïsme  que  recelait  l'âme  du  vieil  ami  de  Mme  de 
la  Fayette.  Non  que  la  psychologie  de  Mlle  Taschereau  ne  demeure 
très  avertie.  Cette  réflexion  un  peu  pénible,  mais  si  juste,  suffirait 
à  le  démontrer  :  ((  Pour  conserver  l'amitié  d'un  envieux,  il  faut  être 
abonné  au  malheur,  surtout  à  l'insuccès  )).  Qui  n'a  rencontré,  au  moins 
une  fois  sur  sa  route,  cet  envieux  ?  Mais  combien  plus  nombreuses  se 
ghssent  sous  la  plume  de  l'auteur  d'exquises  maximes  comme  celles-ci  : 
((Je  me  suis  souvent  demandé  ce  que  serait  la  vie  sans  l'amitié,  et  instinc- 
tivement j'ai  fermé  les  yeux  comme  si  une  lumière  s'éteignait  en  moi». 

Le  bonhomme  Chrj'^sale,  —  pourquoi  ne  pas  l'évoquer  à  la  suite 
de  son  noble  contemporain  M.  de  La  Rochefoucauld  —  le  bonhomme 
Chrysale  serait-il  heureux  ou  renversé  si,  revenant  parmi  nous  il  cons- 
tatait combien  les  petites  filles  modernes  savent  profiter  de  son  conseil  : 
((  Je  consens  qu'une  femme  ait  des  clartés  de  tout  ?  »  Même  d'architec- 
ture, ajouterions-nous  malicieusement!  Et  le  bonhomme,  un  peu 
étonné,  écouterait  Mlle  Taschereau  disserter  sur  l'architecture  avec  son 
joli  sens  pratique  et  patriotique.  Elle  lui  dirait  :  ((  Notre  pays  est  jeune, 
c'est  presque  encore  un  pays  de  bois  debout,  il  a  fallu  abattre,  défricher. 


Ceux  qui  ('levèrent  l'habitation  ne  pouvaient-être  jnéoccupés  de  Is 
question  artistique.  Mais  ce  poème  épique  est  termine.  Nous  vivona 
dans  un  autre  temps;  nous  avons  d'autres  luttes,  d'autres  devoirs.  Or, 
je  crois,  que  le  temps  est  venu  de  penser  sur  l'art,  de  préparer  sa  voie, 
d'être  des  précurseurs.  Les  époques  de  transition  sont  toujours  dif- 
ficiles à  vivre,  pleines  de  mérites,  d'obscures  souffrances.  Et  le  rôle 
de  primitif  n'a  rien  de  séduisant  pour  l'orgueil  de  l'esprit.  Pourtant,  il 
doit  être  vécu  et  il  faut  attendre  dans  la  patience  la  naissance  d'un 
maître.  Croit-on  que  les  plus  belles  cathédrales  de  France  sont  jaillies 
spontanément  du  cerveau  d'un  homme?  Notre-Dame  de  Paris, 
Chartres,  Reims,  Amiens  sont  les  fruits  mllrs  de  longues  vies  d'artistes  )) . 

Et  le  bonhomme  Chrysale,  gagné  par  la  douceur  claire  des  yeux 
pensifs  approuverait  et  les  justes  propos  et  l'attitude  nouvelle.  Au  fait, 
se  demanderait-il  si  cette  petite  fille  saurait  reconnaître  un  pourpoint 
d'un  haut-de-chausse  ? 

Ah  !  Mademoiselle  Taschereau,  cette  intellectuelle  au  cœur  fervent 
nous  a  donné  un  précieux  petit  livre.  La  sagesse,  qui  en  déborde,  est 
chantante  comme  une  source  et  solide  comme  le  roc  moussu  sur  lequel 
demain,  on  édifiera.  Marie-Claire  Daveluy. 

5  juin  1921.  

LA  VIE  DE  r ACTION  FRANÇAISE 


Lq  fête  de  Elle  fut  un  triomphe.  Non  seulement  elle  a  obtenu, 
DollciTd  ^  travers  toute  l'Amérique  française,  le  caractère  d'uni- 
versalité que  nous  lui  souhaitions,  —  mais  partout  la 
fête  a  été  célébrée  avec  un  entrain,  un  enthousiasme  qui  l'incorporent 
définitivement  à  nos  traditions.  Jamais  un  tel  ébranlement  de  l'âme 
populaire  n'eût  été  possible,  si  la  célébration  des  grands  souvenirs  de 
1660  ne  répondait  à  l'état  d'esprit  nouveau,  aux  inquiétudes,  aux  aspi- 
rations qui  agitent  à  l'heure  actuelle  toute  notre  race  française.  Il 
nous  est  bien  impossible,  en  une  courte  chronique,  de  résumer  tous  les 
faits,  toutes  les  manifestations  diverses  et  d'en  présenter  un  tableau 
à  la  fois  ample  et  précis.  Notons  tout  d'abord  les  grandes  célébrations 
publiques.  Il  y  en  eut  à  Québec,  à  Lévis,  à  Ottawa,  à  Chicoutimi,  à 
Saint-Boniface,  à  Montréal,  au  Long-Sault,  etc.,  etc.  En  toutes  ces 
villes,  la  fête  remua  toute  la  population  et  particulièrement  les  jeunes 
gens.  On  sait  la  solennité  qu'a  revêtue  l'hommage  de  la  jeunesse  de 
Montréal  conduite  par  l'A.C.J.C.,  au  monument  Dollard  du  parc 
Lafontaino.     Notre  ami  l'abbé  Langevin-Lacroix,  nous  décrit  en  ces 
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pages  mêmes,  la  veillée  d'armes  du  23  mai  au  soir  à  Notre-Dame  et  la 
journée  du  lendemain  au  Long-Sault.  A  Québec,  toute  la  Jeunesse  de 
la  ville  se  donna  rendez-vous  sur  la  place  de  l'église  Saint-Sauveur.  A 
Chicoutimi,  la  fête  termina  un  concours  de  travaux  historiques  sur 
Dollard.  A  Saint-Boniface,  toute  la  jeunesse  des  écoles  se  porta  le 
matin  pour  un  office  solennel  à  la  cathédrale.  Mais  l'initiative  la 
plus  heureuse  et  la  plus  touchante  appartient  peut-être  à  nos  amis 
d'Ottawa.  A  l'heure  précise  du  midi,  le  jour  même  du  24  mai,  toutes 
les  cloches  de  la  capitale  et  de  Hull  tintèrent  solennellement  un  glas 
de  dix-sept  coups  en  l'honneur  des  dix-sept  héros,  glas  qui  fut  suivi  d'un 
carillonnement  de  cinq  minutes.  Il  y  a  là  les  éléments  d'une  manifes- 
tation suprêmement  émouvante,  qu'il  faudra  généraliser,  l'année  pro- 
chaine, d'un  bout  à  l'autre  de  l'Amérique  française.  A  Lévis,  les  jeunes 
gens  du  cercle  Notre-Dame  de  l'A.C.J.C.  et  les  jeunes  filles  du  cercle 
Magdeleine  de  Verchères  vendirent  la  rose  de  Dollard  au  profit  des 
œuvres  de  bonne  presse  et  renouvelèrent  ainsi  leur  beau  geste  de  l'année 
dernière.  Les  Franco-Américains  méritent  aussi  d'être  cités  à  l'ordre 
du  jour.  Il  Union  Saint-Jean-Baptiste  d'Amérique  avait  abondamment 
distribué  dans  les  écoles  le  récit  de  Faillon  et  une  proclamation  de 
son  secrétaire  invita  les  petits  Franco-Américains  à  solenniser  avec 
éclat  la  fête  du  héros  de  la  Nouvelle-Frnce,  et  signalait  en  même  temps 
des  buts  pratiques  à  chacune  de  ces  manifestations.  Que  dire 
après  cela  de  ce  qui  s'est  passé  à  peu  près  partout  dans  nos  collèges, 
dans  nos  grands  et  petits  séminaires,  dans  nos  couvents  et  jusque  dans 
les  petites  écoles  des  rangs?  Dans  les  communautés  religieuses,  les 
autorités  avaient  fait  parvenir  à  toutes  leui's  maisons,  des  circulaires 
où  l'on  exhortait  vivement  à  mêler  les  enfants  à  la  célébration  du  grand 
jour.  Un  amoncellement  de  programmes  est  là  devant  moi.  Et  je 
n'ose  énumérer  parce  qu'entre  tant  de  belles  choses,  je  ne  puis  choisir. 
Un  fait  pourtant  se  dégage  :  une  littérature  de  Dollard  est  en  train  de 
se  créer,  tout  comme  s'est  créée  une  littérature  Jeanne  d'Arc.  Oh  ! 
sans  doute,  le  chef-d'œuvre  n'est  pas  encore  né.  Mais  tous  ces  essais 
de  musique  et  de  poésie  nous  présagent  pour  bientôt,  nous  semble-t-il, 
le  grand  artiste  qui  nous  harmonisera  la  cantate  de  Dollard  et  le  grand 
poète  dont  les  beaux  vers  seront  un  jour  dans  toutes  les  mémoires. 

Lg  fête       Une  chose  assurée  maintenant  c'est  (lue  la  fête  est 

ïCStCTÛ    ^^^^^^  ®^  qu'elle  restera.     Elle  restera,  sans  nuire  à  la 

fête  de  la  Saint-Jean-Baptiste,  pas  plus  qu'en  France  la 

fête  de  Jeanne  d'Arc  n'a  fait  tomber  en  désuétude  le  14  juillet.     Elle 
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restera  parce  qu'elle  est  la  fête  de  la  Jeunesse,  parce  qu'elle  célèbre  un 
héros  qui  appartient  à  toute  la  race  française  et  que  tous  nos  groupes 
peuvent  acclamer,  parce  qu'il  est  d'une  époque  où  n'existaient  pas  encore 
nos  particularismes.  Elle  restera  avec  le  glas  des  dix-sept  coups  en- 
tonnés l'année  prochaine  par  tous  nos  clochers;  elle  restera  avec  la  rose 
de  Dollard,  emblème  symbolique  qui  a  conquis  tout  de  suite  les  sym- 
pathies de  la  lOule  désireuse  de  confesser  publiquement  le  sens  de  son 
souvenir.  Tous  les  calendriers,  les  almanachs  de  1922  devront  annon- 
cer, à  partir  de  l'année  prochaine,  la  grande  fête  de  l'Amérique  française. 
Nous  prions  nos  compatriotes  qui  se  font  fabriquer  des  calendrieis, 
d'exiger  que  la  feuille  du  mois  de  mai  porte  désormais,  à  la  date  du  24, 
cette  indication  en  lettres  bien  visibles  :  Fête  de  Dollard. 

N^OS   pèlerinages    historiques        Le   premier   pèlerinage   his- 

Qui  vient  à  Ticonderaga?        *^^^^^^^  ^^  V  Action  françaises 

eu  lieu  le  dimanche,  12  juin 
dernier  à  la  ((  Coulée  de  Jean  Grou  ».  Notre  ami,  M.  Gustave  Beau- 
doin,  nous  dira,  le  prochain  mois,  avec  quel  joli  succès.  Le  deuxième 
pèlerinage  aura  lieu  à  Ticonderaga,  le  9  juillet  prochain.  Nous  serons 
alors  au  lendemain  même  de  l'anniversaire  de  la  victoire  de  Carillon. 
Le  départ  de  Montréal  aura  lieu  le  9  au  matin,  un  samedi,  en  auto. 
Les  excursionnistes  iront  coucher  à  Elizabethtown.  Le  lendemain  vers 
les  dix  heures,  ils  seront  à  Ticonderaga.  Le  dimanche  soir  on  reviendra 
à  EUzabethtown,  et  le  lendemain  soir,  de  bonne  heure,  on  rentrera  à 
Montréal.  On  pourra  donc  passer  tout  l'après-midi  du  dimanche  à 
visiter  le  vieux  fort,  ses  dépendances  et  le  champ  de  bataille  qui  sont 
des  réalités  historiques  merveilleusement  conservées. 

Les  pèlerins  sont  priés  de  s'inscrire  tout  de  suite  à  nos  bureaux 
afin  que  nous  puissions  régler  le  plus  tôt  possible  certains  détails  d'ordre 
matériel,  et,  par  exemple,  retenir  les  chambres  pour  le  coucher  à  Eliza- 
bethtown. En  route  donc  pour  Ticonderaga,  puis  pour  le  fort  de  l'ile- 
aux-Noix  et  celui  de  Chambly  !  Ces  choses  viennent  à  leur  heure.  Le 
18  mai  dernier,  Mlle  Marie-Claire  Daveluy,  accompagnée  d'im  groupe 
d'amies,  allait  de  nouveau  déposer  sa  gerbe  de  fleurs  au  pied  du  monu- 
ment de  Jeanne-Mance  à  l'Hôtel-Dieu.  Tout  récemment  un  groupe 
d'élèves  du  collège  de  Saint- Jean,  s'en  allaient  visiter  le  fort  Chambly. 
Autant  de  bons  signes.  Nous  apprenons  à  connaître  la  physionomie 
morale  de  la  patrie  et  bientôt  la  mystique  de  notre  histoire  aura  con- 
quis l'âme  populaire. 

Jacques  Brabsier. 
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LES  ENFANTS  EN  VACANCES 


L'Action  française  attire  V attention  de  ses  lecteurs  sur 
les  milliers  de  garçons  et  de  filles  que  les  vacances  soustraient  à 
la  sollicitude  des  éducateurs.  Quelle  trace  laisseront  ces  deux 
mois  sur  Vâme,  Vesprit  et  le  corps  de  ces  petits  ? 

La  surveillance  des  parents  doit  se  faire  plus  active. 
Maints  enfants  prennent  au  cours  des  vacances  des  habitudes 
mauvaises  aux  lointaines  conséquences.  Aidons-les  à  faire 
de  leur  liberté  accrue  un  moyen  de  grandir,  de  fortifier  leur 
volonté,  non  un  commencement  dHrrémédiable  déchéance. 
Que  les  écoliers  ne  laissent  point  chômer  leur  esprit  durant  ces 
deux  mois.  Ils  le  trouveraient  en  friche  à  la  réouverture  des 
classes.  Par  la  lecture  quotidienne,  par  la  revue  des  mMières 
étudiées  Van  dernier,  ils  se  tiendront  en  haleine.  Les  suc- 
cès de  Vannée  prochaine  n'en  seront  que  plus  faciles.  Que  ces 
semaines  de  repos  soient  surtout  un  moyen  d'accroître  leurs 
forces  physiques.  La  route  de  la  vie  est  longue.  Il  faut  avoir 
saine  monture.  Pauvres  écoliers  des  villes  !  Comment,  en 
ces  jours  de  chaleur  torride,  se  remettront-ils  de  leurs  fatigues 
scolaires?  Organisons  en  grand  nombre  les  colonies  de 
vacances.  Chacune  des  paroisses  de  Montréal  doit  avoir  la 
sienne.  Sous  la  direction  du  curé,  avec  Vaide  des  dirigeants 
des  œuvres  paroissiales,  membres  des  Conférences  de  Saint 
Vincent  de  Paul,  par  exemple,  créons  V organisme  qui  per- 
mettra aux  enfants  pauvres  d'aller  chercher  repos  et  santé  par 
les  champs  et  par  les  grèves. 

Vetr^V'tt-No"?  L'Action  française. 


Le  problème  économique 


LE  COMMERCE  CANADIEN-FRANÇAIS 


Nos  statistiques  ne  connaissent  naturellement  que  le 
commerce  canadien.  Il  est  donc  impossible  de  citer  les 
chiffres  du  commerce  canadien-français,  et  même  d'en  pré- 
ciser l'importance.  Il  est  vrai  que  certaines  grandes  mai- 
sons dirigées  par  des  hommes  de  notre  race  sont  renommées, 
mais  plusieurs  n'affichent  pas  leur  identité.  La  vaste 
enquête  qui  permettrait  d'en  dresser  la  liste  complète  n'est 
pas  encore  faite.  C'est  d'autant  plus  regrettable  que  le 
tableau  de  notre  activité  commerciale  serait  sans  doute 
propre  à  nous  donner  plus  de  confiance  en  nous. 

Le  manque  d'assurance  dans  les  affaires,  qui  semble 
être  la  règle  générale,  est  entretenu  parmi  nous  par  la  com- 
paraison que  d'aucuns  ne  se  lassent  pas  de  faire  entre  l'An- 
glo-Canadien  et  le  Canadien  français.  Toute  comparaison 
est  fausse  dont  les  deux  termes  ne  sont  pas  suffisamment 
analysés.  Or  il  en  est  trop  souvent  ainsi  quand  on  met  en 
regard  le  rôle  que  tiennent  l'une  et  l'autre  race  dans  la  vie 
économique  de  la  province  de  Québec.  Avant  de  tirer  des 
conclusions  des  faits  qu'on  observe  aujourd'hui,  il  importe 
de  remonter  aux  causes  qui  ont  fait  la  situation  actuelle, 
ou  qui  en  ont  du  moins  été  des  facteurs  importants. 

Au  début  de  la  colonie  le  Canadien  gagnait  et  défendait 
péniblement  sa  vie.  Soldat  et  laboureur,  il  ne  pouvait  pré- 
tendre au  rôle  de  marchand.  Du  reste,  l'unique  produit 
commerçable,  c'était  la  fourrure,  et  la  traite  en  était  faite, 
on  le  sait,  par  des  Compagnies  en  vertu  d'un  privilège.  Le 
négoce  de  quelque  importance  demeurait  inaccessible  aux 
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particuliers.  Un  peu  plus  tard  la  colonie  put  expédier  à 
l'extérieur  du  blé,  des  pelleteries,  de  l'huile,  du  bois,  du 
ginseng;  mais  ces  exportations,  toujours  limitées  par  le 
manque  d'argent,  furent  anéanties  par  l'avilissement  du 
papier-monnaie  qui  tomba  jusqu'à  zéro.  Comme,  au  sur- 
plus, la  colonie  devait  recourir  à  l'importation  pour  presque 
tous  les  objets  usuels,  il  en  résultait  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui une  balance  défavorable  du  commerce  qui  drainait 
l'argent  du  pays,  et  qui  n'était  comblée  ou  atténuée  que 
par  les  dépenses  que  le  roi  faisait  dans  la  Nouvelle  France. 

Sous  le  régime  anglais,  le  Canadien  est  longtemps 
écarté  des  affaires  publiques  et  des  affaires  tout  court.  Des 
Anglais  accourent  au  Canada,  munis  d'argent  pour  faire 
le  négoce.  L'Angleterre  a  pris  soin,  bien  entendu,  de  se 
réserver  le  commerce  du  pays  qui  consiste  surtout  en  im- 
portations. Il  ne  s'y  fabrique  rien,  sauf  des  étoffes  gros- 
sières, du  fer  en  gueuse  et  du  bois.  Il  faut  acheter  en 
Angleterre  les  machines  aratoires,  les  armes,  la  pierre  à 
fusil,  les  moules  à  bougie  :  tous  les  objets  manufacturés. 
L'Anglais  émigré  au  Canada  est  l'inévitable  intermédiaire 
entre  le  marchand  des  îles  britanniques  et  le  consommateur 
colonial  dont  il  maintient  et  accroît  le  pouvoir  d'achat  en 
lui  prêtant  quelque  argent  à  des  taux  d'intérêt  des  plus 
rémunérateurs.  S'il  n'existe  plus  de  document  qui  l'éta- 
blisse, un  fait  historique  permet  du  moins  de  le  supposer. 
En  1853,  le  Parlement  du  Canada  Uni,  malgré  l'opposition 
de  presque  tous  les  députés  d'origine  française,  abolit  les 
pénalités  imposées  contre  l'usure  —  qui  ne  furent  rétablies 
qu'en  1858  —  bien  qu'à  cette  époque  l'Angleterre  et  la 
France  eussent  des  lois  pour  la  protection  de  l'emprunteur. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  Canadien  ne  s'enrichissait  pas  encore. 

En  dépit  du  manque  d'argent  et  de  préparation  dont 
ils  souffrent  depuis  le  début  de  la  colonie,  malgré  les  dif- 
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ficultés  de  la  situation  qui  leur  est  faite  depuis  la  cession, 
des  Canadiens  réussissent  dans  le  commerce  :  ce  sont  les 
Masson,  les  Larocque,  les  Lange  vin,  les  Boyer,  les  Ber- 
thelet,  les  Paré,  et  d'autres.  Mais  c'est  un  petit  nombre. 
On  peut  dire  que  ce  n'est  que  vers  la  seconde  moitié  du 
XIXème  siècle  que  les  Canadiens  commencent  à  prendre 
dans  le  commerce  une  place  de  quelque  importance.  Ils 
établissent  un  service  de  navigation.  Ils  fondent  enfin  des 
banques. 

Ce  regard  vers  le  passé  nous  semble  utile  à  l'intelligence 
du  présent,  voire  à  la  prévision  de  l'avenir.  Ce  n'est  pas 
tout  de  constater  où  nous  en  sommes,  il  faut  encore  examiner 
comment  nous  avons  débuté  et  comment  nous  sommes 
parvenus  à  la  situation  actuelle.  Si  nous  étions  partis  du 
même  point  que  l'Anglo-Canadien  et  si  la  lutte  avait  tou- 
jours été  égale,  devant  les  résultats  acquis  nous  pourrions 
conclure  à  une  moindre  aptitude  aux  affaires  chez  les  nôtres. 
Mais,  compte  tenu  des  circonstances  historiques,  les  appré- 
hensions des  pessimistes  deviennent  beaucoup  moins  jus- 
tifiables. 

Si  l'on  dressait  notre  bilan,  on  constaterait  sans  doute 
que  notre  capital  —  c'est-à-dire  tous  les  articles  que  com- 
porte l'actif  d'un  peuple  —  est  beaucoup  plus  considérable 
qu'on  ne  le  croit  généralement.  En  tirons-nous  tout  le 
parti  possible  ?     Non. 

Le  commerce  canadien-français  n'a  pas  encore  pris, 
même  sur  le  marché  local,  toute  l'ampleur  qu'il  devrait 
avoir.  Quelques  grandes  maisons  d'une  autre  province 
font,  par  exemple,  dans  Québec,  sur  catalogue,  un  commerce 
considérable.  La  vente  par  correspondance,  qui  s'effectue 
au  comptant  et  comporte  moins  de  frais  que  la  vente  au 
comptoir,  permet  d'offrir  des  remises  au  client  qui  cherche 
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avant  tout  son  avantage.  S'il  est  bon  de  dire  à  notre  public, 
puisqu'il  ne  le  conçoit  pas  lui-même,  qu'il  vaut  mieux  ache- 
ter chez  nous,  il  serait  sans  doute  plus  pratique  de  conseiller 
au  commerce  canadien-français  de  porter  concurrence  à 
ceux  qui  envahissent  le  marché  qu'il  pourrait  le  plus  facile- 
ment capter. 

Quant  à  la  concurrence  étrangère,  ne  nous  illusionnons 
pas.  Pendant  la  guerre,  quand  tous  les  pays  sauf  les 
États-Unis  étaient  à  peu  près  incapables  de  concurrencer 
les  articles  indigènes  et  alors  que  le  pouvoir  d'achat  des 
Canadiens  était  à  son  plus  haut  point,  notre  commerce  a 
traversé  une  ère  de  grande  prospérité.  Mais  aujourd'hui, 
la  concurrence  étrangère  renaît,  stimulée  par  la  dépression 
de  plusieurs  devises  et  par  la  volonté  qu'ont  un  certain 
nombre  de  pays  de  se  refaire  rapidement.  Elle  est  d'autant 
plus  redoutable  qu'en  1913,  le  Canada  était,  proportionnelle- 
ment à  sa  population,  le  plus  grand  importateur  du  monde. 
Mi-agricole,  mi-industriel,  il  semblerait  pourtant  que  notre 
pays  dût  être,  plus  que  bien  d'autres,  indépendant  de 
l'étranger,  sauf  quant  au  charbon  et  à  certaines  matières 
premières  :  coton,  sucre,  caoutchouc,  etc.  Mais  nous 
achetons  à  l'extérieur  d'énormes  volumes  d'articles  fabri- 
qués qu'on  trouverait  ici.  Ce  n'est  donc  pas  le  besoin  qui 
nous  y  pousse;  c'est  le  manque  de  confiance  en  nous.  Com- 
bien de  fois  un  marchand,  désireux  de  déterminer  chez  vous 
le  désir  d'achat,  ne  vous  a-t-il  pas  lancé  l'argument  qu'il 
croyait  décisif  :  ''C'est  importé,  vous  savez  !" 

Quelques  groupes  d'industriels  cherchent  à  remédier  à 
ce  déplorable  état  d'esprit  en  faisant  dans  la  presse  des 
campagnes  de  propagande.  N'y  aurait-il  pas  lieu,  à  ce 
propos,  de  reviser  nos  méthodes  de  publicité  ?  Au  lieu  de 
suivre  servilement,  comme  on  le  fait  presque  toujours,  les 
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procédés  et  même  les  textes  anglo-américains,  ne  tirerait-on 
pas  un  meilleur  rendement  d'une  publicité  originale,  con- 
forme à  la  mentalité  et  aux  goûts  du  Canada  français? 

C'est  aussi  le  manque  de  confiance  en  soi  qui  incite  des 
chefs  de  maisons  de  commerce  à  arborer  une  raison  sociale 
anglaise.  Outre  que  cette  pratique  affaiblit  notre  groupe 
dans  son  prestige  économique,  le  seul  qui  compte  aux  yeux 
de  nos  compatriotes  de  l'autre  race,  elle  n'est  pas  profitable, 
elle  peut  même  être  désavantageuse.  L'Anglo-Canadien, 
homme  positif,  passe  ses  commandes  à  la  maison  qui  lui 
offre  le  plus  d'avantages,  quelle  que  soit  sa  nationalité  : 
il  lui  arrive  de  préférer  Durand  à  Smith.  Demandez  aux 
Laporte,  aux  Chaput,  aux  Hébert,  aux  Prud'homme,  aux 
Gravel,  à  cent  autres,  si  l'affichage  de  leurs  bons  vieux  noms 
de  chez  nous  a  nui  à  leurs  affaires.  Le  Canadien  français 
jouit  d'une  excellente  réputation  sous  le  rapport  de  la 
probité;  son  nom  sur  son  enseigne  offre  déjà  quelque  garan- 
tie. D'autant  plus  que  les  étrangers  interlopes  d'une  mora- 
lité douteuse,  ou  plutôt  d'une  immoralité  certaine,  cachent 
invariablement  sous  une  raison  sociale  anglaise  des  antécé- 
dents fâcheux.  Or,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  grandes 
sociétés  honorablement  connues  sur  la  place,  il  y  a  encore 
beaucoup  d'hommes  d'affaires  qui  aiment  à  savoir  avec 
qui  ils  traitent. 

C'est  encore  le  manque  de  confiance  en  soi  qui  engage 
souvent  un  gros  commerçant  à  placer  ses  disponibilités  dans 
d'autres  affaires,  ce  qui  restreint  d'autant  le  développement 
de  sa  propre  entreprise  où  il  aurait,  la  plupart  du  temps, 
tout  avantage  à  réengager  la  plus  grande  partie  de  ses  béné- 
fices :  nul  ne  fera  travailler  mieux  que  lui  son  propre  argent. 
Cela,  du  reste,  ne  l'empêcherait  pas  de  profiter,  à  l'occasion, 
d'un    placement    exceptionnel.     Si,    quelque    jour,       une 
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opération  particulièrement  fructueuse  s'offre  en-dehors  de 
ses  affaires,  il  peut  emprunter  à  sa  banque,  sur  les  titres 
de  sa  propre  entreprise  qu'il  a  en  portefeuille,  la  somme 
nécessaire  dont  il  tirera  un  rendement  additionnel  sans  en 
priver  son  établissement.  Mais  il  semble  que,  parvenu  à 
un  certain  degré  de  développement,  on  ne  veuille  pas,  bien 
souvent,   aller  plus  loin.     Manque   de   confiance   en   soi. 

Une  société  commerciale  ayant  son  siège  principal  aux 
États-Unis  a  recruté  récemment  d'importants  capitaux 
dans  la  province  de  Québec.  L'un  de  ses  agents,  qui  avait 
suivi  le  cours  préparatoire  organisé  par  la  société,  faisait 
valoir  l'argument  suivant  auprès  des  Canadiens  français  à 
qu^  il  offrait  des  actions  :  ''Nous  n'avons  pas  la  bosse  du 
commerce.  Faisons  fructifier  notre  argent  entre  les  mains 
de  grands  marchands  américains".  Cet  état  d'esprit,  qui 
a  fait  le  succès  de  la  société  américaine,  vouerait  à  l'insuccès 
une  campagne  semblable  entreprise  par  une  maison  de 
commerce  canadienne-frança,ise. 

A  côté  de  la  vente  des  produits  indigènes,  le  placement 
de  l'article  importé  constitue  une  part  importante  du  com- 
merce effectué  au  Canada.  Le  Canadien  français  est  tout 
indiqué  pour  représenter  dans  le  Dominion  les  gran  s 
maisons  de  France,  de  Belgique,  de  Suisse  et  d'autres  pays 
où  le  français  est  langue  seconde.  En  France,  où  le  com- 
merce extérieur  a  pris  depuis  le  début  de  cette  année  un 
essor  magnifique,  on  comprend  de  mieux  en  mieux  qu'il  est 
absurde  de  nommer. à  New- York  un  agent  général  pour 
l'Amérique  du  Nord.  Le  concessionnaire  d'une  marque 
pour  un  aussi  vaste  territoire  ne  peut  en  entreprendre  lui- 
même  la  diffusion.  Il  lui  faut  recourir  à  des  sous-agents. 
Il  se  place  ainsi  dans  l'alternative  suivante  :  ou  bien  hausser 
les  prix,  ce  qui  restreint  la  vente;  ou  bien  offrir  une  com- 
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mission  dérisoire,  oc  cjui  limite  aussi  la  vente,  puisque  le 
sous-agent  manquera  forcément  de  zèle.  Le  Canadien 
français,  capable  de  correspondre  avec  le  fabricant  françasi 
dans  sa  langue,  est  apte  à  le  représenter  dans  toutes  les 
provinces  canadiennes.  Des  offres  de  services  qui  expose- 
raient ce  double  avantage  auraient  souvent  chance  d'être 
agréées. 


Tout  en  nous  efforçant  de  conquérir  la  plus  belle  place 
possible  sur  le  marché  national,  il  convient  de  rechercher  des 
débouchés  extérieurs. 

Pendant  la  guerre,  quand  les  besoins  étaient  immenses 
et  urgents  et  la  concurrence  mondiale  très  réduite,  des  firmes 
canadiennes  ont  pris  à  l'étranger  d'importantes  commandes. 
Quelques-unes,  comme  si  l'anormal  dût  être  définitif, 
s'outillèrent  en  vue  d'un  rendement  correspondant  aux 
possibilités  momentanées  d'exportation.  Vint  la  paix. 
Dans  tous  les  pays  le  pouvoir  d'achat,  qui  avait  été  très 
grand,  diminua  graduellement.  Les  besoins  se  contrac- 
tèrent. Le  Canada  —  comme  du  reste  les  États-Unis  —  vit 
ses  exportations  fléchir  profondément,  d'autant  plus  que 
dans  quelques  pays  la  production  reprenait,  et  que  plusieurs 
avaient  un  change  de  misère  qui  rendait  extrêmement 
onéreux  leurs  achats  en  Amérique.  Les  maisons  qui 
croyaient  que  le  commerce  du  temps  de  guerre  survivrait 
à  la  guerre  commettaient  une  erreur.  Elles  en  commet- 
traient une  autre  si  elles  concluaient  de  la  situation  actuelle 
que  l'exportation  est  devenue  presque  impossible. 

Il  est  probable  qu'au  retour  des  conditions  normales 
on  constatera  des  modifications  dans  les  courants  des 
échanges,  on  en  relève  déjà  quelques-unes;  il  est  même 
possible  que,   dans  certaines  spéciahtés,   de  grands   pays 
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s'emparent  des  marchés  mondiaux.  Mais  le  nôtre  trouvera 
toujours  des  débouchés  à  ses  excédents  disponibles  pour 
l'exportation.  Et  notre  rôle  dans  le  commerce  extérieur 
du  Canada  pourra  être  considérable  si  nous  nous  mettons 
résolument  à  l'œuvre. 

Les  fabricants  canadiens-français  d'un  même  article 
ou  groupe  d'articles,  trouveraient  souvent  avantage,  quoi 
qu'il  en  puisse  coûter  à  leur  individualisme,  à  se  grouper  en 
vue  de  l'exportation.  Une  organisation  qui  répartirait  les 
frais  et  les  commandes,  serait  en  étPvt  d'entreprendre  des 
études  précises  sur  les  marchés  intéressants  et  de  garantir 
d'importantes  livraisons.  Loin  de  se  neutraliser  par  la 
concurrence,  les  efforts  des  membres  du  syndicat  seraient 
ainsi  décuplés  par  la  coopération. 

Après  avoir  assuré  la  vente  de  nos  articles  exportables, 
limités  en  nombre  et  en  volume,  nous  pourrions  participer 
plus  activement  à  l'écoulement  des  produits  du  Dominion 
dans  le  monde.  Nous  disposons  d'avantages  particuliers. 
Il  convient  de  placer  au  premier  rang  notre  connaissance 
du  français,  qui  met  à  notre  portée  une  très  vaste  documen- 
tation, et  qui  nous  facilite  les  contacts  avec  un  grand  nom- 
bre de  pays.  Nous  avons  ensuite,  plus  que  notre  compa- 
triote anglo-canadien,  le  sens  psychologique,  l'aptitude  à 
comprendre  autrui.  Cette  faculté  sera  très  utile  notam- 
ment dans  l'Amérique  latine,  dont  notre  commerce  ne 
saurait  se  désintéresser.  Enfin,  notre  affabilité,  qui  fait 
la  popularité  de  plusieurs  de  nos  hommes  d'affaires  dans 
les  provinces  anglaises,  n'est  pas  un  élément  de  succès  négli- 
geable, puisque  les  relations  commerciales  sont  avant  tout 
des  rapports  humains. 

L'État  met  à  notre  disposition  dos  moyens  dont  nous 
ne  semblons  pas  avoir  profité  jusqu'ici  dans  toute  la  mesure 
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possible.  Nous  n'en  indiquerons  que  deux  :  la  marine 
marchande  canadienne  et  le  service  de  renseignements 
commerciaux. 

La  flotte  de  l'État  accusait,  il  est  vrai,  un  déficit  à  la 
fin  du  dernier  exercice.  Mais  ce  déficit,  justifiable  en 
partie  par  la  dépréciation  en  valeur  des  bateaux  construits 
à  une  époque  où  la  main-d'œuvre  et  les  matériaux  étaient 
très  chers,  équivaut  somme  toute  à  une  prime  à  l'expor- 
tation. La  marine  marchande,  en  développant  notre 
commerce  extérieur,  augmente  les  facultés  contributives 
du  pays.  Le  déficit  résultant  de  son  exploitation  est  donc, 
en  réalité,  très  inférieur  au  chiffre  auquel  la  comptabilité 
le  fait  ressortir.  On  se  trouverait  peut-être  en  présence 
d'un  bénéfice  si  l'on  pouvait  évaluer  les  sommes  énormes 
que  notre  flotte  nous  dispense  de  verser  à  l'étranger  en 
frets  maritimes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  marine  marchande  nationale  est  un 
actif  dont  on  apprécie  mieux  l'importance  quand  on  se 
rappelle  que  jusqu'à  ces  dernières  années  nous  devions 
recourir  au  tonnage  étranger  pour  la  presque  totalité  de 
notre  commerce  extérieur,  ce  qui  veut  dire  que  le  Canada 
n'était  pas  toujours  maître  de  choisir  ses  sources  d'appro- 
visionnement et  ses  marchés  d'exportation.  L'absence 
d'une  flotte  de  commerce  réduit  un  pays  à  l'esclavage 
économique  ou  à  peu  près. 

Notre  marine  marchande  nous  met  en  communication 
avec  un  grand  nombre  de  pays.  Elle  nous  a  ouvert  déjà 
des  marchés  auxquels  auparavant  nous  n'avions  guère 
accès.  Libres  d'établir  et  de  modifier  les  itinéraires  selon 
nos  besoins,  nous  sommes  maintenant  en  état  de  coordonner 
nos  transports  maritimes  à  notre  réseau  fluvial  et  ferré,  et 
de  créer  des  courants  d'échanges  directs  avec  les  points 
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du  globe  où  nous  pouvons  acheter  et  vendre  aux  meilleures 
conditions.  Dans  nos  relations  avec  un  grand  nombre  de 
pays  étrangers,  les  avantages  et  les  qualités  propres  aux 
gens  de  notre  race  s'avéreront  inestimables,  que  nous 
soyons  exportateurs  ou  simples  auxiliaires. 

Bien  que  depuis  la  guerre  les  questions  économiques 
soient  à  la  mode,  il  y  a  encore  trop  d'hommes  d'affaires  et 
d'employés  de  commerce  qui  ignorent  ou  dédaignent  les 
publications  officielles  ayant  pour  objet  de  leur  fournir  de 
la  documentation  sur  le  pays  et  des  renseignements  sur 
l'étranger.  Le  ministère  du  Commerce  publie,  entre 
autres,  un  hebdomadaire,  The  Weekly  Bulletin,  dont  le 
service  est  fait  au  Canada  sur  simple  demande.  On  insère 
là-dedans  les  rapports  des  commissaires  du  commerce 
canadien  à  l'étranger  et  diverses  informations  et  reproduc- 
tions d'intérêt  commercial.  Eh  bien,  si  ce  périodique  n*est 
publié  qu'en  anglais,  c'est  que,  dit-on.  le  petit  nombre  des 
lecteurs  de  notre  race  ne  justifierait  pas  les  frais  d'une 
édition  française. 

L'enseignement  commercial  supérieur,  de  fondation 
récente,  mais  qui  fait  sous  tous  rapports  de  rapides  progrès, 
prépare  des  jeunes  gens  auxquels  un  complément  de  forma- 
tion dans  la  pratique  donnera  une  grande  compétence. 
Ainsi  se  constitue  une  élite  qui  exercera  une  bienfaisante 
influence  sur  le  développement  de  notre  commerce  intérieur 
et  extérieur.  On  a  cru  pendant  longtemps  que,  contraire- 
ment à  toutes  les  professions  et  même  à  tous  les  métiers,  la 
carrière  commerciale  n'exigeait  aucune  préparation.  On 
en  voulait  voir  la  preuve  dans  le  succès  d'un  certain  nombre 
d'hommes  d'affaires  munis  d'une  simple  instruction  élé- 
mentaire. Mais  les  temps  sont  changés.  Dans  l'âpre 
lutte  qui  se  livre  aujourd'hui  sur  tous  les  terrains,  la  victoire 
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est  au  plus  apte.  On  le  comprend  de  mieux  en  mieux. 
C'est  pourquoi,  d'année  en  année,  l'École  des  Hautes 
Études  commerciales  recrute  des  sujets  de  plus  en  plus 
nombreux  et  brillants.  Cela  ne  révèle-t-il  pas  un  -esprit 
nouveau?  *     *     * 

Le  commerce  canadien-français,  dont  les  débuts  ont 
été  lents  et  pénibles,  a  suivi  depuis  trois-quarts  de  siècle  une 
appréciable  progression.  Cette  période  d'apprentissage 
franchie,  une  grande  expansion  est  désormais  possible  si, 
ayant  plus  de  confiance  en  nous  et  en  les  nôtres,  nous  savons 
mieux  tirer  parti  de  nos  ressources  de  toute  nature  :  capital 
sous  toutes  ses  formes,  aptitudes,  qualités  de  race,  moyens 
matériels,  enseignement  supérieur.  Fabricants,  commer- 
çants, représentants  au  pays  ou  à  l'étranger,  nous  sommes 
de  taille  à  effectuer  une  part  importante  du  commerce 
intérieur  et  extérieur  du  Canada. 

Un  effort  sérieux  dans  ce  sens  amènerait  le  rapide 
enrichissement  de  notre  groupe.  On  peut  dire  sans  doute 
de  la  fortune,  comme  Esope  de  la  langue,  qu'elle  est  ensem- 
ble la  meilleure  et  la  pire  des  choses;  mais  il  convient  de 
reconnaître  que  c'est  une  force  susceptible  de  favoriser  le 
progrès.  Léon  Lorrain. 


PARTIE  DOCUMEMTAIRE 

Une  série  de  contretemps,  nés  des  difficultés  d'imprimerie 
résultant  de  la  grève,  ont  rendu  impossible  la  publication  de  la 
partie  documentaire  indiquée  au  sommaire.  L'allocution  de  M. 
Antonio  Perrault  sera  reproduite  dans  notre  prochaine  livrai- 
son. Quant  à  la  lettre  des  greffiers  de  la  Couronne  et  de  la 
Paix,  on  a  pu  l'insérer  ailleurs  dans  ce  numéro. 

Nous  nous  excusons  auprès  de  nos  lecteurs  de  ce  mécompte, 
et  faisons  de  nouveau  appel  à  leur  indulgence. 


Chronique  française 


LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX 
EN  FRANCE 


Comme  ^Action  française  Vannonçait  récemment,  des 
relations  nouvelles,  régulières  et  permanentes,  ont  été  établies 
entre  la  France  et  le  Canada  français  par  les  Amitiés  catholi- 
ques françaises  et  nous.  Ces  relations  ne  constituent  pas 
une  innovation.  Mais  ce  qu'elles  comportent  de  particulier, 
le  voici  :  elles  sont  établies  sur  le  terrain  franchement  catholique. 

Nous  avons  le  plasir  de  présenter  aujourd'hui  à  nos 
lecteurs,  la  première  chronique  française.  Elle  est  signée  de 
M.  l'abbé  Bricourt,  ancien  directeur  de  la  Revue  du  Clergé 
français,  et  elle  traite  du  ^'mouvement  religieux  en  France" . 
L'auteur  aurait  pu  intituler  ainsi  son  intéressante  revue,  si 
la  longueur  du  titre  n'eût  pas  été  un  obstacle  à  la  précision  : 
le  mouvement  religieux,  au  point  de  vue  intellectuel,  par  les 
livres  de  théologie  et  d'histoire  religieuse.  Cette  chronique  est 
une  irrésistible  invitation  à  la  lecture  d'études  de  fonds  des 
plus   substantielles. 

LE    MOUVEMENT    RELIGIEUX    EN    FRANCE 

1.  Comme  il  m'est  agréable  d'inaugurer  cette  chro- 
nique, rédigée  spécialement  pour  nos  frères  du  Canada,  en 
me  réjouissant  avec  eux  de  la  reprise,  si  impatiemment 
désirée,  des  relations  diplomatiques  entre  la  France  et  le 
Vatican  !  Depuis  dix-sept  ans,  la  'Tille  aînée  de  l'Église", 
ou  plutôt  son  Gouvernement,  avait  rompu  avec  le  Saint 
Siège.  Pour  nos  cœurs  c'était  un  grand  chagrin,  et  notre 
pays  risquait  fort  d'y  perdre,  avec  un  peu  de  la  bonne 
renommée,   beaucoup   de  son   prestige  et   de  sa  légitime 
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influence.  Nos  hommes  d'État  le  comprirent  enfin,  et 
'TUnion  sacrée",  dont  le  besoin  ne  se  fait  pas  moins  sentir 
aujourd'hui  que  pendant  la  Grande  Guerre,  a  obtenu  d'eux 
le  geste  attendu.  Sans  doute,  il  ne  s'agit,  en  la  forme,  que 
d'une  mission  temporaire  de  six  mois,  d'ailleurs,  renouvela- 
ble; mais  le  premier  pas  était  le  plus  coûteux,  et  nous  devons 
espérer  que  la  démarche  des  deux  Pouvoirs  produira  un 
effet  durable. 

Cette  grave  décision  profitera  tout  d'abord  à  notre 
politique  extérieure  :  il  se  pose  actuellement,  dans  le  monde, 
tant  de  questions  pour  lesquelles  il  importe  que  la  France 
soit  officiellement  représentée  auprès  du  Vatican  ! 

Mais  elle  sera  également  utile  au  catholicisme  et  à  la 
France  dans  l'ordre  de  notre  politique  intérieure  :  tôt  ou 
tard,  l'Ambassadeur  et  le  Nonce  finiront  bien  par  examiner 
la  question  du  '^Statut"  de  l'Eglise  de  France.  Avec  un 
peu  de  bonne  volonté  de  part  et  d'autre,  on  trouvera  le 
moyen  d'amender  notre  Loi  de  Séparation  et  de  nous  assu- 
rer, avec  la  dignité  et  la  liberté  auxquelles  nous  ne  saurions 
renoncer,  les  biens  nécessaires  à  notre  vie  religieuse. 

Le  choix  qui  a  été  fait  de  M.  Jonnart,  comme  Ambassa- 
deur auprès  du  Saint-Siège,  et  de  Mgr  Ceretti,  comme 
Nonce  à  Paris,  est  significatif  :  l'intelligence,  l'expérience 
et  la  modération  de  l'un  et  de  l'autre  nous  vaudront  une 
entente   vraiment   cordiale. 

Mgr  Ceretti,  n'en  doutons  pas,  s'inspirera  de  l'exemple 
du  cardinal  Ferrata,  que  SS.  le  Pape  Benoît  XV  vient, 
comme  on  l'a  dit,  d'ériger  ^'en  une  sorte  d'auteur  classique 
pour  les  nonces  présents  et  futurs".  (1)     Le  cardinal  Fer- 


(1)  Léon  Grégoire  (Georges  Goyau),  Les  Mémoires  d'un  nonce,  le 
cardinal  Ferrata,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  15  nars  1921,  p.  393. 
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rata  s'est  heurté  à  bien  des  difficultés  pendant  ses  cinq  ans 
de  nonciature  à  Paris  :  (2)  or  jamais  il  ne  s'est  départi  de 
son  esprit  de  sage  conciliation  et  toujours  il  a  gardé  à  notre 
pays  sa  confiante  amitié.  Mgr  Ceretti  ne  fera  pas  moins 
bien  que  son  illustre  prédécesseur,  et  peut-être  sera-t-il 
plus   heureux. 

2.  Quelques  jours  avant  que  le  Gouvernement  français 
renouât  avec  le  Saint  Siège,  nous  célébrions  dans  la  joie 
notre  première  fête  nationale  de  Jeanne  d'Arc.  Le  16  mai 
1920,  la  solennité  de  sa  canonisation  avait  lieu  dans  la 
basilique  de  Saint  Pierre  de  Rome.  Le  24  juin  suivant, 
notre  Parlement  décidait  que,  à  l'avenir,  la  République 
française  célébrerait  annuellement  la  fête  de  Jeanne  d'Arc 
comme  fête  du  patriotisme.  C'est  le  8  mai  dernier  que  la 
''fête  du  patriotisme"  nous  réunissait  tous  dans  un  mêm.e 
sentiment  d'amour  pour  notre  admirable  héroïne  et  pour  la 
France  qu'elle  sauva.  Le  Pape  s'associa  à  notre  commune 
allégresse  en  nous  envoyant,  pour  la  circonstance,  un  car- 
dinal-légat. Est-il  besoin  d'ajouter  que  pas  un  Français  ne 
resta  insensible   à   ce   témoignage   de   haute   sympathie? 

Jeanne  d'Arc  n'avait  jamais  été  oubliée  en  France,  à 
Orléans  surtout.  Depuis  quelques  années  notamment, 
nous  nous  plaisions  à  la  prier  dans  nos  églises;  nous  avions 
même  pris  l'habitude  de  pavoiser  ou  d'illuminer  nos  mai- 
sons en  son  honneur.  Mais  cette  année,  c'était  le  canon 
qui  tonnait  le  jour  de  sa  fête;  c'était  les  représentants  du 
Gouvernement;  c'était  les  édifices  publics  qui  chantaient 
sa  gloire.  Il  n'y  avait  plus  que  nous  à  exalter  la  Sainte 
Pucelle  !  C'était  toute  la  France  qui  célébrait,  en  elle,  la 
patriote  vaillante,  la  martyre  du  patriotisme.     Comment  ne 


(2)  Qu'on  lise  les  trois  volumes  in-8,  si  intéressants,  de  ses  Mémoi- 
res.    Desclée  1921.     Ils  sont  écrits  en  français.  . 
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pas  s'émouvoir  au  souvenir  cruno  jeune  fille  si  touchante 
et  si  admirable,  cjui  fut,  au  prix  de  sa  vie,  notre  libératrice  ! 

Pour  comprendre  et  j^our  aimer  toujours  davantage 
notre  Jeanne  d'Arc,  nous  avons  maintenant  les  superbes 
ouvrages  de  Mgr  Touchet,  évéque  d'Orléans.  A  la  suite 
de  ses  prédécesseurs,  de  Mgr  Dupanloup  et  de  Mgr  Couillié, 
Mgr  Touchet  a  largement  contiibué  à  la  canonisation  de 
la  Pucellc.  Les  livres  qu'il  a  publiés  l'année  dernière  (1) 
sont  en  quelque  sorte  le  couronnement  de  ses  travaux  et  de 
son  œuvre. 

La  Vie  de  sainte  Jeanne  d'Arc,  du  même  évêquc,  est 
beaucoup  plus  courte  et  ^'plus  nettement  hagiographique". 
Le  lecteur  pressé  y  trouve  cependant  tout  ce  qui  lui  est 
nécessaire  de  savoir  pour  connaître  intimement  et,  à  l'oc- 
casion, défendre  la  ''vierge  sacrée  de  notre  pay§",  sa  divine 
mission,  sa  sainteté  aimable  et  forte. 

3.  Il  est  impossible  de  parler  de  relations  diplomati- 
ques entre  la  France  et  le  Vatican,  d'évoquer  le  souvenir  du 
Cardinal  Ferrata,  ou  même  de  penser  à  sainte  Jeanne  d'Arc, 
sans  se  rappeler  du  même  coup  le  grand  Pape  qui  aima  si 
vivement  notre  libératrice  et  notre  Patrie,  qui  fit  tant  pour 
l'une  et  pour  l'autre.     Léon  XIII  nous  est  toujours  cher. 

Et  c'est  pourquoi,  le  dernier  volume  de  V Histoire 
générale  de  VEglise  (2)  que  publia  M.  Mourret,  professeur 
au  Séminaire  de  Saint-Sulpice,  à  Paris,  est  sûr  d'être  fort 


La  Sainte  de  la  Patrie,  2  volumes  :  édition  in-8  raisin,  Frs  :  40 
Édition  in-12,  frs  :  15.  (relié  frs.  :  20.  —  Vie  de  sainte  Jeanne  d'Arc, 
un  volume  in-8  couronne,  frs.  :  3.00,  chez  Lethielleux,  Paris,  VI,  10 
(rue   Cassette). 

(2)  L'Histoire  générale  de  l'Église  comprendra  10  volumes  in-8 
raisin  à  15  francs  chacun.  9  en  ont  paru;  le  lOème  traitera  de  Pie  X 
et,  sans  doute;  des  premières  années  du  pontificat  de  Benoît  XV. 
M.  Mourret  a,  ces  derniers  mois,  publié  également  chez  Bloud  et  Gay, 
Paris,  Vlème  3,  rue  Garancière,  3  volumes  in-16  :  Le  înouvemenl  catholi- 
que en  France  de  1830  à  1850,  6  francs  ;  Le  Concile  du  Vatican,  6  francs, 
Les  Directions  politiques  et  sociales  de  Léon  XI II,  7  francs. 
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bien  accueilli  de  tous  ceux  qui,  chez  nous  et  au  dehors, 
unissent  dans  leur  affection  Léon  XIII  et  la  France. 

Ce  tome  est,  en  effet,  consacré  tout  entier  à  Léon  XIII . 

Le  chapitre  premier  expose  son  programme.  Puis 
on  étudie  sa  politique  en  Italie,  en  France,  en  Allemagne, 
en  Autriche,  en  Espagne,  en  Belgique,  en  Suisse  et  en  Nor- 
vège, à  l'égard  des  Eglises  hérétiques  et  schismatiques. 
Viennent  ensuite  les  chapitres  sur  Léon  XIII  et  les  Mis- 
sions étrangères,  Léon  XIII  et  le  mouvement  intellectuel, 
Léon  XIII  et  le  mouvement  social,  enfin  Léon  XIII  et 
la  vie  chrétienne.  Rien  d'important  n'est  omis,  et  tout 
est  raconté  avec  clarté  et  intérêt.  Les  manchettes  très 
nombreuses  facilitent  la  lectvire,  et  aussi  la  table,  heureuse- 
ment détaillée,  des  matières.  L'Index  des  noms  propres 
aide  le  lecteur  à  retrouver  ce  qu'il  cherche,  sans  peine  ni 
perte  de  temps. 

M.  Mourret  est  parfaitement  informé  :  il  n'est  pas  un 
livre  ou  un  document  de  réelle  valeur  qui  lui  ait  échappé. 
Tout  en  ne  disant  rien  qui  puisse  choquer  un  croyant  et  un 
fils  aimant  de  l'Eglise,  il  fait  profession,  conformément  au 
conseil  de  Léon  XIII,  de  dire,  quand  besoin  est,  toute  la 
vérité.  Il  est  probe  et  juste  pour  tous,  même  pour  nos 
adversaires.  Ses  jugements  s'inspirent  d'une  modération 
louable  et  toute  sulpicienne.  Çà  et  là,  le  théologien  précis 
et  compétent  se  révèle  en  des  distinctions  ou  en  des  notes 
qui  dissipent  toute  confusion  et  toute  erreur  doctrinale. 

Ce  tome  IX  est  digne  de  ses  aînés.  Le  précédent, 
intitulé  pareillement  :  ''L'Eglise  contemporaine",  traitait 
surtout  de  Grégoire  XVI  et  de  Pie  IX.  Les  deux  premiers 
étudiaient  ''les  Origines  chrétiennes"  et  "les  Pères  de 
l'Eglise"  ;  les  tomes  III  et  IV,  "l'Église  et  le  monde  barbare", 
"la  Chrétienté"  (du  moyen  âge);  les  tomes  V,  VI,  VII,  "la 
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Renaissance    et    la    Réforme",    "l'Ancien    Régime",    "la 
Révolution". 

UHistoire  générale  de  VEglise  forme  un  ensemble  de 
tous  points  excellent,  bien  conçu,  bien  composé,  bien  écrit, 
dont  la  science  française  et  catholique  est  justement  fière. 
Je  suis  sûr  qu'elle  plairait  fort  aux  lecteurs  de  V Action  fran- 
çaise. 

4.  J'en  dis  autant  des  Leçons  de  théologie  dogmatique 
de  M.  Labauche,  lui  aussi  professeur  au  Séminaire  de  Saint- 
Sulpice.  C'est  par  la  "Dogmatique  Spéciale"  que  M. 
Labauche  a  commencé.  Quatre  volumes  en  ont  paru  jus- 
qu'à présent.  (1)  Vraisemblablement,  deux  autres  volumes 
seront  nécessaires  pour  achever  les  Sacrements  et,  ainsi, 
la  "Dogmatique  Spéciale"  et  les  "Prolégomènes  philoso- 
phico-dogmatiques".  Les  deux  premiers  volumes  sur 
"Dieu  et  l'Homme"  ont  été  couronnés  par  l'Académie 
française  :  c'est  dire  que  l'auteur  ne  se  recommande  pas 
seulement  de  qualités  théologiques,  mais  que  son  œuvre  a 
aussi  un  réel  mérite  littéraire. 

M.  Labauche  ne  s'est  pas  proposé  de  faire  un  manuel 
à  l'usage  des  séminaristes.  Il  a,  comme  il  le  dit  lui-même, 
voulu  avant  tout  écrire  "un  livre  d'apologétique  destiné 
aux  ecclésiastiques  qui,  une  fois  dans  le  Saint  Ministère, 
s'appliquent  à  combattre  les  objections  d'ordre  historique 
des  temps  présents,  ou  bien  aux  laïques  instruits  qui  se 
préoccupent  d'examiner  attentivement  les  fondements  de 
leur  foi,  afin  de  la  défendre  contre  les  attaques  dont  elle 
est  l'objet.  Ce  qui  ne  rentrait  pas  dans  son  plan  a  été 
"écarté  ou  traité  en  note  d'une  façon  sommaire". 

M.  Labauche  s'applique  à  donner  l'histoire  exacte  de 


(1)  Tome  I  :  Dieu  ;  tome  II  :  V Homme  ;  tome  III  :  Baptême  et 
Confirmation  ;  tome  IV  :  V Eucharistie.  Chacun  de  ces  volumes  in-8, 
francs  :  10.     Chez  Bloud  et  Gay. 
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chaque  dogme  :  il  en  cherche  Torigine  dans  la  Sainte 
Ecriture,  en  suit  le  développement  dans  la  tradition  des 
Pères;  rapporte  enfin  les  essais  de  synthèses  qui  en  ont  été 
faits  dans  les  écoles  théologiques.  Tout  en  faisant  observer 
que  le  dogme  n'est  asservi  à  aucun  système  de  philosophie, 
il  présente  à  bon  droit  comme  définitive,  en  ses  parties 
essentielles,  la  synthèse  théologique  de  nos  grands  Scolasti- 
ques.  Il  faut  encore  le  louer  de  la  manière  honnête  et 
scientifique,  dont  il  étudie  les  documents.  *^Au  lieu  de 
produire  quelques  textes  fragmentaires,  souvent  peu  signi- 
ficatifs si  on  les  sépare  de  leur  contexte,"  il  expose  l'ensei- 
gnement de  l'Écriture  et  de  la  tradition  d'une  façon  bien 
plus  synthétique  que  ne  le  font  la  plupart  des  auteurs. 
La  clarté  n'y  perd  rien,  et  la  vérité  y  gagne  beaucoup. 

Comme  son  confrère  M.  Mourret,  M.  Labauche  évite 
toute  exagération;  comme  lui,  il  est  remarquablement  ren- 
seigné et  informé.  Ajoutons  qu'il  ne  néglige  pas  ce  qui  est 
d'ordre  pratique.  Les  esprits  exigeants  et  les  âmes  sérieuse- 
ment dévotes  profiteront  presque  également  à  son  école. 

Notre  distingué  professeur  a  mis  dix  ans  à  publier  ses 
quatre  premiers  volumes.  Il  n'y  a  en  cela  rien  d'étonnant, 
étant  donné  leur  importance  et  leur  mérite.  Nous  avons 
tout  lieu  de  croire,  au  demeurant,  que  les  tomes  suivants 
vont  se  succéder  plus  rapidement.  Ce  qu'on  a  enseigné 
à  plusieurs  reprises  est  plus  mûri,  plus  immédiatement  prêt 
pour  la  rédaction  et  l'impression.  Au  lieu  de  ralentir 
l'activité  productive  de  M.  Labauche,  les  années  ne  peuvent 
que  l'aviver  et  en  accélérer  les  effets.  Vous  verrez  que 
je  fus  bon  prophète... 

5.  Je  ne  sais  pas  s'il  en  est  ainsi  au  Canada  comme  en 
France  et  si  les  multiples  deuils  de  la  guerre  y  ont,  comme 
chez  nous,  imprimé  au  spiritisme  ''une  impulsion  extraor- 
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diiiairc".  Il  paraît  donc  qu'ici  ''l'attrait  malsain  du  mer- 
veilleux" s'est  développé  considérablement.  Si  bien  que 
de  graves  esprits  ont  jugé  nécessaire  d'éclairer  à  cet  égard, 
les  âmes  enténébrées  et  troublées.  On  ne  mentionnera  ici, 
entre  autres,  que  le  P.  Mainage,  professeur  à  l'Institut  Ca- 
tholique de  Paris  et  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  des  Jeunes. 
Le  savant  religieux  a  fait  sur  le  spiritisme  des  conférences 
publiques  qui  furent  très  goûtées,  et  il  vient  de  publier 
un  petit  volume  :  La  Religion  Spirite  (1),  qui  n'obtiendra 
pas  un  moindre  succès. 

Le  P.  Mainage  n'a  pas  de  peine  à  établir  qu'il  n'est  ni 
possible,  ni  permis  d'être  spirite  et  chrétien  tout  ensemble. 
Peut-être,  bien  qu'il  se  montre  fort  défiant,  accueille-t-il 
encore  trop  aisément  les  faits  ou  phénomènes  spirites.  Mais 
c'est  qu'il  se  croit  en  mesure  de  les  expliquer,  pour  la  plupart 
naturellement  et  sans  avoir  besoin  des  ''désincarnés". 
Son  chapitre  V  :  "Spiritisme  sans  esprits"  est,  en  réalité, 
des  plus  curieux.  On  peut  en  discuter  certaines  affirma- 
tions, peut-être  excessives;  mais  qui  sait  si  quelques  naïfs 
n'y  trouveront  pas  matière  à  de  salutaires  réflexions  ? 

Des  spirites  modernes  passons,  avec  le  P.  Mainage, 
aux  anciens  troglodytes,  à  ces  hommes  d'autrefois  qui  habi- 
tèrent les  grottes,  les  cavernes.  Entre  les  uns  et  les  autres 
il  y  a  au  moins  cette  ressemblance,  que  leur  pensée  reli- 
gieuse, à  ceux-ci  comme  à  ceux-là,  est  "dominée  par  la 
hantise  des  revenants". 

Les  Religions  de  la  Préhistoire  (2)  sont  un  ouvrage 
considérable,  qu'on  ne  saurait  trop  louer  et  qu'on  doit  re- 
commander  aux   lecteurs   cultivés   et   exigeants.     Depuis 


(1)  Aux  bureaux  de  la  Revue  des  Jeunes,  Paris  VII,  3,  rue  de  Luy- 
nes  un  volume  in- 16,  7  fr. 

(2)  Chez  Desclée,  Paris,  VI,  30,  rue  Saint-Sulpice,  im  volume  in-8 
raisin,    avec    de  nombreuses  planches  et   gravures,   30  fr. 
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vingt-cinq  ans,  on  peut  l'écrire  sans  exagération,  les  études 
préhistoriques  ont  été  complètement  renouvelées.  Des 
prêtres,  comme  l'abbé  Breuil,  ou  des  laïques  catholiques, 
comme  Joseph  Déchelette,  ont  puissamment  contribué  a 
ces  heureux  progrès.  De  ces  recherches,  de  ces  découvertes 
qu'est-il  résulté  au  point  de  vue  spécial  de  la  Religion  . 
Le  P.  Mainage  entreprend  de  nous  le  dire  avec  tous  les 
développements    convenables. 

Replacer  dans  leur  cadre  physique  les  races  humaines 
de  l'âge  paléolithique;  utiliser  sagement  les  données  de 
l'archéologie;  appliquer  à  l'interprétation  religieuse  des 
documents  une  méthode  viable;  discerner,  avec  un  juge- 
ment impartial,  modéré,  le  vrai  et  le  faux,  le  certain  et  le 
probable,  parmi  les  opiniorfs  qui,  trop  souvent,  ont  attiré 
à  la  préhistoire  le  reproche  d'être  un  pur  roman  :  telle  est 
la  tâche,  délicate  et  importante,  dont  l'auteur  apporte  les 
conclusions  dûment  motivées.  Son  œuvre  est,  tout  à  la 
fois,  une  mise  au  point  nécessaire,  un  précieux  instrument 
de  travail,  et  le  premier  ouvrage  de  synthèse  écrit  en  notre 
langue,  par  un  catholique,  sur  la  religion  de  l'homme  qua- 
ternaire. 

L'homme  paléolithique,  le  chasseur  de  rennes,  était 
religieux.  Il  a  ^'connu  et  adoré  ce  Maître,  créateur  et  jus- 
ticier, devant  lequel  s'inclinent  encore  les  peuples  les  plus 
déshérités  de  la  terre".  Sans  disparaître,  cette  croyance 
monothéiste  dégénéra  en  un  culte  naturaliste,  plus  ou  moins 
contaminé  par  la  magie,  et  entremêlé  de  rites  mortuaires 
qui  indiquent  au  moins  que  pour  l'homme  quaternaire 
tout  ne  finit  pas  avec  la  mort.  Ces  vieux  ancêtres  n'avaient 
pas  gardé  intacte  la  révélation  primitive.  Mais,  Dieu 
merci  qu'ils  sont  loin  de  l'homme  bestial  et  dépourvu  de 
toute  religion  que  d'aucuns  se  complaisent  encore  à  nous 
décrire  ! 
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G.  Doux  mots  seulement,  pour  finir,  sur  la  dernière 
publication  de  Mgr  Battifol  :  Le  Catholicisme  de  saint 
Augustin    (1). 

Ce  volume  fait  suite  à  VÉglise  naissante  et  le  Catholi- 
cisme et  à  La  paix  Constantinienne  :  il  sera  lui-même  suivi 
d'un  volume  qui  aura  pour  titre  :  Le  Siège  apostolique  de 
saint  Damase  à  saint  Léon.  Nous  aurons  ainsi  une  "his- 
toire des  origines  du  Catholicisme",  que  nous  pourrons 
opposer  aux  plus  réputés  d'entre_  les  historiens  libres-pen- 
seurs ou  protestants. 

Le  savant  prélat  estime  que  saint  Augustin,  "s'il  est  le 
docteur  de  la  grâce",  mériterait  aussi  bien  d'être  appelé 
le  "docteur  de  Tecclésiologie"  :  d'une  ecclésiologie  soucieuse 
de  défendre  la  règle  de  foi  et  l'autorité  vivante  que  cette 
règle  de  foi  postule,  soucieuse  tout  autant  de  préserver 
l'exercice  de  l'intelligence  dans  les  lignes  de  la  règle  de 
foi  et  d'accord  avec  "la  tradition  et  les  Saints  Pères"; 
moins  attirée  par  la  considération  des  conditions  juridiques 
de  l'unité  qui  sont  la  préoccupation  maîtresse  des  transma- 
rini,  (2)  mais  attachée  de  préférences  à  la  considération  de 
l'unité  visible  de  la  Catholica,  pour  mettre  en  pleine  lumière 
l'illégitimité  du  schisme  et  aussi  bien  la  valeur  sacramentelle 
et  sanctifiante  de  l'unité;  ecclésiologie  s'achevant  dans  la 
personnification  mystique  de  l'Église  et  dans  la  dévotion 
de  l'Église. 

Mgr  Battifol  expose  la  pensée  du  grand  docteur  et 
les  phases  successives  de  cette  pensée.  Ce  n'est  ni  de 
biographie  ni  de  controverse  qu'il  s'agit  dans  son  livre. 
Mais  il  fait  excellemment  ce  qu'il  a  voulu  faire,  et  il  a 
restitué  à  saint  Augustin,  le  mérite  "d'avoir  fait  du  Catho- 

(1)  Chez  de  Gabalda,  Paris^  Vlème,  00,  rue  Bonaparte  ;  2  (volu- 
mes in-lG,  14  francs). 

(1)  Les  Italiens,  les  Romains. 
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licisme,  non  plus  seulement  une  intelligence,  non  plus  seule- 
ment une  unité,  mais  une  mystique". 

Sûrement,   le  Catholicisme  de  saint  Augustin  fera  le 
régal  des  connaisseurs  et  des  esprits  délicats. 

J.  BRICOUT 


Viennent  de  paraître:  1.  Nos  Historiens  d'Henri 
d'Arles.  Cours  de  critique  littéraire  professé  à  Mont- 
réal sous  les  auspices  de  V Action  française.  Beau  volu- 
me de  250  pages.  Prix  :  90  sous.  On  sait  quel  succès 
obtinrent  l'hiver  dernier  les  leçons  d'Henri  d'Arles. 
C'est  le  premier  ouvrage  de  critique  qui  ait  encore  été 
publié  sur  les  historiens  canadiens.  2.  Vers  VEvian- 
cipation,  (première  période),  de  l'abbé  Lionel  Groulx. 
Cours  d'histoire  du  Canada  professé  à  l'Université 
de  Montréal.  Beau  volume  de  plus  de  31G  pages. 
Prix  :  $1.00.  Cet  ouvrage  fait  suite  aux  Lendemains 
de  conquête  du  même  auteur.  L'historien  y  a  fait 
le  tableau  de  la  période  qui  a  précédé  VActe  de  Québec, 
l'une  des  plus  importantes  de  notre  passé.  3.  Si 
Dollard  revenait.,,  de  l'abbé  Lionel  Groulx.  Dixième 
mille.  Réimpression  avec  une  couverture  en  deux 
couleurs. 


MADAME  DE  LA  PELTRIE 


Il  y  aura  250  ans  cette  année,  le  18  novembre,  que 
s'éteignait,  à  Québec,  la  fondatrice  du  couvent  des  Ursu- 
lines,  madame  de  la  Peltrie.  C'est  bien  dans  l'esprit  de 
l'œuvre  de  V Action  française  que  de  rappeler  aux  généra- 
tions actuelles  cet  anniversaire  et  de  redire  les  vertus  de 
cette    femme. 

Marie-Madeleine  de  Chauvigny  naquit  à  Alençon  en 
1603.  Son  père,  seigneur  de  Vaubougon,  appartenait  à  la 
haute  noblesse  normande.  Au  château  familial  elle  reçut 
une  forte  et  pieuse  éducation.  Mariée  assez  jeune  à 
Charles  de  Gruel,  seigneur  de  la  Peltrie,  gentilhomme  per- 
cheron, la  Providence  la  laissait  bientôt  veuve  et  libre  de 
suivre  l'attrait  de  son  cœur  qui  la  poussait  vers  les  missions 
lointaines.  Vincent  de  Paul,  qu'elle  vint  consulter  à  Paris, 
lui  indique  le  Canada  comme  un  vaste  champ  d'action. 
Elle  entra  en  pourparlers  avec  l'Êvêque  de  Tours  et  les 
Ursulines  de  cette  ville,  et  bientôt  elle  partait  avec  quel- 
ques religieuses  et  trois  jésuites  pour  fonder  un  couvent 
dans  la  Nouvelle-France.  Désormais  sa  fortune  et  sa  vie 
sont  acquises  à  la  jeunesse  française  et  indienne  du  Canada. 

Le  14  août  1639,  c'est  la  joie  de  l'arrivée  et  les  douceurs 
d'une  première  nuit  passée  à  l'île  d'Orléans.  ''L'on  y  fit 
trois  cabanes  à  la  façon  des  sauvages;  les  religieuses  se 
mirent  dans  l'une,  les  religieux  dans  l'autre,  et  les  matelots 
dans  la  troisième.  Nous  avions  une  joie  qui  ne  se  peut 
exprimer  de  nous  voir  dans  ces  grands  bois,  que  nous  fîmes 
retentir  de  nos  cantiques". 

Puis,  c'est  la  vie  de  sacrifice  qui  commence,  à  Québec, 
au  milieu  des  bois,  entourée  d'indiens  sales  et  encombrants. 
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"Notre  logement,  écrit-elle  encore,  était  si  petit  qu'en  une 
chambre  de  seize  pieds  carrés  étaient  notre  chœur,  notre 
parloir,  nos  cellules  et  notre  réfectoire...  La  saleté  des 
filles  sauvages  nous  faisait  trouver  tous  les  jours  des  che- 
veux, des  charbons  et  d'autres  ordures  dans  notre  pot,  et 
quelquefois  on  trouvait  un  vieux  soulier  dans  la  marmite, 
ce  qui  pourtant  ne  nous  donnait  pas  trop  de  dégoût". 

Pendant  dix-huit  ans,  cette  noble  dame  fit  l'office  de 
lingère.  Laver  la  vaisselle,  balayer  les  chambres,  panser  les 
plaies  étaient  ses  plus  chères  occupations.  Le  reste  de  ses 
journées  se  passait  à  la  conversion  des  sauvages,  à  la  visite 
des  malades  et  à  l'instruction  des  enfants.  Vie  admirable 
où  Dieu  a  la  première  place  et  qui  conduit  une  âme  bien 
vite  aux  plus  hauts  sommets  de  la  perfection  ! 

''Madame,  notre  Fondatrice,  court  à  grands  pas  dans 
les  voies  de  la  sainteté;  j'en  suis  ravie,  et  si  vous  la  voyiez, 
vous  le  seriez  comme  moi...  Madame  de  la  Peltrie  est  une 
sainte",  écrivait  aux  religieuses  de  Tours,  Mère  de  l'Incar- 
naton. 

Cette  pieuse  femme  resta  modeste  et  simple  jusqu'au 
bout.  Si  ''les  notables  et  les  puissances"  assistaient  à  ses 
obsèques  dans  la  petite  chapelle  des  Ursulines,  le  16  novem- 
bre 1671,  les  pauvres  surtout,  Français  ou  Sauvages,  jeunes 
ou  vieux  montaient  une  garde  d'honneur  auprès  de  la  dé- 
pouille de  celle  qui  fut  leur  mère  pendant. plus  de  trente-deux 
ans. 

Religieuses  qui,  sur  notre  sol  sanctifié  par  tant  de  ver- 
tus, vous  livrez  encore  aux  humbles  soins  des  malades  ou 
à  l'éducation  de  la  jeunesse,  admirez  et  imitez  votre  modèle  ! 
Madame.de  la  Peltrie  n'a  pas  connu  vos  joies,  elle  ne  fut 
pas  liée  à  Dieu  par  des  vœux.     Elle  fut  vôtre  cependant 
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par  le  cœur.  Mais  quel  cœur  admirable  de  dévouement, 
de  patience,  de  charité,  de  pureté  !  De  votre  vie  elle  con- 
nut risolement,  la  lourde  croix  du  support  mutuel,  la  plus 
lourde  croix  encore  d'une  volonté  sans  cesse  maté  par  les 
règles  d'une  communauté,  les  grilles  d'un  cloître,  les  murs 
blancs  et  nus  d'une  petite  cellule.  Elle  a  pris  toutes  vos 
obligations,  sans  excepter  celle  des  vœux  et  les  a  gardées 
saintement.  Victime  volontaire,  elle  s'est  consumée  sans 
retour  ici-bas.  Religieuses  de  mon  pays,  admirez  et  imi- 
tez ! 

Mères   chrétiennes,   filles   de   ces   chères   et   vénérées 
aïeules  venues  du  Poitou,  de  l'Anjou  ou  de  la  Normandie, 
sur  nos  foyers  peuplés  de  gais  enfants  laissez  planer  la 
noble  figure  de  cette  grande  dame  de  France  !     Elle  est 
vôtre.     De  votre  vie  elle  n'a  guère  connu  les  joies.     Pour 
être  tout  entière  aux  enfants  des  autres,  elle  a  renoncé  aux 
joies  sublimes  de  la  maternité;  elle  n'eut  pas  de  foyer  sur 
terre  pour  que  celui  des  pauvres  et  des  malheureux  fut  le 
sien;  et  pour  que  son  cœur  fut  tout  à  Dieu,  elle  n'a  pas 
voulu    d'autre    époux,     que  -l'époux    céleste.     Admirez, 
mères  chrétiennes,  l'ange  de  la  charité  qui  passe  par  les 
rues  du  vieux  Québec,  entre  sous  les  plus  humbles  toits, 
se  penche  sur  les  plus  sales  berceaux,  panse  les  plaies  les 
plus  hideuses  et,  de  retour  au  couvent,  berce  Torpheline, 
console  les  malades,  instruit  l'enfant  des  bois.     En   ces 
jours  tragiques  de  l'histoire  de  la  Nouvelle-France  oii  la 
hache  iroquoise  faisait  tant  de  plaies  vives  au  sein  des 
foyers  naissants,  elle  fut  mère  cent  fois,  elle  eut  autant  de 
foyers  que  de  malheureux,  autant  d'époux  que  de  pauvres 
de  Jésus-Christ.     Imitez,  mères  chrétiennes  de  mon  pays, 
celle  qui,  sans  connaître  aucune  de  vos  joies,  a  porté  gaie- 
ment et  patiemment  toutes  vos  charges  ! 


à 
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Et  vous,  dames  du  monde, que  le  ciel  a  favorisées  des 
dons  de  la  naissance,  de  la  fortune  ou  de  l'instruction, 
Marie-Madeleine  de  Chauvigny,  veuve  de  la  Peltrie, 
marche  fièrement  à  votre  tête  !  Elle  est  vôtre  aussi,  par 
les  dons  les  plus  précieux  du  cœur  et  de  Tesprit.  De  votre 
vie  elle  a  compris  les  responsabilités,  elle  en  à  refusé  toutes 
les  douceurs.  Sa  fortune,  elle  l'a  dépensée  en  fondations 
pieuses;  son  talent,  elle  l'a  utilisé  à  l'œuvre  de  l'instruction. 
Elle  n'a  pas  connu  l'^'enivrante  gaieté  des  salons."  Et  lors- 
qu'elle aurait  pu  être  servie,  adulée,  choyée,  elle  a  voulu 
servir,  consoler  et  souffrir.  Admirez,  dames  du  monde, 
cette  ^'haute  et  puissante"  dame  épelant  patiemment  aux 
petites  sauvagesses,  les  claires  et  sonores  syllabes  de  Fran- 
ce; imitez  sa  charité,  vous  souvenant  toujours  que  le  su- 
perflu du  riche  est  le  patrimoine  du  pauvre. 

Il  est  une  formule  courte,  simple  et  forte  que  nous  ont 
léguée  les  saints  pour  aider  les  âmes  à  gravir  la  rude  monta- 
gne qui  mène  au  ciel,  la  voici  :  Toujours  et  dans  toutes  ses 
actions  donner  la  gloire  à  Dieu,  laisser  la  joie  aux  autres, 
garder  la  peine  pour  soi.  C'est  toute  la  vie  de  Marie- 
Madeleine  de  Chauvigny,  veuve -de  la  Peltrie. 

Emile  DuboiS;  ptre 

du  Séminaire  de  Sainte-Thérèse 


La  livraison  de  juillet  de  notre  revue  a  retardé  de  queUiiirs  jouis. 
Les  lecteurs  de  V Action  française  aiu"ont  vite  compris  que  i)ar  suite  de 
la  grève  affectant  les  ateliers  d'imprimerie,  la  publication  du  présent 
numéro  a  dû  se  faire  dans  des  conditions  exceptionnelles.  L'explication 
nous  assurera  mieux  l'indulgence  de  nos  amis. 


SCIENCE  ET  CONSCIENCE 


Les  temps  actuels  sont  particulièrement  favorables 
au  développement  de  deux  grands  rameaux  de  la  science  : 
la  sociologie  et  la  médecine. 

La  guerre  n'a  pas  seulement  criblé  de  blessures  la 
chair  des  soldats,  traîné  dans  le  sang  des  drapeaux  politi- 
ques, mais  elle  a  aussi  réveillé  la  conscience  des  peuples,  en 
étalant  brutalement  sous  ses  yeux,  les  misères  sociales  et 
physiques  qu'elle  a  déchaînées.  Partout  se  posent  des  pro- 
blèmes de  sociologie  et  de  médecine.  Problèmes  scientifi- 
ques, certes,  mais  qui  relèvent  aussi  de  la  conscience,  et  c'est 

pourquoi  les  femmes,  non  plus  que  les  hommes,  ne  peuvent 
pas  y  rester  étrangères.  Nous  croyons  même  que  son  rôle 
d'éducatrice  oblige  davantage  la  femme  à  dégager  plus 
nettement  la  voix  de  la  conscience  des  données  parfois  dan- 
gereuses de  la  science. 

Mais  si  nous  reconnaissons  que  la  femme  n'ayant  atta- 
ché son  nom  à  aucune  théorie  scientifique,  n'a  pas  à  lutter 
contre  son  orgueil  pour  entendre  la  voix  de  sa  conscience, 
nous  devons  aussi  avouer  que  nous  souffrons  tous  du  mal 
de  la  subtilité  et  que  nous  sommes  arrivés  à  un  point  tel, 
qu'une  idée  claire  nous  paraît  souvent  trop  simple  pour  être 
profonde.  L'opinion  contemporaine  veut  que  ''plus  un 
homme  est  intelligent, moins  il  affirme",  elle  n'a  pas  honte 
d'écrire  :  "Qui  sait  si  la  finesse  d'esprit  ne  consiste  pas  à 
s'abstenir  de  conclure'*^  Aussi  sommes-nous  devenus  si 
compliqués,  si  bub'^tils,  que  la  conscience  chrétienne  nous 
semble  vraiment  ta  op  simpliste,  trop  affirmative,  pour  qu'on 
puisse  s'y  abandonner  en  toute  sécurité. 

Pourtant  science  et  conscience  ont  la  même  étymologie; 
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toutes  deux  ont  leur  source  dans  le  savoir.  L'une  est  une 
certitude  physique,  l'autre  une  certitude  morale.  Elles 
sont  unies  comme  le  corps  et  l'âme.  Pourquoi  seraient-elles 
ennemies?  Échapperaient-elles  à  la  loi  universelle  de  la 
solidarité  qui  fait  que  tout  se  tient  dans  la  vérité  ? 

Mais  les  idées  modernes  tendent  à  faire  du  savant  un 
être  à  part,  isolé,  qui  ne  relève  d'aucune  autorité.  On  est 
spécialiste  à  outrance  et  les  temps  sont  loin  où  la  preuve 
suprême  de  la  science  devait  être  dans  sa  cohérence.  Pour 
peu  qu'un  homme  ait  le  nez  sur  un  microscope  on  l'appelle 
savant,  un  autre  réussit-il  une  dissertation  quelconque,  il 
portera  l'étiquette  de  philosophe,  et  celui  qui  modèle  un 
bras  n'a  pas  besoin  de  l'attacher  à  un  corps  pour  qu'on  le 
reconnaisse  artiste.  En  vérité,  j'exagère  à  peine.  Tout 
est  divisé,  subdivisé  à  l'extrême  et  à  notre  époque,  celui  qui 
se  permet  d'avoir  des  idées  générales  n'est  pas  loin  de  passer 
pour  un  ignorant. 

Cependant,  la  science  et  la  philosophie  sont  bien  autres 
choses  que  de  simples  observations,  ou  des  pensées  isolées; 
elles  réclament  l'enchaînement  logique  des  idées  et  leur 
harmonie  avec  des  lois  d'ordre  général.  Que  penser  alors 
des  spécialistes  qui  toujours  en  querelle  avec  leur  voisin, 
ne  vivent  en  paix  que  dans  leur  maison  ?  Il  ne  s'agit  pas 
d'empiéter  sur  le  terrain  de  son  voisin,  mais  de  vivre  en 

bonne  intelligence  avec  lui.  Nous  n'en  sommes  point 
toujours  là. 

Ainsi,  en  médecine,  on  explique  —  ce  qui  est  bien  — 
mais  on  excuse  —  ce  qui  est  mal  —  le  vol,  l'ivrognerie  et 
la  lâcheté.  Nous  parlons  de  la  cleptomanie,  de  la  dipso- 
manie  et  de  la  neurasthénie. 

Et,  en  sociologie  quel  jugement  devons-nous  porter  sur 
les  théories  socialistes  et  bolchivistes.  Si  notre  conscience 
n'était  pas  faussée  par  les  idées  courantes,  si  on  lui  laissait 


414  SCIENCE    ET    CONSCIENCE 

droit  de  vote  dans  ces  questions,  que  repondrait  celle  qui  a 
mérité    d'être    appelée,    voix    de    Dieu,    lumière    du   cœur, 

raison  pratique  f  Malgré  toute  la  subtilité  des  conventions 
humaines,  elle  nous  parlerait  sûrement  avec  autorité  et  en 
sagesse  de  la  vertu  et  de  l'ordre. 

La  science,  qui  fait  une  différence  entre  les  maladies 
nerveuses  et  la  folie,  prétend  que  les  malades  sont  incapables 
de  dominer  leurs  nerfs  qui  les  forcent  à  voler,  à  boire  et  à 
s'abandonner  à  tous  leurs  caprices.  Ces  spécialistes  ne 
s'aperçoivent-ils  pas  qu'ils  voient  le  monde  comme  une 
vaste  maison  d'irresponsables  où  les  pires  désordres  seront 
bientôt  permis,  parce  que  maladifs?  Pourtant  un  homme 
qui  n'est  pas  fou  est  responsable  de  ses  actes.  Pour- 
quoi, par  une  trop  grande  et  vaine  complaisance  scientifique, 
lui  faire  entendre  que  les  lois  de  la  conscience  cessent  de 
l'obliger  ?  Ne  doit-on  plus  considérer  les  maladies  comme 
une  occasion  de  mérite  ou  de  démérite  ?     Un  tempérament 

lymphatique  devra-t-il  se  prévaloir  de  son  apathie  naturelle 
pour  être  dispensé  de  toute  activité?  Et  sous  prétexte 
d'une  même  explication  scientifique,  le  bilieux  devra-t-il 
s'abandonner  aux  violences  de  son  caractère  ? 

Il  est  permis  de  douter  que  les  maladies  nerveuses  ont 
surtout  une  cause  physique.  Elles  sont  plus  imaginaires 
que  réelles  et,  pour  peu  qu'on  se  donne  la  peine  d'observer 
entre  autres,  la  neurasthénie,  on  comprend  qu'elle  provient 
plutôt  d'un  dégoût  de  la  vie,  à  la  suite  de  chagrins,  du  dé- 
sœuvrement, des  mauvaises  affaires.  Elle  frappe  surtout 
les  financiers,  et  les  intellectuels  qui  font  parfois  banque- 
route, tout  comme  les  premiers.  Ce  n'est  pas  tant  le  corps 
que  l'âme  qui  manque  de  ressources.  Comme  une  terre 
qu'on  a  laissé  s'appauvrir,  elle  se  montre  à  nue  dans  sa 
misère.     Nous  tenons  notre  âme  prisonnière  de  désirs  maté- 
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riels  et  positifs,  il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  s'affaiblisse 
dans  une  atmosphère  qui  n'est  pas  fait  pour  elle. 

On  parle  beaucoup  de  culture  physique,  de  reconsti- 
tuer les  nerfs  et  cela  est  très  bien.  Mais  parle-t-on  assez 
d'entraînement  moral,  de  raffermissement  des  caractères  ? 
Ne  serait-ce  point  le  meilleur  préventif  contre  bien  des  ma- 
ladies ? 

Si  nous  touchons  aux  questions  sociales,  science  et 
conscience  devraient  également  marcher  de  pair.  Je  lisais 
dans  un  article  du  Correspondant,  L'Europe  nouvelle  et 
le  catholicisme  :  'Ta  diminution  ou  la  déviation  de  la  vie 

religieuse  chez  un  peuple  est  le  plus  sûr  auxiliaire  d'un 
pouvoir  autocratique,  que  ce  soit  celui  du  tzar  ou  celui 

de  Lénine". 

Cela  est  profondément  vrai.  Quand  un  peuple  a 
affaibli  la  voix  de  sa  conscience,  quand  sa  religion  n'est  plus 
que  formaliste  et  extérieure,  il  tombe  fatalement  sous  le 
despotisme,  en  attendant  qu'il  roule  dans  l'anarchie  comme 
dans   le   tourbillon    d'une   trombe.     De    monarchiques   et 

démocrates  les  gouvernements  tendent  à  devenir  sociahstes 
et  bolchivistes.     Y  a-t-il  un  progrès?     Il  est  naïf  de  le 

demander.  Du  joug  d'un  tyran  on  passe  sous  celui  d'un 
démagogue;  la  situation  change  mais  ne  s'améliore  pas. 
On  poursuit  d'abord  un  idéal  de  justice  humaine;  on  pro- 
clame les  droits  de  Vhomme,  mais  on  oublie  que  l'homme 
tourne  à  tous  les  vents  et  que  s'il  ne  s'appuie  à  quelque  chose 
de  stable,  son  code  d'honneur  variera  au  gré  de  ses  passions . 
A  l'heure  présente  la  passion  dominante  dans  le  monde 
est  la  haine  sociale.  On  s'en  fait  un  principe,  on  l'érigé  en 
système  en  divisant  les  classes  pour  les  faire  se  ruer  les  unes 
contre   les   autres.     En   France,    dans   les    manifestations 

socialistes,  on  chante  pour  entraîner  les  foules  :  La  car- 
magnole, Ça  ira  et  Les  bourgeois  on  les  pendra.     Si  quelques- 
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uns  prétendent  que  les  chefs  socialistes  sont  travailles  par 
un  idéal  d'union  internationale  et  fraternelle,  leurs  adoptes 
haineux  prouvent  la  valeur  de  leur  doctrine.  C'est  d'ail- 
leurs un  fait  constaté  que  la  i-kipart  des  anarchistes  ont 
d'abord  été  socialistes.  Poiu'  nous  rafraîchir  la  mémoire 
avec  les  théories  anarchistes,  transcrivons  simplement 
l'article  III  du  catéchisme  révolutionnaire.  ''Le  Révolu- 
tionnaire est  plein  de  mépris  i)our  le  doctrinarisme  et  pour 
toute  la  science  présente  :  il  ne  connaît  rien  qu'une  seule 
science  :  la  destruction.  Il  étudie  la  mécanique,  la  physique, 
la  chimie  et  peut-être  la  médecine;  mais  ce  n^est  que  dans 
le  but  de  détruire.  Il  se  livre  pour  le  même  motif  à  l'étude 
de  la  science  vivante,  c'est-à-dire  à  l'étude  des  hommes, 
de  leur  caractère,  de  leurs  conditions  sociales  actuelles. 
Son  désir  sera  toujours  d'arriver  le  plus  promptement  et  le 
plus  sûrement  possible  à  la  destruction  de  ces  ignobles  con- 
ditions  sociales". 

Le  révolutionnaire  cet  assurément  un  esprit  libre. 
Avancera-t-il  la  science  plus  que  celui  qui  relève  d'une 
autorité  ? 

La  haine  est  insatiable;  rien  ne  la  désarme.  A  peine 
le  rêve  des  socialistes  a-t-il  été  réalisé  dans  quelques-unes 
de  ses  revendications,  par  la  diminution  des  heures  de  tra- 
vail, l'augmentation  des  salaires  et  les  taxes  énormes  im- 
posées par  l'État  sur  le  capital,  que  le  bolchivisme  tout 

souillé  de  sang,  dans  le  délire  de  sa  haine,  prétend  avoir 
trouvé  la  solution  des  problèmes  sociaux.  C'est  le  règne  du 
prolétariat.  A  quand  celui  des  bandits  et  des  voleurs  de 
grands  chemins?  Exaltés  par  Nietzsche,  ne  pourraient-ils 
pas  revendiquer  à  leur  tour,  au  moyen  d'une  thèse  sociale, 
leur  droit  à  gouverner  le  monde?  Il  n'y  a  pas  à  le  nier, 
nous  évoluons.     Si  les  enthousiastes  des  valeurs  iiouvelles 
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se  réjouissent  et  voient  dans  l'anarchie,  la  division,  la  haine 
des  classes,  l'aurore  d'un  bonheur  insoupçonné,  nous  con- 
tinuons de  croire  que  la  sociologie  comme  la  politique 
réclame  une  élite  sans  autre  distinction  que  celle  du  talent 
et  de  la  vertu. 

Que  la  femme  canadienne  ne  s'endorme  pas  dans  une 
paix   trompeuse   en   croyant   que   les   maux   dont   souffre 

l'Europe  ne  peuvent  pas  nous  atteindre.     Les  doctrines  de 

haine  qui  s'adressent  aux  instincts  cupides  ne  connaissent 

pas  de  frontières.  La  haine  couve  longtemps  dans  le 
cœur  avant  d'éclater.     A  la  loi  de  la  haine,  opposons  la  loi 

de  l'amour.  La  femme  qui  n'aime  pas  est  un  monstre.  La 
haine  sociale  est  à  base  d'envie.  Rendons-nous  compte  des 
doctrines  du  jour,  des  poisons  qu'elles  contiennent.  Si  nous 
n'avons  pas  comme  la  vieille  Europe,  un  long  passé  de  gloire 
derrière  nous,  ayons  au  moins  les  qualités  de  notre  âge  et 
sachons  éviter  la  honte  d'être  marqués,  dès  nos  premiers 
pas,  des  maladies  inévitables  aux  vieilles  civilisations. 
N'éveillons  pas  la  cupidité  dans  le  cœur  de  l'homme  par 
nos  plaintes  dans  la  pauvreté,  notre  dureté  dans  la  fortune, 
nos  désirs  insatiables  et  nos  jalousies  mesquines.  Ne  com- 
mettons pas  l'erreur  d'associer  l'idée  du  bonheur  à  celle 
de  la  richesse  et  de  croire  que  la  science  peut  trouver  par  ses 
seules  forces  la  solution  des  problèmes  actuels.  Nous 
croyons,  au  contraire,  que  la  femme  peut  faire  beaucoup 
pour  aider  la  science,  non  pas  en  se  faisant  recevoir  docteur 
en  médecine  ou  en  sociologie,  mais  en  affermissant  simple- 
ment la  voix  de  sa  conscience  pour  qu'elle  prenne  toute  sa 
large  part  des  responsabilités  qui  pèsent  sur  elle. 

Marguerite   Tas  chère  au. 


Chronique  franco-américaine 

NECESSITE  D'UNE  ELITE 


Dans  une  première  chronique,  nous  parlions  de  l'an- 
glomanie par  laquelle  trop  des  nôtres  s'enlisent  dans  l'in- 
signifiance  et   l'effacement   national.     Dans   la    présente, 
nous  voulons  traiter  de  la  nécessité  d'une  élite  pour  opérer 
le  sauvetage  de  ceux  qui  s'enfoncent  dans  l'assimilation 
nuisible  à  notre  foi,  à  nos  mœurs,  à  notre  existence  ethni- 
que, et  pour  réveiller  ceux  qui  s'endorment  dans  l'inaction 
ou  dans  la  sécurité  des  intérêts  personnels  satisfaits.     Une 
élite  nous  est  absolument  nécessaire  pour  assurer  notre 
survivance.     Sans  elle,  nous  sombrerons  dans  l'ambiance 
matérialiste   et   dénationalisante   qui   nous   enveloppe,   et 
nous  perdrons  notre  personnalité  distincte  de  race  latine- 
française.     C'est  pour  nous  préserver  de  ce  mal  qui  nous 
menace  sans  cesse  et  vers  lequel  nous  attire  avec  force 
l'appât  des  plaisirs,  de  la  vie  facile,  des  richesses,  du  confort 
et  du  luxe,  que  nous  réclamons  avec  urgence  la  formation 
d'une  classe  supérieure  par  le  talent  et  par  les  vertus  carac- 
téristiques de  la  race;  d'un  groupe  d'hommes  instruits  et 
cultivés  sachant  utiHser  leurs  loisirs  pour  le  bien  de  leurs 
compatriotes,  aspirant  à  la  supériorité,  et  désirant  efficace- 
ment y  faire  monter  toute  la  race. 

Nous  avons  besoin  donc  d'une  élite  qui  ait  le  culte 
des  choses  de  l'esprit  et  du  cœur,  qui  s'adonne  à  la  réflexion 
génératrice  d'idées  et  de  mots  d'ordre  salutaires,  qui  ait 
par  conséquent  d'autres  soucis  que  ceux  de  faire  de  l'argent 
et  de  jouir  égoïstement  de  la  vie.  A  nous.  Franco- Améri- 
cains, il  faut  des  chefs  qui  nous  donnent  les  raisons 
profondes  de  vie  et  de  survie,  des  directions  opportunes, 
plus    de    fierté    nationale  ;    cela    en    se    montrant    eux- 
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mêmes  supérieurs  par  leurs  œuvres,  par  leurs  qua- 
lités de  descendants  français,  qui  sont  la  probité,  la 
générosité,  l'urbanité,  le  dévouement  éclairé  à  la  patrie, 
l'amour  intelligent  et  raisonné  de  l'âme  française  et  catho- 
lique. 

Mais  où  trouver  les  cadres  de  cette  élite?  Nous  les 
avons  déjà  dans  ceux  que  leur  naissance,  leur  instruction, 
leur  culture  générale  et  particulière,  leur  bien-être  matériel 
placent  à  la  tête  de  leurs  compatriotes,  et  à  qui  incombe  le 
beau  rôle  de  dirigeants.  Il  s'agit  seulement  de  les  former, 
de  leur  faire  comprendre  toute  la  beauté  de  leur  mission  et 
de  les  entraîner  à  s'y  dévouer  noblement,  comme  à  une 
besogne  de  tout  premier  ordre  et  de  première  nécessité. 

Au  premier  rang  de  nos  dirigeants  se  placent  les  prê- 
tres. Par  devoir  d'état  ils  doivent  à  l'Église  et  à  la  patrie 
le  service  de  la  vérité  et  du  dévouement.  (1)  En  enseignant 
aux  âmeâ  les  vérités  dogmatiques  et  morales,  ils  forment 
de  bons  citoyens,  respectueux  de  leurs  devoirs  individuels 
et  sociaux,  et  ainsi  font  œuvre  du  meilleur  civisme. 

Mais,  en  plus  de  la  vérité  religieuse,  et  en  marge  de 
leur  ministère  ordinaire,  s'ils  ont  l'idée  juste  de  leur  voca- 
tion et  de  leurs  obligations  comme  unités  d'avant-garde, 
ils  doivent  s'instruire  de  la  vérité  historique  et  nationale 
pour  en  faire  bénéficier  leurs  frères.  Ceux-ci  attendent 
d'eux,  à  bon  droit,  plus  que  les  fonctions  de  leur  ministère 
strictement  sacerdotal.  Les  prêtres,dans  tous  les  pays,ont 
toujours  été  regardés  comme  les  modèles  des  vrais  patriotes, 
et  à  cause  de  leur  rang  dans  la  société  et  à  cause  de  leur 
mission  d'éclaireurs  et  d'entraîneurs  d'âmes.  Cela  est 
particulièrement  vrai  des  pays  religieux  comme  le  Canada 


(1)     Mgr  Paquet,  Action  française,  décembre  1920. 
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français  où  l'histoire  de  la  race  est  imprégnée  de  religion 
et  d'influence  sacerdotale.  Par  suite,  cela  est  vrai  aussi 
de  nous,  Franco-Américains,  fils  du  Canada  français. 

Donc  un  prêtre  à  la  hauteur  de  ses  responsabilités  doit 
être  au  courant  de  l'histoire  de  son  pays,  des  traditions  et 
des  légitimes  aspirations  de  sa  race.  Et  cette  connaissance 
chez  lui,  pour  être  utile,  doit  servir  à  l'action  patriotique, 
à  l'action  française,  à  cette  action  inspiratrice  de  foi 
chrétienne  et  de  distinction  personnelle,  qui  veille  à  la 
correction  du  langage  et  à  l'élévation  des  sentiments,  et 
stimule  à  la  fois  la  fierté  natio-xiale  et  l'attachement  au 
drapeau  étoile. 

Tel  est  le  service  de  dévouement  qu'on  attend  de  lui. 
Dévouement  sans  doute  à  la  formation  religieuse  de  ses 
compatriotes,  dévouement  aussi  à  leur  formation  intellec- 
tuelle, à  l'amélioration  de  leur  état  social,  à  la  conservation 
de  leurs  qualités  ethniques  de  foi,  de  langue,  de  traditions 
françaises.  Toute  son  œuvre  doit  se  mesurer  aux  besoins 
de  la  cause  française  aux  États-Unis.  Pour  la  bien  accom- 
plir, il  devra  toujours  se  montrer  le  modèle  de  ses  frères 
par  ses  qualités  de  citoyen,  sa  connaissance  de  l'histoire, 
la  pureté  de  son  langage,  sa  distinction,  sa  culture  supérieure 
et  son  aptitude  à  voir  plus  loin  que  son  clocher  et  sa  paroisse 
et  plus  haut  que  ses  intérêts  personnels. 

Les  hommes  de  profession  constituent  l'autre  catégorie 
appelée  à  former  les  cadres  de  l'élite  en  question.  Ils  sont 
reconnus  en  effet  comme  étant  eux  aussi  de  la  classe  diri- 
geante. C'est  pourquoi,  leurs  compatriotes  attendent 
d'eux  plus  que  les  services  de  leur  profession.  Certes, 
leur  premier  devoir  est  d'être  compétents  dans  leur  spé- 
cialité :  c'est  le  premier  service  à  rendre  à  leur  race,  service 
par  lequel  elle  s'élève  dans  l'estime  des  autres  peuples. 
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Mais  la  culture  classique,  qui  a  servi  de  base  à  leur 
formation  spéciale,  a  eu  pour  but  de  les  rendre  aptes  à  faire 
autre  chose  que  de  l'argent  par  l'exercice  de  leur  besogne. 
Celle-ci  accomplie  fidèlement,  il  reste  aux  hommes  de 
profession  des  loisirs  qu'ils  doivent  employer  de  façon  à 
se  rendre  utiles  à  leurs  frères.  A  titre  de  dirigeants,  il  leur 
incombe  de  se  mettre  à  même,  par  l'étude  et  par  une  cul- 
ture continue,  de  donner  à  leurs  compatriotes  des  direc- 
tions sages,  pour  leur  conservation  et  leur  avancement,  et 
de  leur  venir  en  aide,  à  l'occasion,  par  des  services  désin- 
téressés d'inspiration  patriotique. 

Sauf  exception,  nos  professionnels  franco-américains, 
même  ceux  qui  ont  été  formés  au  Canada,  s'intéressent 
trop  peu  aux  choses  de  l'esprit  et  pas  assez  à  l'état  social 
et  national  de  leurs  concitoyens.  Atteints  par  le  matérialis- 
me environnant,  ils  perdent  trop  facilement  de  vue  les 
services  d'ordre  intellectuel  et  social  qu'on  est  en  droit 
d'exiger  d'eux,  en  retour  du  beau  nom  de  dirigeants,  qu'ils 
ont  reçu  et  auquel  ils  tiennent.  Mais  trop  souvent,  hélas  ! 
—  nous  le  disons  à  regret  —  certains  de  nos  hommes  de 
profession  donnent  le  mauvais  exemple  à  leurs  compatriotes, 
par  la  négligence  de  leurs  devoirs  religieux  et  leur  peu  de 
distinction  personnelle. 

D'autre  part,  de  nos  professionnels  franco-américains 
de  formation  secondaire  et  supérieure  exclusivement  an- 
glaise nous  avons  peu  à  espérer  comme  chefs.  Au 
contact  prolongé  des  protestants  et  des  anglopho- 
nes, leur  foi  s'est  affaiblie  et  leur  fierté  de  race  beaucoup 
trop  tempérée.  N'ayant  pas  une  culture  française  suf- 
fisante, ils  parlent  bien  pauvrement  le  français.  Toute- 
fois, le  sentiment  national  n'est  pas  éteint  chez  eux.  En 
le  cultivant  habilement,  on  le  ferait  surgir  en  sursauts  de 
fierté  française.     Il  faudrait  que  tous  nos  professionnels, 
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surtout  les  derniers  en  cause,  emploient  généreusement 
leurs  loisirs  à  étudier  l'histoire,  s'abonnent  à  un  bon  journal 
catholique  et  français  et  à  une  bonne  revue  française  du 
Canada,  pourquoi  pas  à  V Action  française,  par  exemple,  où 
ils  trouveraient  profit  à  lire,  comme  pièce  d'amorce,  l'article 
d'Antonio  Perreault  sur  ''les  professions  libérales?"  (1) 
Ils  y  verraient  qu'il  y  a  mieux  pour  eux,  dans  la  vie,  qu'à 
grossir  leur  clientèle  et  leur  gousset,  et  qu'ils  ont  à  faire 
œuvre  de  vie  nationale  parce  qu'ils  sont  des  dirigeants. 

Il  en  est  ainsi  pour  nos  hommes  d'affaires  plus  tentés 
que  les  autres  à  faire  uniquement  des  gros  sous,  et  plus 
enclins  à  l'individualisme.  Ils  manquent,  en  effet,  pour  la 
plupart,  de  cette  culture  générale  qui  pourrait  les  rendre 
aptes  à  bien  saisir  et  à  promouvoir  les  intérêts  nationaux 
de  leurs  frères  moins  fortunés.  Toutefois,  nos  hommes 
d'affaires  auraient  un  beau  rôle  à  remplir  en  aidant 
généreusement  de  leurs  deniers  les  œuvres  conservatri- 
ces de  notre  entité  nationale  :  églises,  écoles,  bonne 
presse  française,  maisons  d'enseignement  secondaire, 
commercial  et  classique.  En  donnant  à  celles-ci, 
ils  contribueraient  pour  leur  part  à  la  préparation  des 
leaders  de  demain.  Ce  que  nous  déplorons  chez  un  trop 
grand  nombre  de  nos  dirigeants  actuels,  de  toute  catégorie  : 
absence  de  goût  pour  les  choses  de  l'esprit,  gaspillage  des 
loisirs  dans  les  plaisirs  ou  les  futilités,  ignorance  de  l'his- 
toire, indifférence  à  l'égard  des  intérêts  vitaux  de  la  race, 
tout  cela  nous  voudrions  le  voir  corrigé  dans  la  jeimesse 
étudiante  qui  monte.  Et,  c'est  là,  l'œuvre  que  doivent  faire 
nos  collèges.  Que  nos  élèves  aillent  étudier  au  Canada, 
ou  qu'ils  fréquentent  nos  collèges  bilingues  du  pays,  il  faut 


(1)  Antonio  Perreault,  Les  Professions  libérales,  Action  française, 
mars  1920. 
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à  tout  prix  qu'ils  en  rapportent  une  forte  formation  de 
l'esprit  et  du  cœur,  de  leur  âme  française  et  catholique. 
En  fait  de  culture  intellectuelle,  ils  doivent  viser  à  la  supé- 
riorité pour  s'imposer  auprès  de  leurs  concitoyens  anglo- 
phones. Et  leur  formation  française  a  besoin  d'être  robuste 
pour  résister  aux  influences  délétères  et  dénationalisantes 
du  milieu  où  ils  vivront. 

Ambitionnons  de  former  des  étudiants  à  culture 
supérieure  qui,  plus  tard,  brilleront  dans  les  universités,  et 
seront  même  recherchés  pour  des  chaires  d'enseignement. 

Pourquoi  les  nôtres  n'aspireraient-ils  pas  à  devenir 
professeurs  de  français,  par  exemple,  dans  nos  écoles  secon- 
daires et  supérieures?  Peut-être  réussiraient-ils  à  remplir 
la  fonction  aussi  bien  que  des  étrangers.  Il  est  temps  que 
nos  jeunes  commencent  à  entrevoir  l'avenir  qu'il  y  a  pour 
eux  dans  le  champ  du  professorat,  et  se  stimulent  à  s'en 
rendre  dignes.  Par  leur  accession  à  de  tels  postes,  ils  réus- 
siraient plus  efficacement  que  par  tout  autre  moyen,  à 
faire  mourir  la  légende  du  Parisian  French  et  du  Canadian 
Patois,  inventée  et  propagée  trop  souvent  par  des  étrangers 
en  peine  de  se  créer  des  positions  et  de  les  garder. 

*     *     * 

Pour  préparer  cette  future  élite  de  prêtres,  de  profes- 
sionnels, de  professeurs  et  d'hommes  d'affaires, il  est  néces- 
saire que  tous  les  Franco- Américains  se  donnent  le  mot  pour 
encourager  pécuniairement  les  institutions  propres  à  nous 
la  fournir.  Elles  sont  des  sources  dévie  pour  toute  la  race, 
et  c'est  faire  œuvre  patriotique  intelligente  que  de  contri- 
buer à  les  vivifier. 

Nous  le  répétons  :  la  nécessité  d'une  élite  franco- 
américaine  est  urgente  pour  assurer  notre  vie  et  notre  sur- 
vie.    Quant  à  son  caractère  distinctif  vous  l'avez  entrevu 
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déjà.  Nous  voulons  cette  élite  avant  tout  intellectuelle, 
parce  que  c'est  ainsi  qu'elle  fera  sa  marque  au  pays,  et 
répondra  le  mieux  à  nos  ascendances  latines  et  françaises. 
Les  éléments,  nous  les  avons  déjà.  Et  nous  en  avons 
d'autres  en  préparation.  Seulement,  il  faut  qnc  tous  nos 
chefs  comprennent  qu'ils  doivent  avoir  de  plus  nobles 
ambitions  à  satisfaire  que  celles  de  leurs  succès  immédiats 
et  personnels,  et  qu'ils  entretiennent  en  eux  le  désir  désin- 
téressé de  se  dévouer  —  en  s'y  préparant  consciencieuse- 
ment —  aux  intérêts  de  la  cause  française,  à  la  durée  et  à 
l'accroissement  de  l'influence  française  et  catholique  aux 
États-Unis. 

Charles  Dollard 


Au  collège  d'Edvionton  —  U Action  française  qui 
s'intéresse  tout  particulièrement  aux  avant  postes  de 
la  race  est  heureuse  de  saluer  le  succès  d'un  élève  du 
jeune  collège  des  Jésuites  d'Edmonton.  Elle  le  fait 
d'autant  plus  volontiers  que  les  lauriers  conquis  l'ont 
été  dans  une  composition  française  sur  l'histoire  du 
Canada.  Le  prix  Thomas-Chase  Casgrain,  pour 
lequel  concourent  tous  les  collèges  classiques,  affiliés 
à  Laval  a  été  en  effet  remporté  cette  année  par  Robert 
Picard,  élève  de  Belles-Lettres  du  collège  d'Edmonton. 
Nos  meilleures  félicitations  au  lauréat. 


BARBE  DE  BOULLONGNE 


Nous  relisons  avec  ravissement  les  premiers  chapitres 
(le  l'histoire  de  Ville-Marie.  Aux  heures  d'intime  spiri- 
tualité, il  s'en  dégage  je  ne  sais  quelle  grâce  mystique  et 
tendre.  Grâce  délicate  et  voilée,  dont  le  rayonnement 
nous  enveloppe  lentement,  dont  la  mystérieuse  pénétration 
garde  le  secret  de  sa  présence. 

Le  surnaturel  plein  d'ingénuité  qui  auréole  le  front  de 
nos  héros,  nous  impose  alors  sa  douceur.  Nos  cœurs  atten- 
tifs, qui  s'efforcent  à  la  simplicité,  s'attendrissent  sur  les 
ressources  des  voies  divines  en  des  êtres  de  choix.  La 
piété  des  premiers  «  Montréalistes  »,  qui  s'extériorise 
souvent  en  des  faits  merveilleux,  candidement  acceptés, 
nous  offre  le  spectacle  d'une  foi  grave,  magnifiée,  d'une 
rare    sérénité. 

Parfois,  l'on  dirait  quelque  page  de  «  La  Igende  do- 
rée »  !  Seuls,  il  nous  semble,  les  tableaux  naïfs  de  Jacques 
de  Voragine  sauraient  ressusciter  une  telle  atmosphère  de 
croyance;  faire  resplendir  une  si  touchante  vision  d'apôtres 
transfigurés,  s'élevant  sans  effort  au-dessus  de  l'accable- 
ment de  l'esprit,  et  des  promptitudes  de  la  chair. 

La  vie,  toute  d'ardeur  spirituelle  de  Madame  d'Aille- 
boust,  que  je  désire  évoquer,  justifiera,  je  l'espère,  ces 
réflexions  préliminaires.  Vous  les  avoir  confiées  me  paraî- 
tra, alors,  une  indiscrétion  moins  puérile.  A  travers  les 
phases  diverses  de  cette  existence,  vous  admettrez  avec  moi 
la  présence  d'un  fervent  religieux  brûlant  d'une  fine  subs- 
tance. Il  unifie  les  principes  directeurs  de  cette  âme.  Il 
en  fortifie  le  bon  vouloir.  Il  entretient  en  ce  cœur  la 
flamme  des  pures  inspirations. 

Considérons,  d'un  peu  près,  ce  que  fut  dans  le  temps 
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la  personnalité  distinguée  de  Madame  d'Ailleboust.  Rap- 
pelons son  rôle  d'une  bienfaisante  utilité  à  Ville-Marie  et  à 
Québec.  Puis,  un  court  moment,  jetons  un  regard,  qui  ne 
se  voile  d'aucune  ironie,  sur  certains  traits  de  sa  vie,  où  se 
manifestent  des  actes  d'un  psychisme  supérieur  fort  atta- 
chant. 

Barbe  de  Boullongne  est  née  dans  la  Champagne 
française,  vers  1615.  Comme  le  souligna  jadis  M.  de 
Maisonneuve  au  sujet  de  Marguerite  Bourgeoys,  «  Nous 
avons  encore  en  celle-ci,  l'un  des  beaux  fruits  de  la  Cham- 
pagne française,  qui  a  semblé  vouloir  donner  à  l'œuvre  du 
Montréal,  plus  que  toutes  les  autres  provinces  réunies 
ensemble  ».  C'est  de  la  Champagne  que  nous  vinrent 
Paul  de  Chomedey,  Jeanne  Mance,  Louis  d'Ailleboust  de 
Coulonge,  Barbe  et  Philippine  de  Boullongne,  Marguerite 
Bourgeoys.  Tous  ont  été  de  vaillants,  d'ingénieux,  de 
souriants,  de  dévots  champenois. 

A  vingt  ans  Barbe  de  Boullongne  épouse  Louis  d'Aille- 
boust de  Coulonge,  âgé  lui-même  de  vingt-six  ans.  Le 
contrat  de  mariage  est  signé  à  Paris,  devant  Maître  Phi- 
lippe Perrier,  "en  la  dicte  maison  des  deux  anges,  où  la 
future  épouse  et  sa  mère  sont  logées,  place  Maubert,  l'an 
mil  six  cent  trente-huit,  ce  sixième  septembre  après-midy  ». 

Belle,  intelligente,  d'une  fine  distinction.  Barbe  de 
Boullongne  possède  en  outre  une  vie  intérieure  intense. 
Sa  dévotion  est  d'une  nature  aJB&née,  Elle  a  les  plus  hautes 
exigences.  En  quelques  mots,  simples  et  touchants,  la 
Mère  Juchereau  de  Saint-Ignace  nous  révélera  un  jour  quelle 
fut,  même  sous  le  toit  conjugal,  la  vie  monastique  menée* 
par  la  très  pieuse  Barbe  de  Boullongne,  moniale  de  cœur 
et  de  fait  ! 

Dès  1641,  nous  voyons  Louis  d'Ailleboust  s'inté- 
resser à  l'œuvre  de  Ville-Marie.     Les  circonstances  l'ont 
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rapproché  des  quelques  membres  déjà  existants  de  la  Société 
de  Notre-Dame  de  Montréal  et  avec  eux  il  s'enthousiasme 
de  la  fondation  projetée.  Sans  doute  serait-il  venu  au 
Canada,  en  1642  si  Barbe  de  Boullongne  eût  consenti  à  le 
suivre.  Mais  Madame  d'Ailleboust  se  montre  tout  d'abord 
hostile  aux  projets  d'outre-mer  de  son  mari.  Elle  n'en 
veut  rien  entendre.  Il  est  vrai  qu'elle  est  atteinte  d'une 
maladie  jugée  mortelle;  et,  avec  raison,  un  voyage  dans 
ces  conditions,  lui  apparaît  un  défi  jeté  à  la  plus  élémentaire 
prudence.  L'obstacle  tombe  bientôt.  Grâce  à  de  ferven- 
tes supplications,  elle  est  miraculeusement  guérie  à  Notre- 
Dame  de  Paris.  Nous  pouvons  voir  ce  fait  relaté  dans  l'une 
des  pages  des  «  Véritables  Motifs  ».  Cette  coïncidence 
de  son  rétablissement  avec  le  projet  du  voyage  dans  la 
Nouvelle-France  qui  sourit  de  plus  en  plus  à  son  mari, 
émeut  la  conscience  de  Madame  d'Ailleboust.  Sa  volonté 
s'éclaire.  Elle  en  décide.  Et  personne,  dès  lors,  ne  se 
montre  plus  heureuse  qu'elle  d'une  installation  permanente 
au  Canada. 

En  septembre  1643,  Barbe  de  Boullongne  descend  à 
Ville-Marie.  Son  mari  l'accompagne,  ainsi  que  sa  sœur, 
la  douce,  l'angélique  Philippine  de  Boullongne.  Quelle 
joie  se  manifeste  à  leur  arrivée  dans  la  petite  colonie  ! 
Quelles  figures  radieuses  les  accueillent  au  débarqué  !  Ces 
hôtes  nouveaux,  pleins  de  courtoisie,  gracieux,  souriants, 
comme  on  les  devine  du  plus  agréable  commerce  ! 

Et  l'hiver  se  passe  bellement,  nonobstant  les  rigueurs 
de  la  saison  et  la  crainte  des  Iroquois  !  Souvent,  sans  doute, 
sous  le  toit  un  peu  sommaire  qui  abrite  Jeanne  Mance, 
l'on  se  réunit.  M.  de  Maisonneuve  s'entretient  avec 
M.  de  Puisicux  et  Louis  d'Ailleboust,  rintclligent  lieutenant 
que  la  Société  de  Notre-Dame  de  Montréal  lui  envoie. 
Son  perspicace  regard  a  tôt  fait  de  reconnaître  la  valeur  du 
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futur  gouverneur  de  de  la  Nouvelle-France.  Et  Jeanne 
Mance?  Gaiement,  elle  donne  la  réplique  aux  grandes 
dames  qui  l'entourent  si  volontiers.  N'a-t-elle  pas  spon- 
tanément gagné  leur  amitié  !  Des  circonstances  difficiles 
vraiment,  durant  quelques  mois,  le  rapprochement  de  belles 
âmes  dont  les  noms  nous  sont  chers  :  Jeanne  Mance,  Made- 
leine de  Chauvigny  de  la  Peltrie,  Barbe  et  Philippine  de 
Boullongne,  Charlotte  Barré.  La  société  féminine  de 
Montréal,  dès  1643,  s'est  triée  sur  le  volet. 

Madame  d'Ailleboust,  de  1643  à  1648,  ne  quitte  point 
Ville-Marie.  Elle  y  mène  une  vie  très  active.  La  langue 
algonquine,  qu'elle  a  rapidement  maîtrisée,  lui  permet 
de  travailler  avec  succès  à  la  conversion  des  sauvages. 
Que  de  fois  elle  leur  sert  d'interprète  !  Que  d'enfants  de  ces 
barbares  elle  tient  sur  les  fonts  baptismaux  !  Dès  son  pre- 
mier hiver  à  Ville-Marie,  elle  devient  la  marraine  d'une 
femme  sauvage  à  qui  elle  impose  le  nom  de  Claire.  Les 
sauvages  ressentent  bientôt  pour  Madame  d'Ailleboust 
beaucoup  d'admiration  et  de  vénération.  Un  jour,  l'un 
d'entre  eux,  pressé  de  se  marier,  lui  demande  tout  en  déplo- 
rant l'absence  des  missionnaires  :  «  Puisque  tu  nous  entends 
fort  bien,  ne  pourrais-tu  suppléer  au  défaut  du  prêtre  et 
nous  marier  publiquement  dans  l'église  ?  ))  «  La  simplicité 
de  ce  sauvage,  ajoute  l'historien,  fit  rire  Madame  d'Aille- 
boust qui  lui  répartit,  non  sans  quelque  rougeur,  qu'il 
devait  attendre  le  missionnaire  ou  descendre  jusqu'à 
Québec  ». 

Louis  d'Ailleboust  devient,  durant  l'année  1648, 
Gouverneur  de  la  Nouvelle-France.  Barbe  de  Boullongne 
vivra  donc  désormais  à  Québec,  en  sa  qualité  de  première 
dame  du  pays.  Elle  y  poursuit  paisiblement  sa  vie  de 
bonnes  œuvres,  recevant,  à  l'occasion,  les  judicieux  conseils 
de  la  Mère  Marie  de  l'Incarnation, 
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Elle  a,  cependant,  le  chagrin  de  se  séparer  de  sa  sœur, 
l'aimante  Philippine.  Sans  bruit,  la  douce  jeune  fille, 
un  matin  de  l'an  1648,,  franchit  le  seuil  du  couvent  des  Ursu- 
lines  de  Québec.  Depuis  longtemps  cette  âme,  toute  de 
réserve  et  de  recueillement,  aspirait  aux  joies  du  cloître. 
A  Ville-Marie,  sa  piété  l'auréolait  aux  yeux  de  tous.  L'on 
avait  même,  un  jour,  à  ce  sujet,  prononcé  un  mot  charmant. 
Oh  ! .  . .  la  vie  courageuse  dans  des  âmes  françaises  n'enlève 
rien  à  la  gaieté  narquoise  qui  les  caractérise. 

((  Un  Iroquois,  raconte  la  Relation  de  1648,  fuyant 
dernièrement  l'armée  huronne,  effrayé  par  l'idée  de  la  mort, 
se  rappelle  soudain  la  bonté  et  la  courtoisie  des  Français. 
Il  court  jusqu'à  Ville-Marie,  allant  volontairement  se  rendre 
à  ce  poste.  Il  entre  à  la  cour  de  l'Hôpital,  sans  rencontrer 
d'autre  personne  que  Mademoiselle  Philippine  de  Boullon- 
gne.  Elle  récitait  son  chapelet.  Dominé  par  la  frayeur, 
il  se  présente  à  elle  en  lui  tendant  les  bras.  Cette  circons- 
tance singulière  fit  dire  agréablement  aux  colons  qui  por- 
tent tous  un  très  grand  respect  à  la  vertu  de  Mademoiselle 
de  Boullongne,  que,  par  ses  prières,  elle  a  pris  un  iroquois". 

Madame  d'Ailleboust  durant  l'année  1651,  habite  la 
terre  de  Coulonge  (aujourd'hui  Spencer- Wood)  que  son 
mari  a  récemment  achetée.  Nous  l'y  retrouverons  jusqu'à 
son  départ  pour  Ville-Marie,  le  21  août  1658.  Cette  demeu- 
re s'agrandit  bientôt  :  elle  est  érigée  en  Châtellenie  le  9 
avril  1657.  Qu'on  me  permettre  ici  l'expression  de  quelques 
regrets.  Se  rappclle-t-on  aujourd'hui,  lorsque  les  circons- 
tances aidant,  l'on  foule  le  sol  de  Spencer-Wood  que  jadis, 
une  grande  dame  française,  l'épouse  du  troisième  Gouver- 
neur de  la  Nouvelle-France,  y  porta  l'empreinte  de  ses  pas  ? 
Songc-t-on  aux  nombreux  et  beaux  souvenirs  historiques, 
qui  se  rattachent  à  Spencer-Wood?  Hé  !  à  cet  endroit, 
c'est  de  la  vieille  terre  française  que  baigne  toujours  le  soleil 
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et  fécondent  les  pluies.  Nonobstant  le  vocable  aux  sono- 
rités étrangères,  souvenons-nous  ! 

Ville-Marie  possède  beaucoup  d'attraits  pour  M. 
d'Ailleboust.  Il  quitte,  dès  qu'il  le  peut,  Québec,  son 
faste,  ses  honneurs,  pour  revenir  y  vivre  en  1G58.  Nous 
nous  doutons  bien  que  Barbe  de  Boullongne,  l'amie  de 
Jeanne  Mance,  la  protectrice  des  Hospitalières  de  Saint- 
Joseph,  acquiesce  d''un  sourire  à  ce  retour. 

M.  d'Ailleboust  n'est  revenu  à  Montréal  que  pour  y 
mourir.  Le  31  mai  1660,  la  colonie  de  la  Nouvelle-France 
s'attriste  de  sa  perte.  Ce  gentilhomme  au  cœur  droit,  à 
l'intelligence  précise  et  cultivée,   possédait  l'estime  de  tous, 

A  la  mort  de  son  mari,  Madame  d'Ailleboust  modifie 
profondément  le  cadre  de  sa  vie.  .  Mais,  durant  cette 
phase  de  son  existence,  je  ne  sais  pourquoi,  la  haute  figure 
de  Barbe  de  Boullongne,  ne  m 'apparaît  plus,  marquée  par 
la  patine  du  temps,  lointaine  silhouette  de  grande  dame, 
transfigurée  par  la  vision  d'un  passé  poétisé.  Non,  elle 
me  semble  vivante,  très  rapprochée,  presque  l'une  d'entre 
nous...;  Barbe  de  Boullongne  devenue  dame  pension- 
naire de  l'Hôtel-Dieu  de  Montréal,  et  uniquement  préoc- 
cupée des  choses  de  Dieu,  et  des  pauvres;  Barbe  de  Boul- 
longne, ainsi  transformée  et  agissante,  n'est-elle  pas  la 
première  de  nos  dames  de  charité,  la  véritable  femme 
d'œuvres,  au  milieu  du  monde  ?  Et  cette  pieuse  associa- 
tion que  fonde  en  1663  Madame  d'Ailleboust,  la  Confrérie 
de  la  Sainte-Famille,  qui  subsiste  encorW  a  ourd'hui, 
florissante  et  zélée,  ne  nous  entretient-elle  pas  dans  la  douce 
illusion  ? 

Oui,  Barbe  de  Boullongne,  comme  beaucoup  de  saints 
personnages,  reprend  de  l'actualité.  L'exemple  de  sa  vie, 
précieuse  pour  ses  contemporains,  garde  pour  nous  son 
caractère  d'opportunité. 
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Madame  d'Ailleboust,  ayant  travaillé  de  toute  son 
âme,  tant  à  Québec  qu'à  Montréal,  à  l'œuvre  de  la  Sainte- 
Famille,  «  dont  elle  eut  la  première  l'idée,  déclare  le  P. 
Chaumonot  »,  entre  comme  novice  chez  les  Ursulines.  Je 
crois  bien  que  la  vocation  lui  manquait  un  peu.  «  Après 
huit  ou  neuf  mois  d'épreuves,  lisons-nous  dans  V Histoire  des 
Ursulines,  passés  au  milieu  d'une  troupe  joyeuse  de  novices, 
cette  aimable  dame,  aussi  humble  que  pieuse,  se  jugea  elle- 
même  incapable  d'embrasser  notre  état  de  vie,  et  elle  quitta 
le  monastère  pour  reprendre  a^u  milieu  du  monde  sa  vie 
de  bonnes  œuvres  et  d'édification  ». 

Ce  serait  sans  doute  vers  cette  époque  que  M.  de 
Courcelles,  gouverneur  de  la  Nouvelle-France,  et  peu  après, 
M.  Talon,  intendant,  la  demandèrent  en  mariage.  En 
1666,  Barbe  de  Boullongne  n'avait  pas  encore  atteint  son 
demi-siècle,  et  sa  beauté  reconnue,  sa  distinction  morale, 
sa  vive  intelligence  pouvaient  encore  attirer  les  regards  et 
retenir  les  cœurs. 

Elle  déclina  ce  double  honneur,  n'ayant  désormais 
pour  toute  ambition  que  de  vivre  dans  la  retraite.  Bientôt 
elle  partage  ses  biens,  du  moins  ceux  dont  elle  peut  disposer, 
avec  les  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  et  vient  se 
loger  dans  ((  un  appartement  dépendant  du  couvent,  mais 
en  dehors  de  la  communauté.  »  Elle  y  vit,  sereine,  recueil- 
he,  pacifiée,  près  d'une  vingtaine  d'années.  Elle  meurt  le 
7  juin  1685. 

Psychisme  supérieur  !  ai-je  prononcé  au  début  de  cette 
esquisse  biographique.  Il  eût  été  moins  irrévérencieux 
de  qualifier  les  visions  de  Madame  d'Ailleboust  de  phéno- 
mènes surnaturels  communs  aux  mystiques. 

Mais  l'on  parle  avec  tant  d'assurance  aujourd'hui  sur 
ces  matières.  Comme  tant  d'autres  je  n'ai  pas  su  me  garer 
de  cette  outrecuidance. 
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Barbe  de  Boullongne,  d^'^clare  avec  simplicité  Tanna- 
liste  de  rilôtel-Dieu  de  Québec,  avait  reçu  de  Dieu  «  l'es- 
prit de  prophétie,  le  don  des  larmes,  le  discernement  des 
esprits  et  plusieurs  autres  grâces  gratuites.  .  .  » 

((  Elle  a  prédit  à  plusieurs  religieuses  des  choses  très 
singulières,  et  elles  ont  vu  avec  admiration  l'effet  de  tout 
ce  qu'elle  leur  avait  promis.  Elle  connaissait  parfaite- 
ment le  caractère  de  toutes  les  filles  qui  entraient  ici  pour 
être  religieuses,  et  pour  peu  qu'elle  les  vit,  elle  jugeait  de 
leur  vocation.  .  .  Elle  connaissait  encore  les  choses  cachées; 
.  .  .l'état  de  plusieurs  âmes  après  leur  mort  )). 

Et  cette  bonne  Mère  Juchereau  de  nous  narrer  quelques 
traits  fort  curieux  à  l'appui.  Entre  autres,  celui  d'une 
religieuse  de  l'Hôtel-Dieu,  dont  Madame  d'Ailleboust  note 
le  séjour  prolongé  au  purgatoire,  pour  cause  d'insubordina- 
tion envers  sa  supérieure.  Cette  dernière  étant  venue  à 
mourir  peu  après  se  voit  l'arbitre  suprême  du  salut  immédiat 
de  cette  religieuse  :  «  Ma  fille,  lui  dit  le  Seigneur,  comme 
cette  âme  ne  vous  a  pas  été  aussi  soumise  qu'elle  le  devait, 
je  vous  en  réserve  la  dernière  sentence.  Vous  pouvez  la 
retenir  auprès  de  vous  jusqu'à  ce  que  vous  sortiez  vous- 
même  du  purgatoire ...  ou  vous  pouvez  l'élargir  dès  à 
présent  si  vous  le  voulez  ». 

Quelle  terrible  alternative  !  Cela  ne  fait-il  pas  frisson- 
ner ! 

Heureusement  là-haut  comme  ici-bas  fleurit  dans  les 
âmes  la  bonté  généreuse.  Nous  voyons  l'excellente  femme 
répondre  au  Seigneur  «  que  puisqu'il  la  laisse  maîtresse  du 
sort  de  cette  âme,  elle  ne  veut  pas  retarder  d'un  seul  moment 
son  bonheur  ». 

Lorsque  viendra  notre  tour.  Dieu  veuille  que  des  voix 
aussi  miséricordieuses  s'élèvent  en  notre  faveur.  .  . 

Ce   coin   de  voile  soulevé  sur  ^a  vision   de  l'au-delà* 
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retient  notre  attention  quoi  que  nous  en  ayons.  Ces  récits 
sont  attachants.  Les  dons  mystérieux  dont  a  été  favorisée 
Barbe  de  Boullongne  demeurent  d'accord,  du  reste,  avec 
la  vie  grave,  pure,  désintéressée  qu'elle  a  menée.  Ils  se 
fondent  harmonieusement  dans  l'héroïsme  de  son  existence. 
Mais  pour  goûter  la  vie  si  parfaitement  surnaturaliséc 
de  Madame  d'Ailleboust  peut-être  faut-il  une  entière  sim- 
plicité de   cœur. 

Marie-Claire  D  a  velu  y. 


LE  FRANÇAIS  AU  PALALS 

M.  Anatole  Vanier, 

Secrétaire  général  de  l'Action  française, 

Montréal. 
Cher  Monsieur, 

Nous  avons  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  distinguée 
lettre  du  18  courant,  relativement  à  l'absence  de  formules  françaises 
de  plusieurs  de  nos  procédures  judiciaires  aux  Greffes  de  la  Couronne 
et  de  la  Paix. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  dire  que  nous  pensons 
comme  vous  à  ce  sujet,  et  nous  allons  donner  des  ordres  à  nos  Ofîiciers 
en  Loi  pour,  qu'à  l'avenir,  les  procédures  soient  rédigées  dans  la  langue 
maternelle  des  personnes  accusées. 

Nous  prenons  même  occasion  de  saisir  le  Dé])artement  du  Procu- 
reur Général  de  cette  patriotique  initiative  en  lui  envoyant,  aujourd'hui 
même,  copie  de  votre  lettre. 

Croyez-nous,  cher  Monsieur, 

Vos  dévoués, 

CORRIVEAU    &   LaDOUCEUR, 

Gre fiers-conjoints. 


LA  VIE  DE  L'ACTION  FRANÇAISE 


Nos  PUBLICATIONS  —  Si  Ic  mois  de  juillet,  et  tout  par- 
ticulièrement cette  année  où  sa  température  fut  excessive- 
ment élevée,  n'est  guère  propice  aux  manifestations  exté- 
rieures, il  n'écarte  pas,  du  moins  pour  les  collaborateurs  de 
V Action  française,  l'humble  mais  nécessaire  labeur  qui  les 
prépare.  C'est  ainsi  que  plusieurs  de  nos  amis  mettent  la 
dernière  main  à  d'importants  ouvrages  que  nous  annon- 
cerons bientôt;  c'est  ainsi  que  s'élaborent  notre  Almanach 
de  la  Langue  française  et  l'enquête  de  la  revue  pour  1922. 
Comme  les  années  précédentes,  nous  comptons  pour  la 
propagande  de  l'Almanach  sur  le  dévouement  de  nos  amis. 
Ils  peuvent  s'entendre  dès  maintenant  avec  le  chef  de  notre 
secrétariat  à  notre  nouvel  hôtel,  369  rue  Saint-Denis. 
Il  faudrait  qu'aucune  région,  qu'aucune  ville  importante 
ne  soit  oubliée. 

Notre  bibliothèque  s'est  enrichie  d'une  jolie  plaque tt 9 
à  5  sous.     Les  Récollets  au  Canada  par  un  Frère  mineur. 

Notre  Directeur — Le  directeur  de  V Action  fran- 
çaise, M.  l'abbé  Lionel  Groulx,  s'embarquera  le  6  août 
prochain  pour  un  long  voyage  d'études  en  Europe.  Il  ne 
reviendra  pas  au  pays  avant  un  an.  En  son  absence,  un 
comité  de  rédaction  dirigera  la  revue.  Nos  collaborateurs 
sont  priés  d'adresser  dorénavant  leurs  articles,  leurs  com- 
munications, etc.,  en  un  mot,  tout  ce  qui  concerne  la  revue 
et  ne  regarde  pas  la  partie  administrative  à  La  Rédaction, 
Action  française. 

Dîner  d'Action  française  —  Nous  songions  depuis 
longtemps  à  fournir  aux  amis  do  notre  œuvre  l'occasion  de 
se  rencontrer.  Le  prochain  voyage  de  M.  l'abbé  Groulx 
nous  le  permet.  Quelques  jours  avant  son  départ,  le  2 
août  la  Ligue  d^ Action  française  convoque  ses  amis  au 
Cercle  Universitaire,  pour  un  dîner  qui  aura  lieu  à  6  heures. 
Des  cartes  au  prix  de  $2.00,  sont  maintenant  en  vente  à 
notre  secrétariat.     On  peut  s'inscrire  jusqu'au  1er  août. 

Prochain  pèlerinage  —  C'est  au  fort  de  Chambly 
que  nous  ferons  notre  prochain  pèlerinage  patriotique,  dans 
l'après-midi  du  dimanche  21  août.  Les  journaux  publieront 
plus  tard  les  détails  nécessaires. 
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Parmi  les  chefs  du  parti  national  à  la  Rivière-Rouge,  un 
seul  avait  été  franchement  antibritannique  et  pro-américain 
dès  le  commencement  :  c'était  O'Donoghue,  irlandais  re- 
muant et  astucieux  probablement  affilié  depuis  longtemps 
à  la  société  secrète  irlandaise  des  Féniens.  Les  chefs  féniens 
avaient  dû  l'envoyer  à  la  Rivière-Rouge,  et  le  faire  entrer 
dans  la  direction  du  mouvement  national  d'opposition  aux 
empiétements  du  Canada,  afin  qu'au  moment  opportun,  il 
pût  faire  dévier  le  mouvement,  et,  de  national,  le  faire  deve- 
nir pro-américain  et  favorable  à  l'annexion  du  pays 
aux  États-Unis,  ce  qui  aurait  été  tout  l'opposé  du 
sentiment  national.  .  Mais  les  sociétés  secrètes  sont  cou- 
tumières  de  ces  déviations  qu'elles  font  subir  aux  mouve- 
ments populaires  de  façon  à  leur  faire  produire  des  résultats 
diamétralement  opposés  aux  intentions  de  ceux  qui  ont 
pris  part  à  ces  mouvements.  Les  badauds  s'extasient, 
s'émerveillent,  ou  se  désespèrent  devant  les  résultats 
invariablement  inattendus  de  ces  sortes  de  mouvements. 
Les  rares  initiés  aux  secrets  des  sociétés  secrètes  qui  les 
ont  dirigés  dans  leur  origine  et  leur  progression,  pourraient 
seuls  nous  dire  comment  et  pourquoi  cela  s'est  fait.  Mais, 
naturellement,  ils  s'en  gardent  bien.  Quand  je  parle  des 
initiés  aux  secrets,  je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  de  la  masse 
des  prétendus  initiés,  qui,  quelque  soit  le  chiffre  de  leurs 
grades,  ne  sont  initiés  qu'aux  singeries  grotesques  et  ridi- 
cules par  lesquelles  on  les  berne,  et  auxquels  on  ne  fait  con- 
naître que  des  secrets  de  polichinelle,  en  leur  suggestionnant 

Li' Action  française  a  le  plaisir  d'offrir  une  primeur  à  ses  lecteurs. 
En  effet,  l'article  d'Un  Sauvage  est  un  extrait  d'un  ouvrage  considérable 
sur  les  troubles  de  l'Ouest  devant  paraître  prochainement. 


436  AGRESSION    DES    FENIENS 

les  idées  abrutissantes  que  le  pouvoir  occulte  veut  les  voir 
répandre  dans  le  public  profane,  et  qui  ])erniettront  Fac- 
complissenient  des  ])rojets  de  ce  Pouvoir  caché;  projets 
contre  lesquels  les  prétendus  initiés  seraient  les  premiers  à 
se  révolter,  s'ils  les  connaissaient. 

Ces  mouvements  populaires,  si  fréquents  de  nos  jours, 
presque  toujours  excités  par  les  sociétés  secrètes,  ou  acca- 
parés par  elles  en  cours  d'exécution,  produisent  générale- 
ment les  résultats  voulus  par  le  Pouvoir  occulte.  Cepen- 
dant, il  arrive  parfois  que  celui-ci  échoue  dans  ses  desseins  : 
c'est  lorsqu'il  est  obligé  de  se  servir  d'acteurs  non  initiés  à 
ses  plans  secrets,  et  dont  la  haute  valeur  échappe  à  son 
emprise.  Alors,  l'ouvrage  est  manqué,  et  le  Pouvoir 
occulte  est  obligé  de  le  faire  recommencer  sur  une  autre 
base.  C'est  ainsi  que  le  plan  de  la  Franc-maçonnerie 
échoua  finalement  en  France,  à  la  fin  du  XVIIIème  siècle; 
parce  qu'elle  se  heurta  à  la  personnalité  de  Napoléon  Bona- 
parte, qui  détruisit  en  grande  partie  l'ouvrage  déjà  fait,  et 
obligea  la  secte  à  le  recommencer.  Cela  lui  a  pris  un  siècle 
do  cheminements  souterrains  et  tortueux,  pour  revenir  à 
peu  près  au  point  où  elle  en  était  en  1789. 

A  la  Rivière-Rouge,  les  Féniens  rencontrèrent  la  per- 
sonnalité de  L.  Riel,  que  leur  agent  O'Donoghue  ne  put 
jamais  parvenir  à  dominer,  et  qui  finalement,  avec  l'aide 
de  Mgr  Taché,  fit  échouer  le  plan  des  conspirateurs.  Et 
c'est  pourquoi,  l'Angleterre  et  le  Canada  doivent  une  recon- 
naissance éternelle  à  ces  deux  hommes. 

Nous  n'avons  ici,  à  exposer  dans  le  détail,  ni  l'origine, 
ni  la  marche  de  la  société  secrète  des  Féniens.  Qu'il  nous 
suffise  de  rappeler  à  ceux  qui  l'auraient  oublié,  qu'elle  prit 
naissance  en  Irlande  vers  la  fin  du  XVIIIème  siècle,  ou  au 
commencement  du  XIXème.  Son  but  apparent  était  de 
secouer  le  joug  abhorré  imposé  à  la  catholique  Irlande  par 
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la  protestante  Angleterre,  et  de  faire  à  celle-ci  le  plus  de 
mal  possible  dans  n'importe  quelle  partie  de  l'univers. 
En  apparence  donc,  rien  de  si  opposé  au  but  poursuivi  par 
les  autres  sociétés  secrètes  en  général,  et  par  la  Franc- 
maçonnerie  en  particulier.  Mais,  avec  les  sociétés  secrè- 
tes, il  faut  toujours  se  défier  des  apparences.  Cette  société 
fût-elle  réellement  fondée,  à  l'origine,  à  côté  du  grand  arbre 
maçonnique,  et  en  dehors  de  l'influence  occulte  qui  en 
dirige  toutes  les  ramifications  aux  noms  multiples  ?  Nous 
ne  le  savons  pas.  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
cette  puissance  occulte  ne  tarda  pas  à  mettre  la  main  sur  la 
société  des  Féniens,  et  à  la  diriger,  comme  elle  dirige  toutes 
les  autres  sociétés  secrètes,  quels  que  soient  leurs  noms  et 
leurs  buts  apparents.  C'est-à-dire  que  le  Pouvoir  occulte 
la  fait  tomber  en  somnie,  excite  son  activité,  ou  la  laisse 
simplement  faire,  selon  que  son  action  particulière  nuit 
au  but  général  de  la  haute  direction,  qu'elle  lui  est  favorable 
ou  tout  à  fait  indifférente. 

Si  nous  en  avions  le  temps,  et  si  nous  pouvions  nous 
procurer  certains  documents  qui  nous  manquent,  nous 
aimerions  à  étudier  à  fond  cette  action  de  l'élément  fénien 
dans  les  troubles  de  la  Ilivière-Rouge.  C'est  une  étude 
qui  serait  d'autant  plus  intéressante,  qu'ici  nous  trouvons 
les  Féniens  aux  prises,en  apparence,  avec  une  autre  société 
secrète,  celle-là,  bien  authentiquement  reliée  à  la  franc- 
maçonnerie  :  la  société  des  Orangistes,  de  l'action  desquels 
nous  avons  suffisamment  parlé  dans  le  cours  de  notre  ou- 
vrage. Faut-il  donc  admettre  que  les  deux  sociétés  diri- 
gées par  le  même  pouvoir  occulte  ont  été  laissées  libres  de 
contrecarrer  leurs  efforts  mutuels,  l'une  détruisant  ce  que 
l'autre  s'efforçait  d'édifier?...  En  apparence,  il  en  a  été 
ainsi.     Mais,  si  l'on  veut  bien  réfléchir  à  la  manière  dont 
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les  choses  se  sont  passées,  on  s'aperçoit  facilement  que  les 
efforts  des  deux  sociétés  tendaient  en  réalité  au  même  but 
à  l'insu  des  acteurs  de  chaque  partie,  qui  se  détestaient 
cordialement  et  croyaient  bien  combattre  les  uns  contre  les 
autres. 

Le  pouvoir  occulte,   directeur  de  toutes  les  sociétés 
secrètes,  par  le  fait  même  qu'il  veut  rester  inconnu  même 
et  surtout  aux  yeux  des  adhérents  de  ses  diverses  socétés, 
ne  peut  pas  procéder  comme  tout  le  monde  pour  imposer 
sa  direction;  il  ne  peut  pas  aller  dire  bêtement  à  ses  adeptes  : 
faites  ceci;  ou,  ne  faites  pas  cela.     Il  lui  faudrait  se  démas- 
quer, ce  qu'il  ne  veut  absolument  pas  faire;  et  puis,  le  men- 
songe de  la  prétendue  liberté  et  de  la  soi-disant  indépen- 
dance avec  lesquelles  il  a  hypnotisé  ses  dupes,  apparaîtrait 
avec  trop  d'évidence,  et  cela  amènerait  des  résistances  dan- 
gereuses.    La  manière  dont  le  Pouvoir  suprême  agit  sur 
ces  différents  adeptes,  consiste  donc  à  faire  suggestionner 
une  partie  d'entre  eux,  choisis  suivant  leurs  aptitudes  et 
leurs  dispositions  naturelles,  par  quelqu'initié  qui  leur  ex- 
pose une  idée  ou  un  plan  sans  leur  faire  connaître,  bien 
entendu,  la  place  que  cette  idée  ou  ce  plan  tient  dans  le 
but  général  poursuivi  par  la  ténébreuse  puissance.     Géné- 
ralement le  but  suggestionné  est  présenté  comme  final, 
tandis  qu'il  n'est  jamais  qu'un  moyen  pour  atteindre  un 
but  soigneusement  caché.     Ceux  qui  ont  été  ainsi  sugges- 
tionnés, sont  ensuite  envoyés  suggestionner  leurs  F.F.  et 
ainsi  les  membres  des  sociétés  secrètes  se  suggestionnent  et 
se  trompent  mutuellement  du  haut  en  bas  de  l'échelle  des 
grades  et  des  sociétés,  avant  d'aller  suggestionner  et  trom- 
per le  bon  public  des  profanes.     C'est  ainsi  que  tous  les 
grands  mots  vagues  et  indéterminés  ont  été  mis  en  circula- 
tion, et  ont  complètement  empoisonné  les  esprits  contem-  ' 
porains. 
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Le  groupement  orangiste  étant  incontestablement  le 
plus  bête  de  tous  les  groupements  maçonniques,  et  le  grou- 
pement fénien  le  plus  ignorant  des  desseins  généraux  de  la 
secte,  ils  doivent,  par  le  fait  même,  être  les  plus  faciles  à 
suggestionner.  Pour  faire  marcher  les  premiers,  il  suffit 
d'envoyer  quelqu'initié  crier  dans  leurs  loges  ;  ''Cayau, 
there  is  papism  and  french  domination,''  pour  que  les 
Orangistes  foncent  comme  des  taureaux  furieux,  sans  faire 
attention  à  la  culbute  qui  les  attend  aux  bords  du  fossé. 
Pour  les  secondSjil  suffit  de  leur  présenter  un  dessein  propre 
à  faire  un  tort  quelconque  à  l'Angleterre,  pour  qu'ils  s'y 
adonnent  de  toutes  leurs  forces,  sans  se  demander  si,  en 
nuisant  à  l'Angleterre,  ils  ne  favorisent  pas  une  autre 
domination  anglo-saxonne,  beaucoup  plus  dangereuse  de 
ce  côté-ci  de  l'océan,  que  le  lointain  pouvoir  britannique. 
Les  deux  sociétés,  ayant  pour  but,  l'une  de  favoriser  l'ex- 
tension de  la  puissance  anglaise  et  protestante,  et  l'autre 
de  la  combattre  par  tous  les  moyens,  sont  donc,  en  principes, 
et  dans  l'opinion  de  leurs  membres,ennemis  irréconciliables. 
Ce  qui  n'empêche  pas  le  Pouvoir  occulte,  lorsqu'il  le  juge 
opportun  pour  la  réussite  de  ses  plans,  de  les  faire  fraterni- 
ser et  s'entendre  comme  larrons  en  foire,  ainsi  que  nous 
avons  pu  le  constater  récemment  au  Canada  et  aux  États- 
Unis. 

En  1870,  quel  était  le  but  du  Pouvoir  occulte  par  rap- 
port à  l'Ouest?  et  pourquoi  faisait-il  les  Orangistes  et  les 
Féniens  combattre  les  uns  contre  les  autres?  Aucun 
doute  n'est  possible  là-dessus  :  son  but  était  de  donner 
l'Ouest  aux  États-Unis;  comme  il  avait  essayé  de  leur 
donner  le  Canada  tout  entier  quelques  années  auparavant; 
comme  il  tend  à  étendre  leur  domination  sur  toutes  les 
parties  de  l'Amérique.  Le  Canada  avait  échappé  aux  ten- 
tatives des  Féniens,parce  qu'au  lieu  de  se  joindre  à  eux,  les 
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Canadiens -français  les  avaient  combattus.  Pour  que  les 
États-Unis  puissent  s'emparer  de  l'Ouest,  sans  exciter  une 
guerre  avec  l'Angleterre, ce  dont  le  Pouvoir  occulte  ne  vou- 
lait à  aucun  prix,  il  fallait  que,  de  lui-même  en  apparence,  le 
pays  se  donnât  aux  Américains.  D'où,  dès  18GG,  les  avances 
et  les  diverses  tentatives  des  agents  américains,  presque 
tous  féniens,  pour  attirer  à  eux  les  Métis-français.  IMais, 
comme  il  pouvait  arriver  que  ces  avances  ne  réussissent  pas 
mieux  auprès  des  Métis,  qu'elles  n'avaient  réussi  auprès  des 
Canadiens-français  de  l'Est,  le  Pouvoir  occulte  suggestionna 
les  Orangistes  de  pousser  à  bout  la  patience  des  Métis,  en 
commettant  et  en  faisant  com.mettre  au  gouvernement 
canadien  le  plus  d'injustices  et  de  bêtises  possible.  Nous 
avons  noté  dans  le  cours  de  notre  ouvrage  la  longue  série 
de  ces  injustices  et  de  ces  bêtises;  et  nous  en  aurons  encore 
un  nombre  considérable  à  ajouter  à  la  liste  avant  la  fin. 
Et  ceux  des  lecteurs  qui  voudront  bien  relire  les  deux  cha- 
pitres que  nous  avons  consacrés  aux  ''Maladresses  cana- 
diennes" dans  notre  1ère  partie,  pourront  constater  que  ces 
bêtises  deviennent  de  plus  en  plus  denses  et  de  plus  en  plus 
grosses,  à  partir  de  18G6  :  c'est-à-dire,  à  partir  précisément 
du  moment  où  les  convoitises  américaines  se  précisent  et  se 
manifestent  davantage. 

Or,  nous  avons  assurément  une  très  grande  confiance 
dans  la  possibilité  de  bêtise  des  Orangistes  et  du  gouverne- 
ment canadien,  quand  il  est  actionné  par  eux.  Mais 
quand  même,  dans  cette-  affaire,  la  bêtise  atteint  à  un  degré 
qui  n'est  pas  naturel.  D'autant  plus  que,  si  on  y  regarde 
de  près,  on  s'aperçoit  que  toutes  les  bêtises  et  les  incohé- 
rences apparentes  de  Toronto  et  d'Ottawa,  se  meuvent  en 
réalité  dans  un  plan  bien  ordonné,  et  tendent  à  un  but  bien 
déterminé,  qui  est  de  pousser  de  force  les  Métis  de  l'Ouest 
dans  les  bras  des  États-Unis.    Et,  outre  que  ni  les  Orangis- 
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tes,  ni  les  ministres  canadiens  ne  voulaient  cela,  les  uns 
et  les  autres  étaient  parfaitement  incapables  de  concevoir 
et  d'exécuter  ce  plan  avec  une  telle  maîtrise  :  ils  n'ont  pas 
pu  trouver  cela  tout  seuls;  on  a  dû  leur  dire.  Or,  qui  a  pu 
les  suggestionner  de  la  sorte,  si  non  le  Pouvoir  occulte 
qui  seul  connaissait  leur  capacité  de  bêtise  et  d'inconscience  ? 
Réellement,  le  plan  était  habilement  conçu  :  le  miroir 
fénien,  d'un  côté;  et  le  repoussoir  orangiste  de  l'autre, 
devaient  nécessairement  faire  les  alouettes  métisses  tomber 
dans  les  filets  du  chasseur  américain.  Mais,  à  la  grande 
surprise  des  chefs  d'orchestre,  il  arriva  que  Riel  supplanta 
O'Donoghue  dans  la  direction  du  mouvement  à  la  Rivière- 
Rouge;  et  que,  ni  promesses  d'un  côté,  ni  injustices  de 
l'autre,  ne  purent  faire  dévier  l'obstiné  Métis  de  la  fidélité 
qu'il  avait  jurée  à  la  couronne  britannique.  Nous  croyons 
que  ce  fût  surtout  de  cela  que  voulut  le  punir  le  Pouvoir 
occulte,  dont  il  avait,  sans  le  savoir,  contrecarré  les  plans 
et  que  ce  fût  là  la  véritable  raison  pour  laquelle  Riel  ne  pût 
jamais  obtenir  l'amnistie,  car,  sans  influence  occulte,  le 
refus  déraisonnable  de  l'amnistie  ne  s'explique  pas  mieux 
que  le  reste. 

L'entrée  du  pays  dans  la  Confédération  canadienne  ne  le 
fit  point  renoncer  à  ses  plans.  Immédiatement, nous  l'avons 
vu,  les  Orangistcs  redoublèrent  leurs  vexations,  leurs  stupi- 
des  persécutions,  leurs  insultes  et  leurs  brigandages,  et  le 
gouvernement  canadien,  exécutant  sa  partie  dans  le  plan, 
refusa  de  tenir  les  engagements  qu'il  avait  pris,  si  bien  que, 
au  mois  de  juillet  1871,  la  patience  des  Métis  étant  à  bout, 
ils  avaient  été  à  la  veille  de  se  soulever.  (V.  ch.  précédent) 
Cependant,  O'Donoghue,  qui,  lors  de  l'arrivée  des 
troupes  de  Wolseley,  à  Fort-Garry,  s'était  enfui  en  terri- 
toire Américain,  en  compagnie  de  Riel  et  de  Lépine,  n'était 
point  rentré  en  territoire  manitobain  comme  ses  deux  com- 
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pagnons.  Il  demeurait  sur  la  frontière,  surveillant  les 
événements,  et  attendant  que  les  exactions  des  Orangistes 
et  les  injustices  du  gouvernement  canadien  lui  offrent  des 
chances  de  tenter  un  coup  de  main,  en  profitant  du  mécon- 
tentement qui  ne  pouvait  manquer  de  se  produre  parmi  les 
Métis.  Car,  par  un  étrange  phénomène,  les  chefs  féniens 
connaissaient  d'avance,  toutes  les  injustices  et  es  persécu- 
tions dont  le  gouvernement  canadien  se  rendrait  coupable 
envers  les  Métis  après  que  le  pays  aurait  été  transféré  au 
Canada.  Dès  le  mois  d'avril  1870,  nous  en  avons  vu  un  les 
énumérer  absolument  comme  s'il  en  avait  fait  le  récit  à 
l'automne  1871.  (V.  2ème  p.  XIII)  Cela  ne  semble-t-il  pas 
étrange  ? 

Le  mécontentement  général  soulevé  parmi  les  Métis- 
français  et  même  les  Métis-anglais,  par  les  procédés  du 
gouvernement  canadien  et  de  ses  agents,  sembla  donc  à 
O'Donoghue  on  ne  peut  plus  favorable  pour  l'exécution  de 
ses  plans.  Cette  fois,  il  semblait  bien  avoir  tous  les  atouta 
dans  son  jeu.  Car,  la  grande  influence  qu'il  avait  sur  les 
Métis,  lui  permettait  d'espérer  qu'ils  allaient  tous  se  ranger 
sous  sa  bannière;  d'autant  plus  qu'ils  devaient,  pensait-il, 
être  bien  convaincus  maintenant  qu'ils  ne  pouvaient  espérer 
aucune  justice,  ni  aucune  bonne  foi  de  la  part  du  gouverne- 
ment canadien  ;  Riel  lui-même  devait  être  guéri  de  "sa 
maladie  de  loyalisme,"  par  suite  de  toutes  les  stupides 
persécutions  dont  il  était  l'objet. 

Se  croyant  donc  bien  sûr  de  la  coopération  des  Métis, 
il  se  met  à  organiser  les  bandes  avec  lesquelles  il  voulait 
envahir  le  territoire  manitobain.  En  ce  moment,  on  tra- 
vaillait, dans  le  Minnesota,  à  la  construction  de  deux  lignes 
de  chemins  de  fer,  passant  toutes  les  deux  à  peu  de  distance 
de  la  frontière.  Les  Féniens  avaient  eu  soin  de  faire  em- 
baucher parmi  les  ouvriers  travaillant  à  ces  lignes,  un  grand 


l'action  française  443 

Qombre  de  leurs  adeptes,  la  plupart  anciens  soldats  de  la 
guerre  de  sécession.  De  plus,  au  commencement  de  l'hiver, 
les  travaux  devaient  être  interrompus  sur  ces  lignes,  et 
tous  les  ouvriers  allaient  se  trouver  sans  ouvrage.  L'espoir 
du  pillage  de  Winnipeg  et  de  Fort  Garry  déciderait  certaine- 
ment un  grand  nombre  de  ceux  qui  n'étaient  pas  Féniens  à 
se  joindre  à  l'armée  d'invasion.  O'Donoghue  comptait  lever 
une  troupe  d'au  moins  500  ou  600  hommes,  qui,  avec  le 
concours  des  Métis,  aurait  été  plus  que  suffisante  pour  s'em- 
parer du  pays.  Aussi,  pendant  tout  Tété,  s'occupa-t-il 
activement  de  faire  ses  préparatifs,  rassemblant  dans  des 
dépôts  secrets  les  armes  et  les  munitions  qui  devaient  lui 
servir  à  armer  ses  soldats,  et  recrutant  ses  officiers. 

La  situation  était  donc  très  sérieuse,  et  l'existence  de  la 
nouvelle  province  était  en  grand  danger,  car  le  lieutenant- 
gouverneur  Archibald  n'avait  aucun  moyen  efficace  de 
résistance...  à  part  les  Métis.  Mais  citons  l'exposé  de 
la  situation,  tel  qu'il  l'a  fait  lui-même,  dans  son  '^Memo- 
randum.  sur  l'invasion  fénienne  du  Manitoba". 

"Pour  bien  comprendre,  dit-il,  les  faits  se  rapportant 
à  l'invasion  fénienne,  il  est  nécessaire  d'avoir  une  idée  de  la 
position  géographique  de  la  province,  et  de  la  manière  dont 
se  répartissait  sa  population.  La  rivière  Assiniboine  se 
jette  à  angle  droit  dans  la  rivière  Rouge  près  du  Fort  Garry. 
Le  fort  lui-même  s'élève  sur  la  rive  nord  de  l'Assiniboine, 
et  à  l'ouest  de  la  rivière  Rouge.  Toute  la  population  sur 
les  deux  rives  de  la  rivière  Rouge,  au  sud  du  fort  et  entre 
le  fort  et  la  frontière,  est  française;  toute  celle  qui  se  trouve 
au  nord  du  fort  est  anglaise.  Sur  l'Assiniboine,  la  popula- 
tion est  anglaise  dans  les  paroisses  supérieures  et  dans  les 
paroisses  inférieures,  mais  les  bords  de  la  rivière,  entre  les 
paroisses  anglaises,  sont  habités  par  des  français,  sur  un 
parcours  de  20  milles,  partageant  la  population  anglaise 
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en  doux  sections  qui  n'ont  aucune  liaison  entre  elles." 

''Au  sud  des  paroisses  françaises  de  TAssiniboine,  et 
juste  au  delà  de  la  frontière  américaine,  se  trouve  l'établisse- 
ment français  de  Saint-Joseph,  à  environ  30  milles  en  haut 
de  la  rivière  Pimbina.  Un  chemin  direct  relie  Saint-Joseph 
à  la  colonie  française  de  l'Assiniboine;  de  sorte  que  les 
Métis  français  de  l'Assiniboine  peuvent  communiquer  avec 
les  Métis  d'au  delà  de  la  frontière,  et  par  leur  entremise  avec 
les  États-Unis.  Tandis  que  notre  population  anglaise, 
qui  se  compose  en  tout  de  5000  âmes,  est  divisée  en  deux 
sections,  n'a  d'autre  point  d'appui  en  arrière  que  le  pôle 
nord,  et  est  flanquée  d'un  côté  par  les  prairies  de  l'Ouest, 
et  de  l'autre  par  les  bois  et  les  marais  entre  Fort  Garry  et 
Collingwood." 

"Cette  position  géographique  bien  comprise,  il  est 
facile  de  concevoir  quel  aurait  été  l'état  de  la  province,  si, 
aux  approches  de  l'hiver,  tel  qu'au  moment  où  l'invasion  se 
produisit,  l'ennemi  avait  pu  s'établir  sur  son  sol  et  attirer 

sous  ses  étendards  la  moitié  de  la  population.  Il  y  avait 
sur  les  deux  chemins  de  fer  qui  se  construisaient  dans  le 
Minnesota  en  1871  des  milliers  de  travailleurs.  A  la  fin 
de  la  saison,  ces  hommes  se  trouvaient  sans  emploi;  et  s'ils 
avaient  vu  une  chance  de  piller  Fort  Garry  et  Winnipeg, 
la  tentation  aurait  été  irrésistible.  Une  fois  l'envahisseur 
établi  chez  nous,  s'il  avait  été  joint  par  quelques  centaines 
d'hommes  de  notre  population,  de  manière  à  donner  à 
l'incursion  une  apparence  de  guerre  civile,  il  aurait  reçu 
l'appui  d'une  multitude  de  gens  qui  travaillaient  sur  les 
chemins  de  fer  et  de  nombreuses  recrues  prises  dans  les 
villes  américaines;  et  il  est  évident  que  l'affaire  serait 
devenue  extrêmement  grave." 

Tellement  grave  même,  que  toute  résistance  aurait  été 
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impossible,   et   que  le   pays   aurait   été  irrémédiablement 
perdu  pour  le  Canada  et  pour  l'Angleterre. 

Le  plan  de  O'Donoghue  était,  en  effet,  de  masser  le 
gros  do  ses  troupes  du  côté  de  Saint-Joseph  de  Pembina, 
d'où  il  obligerait  les  Métis  à  se  joindre  à  lui;  puis  de  franchir 
la  frontière  avec  quelques  hommes,  et  d'appeler  à  lui  les 
Métis  du  Manitoba.  Si  ceux-ci  répondaient  à  son  appel, 
ou  du  moins  se  tenaient  dans  une  neutralité  bienveillante, 
son  entreprise  était  sûre  de  réussir;  car  alors  il  aurait 
l'appui  direct  des  États-Unis  qui  prétexteraient  des  raisons 
humanitaires  pour  venir  au  secours  des  pauvres  Métis 
odieusement  opprimés  par  le  Canada.  Si,  contrairement 
à  toute  attente,  les  Métis  opposaient  de  la  résistance  à  l'in- 
vasion, le  coup  était  manqué.  O'Donoghue  les  connaissait 
assez  pour  savoir,  qu'avec  les  ressources  dont  il  disposait, 
il  n'avait  aucun  moyen  de  gagner  la  partie  en  aj^ant  les 
Métis  contre  lui;  car  alors,  les  Etats-Unis  n'auraient  eu 
aucune  apparence  de  prétexte  pour  intervenir. 

Tout  dépendait  donc  de  l'attitude  qu'allaient  prendre 
les  Métis.  Et  l'extraordinaire  fut  que  nos  Ontariens,  à 
l'entendement  si  dur,   comprirent  cela  du  premier  coup. 

Les  premières  nouvelles  de  la  menace  d'invasion  arri- 
vèrent à  Winnipeg  vers  le  milieu  de  septembre.  Immédiate- 
ment, changement  à  vue  !  ceux  qui,  la  veille  encore,  étaient 
si  arrogants  et  si  hautains  envers  les  pauvres  métis,  devin- 
rent subitement  doux  et  craintifs  comme  moutons.  Ils 
commencèrent  à  réclamer  la  protection  des  Métis,  leurs 
victimes  de  la  veille;  et  de  Riel,  qu'un  instant  auparavant, 
ils  proclamaient  *^m  bandit  indigne  de  toute  pitié":  ''Qu'il 
vienne  maintenant;  qu'il  prouve  sa  loyauté  en  battant  les 
Féniens,  et  tout  lui  sera  pardonné  !",  criaient-ils  à  l'envie. 

Les  Orangistcs  de  Winnipeg  avaient  bien  raison  de 
trembler,car,  il  va  sans  dire  que,  ni  eux,  ni  les  Féniens  ne  se 
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doutaient  qu'ils  travaillaient  au  même  ouvrage  :  ils  se 
détestaient  cordialement  ;  et  si  les  Féniens  avaient  pris 
Winnipeg,  ils  auraient  indubitablement  fait  un  copieux  mas- 
sacre de  tous  les  Orangistes  qu'ils  y  auraient  trouvés.  C'est 
le  sort  ordinaire  des  serviteurs  inconscients  du  pouvoir 
occulte  qui  se  sert  de  la  mort,  aussi  bien  que  de  la  vie  de  ses 
misérables  dupes  pour  parvenir  à  ses  fins. 

Les  Orangistes  avaient  bien  raison  de  trembler.  Mais 
quand  même,  si  vous  connaissez,  amis  lecteurs,  une  attitude 
plus  méprisable  que  celle  de  ces  lâches  persécuteurs,  récla- 
mant au  mom.ent  du  danger  la  protection  de  leurs  victimes, 
je  serais  curieux  de  la  connaître;  cependant,  je  vous  en 
montrerai  bientôt  une  plus  dégoûtante  encore  :  ce  sera  celle 
des  mêmes  Orangistes  envers  les  mêmes  Métis,  lorsque  le 
danger  passé,  leur  frousse  aura  disparu. 

Un  Sauvage. 


LA  LANGUE  FRANÇAISE  ET  LES  CHEVALIERS  DE 

COLOMB 

De  nouveau  notre  espoir  a  été  déçu.  Le  geste  escomp- 
té, encore  que  tout  naturel,  aurait  bien  valu  une  mention. 
Revenant  à  la  charge,  le  conseil  de  Grand'Mère  de  l'Ordre 
des  Chevaliers  de  Colomb,  soumettait  à  la  dernière  conven 
tion  d'état,  tenue  à  Sherbrooke,  le  24  mai  dernier,  une 
résolution  demandant  l'adoption  du  bilinguisme  pour 
tous  les  documents  officiels  de  l'Ordre  dans  la  province  de 
Québec.  Cette  année  le  vœu  formulé  par  le  groupe  de 
Grand'Mère  se  trouvait  appuyé  par  une  proposition  au 
même  effet  du  conseil  d'Amos.  Les  deux  résolutions  ont 
eu  le  même  sort  :  le  rejet.  Si  l'on  se  souvient  que  la  forte 
majorité  des  Chevaliers  de  la  province  sont  de  langue  fran- 
çaise, l'attitude  a  de  quoi  rendre  perplexe.  Combien  de 
nos  compatriotes,  membres  de  l'Ordre  des  Chevaliers  de 
Colomb,  ont  à  ce  sujet  protesté  en  faveur  des  droits  de  la 
langue  française? 
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Terrains  de  jeux.  L'Action  française  s'empresse 
de  faire  écho  aux  justes  plaintes  exprimées  par  M.  Du  pire 
dans  le  Devoir  du  1er  juillet  dernier.  La  ville  de  Montréal 
voudrait  angliciser  et  protestantiser  nos  petits  compatriotes 
qu'elle  ne  saurait  trouver  un  meilleur  système  que  celui  de 
ses  terrains  de  jeux.  Sur  huit  instructeurs,  aucun  n'est 
de  notre  race.  Et  c'est  à  ces  hommes,  hostiles  peut-être 
à  tout  ce  qui  nous  est  cher  que  vont  être  confiés,  durant  les 
longues  journées  d'été,  les  enfants  canadiens-français. 
Dans  quel  état  sortiront-ils  de  ces  vacances  ?  Quelle 
empreinte  en  garderont  leurs  jeunes  âges?  «1» 

Qu'on  plaide  irréflexion,  malentendu,  oubli,  tout  ce 
qu'il  plaira,  mais  qu'on  modifie  au  plus  tôt  ce  système. 
Autrement  il  n'y  a  plus  de  raison  de  parler  des  ' 'blessés  de 
l'Ontario",  des  ''avant-postes  de  l'Ouest",  etc.,  etc.  C'est 
ici,  en  plein  Montréal,  que  la  lutte  pour  le  respect  de  nos 
droits  s'imposera  d'abord  et  qu'il  faudra  concentrer  nos 
forces. 

L'exemple  du  Québec — C'est  une  remarque  d'ail- 
leurs qu'ont  faite  assez  souvent  quelques-uns  des  chefs  les 
plus  valeureux  de  notre  nationalité  dans  les  autres  provin- 
ces. "Commencez  donc,  vous  du  Québec,  disaient-ils, 
par  nous  donner  l'exemple.  Respectez  et  faites  respecter 
votre  langue  là  où  vous  êtes  en  majorité,  là  où  vous  n'avez 
pas  les  mains  liées,  là  où  vous  commandez.  Il  nous  sera 
plus  facile  ensuite  de  vous  imiter". 

Er  comment  ne  pas  admettre  la  justesse  de  ces  ré- 
flexions? Dans  une  lettre  adressée  à  notre  Ligue,  il  y  a 
quelques  années  et  que  nous  avons  reproduite  récemment, 
Sa  Grandeur  Mgr  Roy  disait  :  "Hélas  !  c'est  bien  jusque-là 
que  nous  en  sommes  venus;  il  faut  du  courage  en  plein 
Québec,  pour  proclamer,  défendre,  faire  respecter  les  droits 
du  français".  Eh  oui  !  il  faut  du  courage  et  une  bonne 
dose  pour  se  faire  servir  en  français  sur  les  chemins  de  fer, 
dans  les  hôtels,  aux  bureaux  de  poste,  aux  douanes,  etc., 
etc.,  mais  cela  vient  précisément  de  ce  que  nous  avons  trop 

(1)  Une  note  parue  dans  le  Devoir  du  19  juillet  laisse  entendre  que 
d'heureuses  modifications  auraient  été  déjà  aoportées  à  la  situation 
dénoncée.     Nous  nous  empressons  de  signaler  ici  le  fait. — P.  H. 
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lonn;(oinps  dormi,  de  ce  que  nous  avons  laissé  s'établir  un 
état  (le  choses  vriiiiiicnt  honteux. 

Des  hommes  courageux. — Encore  un  coup,  les 
principaux  coupables  c'est  nous,  c'est  pourc^uoi  notre  salut 
ne  viendra  que  de  nous.  Que  le  nombre  des  hommes  ''cou- 
rageux" augmente,  et  nous  regagnerons  rapidement  le 
terrain  perdu.  Deux  ou  trois  exemples  récents  vont  nous 
montrer  l'utilité  des  interventions  énergiques  même  auprès 
des  grosses  compagnies. 

Le  Cercle  catholique  des  Voyageurs  de  commerce  des 
Trois-Rivières  adressait  aux  autorités  du  Pacifique  en 
décembre  dernier  une  lettre  —  dont  on  trouvera  le  texte 
dans  notre  numéro  de  février  —  réclamant  certaines  for- 
mules bilingues  constannnent  refusées  jusqu'ici.  Or,  deux 
mois  plus  tard  il  recevait  la  réponse  suivante  d'un  des  hauts 
officiers  de  la  Compagnie,  M.  R.-G.  Amyot  :  ''Il  me  fait 
plaisir  de  pouvoir  vous  envoyer  sous  ce  pU  un  exemplaire 
de  chacune  des  formules  bilingues  suivantes  qui  viennent 
d'être  préparées  et  qui  seront  distribuées  dans  quelques 
jours  à  nos  agents  dans  la  Province  de  Québec". 

P.  T.  50  F. — Récépissé  de  remboursement  pour  billet 
non    utilisé. 

P.  T.  59  F. — Demande  de  remboursement  de  la  valeur 
d'un  billet  non  utilisé,  en  tout  ou  en  partie. 

C'étaient  précisément  les  formules  réclamées  en  vain 
depuis  si  longtemps. 

Rivière  Beaudette. —  Autre  exemple.  La  Rivière 
Beaudette  —  que  nos  lecteurs  connaissent  maintenant  — 
dut  pour  conserver  son  caractère  français  lutter  aussi  avec 
l'administration  fédérale.  Ne  s'était-on  pas  avisé  de  la 
doter  de  bons  de  poste  unilingues  où  trônait  en  caractères 
majuscules  ce  seul  nom  River  Beaudet.  Cette  fois  c'est 
un  homme  du  pays  qui  ressentit  l'affront.  Il  protesta. 
On  finit  par  l'écouter,  et  aujourd'hui  les  bons  de  postes  non 
seulement  sont  bilingues,  mais  ils  portent  le  vrai  nom  de 
l'endroit  :  Rivière  Beaudette.  Honneur  à  ce  patriote 
courageux  ! 

Pourquoi  un  plus  grand  nombre  n'agissent-ils  pas 
ainsi  ?  Ce  serait  une  marée  irrésistible,  ce  serait  la  recon- 
quête rapide  de  nos  droits.  Pierre  Homier. 


A 
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LA  SEMAINE  SOCIALE  DE    QUEBEC 


Nous  nous  glorifions  justement,  en  ces  jours  de  pertur- 
bation générale,  de  l'ordre  social  qui  règne  dans  notre  pro- 
vince. Nos  ennemis  eux-mêmes  sont  contraints  de  l'admirer. 
Mais  bien  des  facteurs  menacent  actuellement  ses  assises.  Sa 
disparition  porterait  à  notre  race  un  rude  coup.  La  guerre 
des  classes  ruine  les  plus  fortes  nations. 

Or  une  oeuvre  toute  récente  peut  contribuer  puissam- 
ment à  repousser  l'anarchie  qui  nous  menace.  Bile  s'intitule  : 
Les  Semaines  sociales  du  Canada.  Elle  a  comme  devise  :  la 
science  pour  l'action.    Bile  va_  d'année   en   année,    telle   une 

Université  ambulante,  tenir  en  différentes  villes  une  session 
d'études.     Quatre  ou  cinq  fois  par  jour,   durant   près   d'une 

semaine,  elle  rassemble  autour  d'une  chaire  où  se  succèdent 
des  conférenciers  de  première  valeur,  une  assistance  d'élite. 
Bt  à  ces  auditeurs  venus  de  partout  :  prêtres,  législateurs, 
hommes  et  femmes  d'oeuvres,  industriels  et  ouvriers,  jeunes 
gens  et  jeunes  filles  qu'intéressent  les  questions  sociales,  elle 
expose  la  doctrine  catholique  et  l'applique  aux  problèmes  du 
jour. 

Cette  année  la  ville  choisie  est  Québec,  la  date  :  du  29 
août  au  3  septembre,  le  sujet  :  le  syndicalisme.  Qui  se  péné- 
trera des  enseignements  de  cette  semaine  se  tnettra  en  état  de 
servir  efficacement  la  cause  de  l'ordre.  Notre  province  a 
besoin  plus  que  jamais  de  tels  hommes,  d'une  élite  catholique 
sociale.  Pour  l'honneur  et  le  bien  de  notre  race,  répondons  : 
présent,  à  l'appel  des  organisateurs  de  la  Semaine  de  Québec. 

Vol.  VI  No.  2.  L'Action  française. 


I>e   problème  économique 


LES  INSTITUTIONS  DE  CREDIT 


Quiconque  prend  la  peine  de  s'arrêter  un  instant  pour 
analyser  les  manifestations  diverses  de  l'activité  humaine  doit 
être  frappé  par  le  rôle  considérable  du  crédit  dans  la  société 
moderne.  I/hommc,  considéré  comme  individu  et  condam- 
né par  Dieu  à  ne  compter  que  sur  son  travail  pour  tirer  de  la 
terre  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  nourrir,  se  vêtir  et  se 
loger,  n'a  pas  besoin  de  crédit.  Pendant  de  longs  siècles 
l'homme  trouva  dans  la  culture  de  ses  champs  et  dans  l'éle- 
vage de  ses  animaux  ce  qui  était  indispensable  à  sa  nourri- 
ture, à  son  vêtement  et  à  son  logement.  Encore  aujourd'hui 
des  millions  d'hommes  naissent,  croissent  et  se  multiplient 
sans  avoir  recours,  ou  en  tout  cas  dans  une  très  faible  mesure, 
au  mécanisme  compliqué  du  crédit.  Cependant  les  hommes 
n'ayant  pas  tous  les  mêmes  aptitudes  et  n'étant  pas  placés 
dans  les  mêmes  conditions,  une  évolution  lente  et  graduelle 
amena  la  division  et  la  spécialisation  du  travail  qui  a  pour 
conséquence  inévitable  l'échange  des  produits  nécessaires  ou 
utiles  à  la  vie.  Les  échanges  en  nature  permirent  aux  hom- 
mes de  bénéficier  de  la  variété  de  leur  travail,  mais  il  devint 
nécessaire  de  trouver  un  mode  d'échange  plus  commode  que 
celui  qui  consiste  à  échanger  un  boeuf  pour  une  certaine 
quantité  d'étoffe  ou  de  bois.  L'ingéniosité  humaine  eut  alors 
recours  à  l'argent,  comme  mesure  et  instrument  d'échange, 
et  cet  argent  prit  les  formes  les  plus  variées,  depuis  les  peaux 
d'animaux,  les  coquillages,  les  cubes  de  thé  et  les  balles  de 
coton,  jusqu'aux  monnaies  métalliques  en  cuivre,  en  bronze, 
en  nickel,  en  argent  et  en  or.  En  raison  de  l'importance  sans 
cesse  croissante  des  échanges  qui  furent  encouragés  et  stimu- 
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lés  par  le  développement  des  facilités  de  transport,  la  mon- 
naie métallique  devint  à  son  tour  insuffisante  et  fut  supplan- 
tée, en  grande  partie,  par  des  instruments  de  crédit  dont  la 
monnaie  de  papier  est  une  des  formes,  sans  être  la  plus  im- 
portante ni  celle  qui  joue  le  plus  grand  rôle. 

Pour  comprendre  la  fonction  des  institutions  que  nous 
avons  à  étudier,  il  faut  se  pénétrer  de  l'idée  que  le  crédit  n'est 
qu'un  titre  de  créance  donnant  droit  de  réclamer,  immédiate- 
ment ou  plus  tard,  une  part  déterminée  par  les  circonstances, 
des  richesses  alors  existantes.  Cette  créance  peut  être  aussi 
bien  inscrite  sur  une  feuille  de  papier  qu'être  représentée 
par  des  morceaux  de  métal  ;  il  suffit  pour  que  le  papier  ou 
l'or  ait  rempli  son  rôle,  qu'il  soit  accepté  en  échange  des 
richesses  qui  font  l'objet  des  convoitises  humaines.  Michelet 
dans  son  histoire  de  France  s'exprime  ainsi  en  parlant  de 
l'Or  :  "Gardons-nous  de  dire  du  mal  de  l'Or.  Comparé  à  la 
propriété  féodale,  à  la  terre,  l'or  est  une  forme  supérieure  de 
la  richesse.  Petite  chose  mobile,  échangeable,  divisible,  facile 
à  manier,  facile  à  cacher,  c'est  la  richesse  subtilisée  déjà, 
j'allais  dire  spiritualisée.  Tant  c^ue  la  richesse  fut  immobile, 
l'homme,  rattaché  par  elle  à  la  terre  et  comme  enraciné, 
n'avait  guère  plus  de  locomotion  que  la  glèbe  sur  laquelle  il 
rampait.  Le  propriétaire  était  une  dépendance  du  sol,  la 
terre  emportait  l'homme  ;  aujourd'hui,  c'est  tout  le  contraire, 
l'homme  enlève  la  terre  concentrée  et  résumée  par  l'Or."  On 
ne  saurait  mieux  définir  les  avantages  matériels  qui  résultent 
de  l'emploi  de  l'Or  comme  instrument  d'échange,  mais  com- 
ment trouver  des  expressions  capables  d'indiquer  les  progrès 
immenses  qui  ont  été  réalisés  grâce  à  l'utilisation  et  à  la  géné- 
ralisation du  crédit.  Le  crédit  est  une  des  manifestations  les 
plus  remarquables  de  la  civilisation,  et  si  l'homme,  en  maîtri- 
sant les  forces  de  la  nature,  en  domptant  les  animaux  et  en 
asservissant  la  matière  créée,  pour  les  faire  servir  à  la  satis- 


452  l'action  française 

faction  de  ses  besoins,  a  réalisé  des  progrès  immenses,  il  ne 
lui  a  été  possible  de  bénéficier  de  l'étendue  de  ses  conquêtes 
qu'en  gagnant  la  confiance  de  ses  semblables.  Le  crédit  est 
né  de  la  confiance  des  bommes  les  uns  à  l'égard  des  autres  ; 
c'est  elle  qui  l'alimente,  le  conserve  et  le  développe.  La  con- 
fiance bumaine  est  cbose  fragile  et  mobile,  c'est  une  faculté 
délicate  et  sensible  qu'il  faut  tantôt  soutenir  et  stimuler,  par- 
fois restreindre  et  contrôler  et  toujours  diriger  et  stabiliser. 
L'emploi  de  cette  cbose  subtile  et  intangible,  mais  pourtant 
bien  réelle,  qu'on  appelle  le  crédit  a  été  rendu  possible  sur 
une  grande  écbelle  par  des  organisations  qui  se  sont  spéciali- 
sées dans  sa  conservation,  son  usage  et  sa  distribution,  et 
parmi  ces  institutions  se  trouvent  les  banques. 

Les  banques  ne  créent  pas  et  ne  fabriquent  pas  du  cré- 
dit, mais  elles  contribuent  avec  d'autres  organisations  dont 
nous  parlerons  tantôt,  à  l'accumuler  et  à  le  faire  circuler. 
Les  banques  remplissent  à  l'égard  du  crédit  un  rôle  analogue 
à  celui  d'un  réservoir  destiné  à  em.magasiner,  à  conserver  et  à 
distribuer  l'eau  qui  est  nécessaire  aux  besoins  d'un  groupe- 
ment quelconque  d'humains  ;  le  réservoir  remplira  sa  fonc- 
tion dans  la  mesure  où  les  sources  qui  l'alimentent  seront 
abondantes  et  constantes.  En  outre  de  remplir  la  fonction  de 
"réservoirs  de  crédit",  les  banques  sont  des  appareils  compen- 
sateurs de  l'activité  humaine.  Nous  avons  vu  que  la  division 
du  travail  entraînait  la  nécessité  des  échanges,  que  ces  échan- 
ges s'effectuaient  en  utilisant  des  instruments  de  crédit,  et 
c'est  la  fonction  des  banques  d'effectuer  une  compensation 
entre  le  produit  du  travail  des  uns  et  le  produit  du  travail  des 
autres.  Ce  rôle  est  important  et  quelques  chiffres  se  rappor- 
tant au  volume  des  transactions  dans  notre  pays  et  dans  notre 
province  seront  plus  concluants  que  de  longs  commentaires  : 
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Echanges  entre   les   banques   aux  ''chambres    de   compensa- 
tion", pour  chaque  province,  durant  l'année  1920. 

Provmcc 

Québec $7,540,531,459.00 

Ontario 6,904,908,623.00 

Manitoba 3,057,452,638.00 

Colombie  Anglaise 1,061,107,104.00 

Alberta 805,818,885.00 

Nouveau-Brunswick 193,761,263.00 

Nouvelle-Ecosse 255,678,397.00 

Saskatchewan 464,296,936.00 

Total $20,283,555,305.00 

Ces  transactions  au  total  de  plus  de  vingt  milliards  de 
dollars  ne  représentent  que  les  échanges  entre  clients  de  ban- 
ques différentes  et  ne  tiennent  nullement  compte  des  transac- 
tions innombrables  effectuées  entre  clients  d'une  même  ban- 
que, qui,  possédant  des  succursales  dans  les  centres  agricoles 
et  industriels  d'une  province  et  du  pays,  compense  pour  le 
compte  de  ses  clients  un  volume  considérable  d'échanges.  Il 
y  a  lieu  de  considérer  en  même  temps  le  commerce  extérieur 
du  Canada,représenté  par  les  exportations  et  les  importations, 
qui  s'est  élevé  durant  la  même  année  à  deux  milliards  et  demi 
de  dollars,  et  c'est  encore  par  l'entremise  des  banques  que 
s'est  effectuée  la  compensation  entre  nos  créances  et  nos  dé- 
boursés à  l'étranger.  Notons  que  toutes  ces  affaires  ont  été 
réglées  par  l'entremise  des  banques  sans  intervention  de  mon- 
naie métallique  et  uniquement  au  moyen  de  papier  et  d'écri- 
ture dans  leurs  livres.  D'ailleurs  un  autre  rapprochement 
nous  fera  saisir  en  même  temps  que  la  réalité  du  crédit,  un 
peu  de  son  importance.  Il  suffit,  en  effet,  de  placer  en  re- 
gard, d'une  part  les  chiffres  de  cent  quatre-vingts  millions  de 
dollars  représentant  la  totalité  de  l'encaisse-or  au  Canada,  et, 
d'autre  part,  le  chiffre  total  des  dépôts  dans  toutes  les  ban- 
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qiies  au  Canada  qui  s'élève  à  environ  un  milliard  neuf  cents 
millions  de  dollars  ($1,900,000,000).  Ces  dépôts  dans  les 
banques,  qui  sont  du  crédit  fait  aux  banques,  se  retrouvent 
dans  les  prêts  consentis  par  les  banques,  qui  sont  le  crédit 
accordé  par  les  banques.  En  d'autres  termes,  les  banques  dis- 
tribuent le  crédit  qui  leur  est  fait  à  elles-mêmes  et  cela  dans 
la  mesure  oii  elles  bénéficient  du  crédit  du  public,  c'est-à-dire 
de  la  confiance  du  public.  Ici  encore  les  banques  agissent 
comme  agents  compensateurs  en  mettant  au  service  des  be- 
soins temporaires  de  crédit  des  uns,  les  disponibilités  tempo- 
raires de  crédit  des  autres.  Cette  compensation  n'a  plus  un 
caractère  mécanique  comme  la  précédente,  et  elle  s'effectue 
au  moyen  d'instruments  plus  délicats  et  plus  difficiles  à  ma- 
nier; elle  a  pour  but  de  maintenir  en  activité  les  rouages  du 
mécanisme  économique  afin  que,  '  par  suite  des  échanges, 
chacun  des  membres  du  corps  social  puisse  se  procurer  ce  qui 
est  nécessaire  ou  utile  à  sa  vie  ;  lie  a  aussi  pour  objet,  parfois 
de  stimuler  la  production  des  matières  qui  peuvent  augmen- 
ter le  bien-être  et  la  richesse  de  la  collectivité,  et  parfois  de 
ralentir  certaines  activités  qui  pourraient  compromettre 
l'équilibre  général  et  mettre  en  péril  les  ressources  de  crédit 
accumulées  par  une  collectivité  quelconque. 

D'où  proviennent  les  ressources  de  crédit,  non  seulement 
celles  qui  alimentent  les  banques  et  qui  sont  loin  d'être  les  plus 
importantes,  mais  encore  celles  qui  animent  et  vivifient  tout 
l'organisme  économique  d'un  pays.  Lorsque  nous  parvenons 
à  produire  au  delà  de  ce  que  nous  consommons,  notre  travail 
en  s'accumulant  devient  soit  un  capital,  soit  une  richesse  qui 
est  représentée  soit  par  des  biens  réels  mobiliers  comme  le  blé 
ou  le  bois  ou  immobiliers  comme  la  terre  ou  une  maison,  soit 
encore  par  des  titres  de  créance  qui  nous  donnent  droit  à  une 
part  de  ces  biens  et  de  ces  richesses  ;  ces  titres  de  créance,  en 
circulant,  deviennent  des  instruments  de  crédit,  et,  les  dépôts 
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en  banque  se  trouvent  dans  cette  catégorie.  Nous  disions  que 
les  dépôts  dans  les  banques  ne  constituent  pas  les  ressources 
de  crédit  les  plus  importantes,  et  il  suffit  pour  s'en  convaincre 
de  constater  que  pour  chaque  individu  la  part  de  sa  fortune 
représentée  par  des  dépôts  en  banque  est  bien  faible,  et  de  se 
rappeler  qu'à  côté  du  total  des  dépôts  dans  les  banques  qui 
s'élève  à  un  milliard  neuf  cents  millions  de  dollars,  le  gou- 
vernement canadien  à  lui  seul  doit  à  ses  nationaux  près  de 
deux  milliards  de  dollars,  que  les  gouvernements  provinciaux 
doivent  des  centaines  de  millions,  que  les  cités,  villes  et  cor- 
porations municipales  et  scolaires  ont  des  emprunts  qui  se 
totalisent  à  plusieurs  centaines  de  millions,  que  la  plupart  des 
grandes  industries  publiques  et  privées  empruntent  sur  obli- 
gations, débentures  et  actions  des  sommes  d'argent  fabuleu- 
ses, et  qu'enfin,  les  particuliers  empruntent  les  uns  des  autres, 
en  gageant  leurs  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  des  montants 
dont  le  total  est  énorme.  Tout  cela  est  du  crédit  et  tout  cela 
s'est  tellement  incorporé  à  notre  vie  journalière  et  à  notre 
organisation  économique  que  nous  ne  songeons  pas  plus  à 
remarquer  les  manifestations  du  crédit  qu'à  nous  étonner  de 
constater  que  l'air  pénètre  dans  nos  poumons  pour  vivifier  et 
purifier  le  sang  qui  transporte  la  chaleur  dans  tout  notre 
organisme. 

Le  dépôt  en  banque  a  cependant  cette  caractéristique 
d'être,  après  la  monnaie,  la  forme  de  crédit  la  plus  facilement 
et  la  plus  rapidement  utilisable,  et  c'est  pourquoi  aucun  pays, 
aucun  peuple,  aucune  race,  aucun  groupement  homogène  n'a 
le  droit  de  se  désintéresser  de  la  question  des  banques,  s'il 
veut  vivre  sa  vie  propre,  suivant  son  génie  et  ses  traditions,  et 
donner  à  son  essor  économique  la  direction  qui  lui  paraît  la 
plus  avantageuse  pour  la  collectivité.  Le  développement  des 
banques  conformément  à  la  politique  nationale  est  en  fonc- 
tion directe,  à  la  fois  de  la  prospérité  économique,  et  du  degré 
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de  civilisation  dans  Tordre  matériel  auquel  un  peuple  est  par- 
veJiu;  inversement,  une  nation  cjui  confie  à  des  institutions 
étrangères  le  contrôle  et  l'administration  de  ses  affaires  de 
banque  est  généralement  en  retard  dans  son  développement 
économique.  S'il  est  vrai,  comme  on  se  plaît  parfois  à  le  ré- 
péter, que  les  banques  n'ont  ni  coeur  ni  âme,  pourquoi  existe- 
t-il  dans  les  pays  les  plus  avancés  des  banques  nationales  ? 
Quelle  est  la  raison  d'être  de  la  Banque  d'Angleterre,  de  la 
Banque  de  France,  des  banques  fédérales  de  Réserve  aux 
Etats-Unis,  de  la  Banque  d'Allemagne,  de  la  Banque  Natio- 
nale de  Belgique?  Pourquoi  constatons-nous  que  des  inté- 
rêts particuliers  se  groupent  et  unissent  leurs  ressources  pour 
organiser  des  banques  écossaises,  anglaises,  allemandes  ou 
juives  ;  pourquoi  organise-t-on  des  banques  industrielles, 
commerciales  ou  agricoles?  Si  la  fonction  des  banques  était 
purement  mécanique  et  consistait  uniquement  à  compenser 
des  échanges  représentés  par  des  morceaux  de  papier,  il  se- 
rait beaucoup  plus  simple  d'organiser  une  chambre  de  com- 
pensation internationale  où  viendraient  s'annuler  les  transac- 
tions mondiales. 

Il  y  a  évidemment  quelque  chose  de  plus  important  à 
réaliser  par  l'entremise  des  banques,  et,  il  suffit  de  regarder 
autour  de  soi  pour  constater  que  les  mots  qui  désignent  et 
différencient  les  banques  correspondent  aux  idées  et  aux  vo- 
lontés qui  animent  ces  corps  constitués  qui  ont  pour  but  de 
canaliser  dans  une  direction  choisie  et  déterminée  les  énergies 
accumulées  et  les  forces  disponibles  de  la  collectivité  qui  vient 
leur  confier  une  partie  importante  du  produit  de  son  travail. 
En  effet,  transiger  avec  une  banque,  c'est  mettre  son  travail 
à  la  disposition  de  cette  banque,  et  cela  est  vrai,  qu'il  s'agisse 
du  client  déposant  ou  du  client  emprunteur;  le  premier  par 
son  travail  et  son  économie  a  accumulé  des  instruments  de 
crédit  qu'il  vient  confier  à  sa  banque  jusqu'à  ce  qu'il  les  ré- 
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clame  pour  ses  propres  besoins,  et  le  second,en  venant  deman- 
der des  facilités  de  crédit,  vient  offrir  son  travail  pour  distri- 
buer des  richesses  existantes  ou  pour  créer  de  nouvelles 
richesses.  Si  le  travail  est  la  condition  de  l'homme,  n'est-il 
pas  de  la  plus  haute  importance  de  diriger  ses  efforts  vers  le 
but  qu'en  commun  avec  d'autres  hommes  il  désire  atteindre? 
Les  individus,  les  familles  et  les  races  ont  des  qualités,  des 
défauts  et  des  ambitions  différents.  Nous  sommes  en  face 
d'un  problème  dont  la  solution  affecte  des  êtres  vivants  qui 
se  distinguent  les  uns  des  autres  par  leur  idéal,  leur  éduca- 
tion, leur  instruction  et  leurs  aptitudes,  et  pour  peu  que  l'on 
veuille  conserver  cet  idéal,  maintenir  cette  éducation,  assurer 
cette  instruction  et  développer  dans  le  meilleur  sens  ces  apti- 
tudes, il  nous  paraît  indispensable  ou  tout  au  moins  bien  pré- 
férable de  confier  la  conservation  et  la  distribution  du  crédit 
accumulé  par  une  collectivité  à  ceux  d'entre  ses  membres  qui 
ont  les  qualifications  nécessaires,  et  qui,  s'inspirant  aux 
mêmes  sources,  tendent  vers  le  même  idéal.  Placé  dans  un 
milieu  social  quelconque,  le  rôle  de  la  banque  est  d'utiliser 
au  meilleur  avantage  de  la  communauté  les  disponibilités  qui 
lui  sont  confiées  afin  de  seconder  ceux  qui  contribuent  à 
augmenter  le  bien-être  général,  en  exploitant  les  richesses 
mises  à  la  disposition  de  ce  groupement  par  le  Créateur,  ou 
en  facilitant  la  distribution  des  objets  qui  améliorent  les  con- 
ditions de  la  vie  humaine.  La  banque  doit  également  stimu- 
ler et  aider  les  activités  qui  paraissent  orientées  dans  une  di- 
rection utile  à  la  communauté  et  qui  s'appuient  à  la  fois,  sur 
les  qualités  fondamentales  d'une  race  ou  d'une  population  et 
sur  les  richesses  naturelles  d'un  pays  ou  d'une  région  ;  elle 
doit  d'autre  part  décourager  les  efforts  qui  paraissent  devoir 
rester  stériles  et  détourner  des  énergies  précieuses  d'entre- 
prises qui  ne  reposent  que  sur  un  optimisme  irraisonné.  Ce 
rôle  est  difficile  à  remplir,  les  circonstances  viennent  souvent 
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faire  obstacle  à  l'idée  directrice  qui  doit  inspirer  l'adminis- 
tration d'une  banque,  et  d'ailleurs  toutes  les  institutions  hu- 
maines traînent  avec  elles  les  imperfections  et  les  tares  qui 
grèvent  l'humanité.  Est-ce  à  dire  que,  faute  de  pouvoir  at- 
teindre à  la  perfection,  il  faille  renoncer  à  améliorer  ce  qui 
existe  et  à  utiliser  ce  qui  rend  et  peut  continuer  de  rendre 
d'immenses  servies? 

Les  banques  font  plus  que  remplir  une  fonction  écono- 
mique, elles  s'acquittent  d'une  mission.  Cette  mission,  pour 
qui  sait  la  comprendre,  est  assez  importante  dans  son  accom- 
plissement et  dans  ses  conséquences,pour  que  ceux  qui  en  ont 
assumé  la  charge  reçoivent  l'appui  et  la  coopération  des  per- 
sonnes qui  réfléchissent  et  qui  s'efforcent  d'orienter  leur 
existence  sans  se  contenter  d'être  emportées  aveuglément 
dans  le  tourbillon  de  la  poussière  humaine.  Ceux  qui  sont 
chargés  de  la  direction  et  de  l'administration  des  banques,  et 
qui  sont  conscients  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  responsabili- 
tés, peuvent  ignorer  la  critique  de  ceux  qui  ne  connaissent  pas 
ce  qu'ils  condamnent,  qui  diminuent  ce  qu'ils  ne  peuvent  ap- 
précier et  qui  se  dispensent  de  faire  leur  part  de  devoir  social 
en  dépréciant  ce  qu'ils  devraient  soutenir  et  encourager. 
Cette  mission  donne  aussi  le  droit  à  ceux  qui  la  remplissent  de 
protester  contre  une  opinion  trop  répandue  et  qui  démontre 
chez  ceux  qui  l'expriment  un  grand  manque  de  réflexion  ou 
une  grande  ignorance  ;  c'est  celle  qui  tend  à  déprécier  la  car- 
rière de  banque  et  à  décourager  ceux  qui  voudraient  y  entrer. 
C'est  une  grave  erreur  économique  et  c'est  une  lourde  faute 
nationale  de  ne  pas  savoir  apprécier  le  rôle  vital  des  banques 
et  les  services  importants  qu'elles  peuvent  et  doivent  rendre 
à  la  société,  et  de  ne  pas  comprendre  l'importance  d'avoir 
pour  les  administrer  des  employés  possédant  les  qualités  de 
caractère  et  d'intelligence  nécessaires  auxquelles  doivent 
s'ajouter  des  connaissances  suffisantes.    Lorsque  ces  qualifi- 


LES   INSTITUTIONS    DE    CREDIT  459 

cations  se  rencontrent,  l'employé  de  banque  a  droit  à  la  con- 
sidération du  public,  car  il  occupe  une  position  de  confiance, 
comportant  des  responsabilités,  et  il  fait  oeuvre  utile  à  la 
société,  qui  de  son  côté  a  le  devoir,  non  pas  un  devoir  de  cha- 
rité ou  de  philantropie,  mais  un  devoir  égoïste  vis-à-vis  d'elle- 
même,  de  permettre  aux  institutions  qui  forment  et  emploient 
ces  hommes,  de  les  rémunérer  convenablement,  en  accordant 
à  celles-ci  l'appui  moral  et  matériel  qu'elles  méritent. 

Chaque  banque  donne  la  mesure  assez  exacte  de  la  con- 
fiance que  les  membres  de  la  collectivité  dont  elle  dépend  ont 
en  eux-mêmes  et  les  uns  à  l'égard  des  autres.  La  banque  est 
une  institution  de  crédit  ;  elle  invite  la  confiance  des  uns  afin 
de  faire  confiance  aux  autres  ;  elle  rapproche  les  disponibili- 
tés des  uns,  des  besoins  et  des  nécessités  des  autres  ;  elle  est  le 
trait  d'union  entre  des  confiances  qui  sont  ou  qui  devraient 
être  réciproques  ;  elle  accorde  sa  confiance  à  ceux  qu'elle 
juge  la  mériter,  dans  la  mesure  où  on  la  lui  accorde  à  elle- 
même.  Une  banque  est  un  miroir  oti  se  reflètent  la  prospérité, 
la  richesse  et  la  puissance  matérielle  de  la  collectivité  où  se 
poursuivent  ses  opérations.  Lorsque  l'image  qu'on  aperçoit 
donne  une  impression  de  force,  de  santé  et  de  vigueur,  on  est 
en  droit  de  conclure  qu'elle  provient  d'un  groupe  possédant 
ces  qualités.  Lorsque  l'image  accuse  au  contraire  certains 
traits  dénotant  l'hésitation,  la  timidité,  la  crainte  ou  la  fai- 
blesse, la  conclusion  s'impose  également.  Est-il  juste  de  faire 
porter  au  miroir  la  responsabilité  entière  de  l'image  qui  s'y 
projette?  Il  est  relativement  facile  de  se  procurer  des  mi- 
roirs plus  grands  ou  plus  parfaits,  mais  ce  qui  est  plus  lent  et 
plus  difficile,  c'est  de  faire  disparaître  les  causes  qui  trans- 
mettent au  miroir  des  traits  moins  virils  et  l'expression  d'une 
volonté  moins  consciente  de  sa  force. 

Nous  constations  tantôt  que  les  banques  n'absorbaient 
qu'une  partie  des  ressources  de  crédit  d'un  pays,  et,  qu'à  côté 
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des  dépôts  en  banque,  il  existe  d'autres  formes  de  crédit.  Le 
crédit  public  représenté  par  les  débentures  nationales,  pro- 
vinciales, municipales  et  scolaires,  et  le  crédit  représenté  par 
les  obligations  industrielles,  les  parts  préférentielles,  les  ac- 
tions ordinaires,  le  prêt  hypotbécaire,  etc.,  absorbent  des  mil- 
liards de  dollars  de  la  richesse  publique.  Il  existe  des  insti- 
tutions et  des  organisations  qui  se  spécialisent  dans  la  distri- 
bution des  valeurs  mobilières  et  dans  leur  absorption  par  le 
public.  Le  crédit  que  ces  institutions  ont  pour  rôle  de  diriger, 
ce  n'est  plus  le  dépôt  que  l'on  confie  temporairement  à  une 
banque,  c'est  le  crédit  que  l'on  désire  immobiliser  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long  et  qui  prend  le  nom  de  placement. 
Parmi  ces  organisations,  signalons  les  agents  de  change  et 
les  courtiers  en  obligations  et  autres  valeurs.  Les  agents  de 
change  ont  pour  fonction  de  faciliter  les  échanges  de  titres 
mobiliers,  ce  qui  s'effectue  à  la  Bourse,  comme  les  banques 
ont  pour  mission  de  faciliter  tous  les  échanges,  ce  qui  s'effec- 
tue à  la  Chambre  des  Compensations.  Le  rôle  des  courtiers 
en  obligations  est  de  servir  d'intermédiaires  entre  le  public  qui 
possède  des  disponibilités  de  crédit  et  qui  désire  effectuer 
des  placements,  et  les  corporations  publiques  ou  privées  et 
les  particuliers  qui  ont  besoin  de  capital  pour  une  période 
assez  longue,  soit  pour  effectuer  des  améliorations  publiques 
qui  bénéficieront  à  la  collectivité,  soit  pour  augmenter  la  pro- 
duction ou  la  distribution  des  produits  nécessaires  ou  utiles 
à  la  vie.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  en  valeurs 
mobilières  ont  à  remplir  une  mission  beaucoup  plus  impor- 
tante que  ne  l'indique  un  examen  sommaire  de  leurs  opéra- 
tions. Pas  plus  que  dans  le  cas  des  banques  leur  fonction 
est-elle  purement  mécanique  ;  ces  institutions,  qui  ont  une 
part  importante  dans  la  distribution  du  crédit,  ont  ou  doivent 
avoir  un  coeur  et  une  âme,  si  elles  veulent  accomplir  leur  de- 
voir social  vis-à-vis  la  communauté  qui  les  patronise   et   les 
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fait  vivre.    Leur  part  de  responsabilité  est  grande  à  l'égard 
du  public   qui  a  droit  de  compter  sur  leur  droiture,  sur  leur 
compétence,  sur  leur  jugement,  sur  leur  désintéressement   et 
sur  leur  patriotisme  large  et  éclairé.     Il   arrive  trop  souvent 
qu'un  profit  immédiat  fait  perdre  de  vue  un  avantage  beau- 
coup plus  grand,  beaucoup  plus  permanent  et  surtout  beau- 
coup plus  général.     L'orientation  donnée  au  placement  par 
les  hommes  de  finance  est  extrêmement  importante  au  point 
de  vue  des  grands  intérêts  moraux,   nationaux   et   matériels 
d'un  pays,  d'une  race  ou  d'une  collectivité  quelconque.    Met- 
tre son  crédit,  c'est  mettre  son  travail   à   la   disposition   des 
autres,  et,  qui  oserait  soutenir  qu'il  soit  indifférent  que  notre 
travail  soit  employé  dans  la  direction  que  nous  avons  choisie 
ou  pour  des  fins  entièrement    opposées.  Combien    de    gens 
poursuivent  un  idéal,  s'imposent  des  sacrifices  et  des  priva- 
tions dans  la  poursuite  d'une  idée,  et  ne  songent  même  pas  à 
seconder  l'effort  de  leur  volonté  et  de  leur  intelligence  par  les 
ressources  matérielles  dont  ils  disposent  ;    que  dis- je  !  ils  ne 
songent  même  pas  à  regarder  si  ces  ressources  matérielles  ne 
sont  pas  employées  dans  un  sens  diamétralement  opposé  au 
leur.    La  myopie  de  l'esprit  est  plus  générale  que   celle   des 
yeux.    Dans  un  pays  jeune  et  en  pleine  période  de  dévelop- 
pement comme  le  Canada,  croyez-vous  qu'il  soit  sage  de    se 
désintéresser  de  l'emploi  de  nos  ressources  de  crédit;    pou- 
vons-nous impunément  accorder  des  crédits  à  l'étranger  pour 
financer  des  chemins  de  fer,  des  tramways,  des  routes,  des 
industries  ou  des  constructions  ;  dans  la  province  de  Québec 
sommes-nous  arrivés  à  un  point  où  nous  n'avons  plus  de  ri- 
chesses naturelles  à  mettre  en  valeur  et  à  exploiter  !    Il  sem- 
blerait raisonnable  de  demander  à  ceux  qui  assument  la  char- 
ge de  conserver  et  de  distribuer  le  crédit  de  s'inspirer,  dans  la 
conduite  de  leurs  opérations,  awx  mêmes  sources  morales   et 
intellectuelles  que  la  collectivité  dont  ils  doivent  grouper   et 
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non  disperser  les  efforts  afin  d'atteindre    à    une    commune 
prospérité  économique. 

Cet  examen  d'une  question  complexe  et  très  vaste  serait 
manifestement  trop  incomplet  s'il  n'était  fait  mention  des 
institutions  qui  ont  pour  but  d'encourager  et  de  stimuler 
l'épargne  qui  n'est  que  l'économie  des  richesses  sur  lesquel- 
les s'appuie  le  crédit.  L'économie  se  présente  à  nous  sous 
deux  formes  principales,  l'économie-consommation  et  l'éco- 
nomie-conservation  ou  prévoyance;  la  première  consiste  à 
satisfaire  à  ses  besoins  et  à  ses  désirs  raisonnables  en  con- 
sommant le  moins  de  richesses  possible,  c'est-à-dire  à  tirer  le 
meilleur  parti  des  choses  ou  de  l'argent  qu'on  a  à  sa  disposi- 
tion ;  la  seconde  s'applique  à  la  conservation  des  biens  que 
l'on  possède,  ainsi  l'assurance-vie  et  l'assurance-incendie  sont 
deux  formes  de  l'économie-conservation  ;  mais  il  en  est  une 
troisième  qui  consiste  à  songer  à  des  besoins  futurs  au  lieu  de 
satisfaire  des  besoins  ou  des  désirs  présents,  autrement  dit, 
qui  consiste  à  mettre  quelque  chose  de  côté  pour  le  lendemain 
ou  pour  la  vieillesse  ou  pour  ses  enfants.  Il  ne  faudrait  pas 
cependant  se  méprendre  sur  le  caractère  de  l'épargne  et  croire 
que  toute  privation  soit  une  économie.  Lorsque  l'épargne  est 
prélevée  sur  le  nécessaire  ou  même  sur  des  besoins  légitimes 
elle  est  plutôt  funeste  qu'utile.  Il  est  absurde  de  sacrifier  le 
présent  à  l'avenir  toutes  les  fois  que  le  sacrifice  du  présent 
est  de  nature  à  compromettre  l'avenir.  Celui  qui  transforme 
ses  économies  en  éducation,  afin  d'acquérir  ou  de  donner  à 
d'autres  les  qualités  de  caractère  qui  en  feront  des  hommes 
moralement  forts,  et  en  instruction,  afin  de  se  procurer  pour 
lui-même  ou  pour  les  siens,  des  outils  de  travail  plus  effectifs, 
réalise,  nous  semble-t-il,  l'épargne  sous  sa  forme  la  plus  éle- 
vée et  la  plus  désirable.  Mais  ce  sont  là  les  considérations 
morales  du  problème  économique,  et  celles-ci  ont  été  admira- 
blement traitées  dans  un  article  précédent.     Malgré  l'attrait 
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(les  sentiers  moins  arides,  ne  nous  engageons  point  où  nous 
risquerions  de  nous  perdre. 

Epargne  et  crédit  !  qui  songerait  de  nos  jours  à  les  sé- 
parer et  à  délimiter  exactement  où  finit  le  rôle  de  l'une  et  où 
commence  celui  de  l'autre?  L'épargne  et  le  crédit  habitent 
les  mêmes  demeures  et  sont  protégés  par  les  mêmes  lois  ;  leur 
garde  et  leur  conservation  sont  confiées  aux  mêmes  gens  ; 
leur  croissance  et  leurs  progrès  sont  intimement  liés.  Les 
gouvernements,  les  corps  publics,  les  banques,  les  caisses 
d'épargne,  les  caisses  populaires  encouragent,  protègent  et 
stimulent  l'épargne  qui  se  transforme  en  crédit  pour  seconder 
le  travail  de  ceux  qui  créeront  de  nouvelles  richesses.  Les 
institutions  qui  recueillent  l'épargne  à  titre  temporaire  et  jus- 
qu'à ce  que  soient  effectués  les  placements  permanents  sont, 
d'abord,  les  banques,  puis  les  caisses  d'épargne,  les  caisses 
populaires,  et  enfin,  les  banquiers  privés.  Nous  avons  exami- 
né le  rôle  des  banques  ;  celui  des  autres  organisations  ne  s'en 
distingue  que  par  l'importance  des  transactions  et  par  la  na- 
ture spéciale  ou  exclusive  des  .crédits  qu'elles  accordent.  Les 
caisses  ou  banques  d'épargne  limitent  les  crédits  qu'elles 
font  à  l'achat  d'obligations  publiques  ou  à  des  prêts  sur  va- 
leurs de  bourse;  les  caisses  populaires  s'efforcent  d'encou- 
rager la  petite  épargne  et  de  seconder  par  le  crédit  personnel 
lés  initiatives  individuelles  qui  paraissent  dignes  d'encourage- 
ment. Toutes  ces  institutions  sont  utiles  et  peuvent  rendre  de 
grands  services  pourvu  qu'elles  soient  bien  administrées  et 
qu'elles  tendent,  en  s'inspirant  des  règles  que  tracent  la  pru- 
dence et  l'expérience,  vers  le  but  et  l'idéal  que  poursuit  la  col- 
lectivité. La  division  du  travail  et  la  diversité  des  entrepri- 
ses présentent  des  avantages  qu'il  ne  faut  pas  ignorer,  à  la 
condition  cependant  que  les  forces  accumulées  et  les  énergies 
mobilisées  d'un  peuple,  d'une  race  ou  d'un  groupement  quel- 
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conque  ne  soient  pas  dispersées  ou  dirigées   dans    des    sens 
opposés. 

Les  richesses  naturelles  et  le  labeur  humain  sont  les 
sources  de  toute  prospérité  matérielle  et  les  bases  sur  les- 
quelles reposent  l'édifice  économi(|ue.  Nous  avons  raison 
d'avoir  confiance  dans  la  province  de  Québec,  parce  que  son 
sol  est  fertile,  ses  forêts  immenses,  ses  cours  d'eau  à  la  fois 
accessibles  à  la  navigation  et  grands  producteurs  d'énergie 
hydraulique,  ses  richesses  minières  suffisantes,  son  climat 
salubre,  mais  surtout  et  par-dessus  tout,  parce  que  les  hom- 
mes qui  l'habitent  ont  le  travail  en  honneur.  Il  nous  reste 
cependant  de  grands  progrès  à  réaliser,  et  ce  serait  une  erreur 
grave  que  de  fermer  les  yeux  sur  les  lacunes  nombreuses  qui 
'se  manifestent  dans  notre  organisation  sociale  et  économi- 
que. Il  faut  perfectionner  et  répandre  l'instruction  à  tous  les 
degrés,  par  l'enseignement  primaire,  secondaire  et  supérieur, 
par  les  études  techniques  et  par  les  cours  universitaires.  Dans 
ce  siècle  de  coopération  et  d'association,  il  est  nécessaire  de 
coordonner  les  énergies  au  lieu  de  se  condamner  à  l'impuis- 
sance en  face  d'une  concurrence  forte  et  unifiée,  en  les  dis- 
persant. Nous  devons  prendre  conscience  de  notre  force 
individuelle  et  collective  afin  d'acquérir  cette  qualité  indis- 
pensable au  succès,  la  confiance  en  soi-même  et  la  confiance 
les  uns  dans  les  autres.  On  ne  peut  vraiment  demander  aux 
autres  d'avoir  plus  de  confiance  en  nous  que  nous  n'en  avons 
nous-mêmes.  Pour  atteindre  notre  plein  développement  éco- 
nomique, en  conservant  notre  idéal  moral  et  national,  il  faut 
non  seulement  vouloir  la  fin  mais  il  faut  aussi  prendre  les 
moyens. 

BEAU  DRY  LBMAN. 
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Près  de  l'extrémité  nord  de  l'île  de  Montréal,  un  ruis- 
seau serpentant  déverse  lentement  ses  eaux  dans  la  rivière 
des  Prairies.  Sans  bruit,  il  coule  le  long  d'une  ferme  qui, 
depuis  deux  cent  vingt-cinq  ans  et  de  génération  en  généra- 
tion, appartient  à  une  famille  de  cultivateurs  nommée  Lajeu- 
nesse  dit  Desnoyers. 

Sur  les  bords  ondulés  de  ce  ruisseau,  se  dressaient  autre- 
fois, comme  rangés  en  palissade,  de  grands  frênes  dont  il  ne 
reste  plus  que  quelques  rejetons  rachitiques;  on  eût  dit  une 
redoute.  Et,  précisément,  la  tradition  voulait  qu'aux  pre- 
miers temps  de  la  colonie,  un  combat  valeureux  s'y  fût  livré 
contre  les  sauvages.  De  nos  jours  encore,  la  charrue  frappe 
parfois  sous  terre  quelque  vieux  vestige  de  la  bataille,  et  les 
mamans,  aux  alentours,  pour  calmer  leurs  marmots  trop  fré- 
tillants, menacent  de  les  faire  scalper  par  de  terribles  Iro- 
quois  qui,  la  nuit,  rôdent  autour  de  la  maison .  .  . 

Mais  quand  ce  combat  s'était-il  au  juste  livré,  dans 
quelles  circonstances,  avec  quel  résultat  ?  Quels  étaient,  de 
notre  côté,  les  combattants?  On  n'en  savait  trop  rien  jus- 
qu'au jour  récent  où  quelques  inlassables  et  intelligents  cher- 
cheurs, dont  les  loisirs  sont  consacrés  à  recueillir  et  à  classi- 
fier  des  fragments  d'histoire,  parvinrent  à  reconstituer  suffi- 
samment cette  page  sanglante  de  notre  passé  canadien. 

Le  combat  eut  lieu  en  1690,  au  lendemain  du  massacre  de 
Lachine.  Enorgueillis  par  leurs  succès  et  encouragés  par  la 
politique  vacillante  et  inhabile  qu'avait  suivie  Denonville,  les 
Iroquois  multipliaient  alors  leurs  attaques  autour  de  Ville- 
Marie  et  rendaient  la  culture  des  terres  presque  impossible. 
Séparés  par  bandes,  se  glissant  dans  la  forêt  comme  des  cou- 
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leiivres,  ils  tombaient  à  l'improviste  tantôt  sur  un  fort,  tantôt 
sur  les  habitations  isolées.  Si  ces  attaques  furent  repoussées 
à  Verchères,  et  à  de  Repentigny,  elles  ne  réussirent  que  trop 
à  Lachenaie,  à  Saint-Ours,  à  Contrecoeur,  à  Saint-François. 
Nos  gens  y  furent  massacrés.  Au  surplus,  les  colonies  an- 
glaises, aidées  des  Cinq-Cantons,  entreprenaient  la  même  an- 
née, par  terre  et  par  mer,  une  attaque  formidable  contre  la 
Nouvelle-France.  L'horizon  était  sombre.  Mais  Frontenac 
venait  de  débarquer  à  Québec.  Son  énergie  avait  rendu  le 
courage  aux  colons  et  le  mot  d'ordre  était  d'attaquer. 

Or,  le  2  juillet  1690,  une  petite  troupe  canadienne,  sous 
les  ordres  de  sieur  Colombe  et  comprenant  entre  20  et  25 
hommes,  était  ostensiblement  réunie  dans  un  fort  qui  existait 
alors  près  du  bout  de  l'île,  dans  la  paroisse  de  la  Pointe-aux- 
Trembles.  On  l'appelait  "le  petit  fort  d'en  bas"  parce  qu'il 
en  existait  un  autre,  dans  le  "haut"  de  la  paroisse,  près  de 
l'église.  Ce  petit  fort  est  disparu,  c'est  entendu.  On  ne  sait 
même  plus  où  il  était  situé,  ce  qui  est  encore  mieux  et  à  peu 
près  dans  la  note.  Formaient  partie  de  cette  troupe,  entre 
autres,  le  capitaine  Richard  Lafleur,  le  chirurgien  Jalot  et 
Jean  Grou,  alors  propriétaire  de  la  ferme  "Lajeunesse". 
Tout  à  coup,la  nouvelle  parvient  au  fort  qu'une  de  ces  bandes 
d'Iroquois,  forte  d'environ  cent  hommes  de  guerre,  navigue 
tout  près,  dans  la  rivière  des  Prairies.  L'attaque  est  immé- 
diatement décidée  et  l'on  part.  Par  malheur,  notre  petite 
troupe,  qui  comptait  surprendre  l'ennemi,  le  fut  elle-même. 
Le  résultat  du  combat  et  nos  archives  d'ailleurs  n'en  témoi- 
gnent que  trop  clairement.  Embusqués  le  long  de  ce  ruisseau 
que  nous  décrivions  en  commençant  et  que  nos  mémoires 
nomment  "la  coulée  Jean  Grou",  les  Iroquois  foncent  sur  les 
nôtres,  leur  tuent  dix  hommes  et  en  font  quatre  autres  pri- 
sonniers. Le  combat  est  acharné  pourtant  puisque,  d'autre 
part,  trente  sauvages  sont  abattus.     Ce  qui  reste  de  nos  sol- 
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dats,  et  ''à  la  faveur  du  bois",  cherche  refuge  dans  le  fort. 
Les  Iroquois  repassent  la  rivière,  débarquent  vis-à-vis,  à  La- 
noraie,  et  y  célèbrent  la  victoire  en  briâlant  vifs  quelques-uns 
de  leurs  prisonniers,  dont  Jean  Grou.  Nos  morts  ont  d'abord 
pour  linceul  le  champ  même  du  combat  ;  on  les  y  enterre  à  la 
hâte,  aux  pieds  d'un  gros  arbre  dont  on  montre  encore  le  site. 
Quatre  ans  après,  leurs  restes  sont  transportés  en  terre  sainte 
et  inhumés  dans  le  cimetière  de  la  paroisse  de  la  Pointe-aux- 
Trembles.    Puis,  ce  fut  le  grand  oubli. ^ 

C'est  ce  sombre  épisode  de  notre  histoire,  maintenant 
consigné  définitivement  dans  nos  annales,  que  la  Ligue  d'Ac- 
tion française  a  voulu  raviver  en  organisant,  à  la  coulée  Jean 
Grou,  le  dimanche,  11  juin  dernier,  son  premier  pèlerinage 
historique  de  1921. 

Ne  convenait-il  pas,  en  effet,  qu'après  avoir,  l'an  der- 
nier, glorifié  l'héroïsme  couronné  de  Dollard  et  de  ses  braves, 
l'on  songeât  aux  soldats  de  la  coulée  Jean  Grou  ?  A  Carillon, 
ce  fut  la  journée  des  morts  illustres.  Ici,  ce  fut  celle  du  sa- 
crifice ignoré,  —  celui  de  ces  colons  qui,  tout  simplement, 
sans  auréole,  "se  firent  tuer  sur  place"  pour  que  l'ennemi  ne 
passât  pas.  Leur  dévouement  n'eut  sans  doute  pas,  sur  nos 
destinées,  l'effet  considérable  du  combat  du  Long-Sault. 
Pourtant,  qui  niera  sa  part  d'influence  dans  la  victoire  finale 
contre  l'Iroquois?  Et  si,  par  ailleurs,  Dollard  représente  la 
gloire,  le  grand  coup  de  clairon  qui  réveille  et  dirige  les  éner- 
gies, les  morts  de  la  coulée  Jean  Grou  représentent  les  quali- 
tés latentes  de  la  race  sans  lesquelles  l'acte  d'éclat  ne  se  fût 
pas  produit.    Si,  dans  les  toiles  de  Rembrandt,  il  n'y  avait  pas 

1  L'acte  d'inhumation,  dressé  en  1694,  lors  de  la  trans- 
lation, ne  contienL  que  huit  noms  :  Sieur  Colombe,  Joseph  de 
Maintenon  Larue,  G.  Galot,  chirurgien,  Richard  Lafleur,  ca- 
pitaine, Larose  dit  Carrière,  Jean  Baudouin,  fils,  Pierre 
Mantha,  fils,  et  le  soldat  nommé  Jean. 
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d'ombres  épaisses,  il  n'y  aurait  pas  non  plus  de  ces  clartés 
émouvantes. 

Environ  250  pèlerins  répondirent  à  l'appel.  Debout  et 
chapeau  bas,  nous  entendîmes  M.  l'abbé  Lionel  Groulx  nous 
raconter  les  péripéties  du  combat.  Il  nous  dit  tout,  —  sauf 
que  Jean  Grou,  l'un  des  glorieux  captifs,  était  son  aïeul.  Puis, 
M.  l'abbé  Groulx,  M.  le  curé  Philippe  Perrier,  président  de 
la  Ligue  d'Action  française,  et  M.  le  docteur  Prince  nous 
montrent  combien  nous  devons  au  sacrifice  de  tous  ces  bra- 
ves, et  quel  devoir  ce  sacrifice  nous  impose  :  la  lutte  a  changé 
d'aspect,  elle  dure  encore  ;  lutte  incessante  des  races  les  unes 
contre  les  autres  et  dans  laquelle  chaque  groupement  ethnique 
tend  à  évoluer  selon  des  caractéristiques  qui  lui  sont  propres  ; 
lutte  nécessaire,  ajouterai-je,  puisque  l'effort,  l'obstacle  est 
de  l'essence  même  de  la  vie  et  comme  la  condition  de  tout 
progrès;  lutte  bienfaisante  enfin,  puisque,  sans  elle,  les  mi- 
norités s'endorment  et  tendent  à  se  fondre  avec  les  races  plus 
puissantes  qui  les  enveloppent.  Et  cette  lutte  n'est  pas  seule- 
ment l'affaire  de  quelques-uns,  elle  est  la  chose  de  tous.  Cha- 
cun se  doit  d'y  jouer  son  rôle,  si  modeste  soit-il  :  les  fleuves 
sont  faits  de  gouttes  d'eau.  Cette  lutte  n'est  pas  non  plus 
l'affaire  de  quelques  années,  d'une  génération  ;  elle  est  l'af- 
faire de  toujours.  Et  le  sacrifice  des  anciens  ne  vaudra  plei- 
nement qu'à  la  condition  que  nous,  leurs  descendants,  nous 
sachions  la  continuer,  non  plus  contre  l'Iroquois  mais  contre 
tout  ce  qui  s'oppose  à  notre  développement  national,  légitime 
et  contre  la  pénétration  chez  nous  de  la  mentalité  et  des  habi- 
tudes de  l'étranger. 

Au  reste,  qui  donc  a  dit  que  ''ce  qu'il  y  a  de  plus  vivant 
dans  le  présent  c'est  le  passé"  ?  Nous  sommes  une  consé- 
quence ;  nos  aïeux  sont  la  cause.  Notre  tempérament  natio- 
nal, nos  croyances  religieuses,  notre  génie  propre,  notre  lan- 
gue, tout  cela  est  l'ensemble   et   comme   l'évolution   d'hier   : 
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c'est  ce  qui  nous  reste  des  anciens.    Au  fait,  n'est-ce  pas  un 
peu  tout  cela,  la  communion  des  morts  ? 

Aussi  bien,  le  pèlerinage  historique  à  la  coulée  Jean 
Grou  fut-il  une  sorte  de  petite  communion  nationale  avec 
notre  passé.  Et  nous  en  sommes  revenus  plus  canadiens- 
français. 

Et  à  ce  propos,  qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  le  désir 
que  ces  pèlerinages  historiques  deviennent  plus  fréquents 
chez  nous,  et  que  l'on  en  organise  tout  spécialement  pour  l'en- 
fant. L'attention  de  nos  commissions  scolaires  ne  devrait- 
elle  pas  être  attirée  sur  ce  point?  Ee  pèlerinage  historique 
est  la  leçon  de  choses  de  l'histoire.  La  mise  en  scène  qui 
l'accompagne  et  qui  en  est  le  propre, frappe  l'imagination  mal- 
léable de  l'enfant  ;  elle  s'y  imprime  en  traits  indélébiles,  bien 
autrement  que  ne  saurait  le  faire  le  récit  platonique  d'un  fait 
historique  entre  les  murs  d'une  classe.  Ces  pèlerinages  ne 
supposent  pas,  en  général,  de  longs  voyages.  Nous  avons,  sur 
place,  tout  ce  qu'il  faut.  Quelle  est,  autour  de  Montréal,  la 
paroisse  où  l'on  ne  saurait  trouver  un  site  ou  un  monument 
historiques  ?  A  nous"  de  nous  en  servir  ;  c'est  peut-être  une 
manière  d'en  assurer  la  conservation.  Aux  Etats-Unis,  ces 
pèlerinages  sont  d'usage  fréquent.  Ne  craignons  pas,  sous  ce 
rapport,  d'imiter  l'Américain  ;  nous  ne  nous  faisons  pas 
scrupule,  par  ailleurs,  de  lui  emprunter  beaucoup  de  mal. 

.  Avant  de  nous  séparer,  M.  l'abbé  Groulx  émet  le  voeu 
que,  sur  la  route,  tout  près  de  la  coulée,  l'on  dresse  bientôt 
une  croix  de  pierre  pour  y  graver  les  noms  de  nos  combat- 
tants. Il  appartient,  semble-t-il,  à  la  paroisse  de  la  Rivière- 
des-Prairies,  dans  les  limites  de  laquelle  est  maintenant  situé 
le  lieu  du  combat,  de  prendre  l'initiative  du  mouvement.  La 
Ligue  d'Action  française  y  apportera  son  concours  le  plus 
actif. 

Puis,  à  cette  communion  nationale,  vint  s'adjoindre,    en 
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la  fortifiant,  la  communion  dans  la  prière.  Tous,  à  genoux, 
récitèrent  à  haute  voix,  pour  les  morts  de  la  coulée  Jean 
Grou,  ce  De  profundis  si  vieux  et  pourtant  toujours  si  neuf. 
Et  les  mots  d'espérance  allèrent  se  perdre  sur  les  mêmes 
mottes  de  terre  qui,  le  2  juillet  1690,  avaient  entendu  le  bruit 
de  la  bataille. 

Et  nous  songions  que,  comme  celui  des  martyrs  dans  les 
arènes  romaines,  le  sang  de  nos  braves,  que  cette  terre  avait 
bu,  était  devenu  une  semence  féconde . . . 

Gustave  BAUDOUIN. 

Montréal,  le  7  août  1921. 


Viennent  de  paraHre  :  1.  Nos  historiens  d'Henri 
d'Arles.  Cours  de  critique  littéraire  professé  à  Mont- 
réal sous  les  auspices  de  V Action  française.  Beau  vo- 
lume de  250  pages.  Prix  :  90  sous.  On  sait  quel  suc- 
cès obtinrent  l'hiver  dernier  les  leçons  d'Henri  d'Arles. 
C'est  le  premier  ouvrage  de  critique  qui  ait  encore  été 
publié  sur  les  historiens  canadiens.  2.  Vers  VEman- 
cipation,  (première  période),  de  l'abbé  Lionel  Groulx. 
Cours  d'histoire  du  Canada  professé  à  l'Université 
de  Montréal.  Beau  volume  de  plus  de  316  pages. 
Prix  :  $1.00.  Cet  ouvrage  fait  suite  aux  Lendemains 
de  conquête  du  même  auteur.  L'historien  y  a  fait  le 
tableau  de  la  période  qui  a  précédé  VActe  de  Québec, 
l'une  des  plus  importantes  de  notre  passé.  3.  Si 
Dollard  revenait...  de  l'abbé  Lionel  Groulx.  Dixième 
mille.  Réimpression  avec  une  couverture  en  deux 
couleurs. 
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L'Esprit-Saint  a  dit:  **Curam  habe  de 
bono  nomine — Prenez  soin  de  votre 
bon  renom."  Cette  recommandation 
s'adresse  aux  nations  non  moins 
qu'aux  individus.  (Card.  Amette) 

(Epigraphe  de  la  revue  de  propagande 
''Les  Amitiés  Catholiques  Françaises") 

Il  n'y  a  probablement  aucun  peuple  aussi  peu  et  aussi 
mal  connu  en  Europe  que  les  Canadiens  français.  Pourtant, 
nous  aurions  grand  intérêt  à  nous  présenter.  Londres,  Paris 
et  Rome,  les  trois  centres  les  plus  importants  pour  nous  au 
triple  point  de  vue  politique,  national  et  religieux,  ont  même 
depuis  quelques  années  changé  leur  ignorance  à  notre  égard 
en  quelque  chose  de  pire:  des  assembleurs  de  nuages,  inspi- 
rés par  des  intérêts  divers,  ont  projeté  sur  notre  compte  des 
amas  d'erreurs  dont  nous  prendrons  dix  ans  à  nous  libérer. 

Nous  sursautons  chaque  fois  qu'on  nous  écrit  en  anglais 
de  Paris  ou  de  Rome  ;  Michelle  LeNormand  rougit  de  s'en- 
tendre dire  par  une  jeune  Française  :    "Vous  êtes  Canadien- 


Note  de  la  rédaction. — Notre  collaborateur  émet  sur  la 
nécessité  de  nous  faire  connaître  à  l'étranger  et  particulière- 
ment en  France  des  conseils  qui  valent  assurément  leur  poids. 
En  toute  justice  pour  notre  bureau  de  direction,  nous  devons 
ajouter  que  ce  genre  de  propagande  le  préoccupe  depuis 
longtemps.  C'est  en  partie  pour  réaliser  l'un  de  ses  projets 
que  V Action  française  a  voulu  devenir  le  comité  correspon- 
dant des  Amitiés  catholiques  françaises  à  l'étranger.  D'autres 
pourparlers  engagés  depuis  plusieurs  mois  déjà  paraissent  en 
bonne  voie  d'aboutir.  Et  nous  croyons  que  l'année  prochaine 
des  voix  autorisées  parleront  de  nous  et  à  d'excellentes  tri- 
bunes. 
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ne?  Donc  vous  parlez  anglais!"  Des  professeurs  de  grands 
collèges  là-bas  sont  tout  surpris  d'apprendre  que  nos  manuels, 
nos  grammaires,  nos  dictionnaires,  nos  livres  de  prix  sont  les 
leurs,  que  rien  ne  ressemble  tant  à  une  bibliothèque  française 
qu'une  bibliothèque  canadienne-française.  Un  ecclésiastique 
étudiant  en  France  écrit  textuellement  :  *X'on  nous  croit 
tellement  anglais  que  l'on  s'étonne  que  nous  chantions,  que 
nous  prêchions  en  français,  qu'un  missionnaire  français  puis- 
se se  faire  comprendre  dans  nos  villes  et  nos  campagnes.  Il 
faut  dire  que,  durant  la  guerre,  tous  les  tracts,  affiches  et 
journaux  de  l'armée  canadienne  étaient  en  anglais.  Les  sol- 
dats d'ici  qui  ont  vécu  par-ci  par-là  avec  l'armée  canadienne 
se  sont  trouvés  avec  des  majorités  anglaises,  où  l'on  parlait 
anglais.  Tout  l'extérieur  était  anglais.  Les  articles  de  com- 
merce canadiens  qui  ont  passé  par  leurs  mains  étaient  de  mar- 
que et  de  firmes  anglaises.  Et  que  de  firmes  canadiennes- 
françaises  ont  un  nom  anglais  !  et  ça  va  se  multipliant  sans 
cesse" ....  Même  la  géographie  nous  trahit  avec  ses  cartes 
bariolées  de  noms  anglais  ou  sauvages  pour  indiquer  nos 
villes,  nos  provinces  et  nos  diocèses  canadiens-français. 

Ceux  des  Français  qui  ne  nous  prennent  pas  pour  des 
Anglais  nous  croient  métis,  sang-mêlés,  plus  ou  moins  trap- 
peurs et  absolument  inaptes  à  gouverner,  à  instruire,  à  con- 
vertir des  Anglais  ordinaires,  en  tout  cas,  fatalement  voués  à 
disparaître  dans  le  gouffre  américain,  comme  des  immigrés 
d'Europe  et  les  peuplades  des  Montagnes  Rocheuses. 

Sur  trente-neuf  millions  de  Français,  s'en  trouve-t-il,  je 
ne  dis  pas  un  million,  ni  cent  mille,  ni  mille,  mais  une  cen- 
taine qui  nous  connaissent  bien  ?  Nous  nous  fâchons  dur 
quand  on  nous  découvre,  mais  à  qui  la  faute?  Au  visiteur? 
Pas  du  tout,  mais  à  nous  !  On  ne  nous  connaît  pas  ?  Sachons 
donc  nous  présenter  !  On  croit  que  nous  n'existons  pas  ? 
Prouvons  le  contraire  en  donnant  signe  de  vie,  en  écrivant. 
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en  exposant  nos  luttes  et  nos  espérances  !  Quand  une  race  a 
la  langue  française  à  son  service  et  des  écrivains  de  grand 
style,  elle  est  coupable  de  ne  pas  écrire  partout,  de  se  renfer- 
mer dédaigneusement  dans  sa  tour  d'ivoire,  de  laisser  toute 
liberté  à  ses  détracteurs. 

.  . .  "Nous  aurions  le  dessus  si  mes  confrères  savaient 
peindre",  dit  le  lion  de  La  Fontaine,  devant  le  tableau  du 
Lion  terrassé  par  un  seul  homme.  Nous  savons  écrire  le 
français,  les  revues  de  France  et  les  plus  lues  à  l'étranger 
nous  sont  ouvertes  et  sollicitent  des  articles  sur  le  Canada 
par  des  Canadiens  ;  nous  pourrions  aider,  faire  triompher 
nos  causes  en  les  exposant  devant  l'opinion,  ce  souverain 
nouveau  ;  nous  pourrions  prévenir  et  détourner  les  attentats 
que  nous  prodiguent  certaines  puissances  qui  agissent  dans 
l'ombre,  qui  craignent  fort  la  lumière  et  qui  se  trouvent  très 
bien  d'une  victime  qu'on  égorge  en  silence.  Qu'est-ce  qui  fait 
la  force  de  l'Irlande  aujourd'hui  ?  C'est  l'opinion  mondiale 
qu'elle  s'est  donné  la  peine  de  soulever.  Et  les  Juifs?  quel 
art  n'ont-ils  pas  de  crier  au  progrom,  d'apitoyer,  de  révolter 
les  nations,  dès  qu'un  Polonais  de  Varsovie  tire  les  oreilles  ou 
la  barbe  d'un  usurier  convaincu  d'espionnage.  .  .  Et  nous, 
ignorés  depuis  cent  cinquante  ans,  sortis  de  notre  oubli  pen- 
dant la  guerre  pour  nous  voir  produits  devant  l'Europe,  selon 
la  version  fausse  des  journaux  anglais  ;  incompris  et  mécon- 
nus des  plus  sympathiques  éléments  de  France,  nous  n'avons 
même  pas  expliqué  dans  des  revues  comme  le  Correspondant, 
qui  nous  y  invitait  spécialement,  le  cas  et  la  conduite  de  notre 
peuple  vilipendé  partout.  Que  faisons-nous  donc  de  l'opi- 
nion, de  l'histoire?  Un  peuple  qui  se  respecte  n'a  pas  le  droit 
de  s'en  désintéresser.  Les  livres  bleus,  gris,  blancs,  verts  ou 
jaunes  que  publient  les  Etats  en  guerre  n'ont  pas  d'autre  but 
que  de  plaider  leur  cause  devant  le  tribunal  suprême  des  peu- 
ples qui  flétrit  les  attentats  et  qui  sauve  le  droit  accablé,  qui 
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grandira,  qui  fera  triompher  notre  cause,  si  nous  daignons 
seulement  reconnaître  sa  compétence  et  donner  notre  version 
des  faits.  La  contumace  ne  fut-elle  pas  toujours  regardée 
comme  un  aveu  de  crime  ? 

Nous  vivons  ici  des  années  de  guerre  morale  ;  nous  som- 
mes d'éternels  belligérants,  les  défenseurs  obligés  d'un  patri- 
moine de  traditions  que  nous  proclamons  intangible  et  que 
nous  gardons  intact.  Nous  posons  chaque  jour  des  actes 
dont  le  récit  est  essentiellement  article  d'exportation  ;  car 
pour  les  peuples  comme  les  hommes,  la  citation  à  l'ordre  du 
jour  est  un  soutien,  un  excitant,  une  exaltation.  Il  faut  que 
le  monde  sache  nos  buts  de  guerre,  et  pourquoi  nous  tran- 
chons un  coin  et  des  îlots  distincts  sur  la  carte  d'Amérique. 
Nous  devons  faire  savoir  partout  que  nous  existons,  et  qui 
nous  sommes,  ce  que  nous  avons  été  et  ce  que  nous  serons,  les 
luttes  que  nous  livrons  pour  la  vie  et  pour  la  qualité.  Du 
coup  nous  prendrons  rang  parmi  les  petits  peuples  avec  les- 
quels on  sympathise,  dont  la  cause  ne  meurt  pas  parce  qu'elle 
devient  la  cause  du  droit  éternel  et  universel. 

C'est  depuis  six  ans  surtout  que  nous  aurions  diî  nous 
expliquer,  tout  au  moins  répondre  du  tac  au  tac  à  la  kyrielle 
d'outrages,  de  soupçons  mauvais  et  de  pures  calomnies  dont 
nous  cinglaient  les  périodiques  de  France  et  d'Angleterre.  On 
nous  maudissait  en  Europe  à  millions  d'exemplaires  :  nous 
levions  les  épaules,  tout  au  plus  nous  contre-maudissions  au 
Canada  en  petits  comités .  .  .  Un  Canadien  français  qui  vit  à 
Londres  depuis  vingt  ans,  et  qui  pour  sa  part  multipliait  les 
rectifications  dans  le  Times,  écrivait  à  un  haut  officiel  de 
notre  province  de  Québec  (dont  les  millions  allaient  au 
Fonds  patriotique  et  aux  autres  oeuvres  de  guerre)  que,  si 
nous  ne  pouvions  consacrer  au  moins  $50,000  à  venger  notre 
honneur,  nous  étions  indignes  du  nom  français. 

Nous  avons  placidement  tout  essuyé  sans  que  s'émussent 
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nos  chefs  d'état  de  Québec,  ni  nos  représentants  de  Lon- 
dres, de  Paris,  ni  même  celui  de  Bruxelles,  cet  ancien  journa- 
liste fervent  des  lumières,  que  nous  venons  de  banqueter,  et  à 
qui  la  ruée  allemande  procurait  beaucoup  de  loisirs  en  le  dé- 
logeant de  Belgique  pour  l'installer  à  Paris  jusqu'à  l'occupa- 
tion définitive  de  ses  bureaux.  Les  rares  articles  exportés 
d'ici  visaient  des  personnalités,  servaient  de  petites  rancunes 
et  nous  faisaient  tort.  Les  Français  envoyés  en  mission  pour 
gagner  notre  sympathie  à  la  France  osaient  à  peine  nous  ser- 
vir des  discours  adoucis,  et  de  retour  là-bas,  ils  se  faisaient 
nos  avocats,  ils  expliquaient  notre  attitude,  ils  plaidaient  notre 
cause,  la  cause  que  nous  nous  obstinions  à  ne  pas  plaider,  à 
ne  pas  gagner. 

De  tout  temps,  les  visiteurs  de  France  ont  été  surpris  de 
découvrir  ici  tant  de  belles  choses  que  nous  ne  prenions  pas  la 
peine  de  faire  connaître  ;  ils  nous  invitaient  à  ne  plus  les  ca- 
cher sous  le  boisseau,  à  les  produire,  à  les  afficher  même,  et 
cela  dans  notre  intérêt  car  il  est  sûr  que  certaines  issues  judi- 
ciaires de  Londres,  certains  procédés  ou  procédures  des  con- 
grégations romaines,  certaines  décisions,  nominations  et  in- 
terprétations peuvent  subir  des  changements  de  détail,  de 
forme  et  même  de  fond,  selon  qu'on  a  affaire  à  une  race  bien 
vivante  qui  conquiert  ou  à  une  tribu  qui  se  meurt  dans  sa 
réserve  et  qui  ne  crie  déjà  plus. 

Mais  parlons  donc!  Puisque  nous  écrivons  le  français 
jusqu'à  l'élégance,  servons-nous-en.  "Le  successeur  des 
Bourbons,  a  dit  Maurras,  c'est  l'homme  de  lettres".  Que  nos 
écrivains  soient  du  moins  nos  gardes  aux  frontières,  nos  gen- 
darmes du  dehors,  nos  ambassadeurs  auprès  de  Sa  Majesté 
l'opinion.  Ils  écrivent  certes  de  magnifiques  ouvrages,  mais 
rarement  connus,  hors  de  chez  nous,  de  ceux  qui  devraient  les 
lire.  M.  Le  Goffic  le  constatait  hier  encore  à  propos  du  ro- 
man de  Louis  Hémon  :   "Si   nos  livres   sont   lus   là-bas,  les 
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livres  canadiens  sont  assez  peu  lus  chez  nous."  C'est  dans 
les  grandes  revues  de  Paris  qu'il  faut  exposer  nos  questions. 
N*a-t-on  pas  remarqué,  depuis  la  guerre  surtout,  le  grand 
nombre  d'articles  sur  la  Roumanie,  la  Tchéco-Slovaquie,  l'Ir- 
lande, la  Pologne  et  les  autres  petits  peuples  qui,  comme 
nous,  ont  besoin  de  l'opinion  du  monde?  L'adage  américain 
des  affaires  est  aussi  vrai  pour  les  nations  que  pour  les  fir- 
mes :  Keep  hefore  the  public.  Saisissons  l'attention  !  Parlons, 
parlons,  débitons  notre  histoire,  tant  qu'on  voudra  nous  écou- 
ter. Et  Dieu  merci,  ce  n'est  pas  l'hospitalité  des  journaux  et 
des  revues  de  France  qui  nous  manquera. 

*     îH     îJî 

Dans  leur  hâte  sympathique  d'obtenir  de  la  copie  sur 
nous  et  sur  notre  cause,  ils  se  rabattent  souvent  sur  des  mor- 
ceaux d'une  valeur  fort  contestable.  C'est  ainsi  que  le  Monde 
nouveau,  grande  revue  publiée  à  triple  édition,  à  Paris,  à 
New- York  et  à  Londres,  et  qui  exhibe  à  défaut  de  beaux 
noms  d'écrivains,  de  jolies  prétentions,  donnait  en  février  une 
très  médiocre  étude  d'un  Canadien  domicilié  à  Paris,  sur 
l'Btat  d'esprit  actuel  des  Canadiens  français. 

L'auteur,  un  jeune  R.  de  Roquebrune,  de  Montréal, 
écrit,  avec  la  profondeur  de  vue  et  le  style  d'un  bachelier  de 
talent  moyen,  un  filandreux  article  qu'il  faudrait  redresser  ou 
même  refaire.  On  élaguerait  tout  ce  qui  s'y  trouve  d'enfan- 
tin, de  faux,  d'injuste  pour  nous,  d'incohérent  jusqu'à  la  con- 
tradiction inclusivement;  on  tracerait  un  plan,  on  y  glisse- 
rait des  idées,  quelque  chose  qui  se  tient  et  qui  renseigne,  et 
tout  le  monde  s'en  trouverait  mieux,  les  Français  qui  liraient, 
et  nous  aussi,  qui  serions  moins  mal  connus. 

Quand  il  ne  force  point  son  talent,  M.  de  Roquebrune 
arrive  à  dire  des  choses  qui  certes  ne  sont  pas  neuves  ni  pro- 
fondes, mais  du  moins  qui  ne  faussent  rien  et  ne  font  de  tort 
à  personne.  C'est  ainsi  qu'il  parle  censément  de  trois  facteurs 
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de  notre  survivance  française  :  notre  grande  natalité,  le  main- 
tien de  la  langue  dans  toute  sa  pureté,  et  la  culture  classique. 
A  part  cela,  il  est  phraseur  décadent,  cubiste,  impressionniste, 
tout  ce  qu'on  voudra,  mais  nullement  qualifié  pour  écrire  dans 
les  revues  sérieuses  sur  le  caractère  des  peuples  et  sur  l'état 
d'esprit  actuel,  passé  ou  futur  de  ses  compatriotes. 

Dans  une  première  partie,  M.  de  Roquebrune  estompe 
un  vague  aspect  physique  du  Canada  :  les  Français  n'y  ver- 
ront rien,  nous  n'y  voyons  qu'une  plate  caricature.  Montréal 
"est  à  des  lieux  de  l'océan".  Voilà  qui  renseigne.  Il  faut 
deux  jours  de  paquebot  pour  franchir  ces  lieues . .  .  ''Québec 
est  l'une  des  villes  les  plus  cocasses  du  monde"  et  "la  cité  la 
plus  inquiétante  de  l'univers".  Ne  sommes-nous  pas,  en  effet, 
au  pays  des  Apaches?  "Le  palais  du  gouvernement  est  im- 
mense et  sans  aucun  intérêt."  Tout  de  même  !  les  connais- 
seurs le  rangeaient  parmi  les  rares  beaux  édifices  du  pays. . . 
"Les  grands  lacs  canadiens.  .  .  sont  assez  ennuyeux  à  voir. 
Ils  ne  sont  vraiment  bien  que  sur  la  carte  avec  leurs  noms  au 
milieu."  Diantre  !  mais  que  faites-vous  de  la  mer?. . .  Enfin  ! 
on  ne  discute  des  goûts  ni  des  couleurs,  surtout  avec  des  chers 
maîtres,  dont  le  système  de  poids  et  mesures  n'est  pas  le  sys- 
tème ordinaire,  et  qui  déplorent  notre  connaissance  de  "la 
littérature  en  celluloïd  de  M.  Bazin"  et  des  "romans  huileux 
de  M.  Bordeaux". 

On  peut  s'imaginer  ce  que  seront  l'aspect  moral,  l'état  ac- 
tuel des  Canadiens  français  vus  sous  un  tel  verre  déformant. 
Il  est  très  facile  pour  nous  de  hausser  les  épaules  sur  ces  en- 
fantins sophismes,  mais  les  Français,  eux?  les  Européens  qui 
nous  connaissent  si  peu,  qui  croiront  tout  ce  qui  se  dira  de 
nous,  surtout  par  un  des  nôtres?  Pouvons-nous  les  laisser  à 
la  merci  du  premier  griffonneur?  Ne  devons-nous  pas  leur 
offrir  la  vérité,  une  doctrine  solide,  dans  des  pages  claires  et 
lisibles  ? 
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L'auteur  veut,  comme  tout  le  monde,  l'accord  entre  les 
deux  races  canadiennes,  mais  un  accord  si  intime  qu'il  nous 
fondrait  en  une  seule  race.  La  faute  en  est  surtout  à  nous  si 
ça  va  mal  :  *'Une  des  grandes  causes  de  divergences. . .  date 
de  1759...  L'orgueil  du  vainqueur  et  l'orgueil  encore  plus 
ardent  du  vaincu  continuent  à  s'affronter.  Cependant  cette 
cause  de  mésentente  est  moindre  que  la  différence  de  langues.. 
11  ne  manque  plus  pour  souder  l'unité  des  Canadiens  qu'un 
grand  élément  national  et  la  destruction  de  quelques  préju- 
gés." 

Quel  sera  cet  événement  frappant  qui  forgera  les  deux 
races  en  un  bloc  solide?  L'auteur  ne  l'insinue  pas.  Quels 
sont  les  quelques  préjugés  à  détruire?  D'après  les  lignes  qui 
précèdent,  le  premier  serait  évidemment  l'une  des  deux  lan- 
gues, puisque  la  '^différence  de  langues  est  la  pire  cause  de 
mésentente".  C'est  le  français,  peut-être,  qui  devrait  dispa- 
raître ?  Excusez  du  peu  !  Ce  serait  une  éloquente  preuve  de 
bonne  volonté  de  notre  part  :  les  Anglais  céderont-ils  quel- 
que chose,  de  leur  côté  ?  L'auteur  ne  leur  demande  rien.  Ils 
sont  pourtant  agrémentés  de  certains  préjugés  fort  décoratifs, 
par  exemple  de  ce  proverbial  esprit  insulaire,  de  cette  insup- 
portable morgue  qui  fait  de  l'anglais-race  le  plus  égoïste  des 
êtres  et  le  moins  disposé  à  admettre  un  égal.  Longtemps 
avant  la  guerre,  Barrés  définissait  le  Barbare  "un  homme 
pour  c^ui  les  autres  hommes  ne  comptent  pas".  Après  lui, 
Chesterton  dans  La  Barbarie  de  Berlin,  son  tract  de  guerre 
éminemment  réversible  sur  toutes  les  races  soi-disant  supé- 
rieures, dominatrices  et  impérialistes,  développe  la  même  idée 
et  conclut  que  "le  Barbare  est  un  cyclope  qui  ne  peut  regarder 
une  question  de  deux  points  de  vue,  mais  rien  que  du  sien", 
qu'  "il  diffère  de  tous  les  patriotes  par  son  impuissance  à 
comprendre  le  patriotisme  des  autres",  qu'il  "demande  à  tous 
d'admirer  ses  grands  yeux  bleus  :  s'ils  le  font,  c'est  qu'ils  ont 
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des  yeux  inférieurs  ;   s'ils  ne  le  font  pas,  c'est  qu'ils  n'ont  pas 
d'yeux"... 

Et  vous  voulez,  brave  jeune  homme,  que  nous  nous  fon- 
dions en  une  seule  race  canadienne?  Si  encore  vous  disiez 
en  un  peuple,  composé  de  deux  races  comme  le  peuple  belge, 
on  pourrait  s'entendre  et  faire  des  voeux  pour  que,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  lointain,  nos  Anglais  devenus  continen- 
taux perdent  leur  exclusivisme  d'insulaires,  incapables  de 
concevoir  des  associés  qui  ne  soient  pas  leurs  chevaux  avec 
eux  pour  cavaliers.  M.  de  Roquebrune  se  garde  bien  de  leur 
demander  tant;  c'est  entendre  que  les  sacrifices  seront  tous 
de  notre  côté.  Dégustons  encore  un  peu  de  ce  sublime  fa- 
tras :  "Pour  les  questions  physiques  (sic)  de  progrès  matériel, 
de  bien-être,  de  fortune,  les  deux  races  du  Canada  s'entendent 
parfaitement.  Là  où  l'accord  semble  plus  difficile,  c*est  dans 
le  domaine  des  idées  et  dans  celui  des  tendances  intellectuel- 
les." On  s'y  attendait  bien,  vu  que  l'argent  est  international, 
qu'il  n'a  pas  d'odeur,  qu'il  survit  même  aux  pires  guerres  et 
que,  par  contre,  la  chose  la  moins  internationale  est  propre- 
ment ce  "domaine  des  idées"  qui  différencie  les  races,  dont 
la  culture,  les  traditions,  l'âme  et  la  vie  doivent,  sous  peine  de 
disparaître,  rester  absolument  pures  et  intactes,  hors  de  la 
portée  des  hommes  d'affaires. 

Il  semble  que  tout  soit  dit  sur  la  dualité  de  races  :  les 
Anglais  sont  anglais,  et  nous  français,  et  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  veulent  abdiquer.  Et  pourtant  il  s'agit  bien  de  nous 
fondre  en  une  seule  race,  que  dis-je?  cette  fusion,  ce  métis- 
sage, cette  absorption  mutuelle,  ce  double  camouflage 
est  déjà  commencé,  donc  à  moitié  achevé  :  "Il  est 
certain  qu'il  existe  déjà  un  embryon  de  race  ca- 
nadienne, une  sorte  d'élite  qui  tient  aux  deux  races-mères, 
dont  la  culture  double  a  élargi  l'esprit,  et  qui  est  destinée  sans 
doute  à  devenir  les  nouveaux   conquérants,   les   maîtres   du 
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Canada.  Un  sir  Wilfrid  Laurier  est  le  premier  et  le  plus 
frappant  exemple  de  ce  Canadien  complet,  définitif,  dont 
révolution  est  terminée,  qui  a  con([uis  entièrement  son  carac- 
tère essentiel.  Ce  grand  homme  qui  eut  à  la  fois  de  la  préci- 
sion dans  l'esprit  et  de  l'enthousiasme,  qui  fut  un  réaliste  et 
un  idéaliste,  est  le  prototype,  semble-t-il,  du  vrai  Canadien. 
Sa  grande  figure  est  le  symbole  de  la  nation  entière,  car  il  a 
été  Canadien  intégral,  il  a  été  ce  par  quoi  un  Canadien  est  un 
Français  et  un  Anglais  et  surtout,  peut-être,  ce  par  quoi  il  ne 
l'est  plus." 

Et  voilà  !  Et  ce  galimatias  ne  se  réfute  pas  pour  la 
bonne  raison  que  ça  ne  veut  rien  dire.  Le  Canadien,  même 
intégral,  est  français  OU  anglais  et  non  pas  "un  français  ET 
un  anglais",  encore  moins  ni  l'un  ni  l'autre.  Sir  Wilfrid 
Laurier  était  et  se  proclamait  Canadien  français,  il  confessait 
que  les  Anglais  ne  lui  avaient  jamais  pardonné  **la  tache  ori- 
ginelle", et  à  la  fin  de  sa  vie,  devant  les  abandons  et  les  explo- 
sions de  fanatisme,  il  avouait  volontiers,  nous  dit-on,  qu'il 
avait  gâché  sa  carrière  à  vouloir  non  pas  fondre,  mais  seule- 
ment rapprocher  les  deux  races. 

M.  de  Roquebrune  lui-même,  pour  entrevoir  ''l'embryon 
de  race"  qu'il  rêve,  multiplie  les  inconséquences  et  tâche  d'ou- 
blier notre  orgueil  de  vaincu,  pire  que  celui  du  vainqueur, 
notre  langue  aimée,  caressée  plus  que  jamais,  notre  culture 
spiritualiste  qui  nous  sépare  de  plus  en  plus  des  voisins  en- 
foncés dans  la  matière.  Sans  compter  d'autres  motifs  que 
l'auteur  nous  attribue  en  longues  lignes  d'insultes  et  de  calom- 
nies :  "Un  nationalisme  étroit  leur  fait  mépriser  tout  ce  qui 
n'est  pas  eux  ou  de  chez  eux.  Et  ils  poussent  l'exclusivisme 
très  loin,  jusqu'aux  limites  extrêmes  où  l'horreur  de  l'étran- 
ger peut  entn\mer  un  vieux  peuple  asservi  à  ses  souvenirs 
ancestraux."  Puis,  le  Canadien  français  est  "un  arriéré  pour 
tout  ce  qui  est  vie  intellectuelle  et  culture".    Son   esprit  est 
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"demeuré  stationnaire".  Il  n'a  "aucune  curiosité  intellec- 
tuelle, aucun  effort  artistique,  aucun  mouvement  de  liberté 
morale.  C'est  un  peuple  encore  dans  l'enfance  de  l'esprit". 
Il  se  défie  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  "Il  y  a  quelque 
chose  de  tragique  dans  cette  peur  maladive  qu'ils  ont  de  l'es- 
prit français.".  .  . 

Et  vous  voulez  que  nos  cousins  de  France  ne  nous  pren- 
nent pas  pour  des  sauvages?  Voyons,  M.  Laroque  badine- 
t-il?  Qu'il  songe  aux  Français  et  aux  étrangers  qui  nous 
ignorent,  nous  et  lui  aussi,  et  qui  peuvent  le  croire  ! . . .  Il 
assène  trois  grandes  pages  d'horreurs  aux  pauvres  Canadiens 
français,  ses  frères  après  tout,  si  mal  connus,  si  calomniés,  si 
désireux  de  survivre,  si  respectueux  des  libertés  de  tous,  et 
ne  trouve  rien  contre  les  Anglais  si  dominateurs,  si  acharnés 
contre  nos  droits,  si  jaloux  d'exister  seuls  et  de  surpprimer 
les  autres.  A-t-il  seulement  un  mot  qui  renseigne  les  Euro- 
péens sur  nos  griefs  à  nous  ?  sur  nos  luttes  de  l'Ontario  et  de 
l'Ouest,  sur  les  campagnes  de  haine  dont  nous  sommes  victi- 
mes et  sur  les  appétits  d'ogre  dont  nous  devons  nous  défen- 
dre? 

îH     îK     * 

Décidément,  il  faut  nous  garder  contre  de  telles  équi- 
pées; il  faut  prévenir  les  revues  sérieuses  d'Europe  contre 
ces  dangereux  enfantillages  et  leur  fournir  de  la  copie  qui  en 
vaille  la  peine.  Bismarck  disait  de  Napoléon  III,  je  crois  : 
''Quand  il  parle,  il  ment  ;  quand  il  se  tait,  il  conspire."  La 
plupart  des  publications  de  France  tiennent  à  peu  près  le 
même  rôle,  à  notre  égard  :  si  elles  parlent  de  nous,  elles  four- 
millent d'inexactitudes,  si  elles  n'en  parlent  pas,  c'est  que 
nous  n'existons  pas.  Il  faut  que  cela  change,  et  il  ne  tient 
qu'à  nous  de  conquérir  l'opinion.  A  ce  moment  de  notre  his- 
toire, contre  des  dangers  nouveaux,  il  nous  faut  des  armes 
nouvelles,  des  armes  qui  portent  au  bon  endroit,   à    Paris,   à 
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Londres  et  à  Rome,  et  nous  serions  coupables  de  négliger  la 
force  immense  qu'est  la  sympathie  des  peuples. 

C'est  de  la  stratégie  et  c'est,  de  plus,  un  devoir  strict. 
Les  Amitiés  catholiques  françaises  arborent  en  épigraphe  im 
mot  du  Cardinal  Amette  :  "L'Esprit-Saint  a  dit  :  Curam  hahe 
de  bono  nomine.  Prenez  soin  de  votre  bon  renom.  Cette  re- 
commandation s'adresse  aux  nations  non  moins  qu'aux  indi- 
vidus." 

Chez  nous  aussi,  à  l'instar  de  ce  "Comité  de  propagande 
française  à  l'étranger"  fondé  par  Mgr  Baudrillart,  pendant 
la  guerre  et  continué  aujourd'hui  dans  une  revue  mensuelle, 
nous  devons  organiser  ici,  à  Montréal,  un  bureau  d'écrivains 
sérieux,  un  "Comité  de  propagande  canadienne-française  à 
rétranger",dont  le  but  soit  de  dissiper  l'ignorance  et  les  calom- 
nies qui  nous  accablent,  non  certes  en  couvrant  l'Europe  de 
nos  missions  et  de  nos  conférenciers,  mais  en  multipliant  les 
articles,  les  rectifications,  les  nouvelles,  les  illustrations,  que 
sais-je?  Le  Comité  aurait  des  correspondants  et  des  repré- 
sentants dans  les  personnes  de  nos  jeunes  étudiants  de  Paris, 
de  Lille,  de  Louvain,  de  Fribourg,  d'Oxford,  de  Rome,  etc., 
qui  le  renseigneraient  et  auxquels  il  fournirait  de  la  littéra- 
ture, des  chiffres,  des  vues.  On  ne  perdrait  aucune  chance 
de  parler  de  la  Nouvelle-France,  de  son  histoire,  de  ses  luttes 
présentes,  de  ses  aspirations  qu'on  veut  étouffer.  On  orga- 
niserait, on  décréterait  la  présence  de  nos  gens  dans  les  as- 
semblées, la  présence  de  nos  livres  dans  les  bibliothèques, 
l'affirmation  de  notre  vie  partout. 

Il  y  a  quelques  années,  M.  le  docteur  Baril,  simple  étu- 
diant à  Paris,  faisait  acclamer  le  Canada  français  dans  une 
grande  réunion  de  la  Jeunesse  française  à  la  salle  Wagram. 
Récemment,  M.  l'abbé  Lajoie  détaillait  nos  oeuvres  sociales 
devant  les  Romains  émerveillés.  Voilà  les  actes  de  présence 
qu'il  faut  multiplier  par  dix,  par  cent,  par  mille.     Il  ne  faut 
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plus  noter  d^absences  regrettables  comme  à  cette  réception 
offerte  aux  étudiants  catholiques  étrangers  par  l'A.  C.  J.  F.,^ 
oiî  l'on  trouve  de  représentants  italiens,  polonais,  irlandais 
et  de  dix  autres  nations  encore,  mais  pas  un  seul  Canadien 
français  pour  dire  la  vie  catholique  et  la  résistance  française 
en  notre  coin  d'Amérique.  Et  pourtant,  le  porteur  de  notre 
message  n'aurait-il  pas  été  le  plus  populaire,  le  plus  écouté,  le 
plus  choyé  ? 

Toutefois,  c'est  encore  dans  les  journaux  et  les  revues 
qu'il  est  plus  facile  et  plus  efficace  de  lancer  notre  campagne 
d'information  :  La  Revue  des  Deux-Mondes,  La  Revue  Uni- 
verselle, les  Etudes,  le  Correspondant,  La  Documentation  ca- 
tholique, les  Nouvelles  religieuses,  la  Revue  des  Jeunes  et  au- 
tres organes  de  grand  style  et  d'influence  mondiale  qui  comp- 
tent déjà  chez  nous  beaucoup  de  souscripteurs,  ne  seraient-ils 
pas  heureux  de  publier  les  pages  soignées  qu'on  leur  adresse- 
rait? Quantité  d'événements  pourraient  nous  être  matière  à 
information  et  occasion  de  nous  présenter  :  la  célébration 
d'un  centenaire,  un  moment  de  lutte  plus  aigu,  la  qtiestion  des 
langues,  un  congrès,  un  deuil  national,  un  recensement,  une 
enquête,  le  réveil  acadien,  le  travail  de  nos  missionnaires  au 
Canada  et  à  l'étranger,  que  de  sujets  encore  pourraient  servir 
à  nous  révéler  à  l'Europe  ! . . .  Pour  l'instruction  des  lecteurs 
de  la  masse,  nous  devrions  avoir  recours  aux  illustrés  si  ré- 
pandus de  France,  et  fournir  des  articles  accompagnés  de 
nombreux  clichés  sur  notre  vie,  nos  coutumes,  nos  campa- 
gnes, nos  villes,  nos  industries,  notre  pont  de  Québec,  nos 
régions  nouvelles,  nos  richesses  naturelles,  les  compagnies 
françaises  à  implanter  ici,  nos  fleuves,  nos  lacs,  nos  Lauren- 
tides,  notre  Gaspésie. . .  dont  V Illustration,  les  Lectures  pour 
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tous,  le  Noël,  le  Pèlerin  et  autres  publications  du  genre  à 
l'affût  de  nouveau  et  de  curiosités,  seraient  heureux  de  ra- 
fraîchir leurs  pages. 

Enfin  les  matières  et  les  procédés  seraient  les  plus  divers 
selon  les  besoins  et  l'actualité.  L'important  e^t  de  saisir  l'uti- 
lité, la  nécessité  d'un  pareil  système  de  défense,  au  point  de 
la  lutte  où  nous  en  sommes,  au  moment  où  nous  devrions 
entrer  dans  la  grande  histoire  pour  donner  à  nos  gens,  à  nos 
chefs,  une  appétence  de  la  gloire  qui  leur  a  trop  souvent  man- 
qué. De  plus,  si  nous  ne  prenons  pas  la  peine  de  dire,  à 
d'autres  qu'aux  Anglo-Saxons  qui  nous  entourent,  que  nous 
existons,  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  voulons  être,  ne 
soyons  plus  surpris  ni  choqués  de  ce  que  les  Européens  nous 
écrivent  en  anglais,  de  ce  que  les  Français  eux-mêmes  en 
soient  encore  à  la  fabuleuse  niaiserie  des  "quelques  arpents  de 
neige"  de  Voltaire.  Leurs  manuels  d'histoire  les  mieux  faits 
s'arrêtent  pour  nous  à  1763,  sur  une  vignette  du  glorieux 
Montcalm.  Après  sa  mort,  tout  est  mort.  Il  est  temps  de 
réparer;  il  y  va  de  notre  honneur  de  faire  ajouter  de  nou- 
veaux paragraphes  aux  prochaines  éditions  des  histoires  de 
France  et  des  histoires  contemporaines.  C'est  la  gloire  im- 
mortelle de  nos  pères  d'avoir  fourni  la  matière  d'une  telle 
addition,  ce  serait  pour  nous  une  faute  et  une  erreur  que  de 
n'en  pas  réclamer  l'insertion. 

Dans  son  discours  de  réception  à  l'Académie  française, 
M.  René  de  Boylesve  compare  à  l'oeuvre  nationale  du  politi- 
que et  du  guerrier  la  contribution  patriotique  de  l'écrivain, 
fût-il  un  simple  auteur  de  romans  ou  de  comédies.  "Il  est  à 
l'étranger  où  il  pénètre  une  sorte  d'ambassadeur  perpétuel — 
et  favori — un  ministre,  souvent  sans  insignes  et  sans  titres, 
mais  dont  la  voix  dépasse  l'enceinte  des  palais  et  le  monde 
des  salons  diplomatiques  et  va  toucher  au  loin,  au  plus  pro- 
fond les  foules,  l'opinion  publique,  —  le  souverain  nouveau — 
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par  le  moyen  le  plus  persuasif  qui  soit  :  le  plaisir.  Il  y  redit 
de  génération  en  génération  quelque  chose  du  génie  de  sa 
propre  race,  et  en  livre  la  formule  aux  méditations  des  âmes 
innombrables  qu'il  a  charmées.  C'est  la  Bruyère  qui  a  parlé 
— peut-être  le  prernier —  du  ''désir  d'être  utile  à  sa  patrie  par 
ses  écrits". 

Si  les  Français  dont  les  livres,  les  revues,  les  conféren- 
ciers, les  plénipotentiaires  et  tous  les  moyens  de  propagande 
couvrent  le  monde,  trouvent  encore  bon  de  reconnaître  l'oeu- 
vre patriotique  de  l'auteur  désintéressé,  de  l'écrivain  comme 
tel,  qui  publie  sans  but,  par  plaisir  et  à  sa  fantaisie,  quelle  re- 
connaissance ne  devrons-nous  pas  avoir  ici  pour  les  histo- 
riens, les  ethnographes,  les  apologistes  nationaux  qui  seront 
nos  seuls  propagandistes,  nos  uniques  ambassadeurs,  diplo- 
mates et  défenseurs  au  dehors,  à  la  face  des  peuples? 

Joseph  BRUCHARD. 


NOUVEAU  RETARD 

A  la  dernière  heure,  alors  que  V Action  française 
allait  paraître,  des  développements  imprévus  venaient 
aggraver  la  situation  déjà  difficile  résultant  de  la  grève. 
Ce  sont  des  ennuis  que  nos  lecteurs  comprendront  et 
excuseront.  La  direction  de  la  revue,  malgré  toute 
la  diligence  faite,  se  voit  obligée  de  faire  un  nouvel 
appel  à  l'indulgence  de  ses  amis. 


L'EGLISE  CATHOLIQUE  AU  NORD-OUEST 


Les  modestes  dimensions  d'une  notice  ne  nous  permet- 
tent point  de  narrer  dans  le  détail  les  \^yages  et  les  travaux 
apostoliques  des  missionnaires  catholiques,  jésuites,  pour  la 
plupart,  dans  l'Ouest  canadien  au  XVIIIe  siècle. 

Ces  travaux,  d'ailleurs,  laissèrent  peu  de  traces.  Les 
rares  chrétiens,  enfants  perdus  de  la  civilisation,  qu'on  trou- 
vait dispersés  dans  ces  régions  inconnues,  étaient  presque  tous 
des  coureurs  des  hais  et  des  voyageurs  employés  à  la  traite 
des  fourrures  avec  les  sauvages. 

On  sait  que,  vers  la  fin  du  XVIIIe  siècle  et  au  commence- 
ment du  XiXe,  deux  puissantes  corporations,  la  Compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson  et  celle  du  Nord-Ouest,  se  disputèrent 
âprement  le  monopole  du  commerce  avec  les  Indiens. 

La  majorité  des  employés  de  la  Compagnie  du  Nord- 
Ouest  étaient  des  Canadiens  français  ;  la  plupart  des  servi- 
teurs de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  au  contraire, 
venaient  des  Iles  Britanniques,  particulièrement  d'Ecosse. 

Ces  gens-là  se  marièrent  avec  des  sauvagesses  et  eurent 
des  enfants  qu'on  appela  les  métis. 

Quelle  était  la  population  du  Nord-Ouest  au  commence- 
ment du  XiXe  siècle  ? 

Nous  comptons  actuellement,  dans  l'Ouest  canadien, 
soixante-huit  mille  sauvages.  Ce  chiffre  n'a  pas  dû  varier 
sensiblement  depuis  la  découverte  du  pays.  Quant  aux  Euro- 
péens et  aux  Métis,  on  estime  que  leur  nombre  ne  dépassait 
point  un  millier. 

Les  véritables  pionniers  de  la  civilisation  dans  ces  ré- 
gions sont  un  Ecossais,  lord  Selkirt,  et  un  Canadien  français, 
Monseigneur  Provencher. 
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L'idée  vint  un  jour  à  lord  Selkirt,  gouverneur  des  pos- 
sessions de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  de  fonder 
une  colonie  agricole  dans  la  fertile  vallée  de  la  Rivière  Rouge. 
Il  crut  que  ces  vastes  déserts  qu'on  disait  incultivables  et  in- 
habitables, à  cause  de  la  rigueur  du  climat,  étaient,  au  con- 
traire, appelés  à  un  grand  avenir.  Il  conduisit  donc  par  la 
voie  de  la  baie  d'Hudson  dans  ces  parages  un  certain  nombre 
d'émigrés  écossais  et  irlandais.  1811-1818.  Quelques-uns  de 
ces  derniers  étaient  catholiques  et  ne  se  résignaient  pas  à  se 
voir  privés  des  secours  de  la  religion. 

Tout  protestant  qu'il  était,  le  gouverneur  comprit  que 
son  oeuvre  ne  serait  viable  que  si  elle  s'appuyait  sur  les  bases 
de  la  religion. 

Il  n'hésita  pas  un  instant,  et,  s'adressant  à  l'évêque  de  Qué- 
bec, Mgr  Plessis,  dont  la  juridiction  s'étendait  alors  sur  tout 
le  Canada,  il  lui  demanda  des  missionnaires.  Il  fit  plus.  Il 
octroya  spontanément  et  gratuitement  à  la  mission  nouvelle 
une  vaste  terre  ou  seigneurie,  comme  on  disait  alors,  de  cinq 
milles  sur  quatre,  située  en  face  du  fort  Douglas,  chef -lieu  de 
la  région,  non  loin  de  la  rivière. 

Ces  lieux  sont,  aujourd'hui,  devenus    fameux,   puisque, 
*  autour  de  la  chapelle  catholique  et  du  fort   protestant,   deux 
villes-soeurs,  Saint-Boniface  et  Winnipeg,  ont  surgi. 

Monseigneur  Plessis  ne  pouvait  rester  sourd  à  l'appel  du 
gouverneur.  Malgré  la  pénurie  de  prêtres  dont  il  souffrait, 
deux  hommes  de  zèle  et  de  mérite,  les  abbés  J. -Norbert  Pro- 
vencher  et  J.-N. -Sévère  Dumoulin,  eurent  l'honneur  d'être 
choisis  par  lui  pour  la  fondation  nouvelle.  Les  deux  mission- 
naires arrivèrent  au  fort  Douglas  le  16  juillet  1818.  L'abbé 
Provencher  s'établit  sur  les  lieux  et  commença  incontinent  la 
construction  d'une  maison-chapelle  qu'il  plaça  sous  le  patro- 
nage de  saint  Boniface.  Quant  à  M.  Dumoulin,  il  s'installa 
sur  la  frontière  américaine  et  fonda  la  mission  de    Pembina. 
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M.  Provencher  était  parti  de  Québec  muni  de  tous  les  pou- 
voir d'un  vicaire  général. 

Trois  ans  plus  tard,  1er  février  1821,  le  bon  missionnai- 
re fut  nommé  évêque  titulaire  de  Juliopolis,  et  muni  des  fa- 
cultés de  coadjuteur  de  Québec  pour  toutes  les  régions  du 
Nord-Ouest.  Une  telle  promotion  pouvait  paraître  prématu- 
rée à  certains  qui  ne  considéraient  que  le  nombre  insignifiant 
des  fidèles  à  administrer.  Elle  s'imposait  cependant  à  l'es- 
prit perspicace  de  Monseigneur  Plessis  qui  préparait  l'avenir 
et  qui  se  sentait  incapable  de  gouverner  utilement  des  régions 
si  éloignées. 

Et  puis,  l'épiscopat,  dans  de  telles  conditions,  est  moins 
un  honneur  qu'un  fardeau,  comme  en  témoigna  la  carrière 
méritante  et  douloureuse  du  nouvel  évêque. 

De  fait,  la  vie  de  Monseigneur  Provencher  fut  un  long 
martyre.  Réduit  aux  extrémités,  faisant  simultanément  ou 
successivement  l'office  de  maçon,  de  charpentier,  de  labou- 
reur, de  maître  d'école,  de  catéchiste,  dénué  de  secours,  aban- 
donné de  ses  coopérateurs  qui  furent,  d'ailleurs,  peu  nom- 
breux, il  souffrit  toutes  les  angoisses  des  précurseurs  qui 
préparent  mais  ne  voient  point  le  succès.  La  postérité  garde- 
ra de  lui  un  souvenir  de  filiale  reconnaissance. 

Il  ne  faudrait  point,  cependant,  en  louangeant  l'évêque, 
jeter  un  blâme  indiscret  sur  les  collaborateurs  qui,  successive- 
ment, le  délaissèrent.  Ces  hommes  ne  lui  étaient  que  prêtés  ; 
on  ne  saurait  leur  en  vouloir  d'un  abandon  prévu  d'avance  et 
qu'on  aurait  tort  de  taxer  de  désertion. 

De  fait,  il  est  difficile  d'exiger  d'un  prêtre  séculier  qu'il 
s'éternise  dans  les  missions.  Que  deviendrait-il  le  jour  oii  la 
maladie  et  la  vieillesse  le  rendraient  invalide? 

Les  religieux,  au  contraire,  sont  garantis  contre  l'adver- 
sité et  trouvent  dans  les  maisons  de  leur  Ordre  un  refuge 
assuré.     Voilà  pourquoi  l'Eglise  leur  confie  les  vicariats  et 


l'église  catholique  au  nord-ouest  489 

les  préfectures  apostoliques,  partout  où  Ton  a  à  souffrir. 
Voilà  pourquoi  les  diverses  missions  de  l'Ouest  canadien  de- 
vaient fatalement,  tôt  ou  tard,  échoir  à  des  religieux. 

Les  premiers  soins  des  nouveaux  missionnaires  furent 
de  ramener  au  bercail  les  brebis  égarées  du  troupeau  de  l'E- 
glise, de  légaliser  les  mariages,  de  baptiser  les  enfants,  d'éta- 
blir des  écoles.  Cette  oeuvre  réussit  à  merveille,  car  les  aven- 
turiers canadiens,  depuis  tant  d'année  abandonnés,  n'avaient 
pas  perdu  la  foi.  En  peu  de  temps  l'ordre  social  se  rétablit, 
et  trois  paroisses  s'organisèrent  :  Saint-Boni  face,  Saint- 
François-Xavier  et  Pembina. 

Ce  fut  alors  seulement,  1831,  que  le  missionnaire  Bel- 
court  put  songer  à  évangéliser  les  indigènes.  Ajoutons  que 
ses  efforts  furent  d'autant  plus  méritoires  que  le  succès  ne  les 
couronna  point. 

Quelle  était  à  cette  époque  la  population  chrétienne  au 
Nord-Ouest?  En  aoiàt  1821,  on  comptait  dans  la  vallée  de 
la  Rivière  Rouge  800  catholiques  :  350  à  Saint-Boniface,  450 
à  Pembina. 

En  1827,  la  population,  catholique  et  protestante,  s'éle- 
vait à  1,052. 

^     ^     ^ 

L'année  1832  est  une  date  mémorable  dans  l'histoire 
du  Nord-Ouest,  puisqu'elle  signale  l'établissement  du  gouver- 
nement constitutionnel  dans  le  pays  et  la  fondation  de  la  pro- 
vince d'Assiniboïa.  Deux  ans  plus  tard,  1834,  le  vieux  fort 
Douglas  était  rasé,  et,  sur  ses  ruines,  le  fort  Garry,  puissante 
construction  de  pierre,  chef-lieu  du  nouvel  Etat,s'éleva.  L'As- 
siniboïa  comptait  alors,  à  l'exclusion  des  indigènes,  cinq  mille 
habitants. 

En  1837,  sur  les  ruines  de  la  vieille  chapelle  de  Saint- 
Boniface,  une  cathédrale  en   pierre   fut   érigée.     Ses  dimen- 
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sions  étaient  modestes  :  cents  pieds  sur  trente-sept.    Elle  n'en 

constituait  pas  moins  la  merveille  du  Nord-Ouest. 

Le  premier  recensement  complet  et  officiel  de  la  colonie 

de  la  Rivière  Rouge  remonte  à  l'année  1843.    Il  nous  fournit 

les  données  précieuses  que  voici  : 

Catholiques 2,798  âmes 

Protestants 2,345     '' 

Total 5,143  "" 

Ces  âmes  étaient  distribuées  entre  870  familles,  comme 
suit  : 

Métisses 571 

Canadiennes-françaises 152 

Ecossaises 110 

Anglaises 24 

Diverses 13 

Depuis  longtemps  les  catholiques  du  Nord-Ouest  soupi- 
raient après  l'arrivée  parmi  eux  de  religieuses  qui  fussent  ca- 
pables de  donner  à  leurs  enfants  une  éducation  convenable  et 
à  leurs  vieillards,  un  asile.  En  1844,  leurs  voeux  furent  enfin 
comblés.  Les  vaillantes  Soeurs  Grises  de  Montréal  débar- 
quèrent à  Saint-Boni  face  au  milieu  de  l'allégresse  universelle. 

Le  10  avril  de  la  même  année,  les  liens  de  dépendance 
qui  rattachaient  le  district  de  la  Rivière  Rouge  au  diocèse  de 
Québec  furent  définitivement  rompus  et  Monseigneur  Pro- 
vencher  reçut  le  titre  de  vicaire  apostolique  du  Nord-Ouest. 

Le  pauvre  évêque,  après  vingt-cinq  années  d'ingrat  mi- 
nistère, ne  comptait  encore  que  quatre  prêtres  et  2,800  fidè- 
les, blancs  et  métis,  dispersés  dans  un  pays  grand  comme  un 
empire. 

C'est  alors  que  la  Providence  vint  enfin  à  son  secours  et 
lui  procura  les  auxiliaires  qu'il  avait  si  longtemps  et  si  vaine- 
ment demandés. 
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La  congrégation  des  Oblats  de  Marie  s'établit  au  diocèse 
de  Montréal  en  1841,  grâce  aux  instances  et  à  la  paternelle 
protection  de  Monseigneur  Bourget. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  faire  l'éloge  de  ces  excellents 
religieux.  Disons  simplement  que,  après  de  longs  pourparlers 
et  dé  pressantes  sollicitations,  ils  acceptèrent  de  fonder  des 
missions  dans  le  Vicariat  de  Saint-Boniface.  Le  25  août 
1845,  deux  missionnaires,  dont  l'un  n'était  encore  que  sous- 
diacre,  débarquèrent  à  la  Rivière  Rouge.  Le  premier  s'appe- 
lait le  Père  Aubert,  le  second  était  le  Frère  A.  Taché  qui  était 
destiné  à  une  si  glorieuse  carrière.  La  mission  du  Nord- 
Ouest  était  sauvée  et  les  Indiens  avaient  enfin  trouvé  leurs 
apôtres. 

Monseigneur  Provencher,  usé  par  les  soucis  et  les  infir- 
mités, mourut  le  7  juin  1853.  Mais  il  s'endormit  en  paix, 
car  ses  voeux  étaient  accomplis,  et,  depuis  trois  ans,  24  juin 
1850,  il  avait  en  Monseigneur  Taché  un  coadjuteur  selon  son 
coeur.  Lorsque,  en  1853,  le  premier  évêque  oblat  prit  en  ses 
mains  vigoureuses  les  rênes  de  l'administration,  le  vicariat 
apostolique  du  Nord-Ouest  comptait  en  tout  1 1  prêtres  :  4 
séculiers  et  7  oblats.  Lorsque,  le  22  juin  1894,  il  rendit  à 
Dieu  sa  grande  âme,  la  province  ecclésiastique  de  Saint-Boni- 
face possédait  5  évêques,  147  prêtres  et  150  religieuses. 

Quant  à  sa  population  catholique,  elle  s'élevait,  sept  ans 
plus  tard,  au  chiffre  de  68,311  âmes. 

Le  temps  nous  manque  pour  raconter  l'évangélisation  et 
la  conversion  des  Indiens  infidèles,  l'envahissement  par  les 
colons  européens  des  fertiles  prairies  du  Nord-Ouest. 

C'est  l'ouverture  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien 
qui  rendit  possibles,  à  partir  de  1886,  cet  envahissement  du 
Nord-Ouest  et  les  progrès  merveilleux  que  tout  le  monde 
connaît. 

Arrêtons-nous  donc  et  contentons-nous    de   donner,    en 
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terminant,  quelques  statistiques.    Aussi  bien,  dans  la  matière, 
les  chiffres  sont  plus  éloquents  qu'un  long  discours. 

Population  du  Nord-Ouest,  c'est-à-dire  des  provinces  ac- 
tuelles du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan,  de  TAlberta,  de  la 
Colombie  britannique,  du  Yukon  et  des   Territoires,   d'après 
les  recensements  officiels  : 
Année 

1871  109,916  hab.,  la  plupart  païens  indigènes. 

1881  168,165     " 

1891  394,646    " 

1901  645,517    " 

1911  1,744,248    " 

1921 

Population  catholique 
1871  5,452 

1881 

1891  55,558 

1901  106,360 

1911  294,091 

1921  dont  35,000,  environ,  sont  Indiens. 

fr.  ALEXIS,  cap. 


I 


LES  LIVRES 


DOLLARD  -  L'ÉPOPÉE  DU  LONG-SAULT  RACONTÉE  A  LA 
JEUNESSE  — JOYBERTE  SOULANGES» 

La  gloire  de  Dollard  ne  cesse  pas  de  grandir.  Après  les 
pèlerinages  au  Long-Saiilt,  le  monument,  les  manifestations 
patriotiques,  voici  maintenant  un  petit  livre  qui  vient  inté- 
resser les  jeunes  au  héros  de  chez  nous  :  Dollard — L'épopée 
de  1660  racontée  à  la  jeunesse.  L'auteur,  Joyberte  Boulan- 
ges, fait  oeuvre  éducative  en  mettant  sous  les  yeux  des  en- 
fants un  épisode  qui  contient  tant  de  beauté  et  de  grandeur 
morales.  Son  récit,  simple  mais  plein  d'émotion,  va  faire 
passer  dans  le  coeur  des  petits  un  frisson  d'enthousiasme  et  y 
développer  le  sentiment  d'une  admiration  qui  aura  chez  eux  la 
valeur  d'une  force. 

Comme  elle  sait  rendre  son  héros  sympathique  !  Qui 
n'aimera  Dollard,  le  "beau  soldat"  à  "l'âme  haute",  au 
"coeur  ardent"  et  dont  le  "front  porte  les  plus  beaux  rêves 
militaires"  ?  Qui  ne  sera  attendri  au  récit  de  cette  "veillée 
des  armes"  dans  la  chapelle  de  l'Hôtel-Dieu,  de  ce  serment 
fait  au  pied  des  autels  de  tenir  jusqu'au  bout?  Les  yeux  se 
mouillent,  le  coeur  bat  plus  fort  quand  on  assiste  aux  adieux 
des  héros,  puis  à  ce  siège  de  huit  jours  où  les  souffrances  de 
la  faim,  de  la  soif  et  de  l'insomnie  assaillent  le  courage  de  la 
petite  troupe.  Et  l'assaut  suprême,  n'est-ce  pas  là  une  scène 
pleine  de  mouvement  et  de  beauté  tragiques?  Vision  tour  à 
tour  sublime  et  terrible  que  celle  de  ces  héros  à  genoux  dans 
une  dernière  prière,  puis  se  relevant  pour  courir  à  l'Iroquois 
et  périr  dans  l'épouvantable  mêlée.  La  Nouvelle-France  est 
sauvée,  mais  c'est  au  prix  de  l'immolation,  du  martyre. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  "glorieuse  histoire". 
Mais  l'aimable  narratrice  ne  se  borne  pas  à  nous  en  donner  le 

1  Bibliothèque  de  V Action  française,  192L  —  1  vol., 
106  pp.,  couverture  en  deux  couleurs  par  Dubois,  vSO  dessins 
dans  le  texte  par  Armand  Laf  lamme  ;  50  sous. 
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récit,  si  pathéti(|iie  et  si  captivant  qu'il  soit  ;  elle  s'attache  à 
mettre  en  lumière  devant  la  conscience  des  petits  les  oppor- 
tunes leçons  qu'elle  renferme.  Elle  cherche  à  y  fixer  des 
idées  qui  puissent  régler  la  marche  de  leur  vie.  Ses  jeunes 
lecteurs  comprendront  que  le  sacrifice  est  à  la  base  de  tout  ce 
qui  est  grand  et  durable.  Ils  apprendront  à  l'école  de  Dollard 
à  s'élever  au-dessus  des  intérêts  mesquins,  des  préoccupations 
égoïstes.  Déjà  ils  auront  l'intuition  que  le  véritable  patrio- 
tisme est  fait  de  dévouement  et  d'oubli  de  soi. 

Il  faut  remercier  Joyberte  Soulanges  de  faire  aimer  à 
nos  enfants  les  héros  de  notre  histoire  et  de  leur  proposer  des 
modèles  dont  la  beauté  de  la  vie  entraîne  vers  les  hauteurs. 
Dollard,  c'est  le  saint  de  la  patrie,  c'est  le  patron  de  la  jeu- 
nesse canadienne,  dirons-nous.  Son  culte  peut  susciter  par- 
tout des  fervents  de  l'idéal  et  multiplier  cette  élite  qui,  pour  le 
triomphe  de  nos  droits  et  le  respect  de  nos  traditions,  sait  déjà 
tenir  ''jusqu'au  bout". 

Marcelle  GAGNON. 
10  juillet  1921. 


U ACTION  FRANÇAISE  DE  JUILLET 

Il  nous  faut  encore  nous  excuser  des  imperfections  et  des  fautes 
qui  se  sont  glissées  par  suite  de  la  grève  des  typographes,  dans  notre 
dernier  numéro.  C'est  ainsi  que  la  chronique  de  Pierre  Homier  :  A  tra- 
vers la  vie  courante  a  été  coupée  presque  de  moitié.  Notre  collaborateur 
citait  un  article  de  VÉvangéline  demandant  qu'on  s'occupât,  au  prochain 
congrès  des  Acadiens,  des"détails"  dans  la  lutte  pour  le  français,  et  il 
démontrait  combien  cette  suggestion  pourrait  être  mise  utilement  en 
pratique  aux  réunions  habituelles  de  nos  sociétés  patriotiques  Nous 
espérons  que  nos  lecteurs  auront  le  plaisir  do  lire  bientôt  cette  page  ins- 
tructive. 


AGRESSION  DES  FENIENS 


V.  ECHEC  DES  FÉNIENS 

Dans  les  chapitres  précédents,  nous  avons  parlé  des  pro- 
jets des  Féniens,  de  leurs  préparatifs,  et  des  effets  que  la 
nouvelle  de  leurs  intentions  avait  produits  au  Manitoba, 
parmi  la  population  anglaise  et  parmi  la  population  métisse. 
Il  nous  reste  à  raconter  comment  les  Féniens  essayèrent  de 
mettre  leurs  projets  à  exécution,  et  comment  ils  échouèrent. 
Ce  sera  Tobjet  du  présent  chapitre. 

Quelques  jours  après  avoir  quitté  Saint-Bon  if  ace,  Mgr 
Taché  avait  rencontré  O'Donoghue,  en  territoire  américain. 
Il  lui  parla  des  bruits  qui  couraient  d'une  invasion  projetée 
des  Féniens  dans  le  Manitoba,  et  lui  dit  qu'il  espérait  bien 
qu'il  ne  favoriserait  pas  des  projets  aussi  insensés  et  aussi 
criminels.  O'Donoghue  lui  jura  ses  grands  dieux  qu'il 
n'avait  pas  du  tout  une  telle  intention.  Il  se  proposait 
uniquement,  disait-il  de  faire  venir  au  Manitoba  quelques 
partis  d'immigrants,  pour  le  transport  desquels  il  avait 
conclu  des  arrangements  avec  les  compagnies  de  chemin  de 
fer. 

Si  O'Donoghue  mentait  effrontément  en  disant  qu'il 
n'avait  pas  l'intention  d'attaquer  le  Manitoba,  il  disait  la 
vérité  par  rapport  aux  arrangements  qu'il  avait  faits  avec 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  pour  le  transport  d'immi- 
grants ;  seulement,  ce  qu'il  ne  disait  pas,  c'est  que  ces  soi- 
disant  immigrants  étaient  des  Féniens  qui  venaient  bien 
avec  l'intention  d(^  s'établir  au  Manitoba,  mais  après  avoir 
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massacré  les  Orangistes  qui  s'y  trouvaient,  chassé  tes  Aiw 
glais  et  les  Canadiens,  et  remplacer  l'Union-Jack  par-  le 
drapeau  étoile. 

Quelques  jours  plus  tard,  on  voyait  O'Donoghue  se 
pavanant  dans  les  villes  et  les  villages  bordant  la  frontière 
du  côté  américain,  monté  sur  un  superbe  coursier,  panache 
au  chapeau  et  éperons  dorés  aux  pieds,  entouré  des  ''géné- 
raux'' O'Neil,  Donelly,  Carley  et  Kelly,  Féniens  haut  gradés, 
qui  devaient  former  l'état-major  du  futur  Dictateur  du 
Manitoba.  Le  30  septembre  1871,  ils  étaient  tous  rendus 
à  Saint-Joseph  de  Pembina,  où  des  groupes  de  Féniens 
arrivaient  de  tous  côtés.  Les  autorités  américaines  lais- 
saient faire,  et  semblaient  beaucoup  plus  disposées  à 
favoriser  le  mouvement  qu'à  y  mettre  obstacle. 

De  Pembira,  O'Donoghue  envoya  des  émissaires  pour 
s'aboucher  avec  les  Métis  du  Manitoba,  sans  lesquels, 
encore  une  fois,  il  ne  pouvait  rien  faire.  Un  de  ces  émis- 
saires rencontra  Riel  à  Saint-Norbert,  le  1er  octobre.  Mais 
déjà  quelques  jours  auparavant,  avant  par  conséquent  que 
le  gouvernement  du  Manitoba  re  fasse  aucune  avance  à 
Riel,  celui-ci  avait  assisté  à  une  réunion  dts  Métis  à  la 
Prairie  du  Cheval  Blanc,  où  il  avait  été  à  peu  près  seul,  à 
parler  en  faveur  de  la  fidélité  au  gouvernement  canadien, 
les  autres  ayant  parlé  contre  ou  ayant  gardé  le  silence. 
Dans  une  seconde  assemblée  tenue  au  même  lieu,  Riel  par- 
lant toujours  dans  le  sens  de  soutenir  le  gouvernement,  on 
décida  que  tous  les  chefs  se  réuniraient  à  Saint- Vital,  le  4 
octobre,  pour  prendre  une  décision.  Ces  détails,  nous  les 
tirons  de  la  déposition  de  Thon.  Archibald  devant  le  comité 
du  Nord-Ouest.  Ce  fut  au  retour  de  ces  assemblées  à  la 
Prairie  du  Cheval  Blanc,  que  Riel  rencontra  l'émissaire 
de   0'Donoo;hu(^ 


AGRESSION    DES    FÉNIENS  497 

Celui-ci  était  si  sur  que  les  Métis  se  rangeraient  du 
côté  des  Féniens,  aussitôt  qu'ils  connaîtraient  la  force  de  leur 
Drganisation,  qu'il  offrit  à  Riel  d'aller  s'assurer  par  lui-même 
de  l'état  dt  leurs  préparatifs,  ou  d'envoyer  quelqu'un  de 
fiable,  pour  y  voir  à  sa  place.  Riel  était  déjà  décidé  à  s'op- 
poser à  l'invasion  autant  que  les  circonstances  le  lui  per- 
mettraient. Mais,  sachant  qu'en  guerre  la  première  chos(î 
à  faire,  c'est  de  tâcher  de  connaître  les  plans  et  les  forces 
de  l'ennemi,  il  ne  crut  pas  devoir  laisser  échapper  une  occa- 
sion aussi  favorable  de  s'assurer  de  la  force  réelle  dont  dis- 
posaient les  Féniens.  C'est  pourquoi,  prenant  conseil  des 
quelques  chefs  qui  se  trouvaient  avec  lui  en  ce  moment,  il 
envoya  André  Nault  et  un  autre  Métis  s'assurer  de  visu 
des  plans  de  O'Donoghuc  et  des  ressources  dont  il  disposait. 

On  a  donné  cela  comme  une  preuve  évidente  de  la 
trahison  de  Riel ,  et  nous  verrons  plus  tard  que  ce  sera  à 
cause  de  cette  mission  qu'André  Nault  sera  arrêté  et  jugé 
pour  cause  de  haute  trahison.  11  sera  d'ailleurs  acquitté. 
Mais  je  demande  à  tout  homme  comprenant  un  peu  ce  que 
c'est  que  faire  la  guerre,  si,  dans  la  circonstance,  la  conduite 
de  Riel  ne  fut  pas  plus  sage  que  celle  des  parleurs  de  la 
veille  et  du  lendemaùi  qui,  à  1  heure  du  danger,  st  conten- 
taient de  rester  à  trembler  dans  les  rues  de  Winnipeg, 
écoutant  en  claquant  des  dents  les  rumeurs  les  plus  extrava- 
gantes, sans  prendre  aucun  moyen  pour  s'assurer  de  ce  qui 
se  passait  réellement  de  l'autre  côté  de  la  frontière. 

Le  4  octobre,  par  conséquent,  après  le  départ  d'André 
Nault,  mais  avant  la  remise  à  Riel  'de  la  lettre  du  gouver- 
neur adressée  à  M.  Ritchotque  nous  avons  citée  au  chapitre 
précédent  (prière  de  noter  les  dates,  elles  ont  leur  impor- 
tance), se  tint  à  Saint- Vital  la  réunion  annoncée  des  chefs 
Métis.  Cette  fois,  l'opinion  de  Riel  prévalut  complète- 
ment puisque  sur  treize  qu'ils  étaient,  l'hon.  Archibald  rap- 
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porte  qu'il  n'y  en  eut  que  deux  à  voter  contre  le  support 
à  donner  au  gouvcrncmcut.  Mais  le  procès-vorbal  do 
cette  réunion,  récemment  découvert  par  le  R.  P.  Morlce, 
fait  foi  qu'il  n'y  eut,  en  réalité;  qu'un  seul  dissident.  Et 
celui-là  était,  nous  dit  encore  Thon.  Archibald,  un  de  ceux 
qui  avaient  été  si  cruellement  battus  par  les  Orangistcs  dans 
les  rues  de  Winnipeg,  et  qui,  ne  pouvant  digérer  les  coups 
qu'il  avait  reçus  désirait  les  rendre  à  ceux  qui  les  lui  avaient 
donnés.  Cette  décision  prise  avant  le  retour  d'André 
Nault,  montre  bien  que  Riel  n'attendait  pas  ses  informa- 
tions pour  se  décider. 

Ce  fut  au  sortir  de  cette  réunion  que  M.  Ritchot  remit 
à  Riel  la  lettre  du  gouverneur  Archibald.  D'on,  nouvelle 
réunion  des  chefs,  pendant  la  nuit  du  4  au  5.  Dans  cette 
réunion,  on  discuta,  non  plus  sur  la  question  de  savoir  si 
l'on  aiderait  le  gouvernement  ou  non,  mais  sur  les  moyens 
à  prendre  pour  répondre  efficacement  à  l'appel  du  gouver- 
neur. Vers  la  fin  de  cette  séance,  André  Nault  arriva  avec 
son  compagnon.  Il  rapporta  que  O'Donoghue  devait  en 
ce  moment  avoir  pris  possession  du  Fort  Pembina,  que  les 
Féniens  avaient  de  l'argent  et  des  munitions  en  assez 
grande  quantité,  mais  que  leur  plan  de  campagne  était 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  enfantin,  (car  O'Donoghue 
conspirateur  émérite  était  un  pauvre  homme  de  guerre), 
qu'ils  n'avaient  par  conséquent  aucune  chance  de  réussir, 
à  moins  que  les  Métis  ne  se  joignent  à  eux,  mais  que, 
étant  donné  l'argent  et  les  munitions  dont  ils  disposaient, 
si  les  Métis  se  mettaient  de  leur  bord,  ils  pouvaient  facile- 
ment s'emparer  du  pays. 

Et  ainsi,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  les  Métis  étaient 

'y 

absolument  les  maîtres  de  la  situation,  et  ils  le  savaient. 
Sans  eux,  O'Donoghue  ne  pouvait  rien  faire,  mais  aussi,  si 
seulement  une  partie  d'entre  eux  se  joignait  aux  Féniens, 
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les  autres  restant  simplement  neutres,  le  gouvernement  ne 
pouvait  résister.  Car  si  le  plan  de  campagne  de  O'Dono- 
ghue  était  mauvais,  celui  du  gouvernement  était  encore 
pire  puisqu'il  n'existait  pas. 

Mais,  les  nouvelles  apportées  par  André  Nault  ne 
semblaient  pas  avoir  ébranlé  la  résolution  des  Métis,  ni 
même  donné  lieu  à  de  nouvelles  discussions  ;  on  écouta  son 
rapport,  et  puis  on  continua  à  prendre  les  moyens  d'orga- 
niser la  levée  en  masse  des  Métis,  pour  marcher  contre  les 
envahisseurs,  cette  fois  André  Nault  prenant  part  à  la  dis- 
cussion avec  les  autres.  Le  lendemain,  5  octobre,  commen- 
ça la  journée  de  Riel,  Lépine  et  Parenteau  dans  les  paroisses 
françaises,  pour  l'organisation  des  compagnies,  ainsi  que 
nous  l'avons  rapporté  au  chapitre  précédent. 

Cependant,  ce  même  jour,  5  octobre,  ainsi  qu'il  l'avait 
annoncé  à  André  Nault,  O'Donoghue  franchit  la  frontière 
avec  trois  de  ses  lieutenants  :  O'Neil,  Donelly  et  Curly.  Ils 
n'avaient  avec  eux  qu'une  quarantaine  d'hommes,  mais 
cette  force  leur  suffit  pour  s'emparer  du  petit  poste  de  la 
compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  à  Pembina,  le  même  d'où 
nous  avons  vu  Lépine  expulser  McDougall,  au  commence- 
ment dete  troubles  (V  1ère  p.  XVI).  Ce  poste  n'était  d'ail- 
leurs^  défendu  par  personne,  ce  qui  fit  qu'il  ne  fut  pas  dif- 
ficile à  prendre. 

Aussitôt  installé  au  poste  de  Pembina,  O'Donoghue  y 
proclama  le  ''Gouvernement  Provisoire  du  Manitoba", 
lançant  en  même  temps  une  proclamation  appelant  tous 
les  Métis  à  la  défense  du  nouveau  Gouvernement. 

Pendant  ce  temps-là,  Kelly,  rassemblant  le  gros  des 
forces  féniennes,  marchait  sur  Saint-Joseph  de  Pembina, 
qui,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  était  un  gros  village 
de  Métis  français,  en  territoire  américain.  Il  espérait  que 
ces  Métis  se  joindraient  à  lui,  et,  après  les  avoir  embrigadés, 
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il  (levait  franchir  la  frontière,  et  pénétrer  dans  le  Maiûtoba, 
eu  se  dirigeant  avec  toutes  ses  forces  du  côté  de  la  rivière 
Assiniboine.  Mais,  les  Métis  de  Saint-Joseph  savaient 
déjà  que  leurs  frères  de  l'autre  côté  de  la  frontière  n'étaient 
pas  sympathiques  à  l'invasion;  aussi,  ne  montrèrent-ils 
aucun  empressement  à  se  joindre  aux  Imndes  de  Kelly. 
Cette  résistance  inattendue  occasionna  quelques  bagarres, 
il  y  eut  même  quelques  maisons  de  pillées  par  les  aventuriers 
qui  se  trouvaient  en  grand  nombre  parmi  lei  Féniens.  Ce 
fut  le  commencement  des  déboires  de  l'expédition. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  la  frontière  et 
parmi  les  Métis,  que  se  passait-il  à  Winnipeg?     Là,  c'é- 
taient des  rumeurs,  toutes  plus  effrayantes  et  plus  invrai- 
semblables les  unes  que  les  autres,  mais,  de  nouvelles  cer- 
taines, il  n'y  en  avait  pas.     Il  semble  bien  que  les  premières 
nouvelles  exactes  furent  celles  apportées  par  André  Nault, 
dans  la  nuit  du  4  au  5;  celles  que  nous  avons  relatées  plus 
haut.     Dans  le  courant  de  la  journée  du  5,  le  Lieutenant- 
Gouverneur  donna  mission  au  colonel  Irvine  d'aller  ren- 
contrer les  envahisseurs  avec  toutes  les  forces  dont  il  dis- 
posait a  ce  moment,  environ  200  hommes,  composées  des 
quelques  miliciens  encore  en  service  actif,  de  deux  compa- 
gnies de  volontaires  levés  à  Winnipeg  même  et  d'une  petite 
troupe  de  Métis  français  déjà  prêts  à  entrer  en  campagne, 
au  nombre  de  trente  environ.     Le  capitaine  Plainval  prit 
le  commandement  de  cette  petite  troupe  de  Métis,  qui, 
naturellement,  forma  l'avant-garde,  et  se  dirigea  bon  train 
vers  le  fort  Pembina.     Mais,  ceux  qui  venaient  derrière  eux, 
ne  semblent  pas  les  avoir  suivis  avec  la  même    ardeur  de 
sorte  que,  s'il  y  avait  eu  réellement  combat,  la  petite  avant- 
garde   métisse   aurait  eu  le  temps  de  se  faire  massacrer  dix 
fois  avant  que  le  gros  de  l'armée  ait  été  à  portée  de  lui  venir 
en  aide.     Mais,  en  arrivant  au  fort  Pembina,  les  Métis  ap- 
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prirent  que  O'Donoghue  venait  de  le  quitter  avec  toute  la 
bande,  rétrogradant  vers  la  frontière.  Ils  se  mirent  immé- 
diatement à  sa  poursuite,  et  arrivèrent  en  vue  de  la  fron- 
tière, juste  à  temps  pour  voir  les  soldats  américains  s'em- 
parer de  O'Neil,  de  Donelly  de  Curly,  et  d'un  certain  nom- 
bre de  leurs  hommes  au  moment  où  ils  franchissaient  la 
frontière;  eux-mêmes  mirent  la  main  sur  O'Donoghue,  au 
moment  où  il  allait  la  franchir  à  son  tour.  Mais  le  colonel 
Wheaton,  qui  commandait  les  troupes  américaines,  de- 
manda, on  ne  sait  trop  sous  quel  prétexte,  qu'on  lui  livrât 
le  prisonnier.  Les  Métis  s'empressèrent  d'obtempérer  à 
la  demande,  sans  se  douter  que  le  colonel  américain  n'avait 
pas  le  droit  de  leur  demander  cela. 

Ici,  chez  tous  les  historiens  qui  ont  fait  le  récit  de  cette 
échauffourée,  de  même  que  dans  les  documents  officiels  de 
l'époque,  tous  très  vagues  et  passablement  contradictoires, 
il  y  a  évidemment  confusion  de  dates.  Tous  les  événements 
que  nous  venons  de  raconter  sont  en  effet,  supposés  s'être 
passés  dans  la  journée  du  5  octobre  :  occupation  du  fort 
Pembina  par  O'Donoghue,  proclamation  du  gouvernement- 
provisoire,  fuite  éperdue  vers  la  frontière,  d'une  part; 
départ  des  troupes  manitobaines  de  Winnipeg,  arrivée  de 
Pavant-garde  métisse  au  fort  Pembina,  poursuite  des 
fuyards  et  arrestation  de  O'Donoghue  et  de  ses  complices, 
de  l'autre;  tout  se  passe  dans  cette  journée  du  3  octobre  . 
C'est  beaucoup  trop  pour  un  seul  jour,  outre  qu'il  est 
phydquement  impossible  que  tous  ces  évén  ments  se  soient 
passés  le  même  jour;  cela  ne  concorde  pas  du  tout  avec  les 
récits  dos  témoins    oculaires    que  nous  avons  entendus. 

UN  SAUVAGE 
{à  suivre) 
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On  nous  permettra  bien  d'augmenter  ce  mois-ci  le  nom- 
bre de  pages  données  à  cette  rubrique  et  de  les  consacrer  tou- 
tes à  l'important  événement  que  fut  notre  premier  dîner 
d'Action  française.  Bien  que  la  plupart  de  nos  amis  eussent 
quitté  la  ville,  à  cette  époque  de  l'année,  une  trentaine  avaient 
répondu  à  notre  appel. 

Le  président  de  la  Ligue  d'Action  française,  M.  l'abbé 
Philippe  Perrier,  présidait.  A  ses  côtés,  les  directeurs  de  la 
Ligue  :  l'abbé  Groulx,  le  docteur  Gauvreau,  Omer  Héroux, 
Louis  Hurtubise,  Anatole  Vanier,  Antonio  Perrault,  puis,  le 
R.  P.  Louis  Lalande,  s.J.,  Pierre  Homier,  Joseph  Versailles, 
le  docteur  Nolin,  Ernest  Guimond,  Georges  Pelletier,  Gustave 
Beaudoin,  J.-A.  Trépanier,  Guy  Vanier,  J.-A.  Bernier,  Char- 
les-Edouard Gravel,  Napoléon  Lafortune,  Joseph  Blain,  Jean 
Nolin,  Paul  Martel,  H.  Saint-Amour,  etc. 

Tout  en  dégustant  les  mets  délicats  que  sait  servir  le 
Cercle  universitaire,  les  convives  causèrent  amicalement  des 
projets  de  la  Ligue,  des  développements  de  la  revue,  etc  ,  puis 
vint  l'heure  des  discours.  Il  n'y  en  eut  que  deux  —  on  pré- 
fère à  la  Ligue  les  causeries  aux  discours — .  Nous  sommes 
heureux  d'en  donner  le  texte  à  nos  lecteurs. 

ALLOCUTION  DU  DOCTEUR  GAUVREAU 

Et  surtout  pas  de  discours  !  C'est  le  principal  article  de  la 
constitution  des  diners  de  l'Action  française.  Tout  au  plus 
est-il  permis  à  l'un  ou  l'autre  des  convives  d'exprimer  les  sen- 
timents de  circonstance.  Pleine  et  entière  liberté  de  parole 
n'est  accordée  qu'à  l'hôte  d'honneur.  Loyaliste  à  outrance, 
je  respecterai  la  constitution. 

Pour  rester  fidèle  à  une  très  vieille  coutume  qui  veut 
qu'un  clérical  ne  dise  jamais  beaucoup  de  bien  d'un  autre  clé- 
rical. Monsieur  le  Président  de  la  Ligue  d'Action  française  a 
chargé  son  substitut  d'exprimer  à  M.  l'abbé  Groulx,  à  l'occa- 
sion de  son  prochain  départ  pour  l'Europe,  nos  souhaits   de 
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bon  voyage,  notre  reconnaissance  d'aujourd'hui  et  nos  espé- 
rances de  demain. 

Notre  président,  pour  une  fois  dans  sa  vie,  a  tort.  M. 
l'abbé  Perrier  connaît  trop  bien  M.  l'abbé  Groulx,  son  compa- 
gnon de  tous  les  jours  depuis  six  ans,  pour  ne  pouvoir  pas  en 
dire  à  la  fois  et  tout  le  bien  et  tout  le  mal  qu'il  en  sait,  satis- 
faire à  la  coutume  et  contenter  notre  curiosité  ! 

Je  respecte  toutefois  la  haute  délicatesse  de  notre  prési- 
dent, et  j'éprouve  un  réel  bonheur  en  accomplissant  sa  vo- 
lonté. 

Monsieur  l'abbé  Groulx,  nous  vous  souhaitons  un  bon 
voyage. 

Bon  veut  dire  :  qu'il  ne  soit  ni  trop  long  ni  trop  court, 
sans  ennui,  sans  regret.  Que  la  santé  vous  demeure  fidèle. 
Que  vos  recherches  soient  fructueuses,  et  que  votre  retour 
soit  celui  d'un  véritable  Canadien  français,  de  coeur,  d'esprit, 
de  doctrine  et  de  mentalité. 

Ce  dernier  souhait  peut  paraître  inopportun.  S'adressant 
à  vous.  Monsieur  l'abbé,  il  l'est,  en  effet;  et  c'est  parce  qu'il 
est  inopportun  que  j'ose  maintenant  l'exprimer. 

Nous  avons  été  tant  de  fois  déçus,  qu'il  est  passé  dans 
les  habitudes  des  terriens,  de  ceux  qui  demeurent,  de  ceux  qui 
ne  vont  pas,  de  toujours  souhaiter  à  ceux  qui  s'en  vont  de 
revenir  avec  le  même  esprit  national  qu'ils  avaient  avant  leur 
départ.  i' 

Pour  savoir  quelle  reconnaissance  la  Ligue  d'Action 
française  doit  à  M.  l'abbé  Groulx,  il  faut  connaître  les  cir- 
constances extraordinairement  difficiles  dans  lesquelles  il  est 
entré  comme  directeur  de  la  Ligue. 

Notre  période  d'enthousiasme  effervescent  était  passée. 
Déjà  deux  directeurs  sur  six  avaient  flanché.  Nous  étions  en 
face  de  difficultés  graves  de  régie  interne,  d'administration 
générale  et  de  propagande.  Nous  manquions  d'hommes,  nous 
manquions  d'argent.  La  critique,  plus  avide  de  réformes  que 
de  progrès,  devenait  agaçante.  Le  temps  de  commenter  nos 
statuts  était  arrivé.  Il  fallait  exposer  largement  notre  doctri- 
ne, par  le  ministère  de  notre  revue.  Un  maître  nous  était  né- 
cessaire. 

Comme  au  temps  du  poëte  dont  parle  Boileau,  l'abbé 
Groulx  vint.     Il  accepta  d'être  le  directeur   de   notre   revue. 
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Son  premier  souci  fut  de  nieltre  en  relief  la  vérité  de  notre 
doctrine,  présentée  et  acceptée  par  tous,  mais  qui  n'av^lit  pas 
encore  pris  corps  dans  des  formules  précises. 

L'éminent  service  rendu  par  l'abbé  Groulx  à  la  Ligue 
d'Action  française,  c'est  d'avoir  déi,^agé  notre  doctrine  de  sa 
gangue,  et  d'avoir  contribué  plus  que  personne  par  ses  articles 
de  revue,  ses  conférences,  ses  mots  d'ordres,  ses  enquêtes,  ses 
pèlerinages,  je  ne  dis  pas  de  faire  accepter  notre  doctrine,  elle 
l'était  depuis  longtemps  par  tout  le  peuple  in  petto,  mais  de  la 
vulgariser  et  de  la  mettre  au  rang  des  flambeaux  qui  ne 
s'éteignent  pas. 

Votre  départ,  Monsieur  l'abbé,  —  à  l'heure  où  tant  de 
graves  problèmes  se  soulèvent,  où  notre  revue  va  aborder, 
dans  son  enquête  annuelle,  un  sujet  d'une  importance  extrê- 
me :  notre  avenir  politique  —  n'est  pas  sans  nous  causer  quel- 
que inquiétude.  Nous  avons  un  si  grand  besoin  de  vos  lumiè- 
res. Mais  nous  resterons  tous  fidèles  quand  même  à  la  tâche, 
nous  nous  y  adonnerons  tous  plus  que  jamais  :  et  ceux  de  la 
première  heure  :  Pierre  Homier,  Omer  Héroux,  Anatole  Va- 
nier  ;  et  ceux  qui  sont  venus  peu  à  peu  fortifier  notre  groupe 
de  directeurs  :  Louis  Hurtubise,  Antonio  Perrault  ;  et  ceux 
qui  se  dévouent  à  l'administration  ou  à  la  rédaction  de  la 
revue  :  Napoléon  Laf  ortune,  Joseph  Blain  ;  tous  unis  et  vail- 
lants sous  l'égide  d'un  président  doublé  d'un  Mécène,  à  la  fois 
directeur  temporel  et  spirituel  de  la  Ligue:  j'ai  nommé  l'émi- 
nent  curé  du  Saint-Enfant- Jésus,  M.  l'abbé  Philippe  Perrier. 

Une  année  sans  vous.  Monsieur  l'abbé  Groulx,  nous 
marcherons  donc,  mais  nous  marcherons  avec  l'espoir  que 
dans  un  an  vous  reviendrez  professeur  d'histoire  à  l'Univer- 
sité de  Montréal  toujours  —  c'est  l'oeuvre  de  votre  vie — mais 
décidé  à  consacrer  tous  vos  loisirs  à  la  direction  de  l'Action 
française  qui  déjà,  pour  tout  le  monde,  s'appelle  la  Revue  de 
l'abbé  Groulx. 

Monsieur  l'abbé,  la  Ligue  d'Action  française  vous  prie 
d'agréer  ce  témoignage  d'amitié  et  de  reconnaissance. 
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REPONSE  DE  M.  L'ABBE  GROULX 

Vous  voulez  bien  me  dire  que  V Action  française  a  main- 
tenant fait  sa  trouée  clans  le  monde  des  idées  canadiennes. 
Je  crois,  d'une  foi  moins,  entière,  à  la  grandeur  des  résultats 
obtenus,  et  j'ai  peut-être,  pour  croire  ainsi,  des  raisons  que 
vous  n'êtes  pas'  obligés  de  partager.  Je  songe  plutôt  à  l'exi- 
guité  des  moyens  qui  nous  ont  permis  d'atteindre  ce  bien  rela- 
tif. Je  me  rappelle,  ce  soir,  que  V Action  française  a  pu  gran- 
dir, est  devenue  ce  qu'elle  est,  en  s'appuyant  uniquement  sur 
un  petit  groupe  de  collaborateurs  qui,  pour  tous  honoraires, 
acceptaient  l'honneur  de  servir  une  belle  cause.  Et  le  souve- 
nir dont  je  m'honorerai  le  plus,  dans  toute  ma  vie,  sera 
d'avoir  été  associé  à  ces  campagnes  intellectuelles  où  l'élite 
de  ma  génération  faisait  gratuitement  le  service  de  l'intelli- 
gence. 

Ce  souvenir  me  rend  très  ambitieux  pour  l'avenir  de 
notre  oeuvre.  Je  crois  avoir  appris  certaines  choses  à  la  di- 
rection de  V Action  française.  Une,  entre  autres,  m'a  paru  se 
dégager  de  la  vaste  correspondance  qui  tombait  à  nos  bureaux 
et  qui  noiis  venait  des  patriotes  militants  de  toute  l'Amérique 
française;  elle  se  dégage  aussi  des  quelques  contacts  que  j'ai 
pu  prendre  avec  la  jeunesse.  Je  crois  que,  dans  ces  milieux, 
l'on  attend  une  direction.  Et  je  veux  dire  :  une  direction  d'un 
caractère  très  élevé,  qui  suffise  à  toutes  les  activités  et  qui  les 
coordonne.  Cette  attente  me  semble  particulièrement  évidente 
et  vive  parmi  la  jeunesse.  "Les  politiciens  sont  désempana- 
chés",  a  dit  un  jour  notre  ami  M.  Guy  Vanier.  Et  c'est  tant 
mieux  et  je  ne  veux  pas  le  blâmer  d'avoir  trouvé  une  jolie 
formule  pour  proclamer  un  événement  qui  ne  faisait  de  la 
peine  qu'à  fort  peu  de  gens.  Mais  les  panaches  que  nous 
avons  fait  tomber,  nous  sommes-nous  préoccupés  de  les  rem- 
placer? C'était  assurément  un  mal  que  de  consacrer  tant  de 
nos  forces,  tant  de  nos  activités,  à  la  seule  politique,  et  à  quel- 
le politique  !  Mais  les  chefs  politiques  donnaient  à  notre  peu- 
ple, et  même  à  nos  classes  libérales,  une  unité  d'aspiration  et 
d'action  qui,  pour  être  superficielle,  détestable  et  funeste, 
constituait  tout  de  même  une  direction.  Quand  cette  direc- 
tion a  pris  fin,  l'avons-nous  remplacée  par  une  autre?     Pour 
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le  jeune  homme  qui  entre,  aujourd'hui,  dans  la  vie,  existe-t-il 
une  doctrine  puissante  et  ordonnée,  une  direction  harmonieu- 
se et  dominatrice  qui  satisfasse  à  tous  ses  besoins  de  certitu- 
de, aux  aspirations  de  son  esprit  et  de  sa  volonté  vers  une  ac- 
tion où  entrent  de  l'ordre  et  de  la  plénitude?  Certes,  je  vois 
bien  d'excellents  cénacles  où  la  vie  bourdonne  activement  et 
noblement.  J'en  compte  où  l'on  s'occupe  de  problèmes  d'art 
et  de  littérature,  d'autres  où  l'on  fait  de  la  sociologie,  d'autres 
où  l'on  fait  de  l'économie  politique,  ou  de  l'économie  tout 
court,  quelques-uns  où  l'on  fait  de  l'action  patriotique.  Mais 
au-dessus  de  ces  particularismes  intellectuels,  existe-t-il,  en- 
core une  fois,  une  doctrine  et  une  direction  fortes,  souverai- 
nes, qui  montrent  le  point  convergent  à  des  efforts  trop  sou- 
vent isolés,  qui  restituent  la  hiérarchie  des  buts  dans  l'ordre 
rationnel  et  qui  n'apparaissent  pas  au  public  comme  émanant 
de  la  minorité  de  ceux  qui  pensent?  Il  me  semble  que,  si 
cette  doctrine  existe,  elle  n'est  pas  encore  proclamée,  prêchée, 
propagée  avec  assez  de  force  par  la  majorité  de  nos  intellec- 
tuels. Au-dessus  de  tous  les  particularismes  et  de  tous  les 
groupes  qui  doivent  subsister,  une  pensée  commune  ne  pour- 
rait-elle se  constituer  d'où  se  dégageraient  les  directives  prin- 
cipales de  notre  vie  publique?  Je  me  demande  si  l'avenir  de 
l'Action  française  n'est  pas  de  ce  côté-là.  Notre  oeuvre  n'a 
rien  dans  son  passé  qui  puisse  alourdir  sa  marche  en  avant, 
qui  lui  ait  fait  ce  manteau  de  préjugés  si  lourd  à  porter  par- 
fois par  les  oeuvres  les  plus  courageuses  et  les  plus  loyales. 
En  outre,  V Action  française  a  eu  tôt  fait  de  comprendre  que 
la  langue  chez  nous  ne  pouvait  être  ni  défendue  ni  sauvée 
comme  une  force  isolée.  La  langue  fait  elle-même  partie 
d'un  système  de  forces  qui  toutes  doivent  être  préservées, 
sous  peine  de  s'effondrer  toutes  ensemble.  C'est  pourquoi 
V Action  française  s'est  appliquée  depuis  quelques  années  sur- 
tout à  donner  de  nos  problèmes  une  vue  totale.  Elle  a  voulu 
appuyer  parfois  sur  des  points  trop  négligés  mais  toujours  en 
les  ramenant  à  un  ordre  où  chaque  problème  apparaissait  à 
son  rang  et  à  sa  valeur. 

Pourquoi  donc  V Action  française  qui  est  une  oeuvre 
libre,  subventionnée  par  le  seul  dévouement,  et  qui  met  sa 
liberté  au  rang  même  de  son  honneur  et  de  sa  vie,  pourquoi 
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l'Action  française  ne  garderait-elle  pas  la  noble  ambition  de 
faire  tomber  de  ses  tribunes  la  doctrine,  la  direction  que  l'on 
attend  ? 

Cette  oeuvre  nécessaire,  elle  l'accomplira  pour  peu  que  les 
hommes  de  pensée  saine  veuillent  bien  lui  continuer  leur  col- 
laboration. Je  demande  à  ceux  que  nos  problèmes  d'avenir 
préoccupent  si  le  temps  n'est  pas  venu  chez  nous  de  former 
la  coopérative  de  l'intelligence,  d'organiser  le  travail  de  l'es- 
prit? Nous  admettons  que  toutes  les  autres  activités  doivent 
se  grouper,  se  coordonner  pour  se  fortifier.  L'admettons- 
nous  pour  les  forces  intellectuelles?  De  tels  groupements 
avec  la  vaste  fin  de  servir  dans  l'harmonie  toutes  les  causes  de 
la  foi  et  de  la  patrie  ont  été  plutôt  rares  chez  nous.  Et  c'est 
pourquoi,  sans  doute,  nous  avons  gaspillé  tant  de  nos  énergies 
et  fait  parfois  de  si  grands  pas  désastreux  en  dehors  de  notre 
voie.  Mais  n'est-ce  pas  l'heure  de  réparer  les  erreurs  du 
passé  puisque  nous  les  constatons  et  en  souffrons  plus  que 
nos  devanciers  ?  Je  le  demande  à  tous  ceux  qui  ambitionnent 
d'agir  sainement  sur  l'esprit  et  la  volonté  de  leurs  compatrio- 
tes, s'ils  veulent  que,  demain,  la  littérature  et  l'art  expriment 
notre  vie,  que  la  pensée  canadienne-française  tourne  effec- 
tivement vers  nos  problèmes  et  surtout  vers  le  problème  trou- 
blant de  notre  avenir  politique  et  national,  s'ils  veulent  que  la 
direction  des  esprits  n'appartienne  pas  aux  idées  anarchiques, 
à  celles  qui  détruisent,  mais  à  celles  qui  maintiennent  l'ordre 
et  qui  sauvent,  à  celles  qui  empêchent  un  peuple  de  perdre 
une  minute  de  sa  vie,  qui  toujours  le  font  aller  de  l'avant  dans 
l'infaillible  certitude  de  sa  voie  ;  si  ces  hommes  veulent  enfin 
qu'à  l'extérieur,  le  mensonge  et  l'ignorance  prennent  fin  à 
notre  sujet  ;  s'il  devient  opportun  et  même  nécessaire  qu'aux 
Etats-Unis  et  dans  le  Canada  anglais,  que  dans  l'Amérique 
latine,  en  France  et  à  Rome,  l'on  apprenne  la  force  que  nous 
représentons,  l'on  aperçoive  notre  vraie  figure,  l'on  accepte 
notre  indomptable  volonté  de  vivre,  je  vous  le  demande  en- 
core une  fois,  ces  vastes  fins  pourront-elles  être  atteintes  si 
l'union  ne  succède  à  l'émiettement,  si  un  groupe  de  travail- 
leurs de  l'intelligence  ne  se  constitue,  assez  homogène,  assez 
porteur  de  vérité  pour  être  une  lumière  invincible,  assez  nom- 
breux pour  être  la  force  conquérante  ? 
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Je  laisse  à  nos  amis  à  méditer  ces  (juelcjues  pensées.  De- 
mandons-nous si  nous  ne  mettrons  pas,  une  bonne  fois,  le 
salut  de  la  race  et  de  la  patrie  au-dessus  de  nos  amours-pro- 
pres et  de  nos  individualismes,  si  avant  peu  une  Semaine  des 
ccrivains  catholiques  et  canadiens-français  ne  devra  pas  grou- 
per en  faisceau  des  forces  trop  éparpillées. 
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UN  DISCOURS  EN  FRANÇAIS  AU  PARLEMENT 

DE  WINNIPEG 

Nous  empruntons  à  la  Liberté  du  11  mai  le  compte  ren- 
du du  discours  prononcé  au  parlement  de  Winnipeg  par  M. 
Joseph  Bernier,  député  de  Saint-Boniface. 

Il  y  a  quelques  semaines  déjà,  M.  Joseph  Bernier,  député 
indépendant  de  Saint-Boniface,  a  accompli  un  geste  coura- 
geux qui  lui  fait  honneur.  Il  a  osé  infliger  à  ses  collègues  de 
la  Législature  provinciale  un  discours  en  français  ;  cela  pour 
affirmer  les  droits  de  notre  langue  dans  la  Chambre  manito- 
baine  et  empêcher  qu'ils  ne  disparaissent  un  jour  par  pres- 
cription. 

Notre  compatriote  s'est  autorisé  d'une  petite  note  du 
free  Press  dans  sa  colonne  '*I1  y  a  trente  ans"  où  l'on  évo- 
quait le  souvenir  de  la  promulgation  des  lois  supprimant 
l'école  confessionnelle  et  l'usage  de  la  langue  française  au 
Manitoba. 

''Cette  note  du  Free  Press,  a-t-il  dit,  évoque  en  ce  jour 
un  douloureux  souvenir  et  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  que 
la  plaie  profonde  faite  alors  dans  les  chairs  canadiennes- 
françaises  est  aujourd'hui  aussi  cuisante  et  aussi  vivace  dans 
sa  douleur  qu'elle  l'était  au  moment  où  l'iniquité  a  été  com- 
mise. 

Trente  années  se  sont  écoulées  depuis  le  jour  malheu- 
reux où  des  politiciens  étroits  et  sans  vergogne,  ont  cru  bon 
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de  soulever  la  haine  de  races  et  de  souffler  le  vent  rageur  de 
la  guerre  religieuse,  dans  le  seul  but  de  leur  aider  à  cacher 
des  turpitudes  politiques  et  de  conserver  le  pouvoir. 

Ces  trente  années  de  mépris  de  justice,  de  persécution, 
d'ennuis  n'ont  pas  encore  réussi  à  démoraliser  la  victime  de 
l'attentat  et  trente  années  de  plus  du  même  régime  ne  réussi- 
ront pas  à  légaliser  ce  crime  antinational. 

En  ce  moment  toutefois  où  l'on  nous  parle  tant  de  fra- 
ternité, de  concorde  et  de  coopération,  il  me  sera  bien  permis 
de  rappeler  à  cette  chambre  et  au  pays  que  Ton  ne  peut  arri- 
ver à  ce  but  que  par  le  respect  des  lois,  des  traités,  des  enga- 
gements solennels,  par  le  respect  des  races  et  du  droit  des 
consciences. 

Il  me  semble  que  l'on  est  trop  porté  à  oublier  l'histoire 
du  passé  quand  l'on  s'occupe  de  législation  en  ce  moment-ci." 

Après  avoir  rappelé  le  souvenir  de  Lavérendrye,  le  pre- 
mier grand  explorateur  des  plaines  de  l'Ouest,  de  lord  Sel- 
kirk  et  de  Georges-Etienne  Cartier,  M.  Bernier  a  conclu  en 
ces  termes  : 

"Mes  opinions,  je  crois,  sont  bien  connues  par  tout  le 
monde,  lorsqu'il  s'agit  des  relations  entre  les  races  anglaise  et 
française  de  ce  pays,  entre  le  Canada  et  la  Grand-Bretagne  ; 
et  c'est  pour  cette  raison  que  je  veux,  aujourd'hui,  présenter 
à  mon  Roi  les  hommages  de  ma  race  dans  ma  langue  mater- 
nelle, langage  qu'il  comprend  et  parle  comme  moi. 

**Je  veux  dire  à  mon  Roi,  encore  dans  ma  langue  mater- 
nelle, tout  l'amour  et  toute  la  loyauté  de  mon  peuple  pour  le 
Trône  et  les  institutions  britanniques,  amour  et  loyauté  qu'il 
a  conservés  malgré  les  injustices  dont  il  a  souffert  depuis  30 
ans  dans  ce  pays,  de  la  part  des  pygmées  qui  par  leurs  actions 
et  leur  conduite  veulent  faire  du  British  Fairplay  une  expres- 
sion vaine  et  mensongère. 

"]e  désire,  aujourd'hui,  réclamer  mes  droits  dans  ma 
langue  maternelle,  et  affirmer  par  là  le  droit  de  cette  langue  à 
se  faire  entendre  librement  dans  cette  enceinte  parlementaire. 

**Je  sais  parfaitement  bien  que  personne  en  ce  moment,  à 
part  la  députation  française,  ne  comprend  le  premier  mot  de 
ce  que  je  dis,  mais  peu  m'importe.  Pour  le  moment,  j'affir- 
me un  droit,  et  je  ne  veux  pas  que  l'on  puisse  dire,  un  jour, 
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que  ma  langue  a  été  proscrite  pour  la  raison  que  pendant  de 
longues  années  on  ne  l'a  pas  parlée  dans  cette  Chambre. 

"Je  reprends  mon  siège  sans  vouloir  détourner  plus  long- 
temps l'attention  de  la  Chambre  de  l'ordre  du  jour." 


ALLOCUTION  DE  M.  ANTONIO  PERRAULT 

.1. 
Allocution  prononcée  par  M.  Antonio  Perrault,  le  ven- 
dredi soir,  29  avril  1921,  en  la  salle  Saint-Sidpice  à  Montréal, 
pour  remercier  M.  le  chanoine  Stephen  Coubé  des  conféren- 
ces faites  par  lui  en  cette  ville. 

Un  notaire  vous  présenta  à  l'auditoire;  un  avocat  vous  remercie. 
Vous  conclurez  sans  doute  que,  durant  votre  séjour  en  notre  ville,  on 
voulut  vous  tenir  dans  la  légalité.  N'y  voyez  de  notre  oart  aucune  ma- 
lice. Fils  de  Normands,  nous  avons  fait  des  hommes  de  loi,  prétendent 
les  mauvaises  langues,  un  embarras  national  :  vous  les  trouvez  partout. 

Avant  que  de  vous  adresser  les  remercîments  de  l'auditoire,  en  par- 
ticulier ceux  de  la  Société  Saint- Jean-Baptiste  dont  vous  êtes  l'invité, 
me  permettez-vous,  M.  le  Chanoine,  de  vous  exprimer  un  merci  person- 
nel ?     Je  vous  le  garde  depuis  vingt  ans  :  il  est  bien  temps  de  vous  le  dire. 

J'étais  étudiant  au  Séminaire  de  Québec,  notre  plus  ancien  établisse- 
ment secondaire,  maison  que  vous  avez  sans  doute  visitée  lors  de  votre 
passage  dans  la  capitale.  Un  jour,  la  classe  dont  j'étais,  obtmt  par  con- 
trebande —  les  écoliers  ont  parfois  de  ces  succès  —  un  journal  qui 
reproduisait  le  discours  d'un  prêtre  français.  Cet  orateur  avait  pris 
pour  thème  un  mot  de  l'Ecriture  sainte  :  «  Deus  non  fecit  tsliter  omni 
nationi  ».  En  des  pages  remarquables,  remplies  de  hautes  pensées, 
conduites  avec  un  mouvement  oratoire  de  premier  oidre,  il  montrait 
que  cette  nation  préférée  de  Dieu  était  la  France  et  que  nul  autre  pays 
n'avait  été  autant  qu'elle  l'objet  des  prédilections  divines.  Ce  prêtre, 
cet  orateur,  c'était  vous.  Quel  enthousiasme  éveilla  en  nous  la  lecture 
de  ces  pages  !  Les  apprenant  par  cœur,  nous  nous  plaisions  à  répéter 
ces  périodes,  si  bien  faites  pour  enchanter  des  admirateurs  de  la  France 
et  de  son  génie.  Pour  cette  douce  émotion  que  votre  parole  donnât 
à  nos  âmes  d'adolescents,  permettez-moi,  M.  le  Chanoine,  de  vous 
remercier  ce  soir,  à  vingt  ans  de  distance. 
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Ce  sont  des  impressions  pareilles  qu'éprouvèrent  cette  semaine  vos 
auditeurs  de  la  Salle  Saint-Sulpice.  La  France  vous  tient  au  cœur;  vous 
parlez  de  cette  mère  comme  nul  autre  fils  ne  le  pourrait  faire.  Combien 
nous  avons  été  heureux  d'arrêter,  grâce  à  vous,  notre  attention  sur  tout 
ce  qui  constitue  la  supériorité  de  votre  patrie,  son  sol  et  ses  beautés,  son 
âme  et  ses  vertus  de  haut  ton,  ses  héros  dont  Jeanne,  l'incomparable. 
Et  avec  quel  talent,  quel  art  consommé  vous  en  parlez.  Vous  êtes  heu- 
reux d'avoir  tant  de  belles  choses  à  dire  et  de  savoir  si  bien  les  dire. 
Soj^ez  payé  de  retour;  que  votre  oarole  obtienne  ce  qu'elle  recherche: 
d'ardentes  sympathies  pour  votre  paye.  ' 

Ici,  dans  le  Québec,  à  Montréal  notamment,  vous  n'aviez  pas  à  nous 
convertir.  La  France?  Nous  sommes  depuis  longtemps  convaincus 
de  sa  supériorité.  Pour  reconnaître  qu'elle  est  au  premier  rang  des 
nations,  nous  n'avons  eu  besoin,  nous,  ni  des  victoires  de  la  Marne  ou 
de  Verdun,  ni  de  l'éclat  du  génie  militaire  de  Joffre  ou  de  Foch.  Vous 
l'avouerai-je  ?  Nous  continuâmes  à  croire  à  cette  supériorité  même 
après  que,  la  flotte  et  les  colonies  allemandes  ayant  été  remises  à  l'An- 
gleterre, certaines  gens  recommencèrent  à  en  douter. 

Nous  souffrîmes  de  savoir  la  France  envahie,  de  la  voir  porter  seule, 
pendant  deux  ans,  tout  le  poids  d'une  guerre  qui  devait  naturellement 
profiter  surtout  aux  ouvriers  de  la  onzième  heure.  Nous  souffrons 
d'apprendre  qu'elle,  la  grande  mutilée,  l'héroïque  coureuse  aux  avant- 
postes,  est  la  dernière  à  obtenir  du  vaincu,  et  avec  combien  d'obstacles, 
le  paiement  de  ses  dettes. 

Nous  en  souffrons,  mais  nous  n'en  sommes  pas  étonnés.  Que 
voulez-vous  ?  Ce  n'est  pas  en  vain  que,  depuis  150  ans,  nous  pratiquons 
ici  certain  de  vos  alliés.  Nous  avons  appris  —  à  nos  dépens  —  qu'il  y 
a  des  peuples,  comme  il  y  a  des  individus,  sur  lesquels  il  est  imprudent  de 
faire  fonds. 

Mais  qu'importe.  La  France,  même  seule,  se  relèvera.  Elle 
sortiraavec  succès  de  cette  épreuve  nouvelle;  elle  continuera,  ainsi  que 
vous  venez  de  le  dire  éloquemment,  à  faire  entendre  la  chanson  de  l'idéal. 
L'énergie  de  son  âme  héroïque,  qui  la  sauva  aux  heures  les  plus  tragiques 
et  les  plus  déprimantes,  sera,  cette  fois  encore,  son  meilleur,  et  je  le  crains, 
son  unique  appui. 

De  la  voir  gagner  la  paix,  après  avoir  gagné  la  guerre,  les  nations  — 
celles,  du  moins, qui  n'ont  pas  fait  de  l'égoïsme  leur  maître  souverain  — 
lui  voueront  une  sympathie  accrue.  Mais  nulle  part,  elle  ne  sera  plus 
vive  ni  plus  sincère  qu'ici,  en  la  province  de  Québec.  Et  vos  paroles, 
M.  le  Chanoine,  y  auront  grandement  contribué. 
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Oh  !  jo  sais,  certaines  personnes,  de  chez  nous  et  de  chez  vous, 
paraissent  douter  de  notre  amour  pour  la  France.  L'observateur 
éclairé  que  vous  êtes,  passé  maître  dans  la  psychologie  des  hommes  et 
des  peuples,  ne  se  laissera  point  arrêter  par  ce  doute.  Vous  savez  que 
les  paroles  ne  sont  point  les  seuls  témoignages  qui  comptent  et  que  les 
faits,  eux  aussi,  sont  des  preuves. 

Vous  avez  étudié  notre  histoire  —  vos  allusions  très  justes  à  notre 
passé  l'attestent;  vous  avez  suivi  la  trace  que  laissa  sur  ces  rives  lauren- 
tiennes  le  sang  de  nos  héros  et  de  nos  martyrs,  morts  pour  le  christianis- 
me et  le  nom  français;  vous  avez  noté  les  efforts  accomplis  depuis  1760, 
contre  notre  intérêt  souvent,  pour  repousser  l'envahissante  assimilation 
du  vainqueur.  Vous  admet!  oz  maintenant,  n'est-il  pas  vrai  ?  que  notre 
race  ne  pouvait  donner  meilleure  preuve  de  son  attachement  à  la  France 
que  ses  luttes  et  ses  souffrances  soutenues  et  endurées  afin  de  faire  place 
ici  aux  meilleures  de  vos  idées,  à  vos  vieilles  lois,  à  vos  vertus,  aux  voca- 
bles de  votre  langue. 

Ce  souci  est  chez  nous  plus  ardent  que  jamais.  Consultez  les  repré- 
sentants de  la  nouvelle  génération  et  vous  constaterez  que  si  la  foi  en 
l'avenir  de  la  Confédération  canadienne  a  disparu,  du  moins  un  vouloir 
demeure,  un  but  apparaît  plus  précis,  le  maintien  de  notre  race,  notre 
développement  selon  le  pur  type  créé  par  vos  ancêtres  et  par  les  nôtres. 
C'est  là,  pour  plusieurs  d'entre  nous,  l'unique  raison  de  l'effort.  Ils 
sont  résolus,  quoi  qu'il  arrive,  à  faire  grandir  de  toute  façon  notre  race, 
par  le  côté  religieux,  moral  et  intellectuel,  aussi  bien  que  par  le  côté 
économique  et  social,  à  conserver  ainsi  pour  toujours  au  nord  de  l'Améri- 
que les  deux  plus  actifs  agents  de  civilisation,  le  catholicisme  et  l'esprit 
français,  et  par  eux  un  peu  de  l'âme  de  la  France. 

C'est  ma  conviction  que  vous  ne  méconnaîtrez  pas  leur  idéal.  De 
retour  dans  votre  pays,  vous  n'imiterez  point  ceux  qui  déforment  la 
figure  de  notre  jeune  nation  ou  qui  n'ont  pour  elle  que  sourires  et  moque- 
ries. Malgré  nos  lacunes  et  nos  imperfections,  nous  osons  compter  sur 
votre  sympathie  qui  restera  enveloppée  dans  l'admiration  que  nous  gar- 
dons pour  vous.  Des  liens  d'amitié  —  permettez  que  je  termine  par 
ce  mot  —  se  sont  formés  entre  vous  et  les  Canadiens  français.  Que 
ce  vous  soit  raison  de  les  défendre  et  de  les  aider  là-bas;  que  ce  vous  soit 
raison  surtout  de  revenir  nous  enchanter  encore  par  votre  verbe  si  clair, 
si  émouvant,  le  verbe  même  de  la  France. 

Antonio   Perrault. 
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LES  ENFANTS  A  L'ECOLE 


i'^ 


La  loi  naturelle  oblige  les  parents  à  pourvoir  à  la  con- 
servation de  la  vie  physique  de  l'enfant  et  à  son  plein  déve- 
loppement. Il  ne  suffit  pas  toutefois  de  donner  aux  petits 
l'alimentation  corporelle  ;  il  faut  former  en  eux  l'esprit,  sur- 
veiller le  premier  éveil  de  la  conscience. 

Cette  oeuvre  se  commence  au  foyer  par  le  ministère  de 
la  mère  surtout,  qui  préside  à  travers  une  larme  ou  un  sou- 
rire à  la  première  éclosion  de  l'intelligence  et  du  coeur. 
Mais  elle  nécessite  presque  toujours  le  concours  d'intelli- 
gents auxiliaires  :  ils  sont  au  bas  de  l'échelle  du  savoir  hu- 
main, mais  ils  s'appellent  les  "nobles  nmitrcs  d'écoles".  Les 
parents  sont  donc  soumis  à  l'obligation  morale  de  leur  con- 
fier leurs  enfants  pour  que  l'on  continue  le  développement 
harmonieux  de  toutes  les  facullés  de  leur  être:  physique,  in- 
tellectuel, moral  et  religieux. 

Dans  notre  pays,  les  catholiques  comprennent  bien  ce 
devoir  ;  et  pas  n'est  besoin  de  la  contrainte  scolaire  pour 
qu'ils  l'accomplissent  fidèlement. 

Dans  la  pleine  conscience  de  leur  responsabilité,  ils 
choisissent  les  maîtres  qui  leur  conviennent.  Nous  les  en 
félicitons.  S'il  se  trouvait  par  hasard  des  retardataires  qui 
hésitent  encore,  nous  leur  crions  dans  la  mesure  de  nos 
forces  :  préparons  des  élites  pour  demain;  les  minorités  en 
ont  besoin  pour  se  survivre  et  occuper  une  place  dans  la  so- 
ciété civile  et  religieuse.  Rappelons-nous  que  les  compéten- 
ces commencent  leur  formation  dans  les  écoles  primaires  : 
remplissons  ces  temples  du  savoir;  et  là  où  ils  ne  sont  pas 
assez  nombreux,  édifions-en  pour  former  des  hommes  qui 
soient  autre  chose  que  "des  porteurs  d'eau  et  des  scieurs  de 
bois". 

Ne  craignez  pas,  compatriotes,  de  laisser  trop  longtemps 
vos  enfants  à  l'école.  C'est  un  crime  de  les  envoyer  trop  jeu- 
nes s'étioler  dans  les  usines.  Suivez  leurs  travaux  quoti- 
diens. Ces  petits  sont  une  extension  de  la  personne  du  père 
et  de  la  mère.  Ils  doivent  être  les  héritiers  de  votre  honneur, 
de  vos  traditions,  de  vos  biens. 

Collaborez  au  travail  de  l'école  :  vous  partagez  avec  le 
sacerdoce  le  plus  grand  ministère  qui  soit  au  monde,  celui 
de  l'enfantement  des  consciences,  celui  de  la  culture  des 
âmes. 

L'ACTION  FRANÇAISE. 
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C'est  avec  un  vif  plaisir  que  je  me  suis  rendu  à  l'in- 
vitation de  V Action  française  de  collaborer  à  son  importan- 
te enquête  sur  le  ]:)roblème  économique,  et  cela,  surtout, 
parce  que  je  suis  fier  et  heureux  de  pouvoir  ainsi  contri- 
buer au  succès. d'uîie  des  multiples  et  fécondes  initiatives 
de  ce  vaillant  organe  !  Depuis  bien  des  années  je  suis, 
avec  un  intérêt  croissant,  les  campagnes  fructueuses  me- 
nées, en  divers  domaines,  par  la  Ligue  des  Droits  du  fran- 
çais, "centre  d'action  au  service  de  la  langue,  de  la  culture 
et  des  traditions  françaises  au  Canada",  et  il  m'est  plus 
qu'agréable  de  pouvoir  aujourd'hui — même  modestement — 
lui  prêter  main- forte  pour  le  triomphe  de  ses  idées  et  le 
succès  de  ses  oeuvres. 

"Revue  de  direction  et  de  défense  nationale",  ainsi 
qu'elle-même  s'intitule  à  bon  droit,  V Action  française  n'est 
pas  seulement  le  porte-parole  de  tous  les  Canadiens  fran- 
çais, dont  elle  sait,  si  justement  et  avec  tant  de  ténacité, 
défendre,  en  toutes  circonstances,  les  aspirations,  les  droits 
et  l'idéal  catholique  et  français,  mais  elle  est  aussi  et  sur- 
tout l'organie  des  intellectuels  de  notre  province.  A  ce 
titre  elle  est  bien  placée  pour  faire  des  enquêtes  comme 
celle-ci.  Les  directives  qui  ne  manqueront  pas  d'en  ré- 
sulter seront,  par  elle,  répandues  aux  quatre  coins  de  la 
province  et  elles  aideront  les  chefs  à  guider,  vers  ses  glo- 
rieuses destinées,  l'ensemble  de  la  nation. 

*     H«     Hî 

"Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens".  Cette  enquête 
étant  destinée  à  mettre  en  lumière  les  avantages  autant  que 
les  lacunes  de  notre  organisation  économique,  et,  tout  en  indi- 
c|uant  le  but  à  atteindre:  l'indépendance  économique  du  Cana- 
da français,  d'en  étudier  attentivement  les  moyens  de  réalisa- 
sation,  il  était  logique  d'y  faire  figurer  la  question  de  l'en- 
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seignement,  surtout  celle  de  l'enseignement  professiontiel. 
L'importance  de  ce  dernier  n'échappe  plus  à  personne:  si 
nous  voulons  faire  fructifier,  autant  qu'il  est  possible,  notre 
patrimoine  national,  si  nous  voulons  être  les  chefs  des  gran- 
des entreprises  commerciales  et  industrielles  qui  sont  appelées 
à  se  multiplier  sur  notre  sol,  il  faut  que  nous  donnions  à  nos 
enfants  l'instruction  requise  à  cette  fin. 

L'enseignement  professionnel,  à  tous  les  degrés  et  dans 
ses  diverses  spécialités,  nous  donnera  les  compétences  dont 
nous  avons  besoin. 

Les  trois  grandes  divisions  de  l'enseignement  profes- 
sionnel sont  l'enseignement  agricole,  l'enseignement  tech- 
nique et  l'enseignement  commercial.  On  y  ajoute  parfois 
une   quatrième   section  :   l'enseignement   maritime. 

Dans  cet  article  je  ne  m'occuperai  ni  de  l'enseignement 
agricole,  ni  de  l'enseignement  maritime  :  le  premier — des 
plus  importants  cependant  pour  notre  province — n'est  pas 
de  ma  compétence,  le  second,  n'est  pas  encore  à  l'ordre  du 
jour.  Je  crois  toutefois  que  dans  un  avenir  prochain,  il 
faudrait  créer  au  moins  une  grande  école  de  navigation  ou 
un  navire-école  si  nous  voulons  qu'il  y  ait  des  Canadiens 
français  dans  les  états-majors  des  navires  canadiens  ! 

Je  limiterai  donc  cette  étude — comme  son  titre  l'in- 
dique— à  l'enseignement  commercial  et  technique  et,  afin 
d'en  dégager  des  conclusions  logiques,  je  ferai  d'abord  briè- 
vement l'inventaire  de  ce  que  nous  possédons  dans  ce  do- 
maine. J'examinerai  ensuite  dans  quelle  mesure  nous  tirons 
parti  de  ces  écoles,  car,  s'il  est  vrai  d'afifirmer  que,  dans 
notre  province,  nous  avons  des  écoles  professionnelles  qui 
valent  celles  d'autres  pays  et  qui  parfois  même  leur  sont 
supérieures,  il  faut  bien  avouer  aussi  que  notre  population 
ne  profite  pas  de  ces  avantages  comme  elle  le  devrait  !  Or. 
il  en  est  des  écoles  comme  de  nos  ressources  minières, 
forestières  et  autres.  A  quoi  nous  sert-il  d'en  être  bien 
pourvus  si  nous  ne  nous  en  servons  pas  ?  Evidemment  le 
remède  est  à  côté  du  mal  et  il  suffira,  j'en  ai  l'espoir,  de 
le  signaler  à  nos  lecteurs  pour  qu'en  toutes  circonstances 
l'attention  des  jeunes  gens,  des  parents  et  âe^  instituteurs 
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soit  attirée  sur  les  écoles  techniques  et  de  hautes  études 
commerciales.  Sans  cesse  il  faudra  mettre  en  lumière  les 
nombreux  avantages  de  leur  fréquentation,  tant  au  point 
de  vue  individuel  que  national. 

Et  d'abord  distinguons  :  l'enseignement  technique,  sui- 
vant les  degrés,  prépare  les  producteurs  :  ouvriers,  contre- 
maîtres, ingénieurs,  industriels  ;  l'enseignement  commercial 
forme  les  employés  et  les  chefs  de  nos  maisons  de  com- 
merce, c'est-à-dire  les  intermédiaires,  indispensables  entre 
le  producteur  et  le  consommateur,  s'occupant  de  la  vente 
de  nos  produits  agricoles  et  industriels,  de  l'achat  à  l'étran- 
ger de  produits  manufacturés  ou  de  matières  premières  né- 
cessaires à  nos  industries.  Plus  ces  ouvriers,  ces  industriels 
et  ces  commerçants  seront  instruits  des  choses  de  leur  métier, 
plus  la  pro.^.ction  sera  active,  les  échanges  variés,  multi- 
ples et  rémiiiérateurs,  pour  le  plus  grand  bien  de  notre 
pays. 

Cette  distinction  peut  paraître  inutile  à  quelques-uns. 
Elle  ne  Test  pas  en  réalité,  car  trop  de  gens  confondent  ces 
diverses  sections  de  l'enseignement  ou  n'en  comprennent 
pas  le  but.  Je  crois  que  dans  l'intérêt  de  tous  les  pères  de 
familles,  il  est  bon  d'éclaircir  ces  points  afin  qu'ils  ne  fassent 
pas  faire  fausse  route  à  leurs  enfants. 

Hî        5|C        * 

Au  point  de  vue  technique  la  province  est  bien  pour- 
vue en  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire,  c'est-à-dire 
celui  qui  forme  les  ouvriers  et  les  contremaîtres.  Les  écoles 
du  gouvernement,  notamment  celles  de  Montréal  et  de  Qué- 
bec, sont  fort  bien  outillées.  Cependant  ne  serait-il  pas 
possible  d'en  développer  l'enseignement?  Il  est  certain  que 
ces  écoles  doivent  donner  au  futur  ouvrier  une  formation 
qui  lui  permette  à  sa  sortie  de  trouver  facilement  de  l'em- 
ploi. C'est  pourquoi  leur  enseignement  doit  être  en  con- 
tact très  étroit  avec  l'industrie,  et  les  sections  spéciales,  dans 
chaque  ville,  ne  peuvent  se  développer  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  de  l'industrie  locale.  Les  cours  normaux  dans 
les  écoles  techniques  de  la  province  comportent  aujourd'hui 
l'apprentissage  de  ce  que  j'appellerai  les  métiers  de  base:  le 
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Ir^ivail  de  la  forge,  de  la  fonderie,  de  la  modèlerie,  de  la  me- 
nuiserie, de  l'électricité.  A  côté  de  ceux-ci,  des  cours  spé- 
ciaux du  soir  ont  été  créés  pour  permettre  aux  apprentis 
et  aux  ouvriers  d'acquérir  des  connaissances  théoriques  et 
pratiques  pouvant  les  aider  dans  l'exercice  de  leur  métier. 
Us  comportent  des  cours  pour  menuisiers,  modeleurs,  forge- 
rons, mouleurs  et  fondeurs,  mécaniciens,  ferblantiers,  élec- 
triciens, des  cours  de  soudure  autogène  et  d'automobile. 
C'est  déjà  fort  bien,  cependant  n'y  aurait-il  pas  lieu,  au 
moins  dans  les  principales  de  ces  écoles,  par  exemple  à  Mont- 
réal en  tout  cas,  d'y  créer  le  soir  des  spécialités  nouvelles 
telles  que  des  cours  de  typo  et  de  lithographie,  de  reliure, 
des  arts  décoratifs,  de  peinture  en  bâtiments,  de  la  chaus- 
sure, de  la  carrosserie?  Des  cours  semblables  existent  dans 
les  écoles  techniques  d'autres  pays  où  ils  ont  été  créés  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins. 

Il  est  intéressant  de  noter  qu'en  divers  pays,  (1)  ces 
cours  de  perfectionnement  du  soir,  et  même  en  certaines 
circonstances  ceux  du  jour,  sont  placés  sous  la  surveillan- 


(1)  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  en  Belgique,  à  l'Université  du  Travail 
(Charleroi)  et  aux  États-Unis,  à  la  "New- York  Trade  School"  qui  ont 
adopté  le  même  régime  de  collaboration  des  intéressés  à  l'œuvre  d'ins- 
truction et  de  formation  de  la  main-d'œuvre  future.  Ces  deux  écoles 
cependant,  si  elles  ont  adopté  au  point  de  vue  du  contrôle  de  l'enseigne- 
ment une  méthode  efficace  qui  paraît  excellente,  ne  peuvent  se  comparer 
à  d'autres  points  de  vue.  L'Université  du  Travail  à  Charleroi  est  un 
modèle  du  genre.  C'est  une  école  technique  certainement  supérieiu"e 
à  beaucoup  d'autres  et  qui  ne  donne  pas  une  formation  purement  pra- 
tique, quoique  les  travaux  pratiques  tiennent  une  large  place  dans  son 
enseignement.  Au  contraire,  les  écoles  américaines  du  type  de  la 
"New  York  Trade  School"  donnent  un  enseignement  qui  a  pom-  but  de 
remplacer  l'apprentissage  réel.  Leurs  élèves  acquièrent,  dans  le  temps 
le  plus  court,  les  aptitudes  nécessaires  pour  exécuter  les  travaux  du 
métier.  Les  principaux  cours  sont  les  suivants  :  peinture  en  bâtiments, 
carrelage,  menuiserie,  forgeage,  montage  d'appareils  de  chaufFago, 
maçonnerie,  plomberie,  zinguerie,  ferblanterie,  composition  typogra- 
phique, etc.  Ils  ne  durent  guère  que  quelques  mois  et  ne  comportent 
d'ailleurs  que  des  travaux  j)ratiques  accompagnés  des  exi)lications 
indispensables  à  la  comi)réhension  des  opérations  sans  aucune  notion 
théorique  générale.  Ces  écoles  ont  contribué  dans  (;ertaines  parties 
des  États-Unis,  à  procurer  à  divers  corps  de  métiers  ime  main-d'œuvre 
assez  médiocre  parce  que  préparée  trop  hâtivement  et  d'une  façon 
purement  manuelle. 
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ce  directe  d'un  comité  composé  de  patrons  et  de  contremaî- 
tres appartenant  au  métier  en  question.  Cette  collaboration 
a  comme  excellent  résultat  de  faire  donner  à  l'enseignement 
le  caractère  nettement  pratique  qu'il  doit  avoir.  La  même 
chose  pourrait  se  faire  au  Canada. 

Il  faudrait  évidemment  bien  examiner  de  quelle  manière 
tous  ces  cours  de  perfectionnement  devraient  être  organisés 
pour  répondre  aux  besoins  de  l'industrie  et,  avec  la  forma- 
tion actuelle  de  nos  ouvriers,  donner  le  rendement  désiré. 
En  effet,  dans  certains  pays — notamment  aux  Etats-Unis — 
de  tels  cours  atteignent  l'extrême  limite  de  la  pratique.  La 
théorie  du  métier  est  traitée  en  quelques  conférences  fort 
sommaires.  Ces  systèmes  américains  ne  sont  pas  compa- 
rables aux  méthodes  très  approfondies  de  nombreuses  écoles 
européennes  qui  initient  les  jeunes  gens  aux  connaissances 
scientifiques  et  technologiques  indispensables  à  l'exécution 
intelligente  de  tous  les  travaux  du  métier.  (2) . 

C*est  là,  évidemment,  un  défaut  et  depuis  plusieurs  an- 
nées, aux  Etats-Unis,  ce  type  d'école  est  plutôt  délaissé  pour 
le  type  plus  moderne  des  écoles  professionnelles  (3)  dans 
lesquelles  la  durée  des  études  est  de  trois  à  quatre  années, 
pendant  lesquelles  les  travaux  manuels  marchent  de  pair  avec 
les  études  théoriques  de  mathématiques,  de  physique,  de  chi- 
mie, de  dessin  qui,  en  accentuant  la  formation  générale  de 
l'ouvrier,  lui  donnent  une  éducation  professionnelle  plus 
solide  et  susceptible  ultérieurement  d'applications  plus  nom- 
breuses, donc  de  progrès  plus  rapides. 

Je  reviendrai  plus  loin,  au  point  de  vue  de  l'enseigne- 
ment commercial,  à  ce  principe  d'éducation,  suivant  lequel 
est  établi  le  programme  des  écoles  techniques  de  notre  pro- 
vnce,  et  qui  me  paraît  devoir  donner  les  meilleurs  résultats, 
pour  autant  que  Ton  garde  une  juste  mesure.  Il  n^en  est 
pas  toujours  ainsi.  En  effet,  au  programme  de  la  section 
préparatoire  de  l'Ecole  de  Média,  je  relève  des  cours  de  for- 
mation générale  (tels  la  géographie,  l'histoire,  la  littérature 

(2)  L'enseignement  technique  aux   États-Unis  par  L.   Rouquette, 
Musée  Social,  Paris  1920. 

(3)  Ex.  :  "Williar)Vion  Frcc  School  of  Mechanical  irades'"  à  Media 
(Penn.).-'^^  v^  ^ 
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anglaise,  ©te.)  dont  je  ne  vois  pas  la  néctfesité  pour  la  fornm- 
tion  d'ouvriers  et  de  contremaîtres  (4).  Il  y  a  peut-être 
lieu  de  se  demander  si — avec  l'exagération  qui  caractérise 
fréquemment  les  actes  de  nos  grands  voisins  du  sud — les 
Américains  ne  sont  pas,  après  avoir  péché  par  trop  de  pra- 
tique, tombés  dans  l'excès  contraire  en  donnant  dans  l'en- 
seignement technique  primaire  et  moyen,  une  trop  large 
place  à  la  théorie.  Après  tout,  ceux  qui  passent  par  ces 
écoles  ne  peuvent  guère  espérer  devenir  des  industriels,  des 
chefs,  pour  lesquels,  sans  contredit,  cette  formation  est  in- 
dispensable. Ils  seront  d'excellents  ouvriers,  tout  au  plus 
des  contremaîtres,  chefs  d'atelier,  mais,  par  conséquent,  des 
sous-ordre  quand  même,  et  je  crois  que  des  cours  de  dessin 
plus  développés  leur  seraient  plus  utiles  que  des  cours  d'his- 
toire ou  de  littérature  !  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  remarques 
faites  pour  les  Etats-Unis  sont  applicables  aussi  à  notre 
pays.  Les  écoles  techniques,  je  le  répète,  doivent  suivre 
l'évolution  industrielle,  et  cela  aussi  vite  que  possible;  elles 
doivent  faire  une  juste  part  à  la  théorie  et  à  la  pratique 
de  chaque  métier.  C'est  ce  qu'ont  fait  des  pays  comme  la 
suisse,  la  France,  la  Belgique,  l'Allemagne,  qui  possèdent 
non  seulement  des  sections  spécialisées  dans  leurs  grandes 
écoles  techniques,  mais  même  des  écoles  entières  uniquement 
consacrées  notamment  à  l'horlogerie,  au  tissage,  à  la  papete- 
rie. L'excellence  de  leur  main-d'oeuvre,  cause  importante 
de  leurs  succès  industriels,  est  due,  pour  une  bonne  part, 
au  soin  jaloux  que  l'on  apporte  à  sa  formation  ! 

Sans  cesse  nos  regards  doivent  se  porter  à  l'étranger 
pour  ce  qui  concerne  ces  enseignements  spéciaux.  L'exa- 
men attentif  des  méthodes  employées  avec  le  plus  de  succès 
nous  révélera  souvent  le  perfectionnement  à  apporter  à  nos 
systèmes  actuels.  Pour  n'en  citer  qu'un,  entre  beaucoup 
d'autres,  je  crois  que  nous  pourrions  trouver  aux  Etats- 
Unis  un  bon  exemple  à  suivre  dans  l'organisation  des  écoles 
secondaires  techniques  (Manual  training  High  Schools). 
D'après  M.  O.  Buyse,  chargé  il  y  a  quelques  années  par  le 
gouvernement  belge  d'une  enquête  sur  l'enseignement  tech- 

(4)  Des  notions  suffisantes  doivent  en  être  acquises  à  l'école  primair 
d'autant  plus  que  l'âge  des  élèves  à  l'admission  varie  entre  17  et  18  an 
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nique  aux  l\lals-Unis.  "ces  écoles,  tout  en  conservant  leur 
caractère  général,  jettent  les  vraies  bases  de  l'éducation  de 
l'ouvrier,  de  l'industriel,  de  l'honinie  d'affaires  américain. 
Elles  versent  tous  les  ans  dans  les  usines  et  dans  les  bureaux 
des  milliers  de  jeunes  gens  de  forte  culture,  préparés  à  l'ac- 
tion énergique  et  à  l'effort  personnel  réfléchi,  par  des  mé- 
thodes d'éducation  virile  qui  exaltent  la  confiance  en  soi 
et  l'esprit  d'indépendance"    (5). 

Ces  écoles  secondaires  techniques — qui  possèdent  des 
ateliers  de  menuiserie,  de  tournage,  de  modelage,  des  for- 
ges, etc. — donnent  ce])endant  un  enseignement  général,  com- 
me le  font  les  collèges  et  écoles  de  notre  province.  Ce  ne 
sont  pas  des  écoles  techniques  à  proprement  parler.  "Les 
cours  de  dessin  et  de  travaux  manuels  y  sont  des  disci- 
plines à  l'égal  des  mathématiques,  de  la  géographie  et  de 
l'histoire.  Leur  enseignement  scientifique,  littéraire  et  ma- 
nuel convient  à  toutes  les  catégories  sociales  et  à  tous  les 
jeunes  gens,  quelle  que  soit  leur  profession  future,  qu'ils 
deviennent  avocats,  médecins,  directeurs  d'établissements  in- 
dustriels ou  simples  travailleurs".   (6) 

Il  est  certain  cjuc  semblables  travaux  doivent  révéler 
les  prédispositions  de  chacun  et  par  conséquent  en  maintes 
circonstances  aider  à  l'orientation  du  jeune  homme  quand  il 
s'agit  de  clioisir  sa  carrière.  D'une  manière  générale  la 
dextérité  manuelle  acquise  dans  ces  écoles  peut  être  des 
plus  utiles  plus  tard  dans  la  vie,  quel  que  soit  le  rang  social 
que  l'on  occupe.  Dans  d'autres  pays  d'ailleurs,  même  cer- 
taines écoles  supérieures,  d'un  caractère  bien  différent,  ont, 
pour  des  motifs  semblables,  introduit  dans  leurs  program- 
mes des  travaux  de  l'espèce.  (7) 

Je  crois  que  dans  un  pays  neuf  comme  le  Canada,  aux 
ressources  si  abondantes  et  où  tant  de  possibilités  s'ouvrent 
à     la    jeunesse    instruite,    de    tels     travaux    manuels    se- 

(5)  Méthodes  américaines  d'éducation  générale  et  technique,  par  O. 
Buyse,  p.  233,  Dunod  et  Pinat,  Paris. 

(6)  O.  Buyse  Op.  Cit.  page  235. 

(7)  Notamment  :  ''L'Institut  Commercial  des  industriels  du  Hai- 
î  ut"  à  Mons  (Belgique).  Aux  programmes  de  cette  école,  qui  donne 
1  Cl  Ki!;r(ii.(iit  commercial  supérieur  très  apprécié,  figurent  quatre 
(  1  .(  :  ('(  lir.vrv:  d'ateliers  (bois  et  fer)  par  semaine. 
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raient  très  utiles.  Dans  les  grandes  villes,  comme  Mont- 
réal par  exemple,  indépendamment  de  l'enseignement  plus 
complet  donné  à  l'Ecole  Technique,  des  cours  industriels, 
qui  feraient  le  plus  grand  bien  aux  enfants  de  la  classe 
ouvrière,  pourraient  s'ouvrir  dans  diverses  écoles  primaires, 
surtout  dans  celles  des  quartiers  excentriques.  La  question 
vaut  la  peine  d'être  approfondie  et  je  suis  persuadé  qu'elle 
n'a  pas  échaj^pé  à  ceux  qui,  dans  notre  province,  ont  charge 
de  cet  enseignement.  De  tels  travaux  se  font  déjà  d'ail- 
leurs dans  certaines  écoles  anglaises  (high  schools),  et  il 
serait  avantageux  d'en  assurer  l'organisation  dans  nos  écoles 
primaires  canadiennes-françaises.  De  plus  ces  cours  in- 
dustriels seront  les  meilleurs  moyens  d'assurer  le  recrute- 
ment des  grandes  écoles  techniques  de  la  province,  parce 
qu'elles  donneront  aux. enfants  le  goût  de  se  parfaire.  C'est 
au  gouvernement  provincial  (8),  aidé  du  gouvernement  fé- 
déral, à  voter  les  fonds  nécessaires  pour  permettre  ces  déve- 
loppements. Les  dépenses  encourues  seront  minimes  en 
proportion  des  résultats  que  l'on  obtiendra  au  bout  de  quel- 
ques années.  Il  y  va  de  l'avenir  de  notre  pays  et  de  notre 
province. 

Une  autre  lacune  de  notre  enseignement  technique  ac- 
tuel est  le  manque  d'une  école  normale  spéciale  destinée  à  for- 
mer le  personnel  enseignant  dans  les  écoles  techniques.  '  Cel- 
le-ci, avec  le  développement  de  l'enseignement  technique  dans 
n.otre  province  et  la  création  d'écoles  nouvelles,  devient  une 
nécessité.  En  effet,  les  professeurs  qui  enseignent  dans  une 
école  techni(|ue.  de  même  cjue  ceux  qui  enseignent  dans  une 
école  commerciale,  doivent  être  bien  pénétrés  du  but  à  pour- 
suivre. Ils  doivent — tout  en  laissant  à  la  théorie  la  part 
à  la({uelle  elle  a  droit  dans  toute  forme  d'enseignement  bien 
compris, — développer  leurs  cours  d'une  façon  tout  à  fait 
pratique  et  bien  les  mettre  en  rapport  avec  celui  des  chefs 
d'ateliers,   dont  les  travaux   doivent   marcher  de  pair  avec 

(8)  Le  gouvernement  provincial  a  déjà  fait  sa  part,  puisqu'en  1914 
Ielj)arlcnient  vota  la  "Loi  relative  à  la  création  d'écoles  techniques  ou 
(k^cours  professionnels  dans  la  province."  Combien  de  commissions 
scolaires  ont  ])rofité  de  ces  avantages  ?  Aucune,  si  nos  renseignements 
sont  exacts.  ^3  ^ 
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renseignement  théorique  des  professeurs.  Ces  derniers  doi- 
vent être  en  contact  permanent  avec  les  industriels,  orienter 
leur  enseignement  vers  les  besoins  du  jour  et,  à  de  solides 
connaissances  scientifiques,  joindre  des  connaissances  prati- 
(jucs  et  une  habileté  manuelle  suffisante  (9). 

Ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  l'on  peut  tirer  de  cet  ensei- 
gnement ce  qu'il  est  en  mesure  de  procurer.  Or  il  est  à 
craindre  que,  des  professeurs  façonnés  trop  théoriquement 
par  l'enseignement  universitaire  pur  et  simple,  n'aient  pas 
cet  esprit  et  ne  se  plient  pas  facilement  aux  exigences  de  ce 
travail.  (10)  Des  stages  d'instruction  à  l'Ecole  Normale 
feraient  disparaître  cet  écueil..  Les  instituteurs,  chargés 
des  cours  industriels  dans  certaines  écoles  primaires,  y  rece- 
vraient aussi  le  complément  d'instruction  dont  ils  auraient 
besoin.  Des  écoles  semblables  existent  aux  Etats-Unis  (11), 
en  Allemagne  (12),  en  France  (13),  et  ailleurs. 

(9)  Voir  dans  le  rapport  du  "Congrès  international  de  l'enseignement 
technique"  tenu  à  Paris  en  1900,  les  discussions  et  résolutions  concer- 
nant les  rneilleurs  moyens  de  former  des  professeurs  pour  les  divers  degrés 
de  l'enseignement  _  industriel,  pages  386  et  suivantes.  Ce  rapport 
conclut  à  là  nécessité  de  préparer  dans  des  sections  normales  spéciales 
les  professeurs  d'enseignement  industriel. 

(10)  A  moins  qu'étant  eux-mêmes  dans  l'industrie,  ils  ne  soient,  pour 
cette  raison,  en  mesure  de  donner  à  leurs  cours  l'orientation  requise 
vers  la  pratique  industrielle  du  métier.  Cependant,  un  professeur  de 
carrière,  pour  qui  l'enseignement  est  chose  principale,  doit  toujours  être 
préféré  à  celui  pour  lequel  cette  occupation  est  subsidiaire  à  l'exercice 
de  sa  profession  et,  en  maintes  circonstances,  lui  est  sacrifiée. 

(11)  Training  Schools  for  Teachers  of  Technical  Arts. 

(12)  Beaucoup  de  spécialistes  de  l'enseignement  technique,  en 
Allemagne  et  aussi  dans  d'autres  pays,  sont  d'avis  que  les  meilleurs 
professeurs  pour  les  écoles  techniques  sont  ceux  qui  ont  une  longue 
expérience  industrielle  pratique  et  qui  ont  ensuite  suivi  pendant  phi- 
sieurs  mois  des  cours  complémentaires  (formation  pédagogique)  dans 
une  école  spéciale.  Ils  sont  en  général  bien  supérieurs  au  théoricien 
qui  n'a  qu'un  peu  ou  pas  d'expérience  industrielle  (voir  notes  à  ce  sujet 
dans  le  rapport  de  la  "Royal  Commission  on  Industrial  Training  & 
Technical  Education"  publié  en  1913  par  le  gouvernement  fédéral). 
Ceci  pour  le  motif  cité  plus  haut  du  contact  nécessaire  qui  doit  exister 
entre  ces  écojes  et  l'industrie  même. 

(13)  L'Ecole  normale  de  l'enseignement  technique  se  trouve  orga- 
nisée en  France  par  un  décret  du  4  novembre  1920.  Cette  école  a  pour 
objet  la  formation  des  futurs  professeurs  des  écoles  pratiques  et  pro- 
fessionnelles. La  première  section  normale  a  été  créée  à  l'Ecole  Natio- 
nale d'Arts  et  Métiers  de  ChAlons-sur-Marne,  il  y  a  près  de  25  ans. 
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Quant  à  renseignement  technique  moyen,  formant  les 
chefs  d'usines,  les  conducteurs  de  travaux,  etc.,  il  n'existe 
pas  encore  dans  notre  province.  Les  écoles  que  nous  possé- 
dons forment  d'excellents  menuisiers,  plombiers,  mécani- 
ciens, électriciens,  qui,  le  cas  échéant,  peuvent  devenir  des 
contremaîtres  ou  des  chefs  d'atelier,  quand  la  pratique  in- 
dustrielle, la  routine  de  l'usine,  les  a  façonnés  davantage; 
mais  leur  enseignement  n'est  pas  assez  élevé  pour  préparer 
directement  ces  auxiliaires  indispensables  de  la  grande  in- 
dustrie. 

Les  progrès  rapides  de  notre  industrie  rendront,  cepen- 
dant, bientôt  nécessaire,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  la  créa- 
tion de  cours  spéciaux  et  peut-être  même  d'écoles  spéciales 
— d'un  degré  plus  élevé  que  celles  existant  actuellement —  et 
qui  formeraient  d'emblée  des  chefs  d'ateliers  spécialisés  en 
métallurgie,  fabrication  du  papier,  tissage,  fabrication  des 
chaussures,  etc.  Il  dépendra  de  nous  d'en  faire  une  élite, 
intermédiaire,   entre  l'ouvrier   et   l'ingénieur. 

L'école  de  Montréal  pourrait  créer  ces  sections  et  évo- 
luer rapidement  vers  ce  niveau  plus  élevé.  Pendant  bien 
des  années  elle  pourrait  seule  suffire  aux  besoins  de  la  pro- 
vince entière.  La  section  normale  dont  je  viens  de  parler 
pourrait  aussi  se  créer  à  Montréal.  Il  est  à  espérer  que 
dans  un  avenir  prochain,  nous  verrons  se  réaliser  ces  per- 
fectionnements. 

^     ^     ^ 

L'importance  de  l'enseignement  technique  supérieur 
n'est  pas  moins  grande,  au  point  de  vue  de  notre  progrès 
économique,  que  les  précédents.  Si  les  premiers  forment 
les  ouvriers  et  les  contremaîtres,  le  second  est  destiné  à  pré- 
parer les  futurs  chefs  de  notre  industrie.  Quelles  écoles 
avons-nous,  dans  notre  province,  donnant  cet  enseignement? 
Pour  les  Canadiens  français,  l'Ecole  Polytechnique  est  la 
seule  institution  formant  des  ingénieurs  ;  quant  à  nos  com- 
patriotes de  langue  anglaise,  ils  reçoivent  leur  instruction 
supérieure  dans  la  faculté  correspondante  de  l'Université 
McGill   (Applied  Sciences). 
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Mais  la  première,  qui  nous  intéresse  le  plus,  puisque, 
donnant  l'enseii^nement  en  français,  elle  est  surtout  desti- 
née <à  permettre  aux  Canadiens  français  de  se  hausser  aux 
postes  les  plus  importants  dans  les  grandes  usines  de  notre 
province,  est  plutôt  une  école  de  génie  civil  qu'une  école 
formant  des  ingénieurs  d'industrie  ou  de  manufacture.  Il 
est  vrai  que,  depuis  quelques  années,  il  s'y  est  créé  une  sec- 
tion de  chimie  industrielle  qui  doit  former  les  hommes  re- 
([uis  par  nos  industries  et  à  même  de  prendre  la  direction 
technique  de  nos  usines.  Remarquons,  en  eiïet,  que  cette 
section  fonne  des  ingénieurs-chimistes  et  non  des  chimistes, 
ce  que  malheureusement  beaucoup  de  gens  tendent  à  confon- 
dre. C'est  un  premier  pas,  espérons  que  l'on  persévérera 
dans  cette  voie,  car  jusqu'à  présent  un  très  petit  nombre 
des  diplômés  de  l'Ecole  Polytechnique  s'occupent  réellement 
d'industrie.  Dans  l'avenir,  c'est  vers, elle  que  la  masse  des 
diplômés  de  cette  école  devrait  être  dirigée.  C'est  une  con- 
dition indispensable  de  l'indépendance  économique  des  Ca- 
nadiens français. 

La  Faculté  des  Sciences,  en  voie  d'organisation  à  l'U- 
niversité de  Montréal,  et  dont  un  de  nos  collaborateurs  nous 
parlera  prochainement,  devra  compléter  le  cycle  des  études 
scientifiques  et  techniques.  N'est-ce  pas  là  que  dans  l'a- 
venir se  formeront  ce  que  Le  Chatelier  appelle  "les  géné- 
raux de  la  grande  armée  industrielle",  car  s'il  est  vrai,  dit- 
il,  que  "les  écoles  techniques  d'un  niveau  moyen  produisent 
beaucoup  de  chimistes,  d'électriciens,  de  mécaniciens,  pour 
les  utiliser,  il  faut  des  directeurs  suffisamment  au  courant 
de  la  métliode  scientifique  et  de  son  application  aux  problè- 
mes journaliers  des  usines.  Leur  formation  devrait  être  la 
préoccupation  dominante  des  facultés  des  Sciences".  (14) 
Des  cours  très  spécialisés,  concernant  les  sections  principa- 
les de  l'industrie  de  la  Province  de  Québec,  pourront  peut- 
être,  grâce  à  la  Faculté  des  Sciences  de  l'Université  de 
Montréal,  s'organiser  bientôt  et  ouvrir  à  notre  jeunesse  un 
champ  d'études  plus  approfondies  de  science  industrielle. 


(14)  Henry  Le  Chatelier,  préface  de  "L'Enseignement  Technique 
Supérieur  à  l'après  guerre"  par  L.  Ouillet,  chez  Payot  et  Cie,  Paris. 
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Des  réformes  eu  ce  sens,  nous  eu  avons  un  besoin  ur- 
gent, c'est  certain.  Il  appartient  à  d'autres,  plus  spécialisés 
dans  la  question,  de  déterminer  exactement  dans  quel  sens 
elles  devront  s'effectuer.  Nombreux  d'ailleurs  sont  les  ex- 
emples de  perfectionnements  de  l'espèce  à  l'étranger.  S'il 
est  vrai  que,  suivant  les  pays,  la  question  de  l'enseignement 
technique  n'est  pas  toujours  comprise  de  la  même  façon, 
il  est  non  moins  vrai  que  la  guerre,  qui  a  révélé  au  plus 
grand  nombre  combien  l'industrie  et  la  science  dépendent 
l'une  de  l'autre,  a  un  peu  partout  fait  suggérer  des  réfor- 
mes.    Nous  pouvons  en  tirer  parti. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  je  crois  intéressant  de  signaler, 
sans  commentaires,  à  nos  lecteurs  les  voeux  suivants,  pris 
parmi  beaucoup  d'autres  et  qui  furent  adoptés  par  la  So- 
ciété des  Ingénieurs  Civils  de  France,  réunis  en  séance  plé- 
nière,  (juillet  1917)  pour  étudier  les  réformes  à  apporter  à 
renseignement  technique  en  France.  Ces  voeux  sont  cités 
par  Léon  Guillet  (15)  au  début  de  son  intéressant  ouvrage 
sur  l'enseignement  technique: 

a)  Voeux  relatifs  à  V enseignement  secondaire  et  à  la 
préparation  aux  grandes  écoles:  La  Société  demande  la  ré- 
vision des  programmes  de  l'enseignement  secondaire  et  des 
méthodes  de  cet  enseignement,  la  suppression  des  deux  cy- 
cles et  la  simplification  des  sections  en  prenant  pour  base  de 
préférence,  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  car- 
rière d'ingénieur,  la  section  Latin-Sciences  (16),  avec  addi- 

(15)  "L'Enseignement    Technique    Supérieur    à    l'après-guerre/ 
pages  31  et  suivantes. 

(16)  L'enseignement  secondaire  en  France  comprend  deux  cycles  : 

a)  le  1er  cycle  (4  ans)  donnant  droit  au  certificat  d'études 
secondaires  du  premier  degré  et  comportant  les  classes 
de  sixième,  cinquième,  quatrième,  troisième,  réparties  en 
deux  divisions  :  la  division  A  avec  latin  en  Oe,  ^e,  4e, 
3c  et  grec  facultatif  en  4e  et  3e.;  la  division  B,  avec 
français,  sciences  et  dessin.  En  outre  les  matières 
communes  :  langues  vivantes,  histoire,  géographie,  etc. 

h)  le  2e  cycle  (3  ans)  menant  au  baccalauréat  et  comportant 
les  classes  de  seconde,  rhétorique  et  philosophie.  Celles- 
ci  se  divisent  de  la  façon  suivante  :  division  A,  latin  et 
grec;  division  B,  latin  et  langues  vivantes;  division  C, 
'latin  et  sciences;  division  D,  langues  vivantes  et  sciences, 
en  outre  des  matières  communes. 
Ces  deux  cycles  sont  précédés  de  quatre  années  d'études  primaires. 
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lion  de  quelques  notions  de  gr«c  au  point  de  vue  étymologi- 
que, développement  des  langues  vivantes,  introduction  du 
travail  manuel  (17),  et  adoption  de  tous  les  moyens  pro- 
pres à  développer  le  travail  personnel  et  l'esprit  d'initiative 
des  élèves. 

b)  Voeux  relatifs  aux  grandes  écoles  (Arts  et  Métiers, 
Ecole  supérieure  des  mines.  Ponts  et  Chaussées,  Centrale, 
Institut  de  Chimie  de  Nancy,  etc.)  : 

lo. — La  Société  demande  que  l'enseignement  encyclo- 
pédique, quel  que  soit  le  caractère  propre  à  chaque  école, 
soit  maintenu  comme  base  de  formation  de  tous  les  ingé- 
nieurs, la  spécialisation  ne  pouvant  que  succéder  à  cette 
formation  ; 

2o. — La  Société  demande  aussi  que  les  travaux  prati- 
ques soient  développés  en  parallèle  avec  l'enseignement  ; 

3o. — Que  l'on  fasse  subir  une  diminution  sensible  aux 
leçons  "ex  cathedra",  qu'une  orientation  très  nette  soit  don- 
née aux  cours  vers  un  enseignement  oral  moins  descriptif, 
et  qu'il  soit  distribué  aux  élèves  tous  documents  scientifiques, 
techniques,  économiques,  ayant  pour  but  de  diminuer  l'im- 
portance des  notes  prises  au  cours  des  leçons  et  de  servir 
de  base  à  la  documentation  du  futur  ingénieur  ; 

4o. — La  Société  demande  enfin  que  des  notions  géné- 
rales d'administration  soient  introduites  dans  J'enseigne- 
ment  et  que  les  professeurs  de  sciences  industrielles  atti- 
rent l'attention  des  élèves  sur  l'importance  vitale  des  ques- 
tions économiques  ayant  trait  à  leur  enseignement. 

A  propos  de  ce  dernier  voeu,  il  est  intéressant  de  re- 
marquer qu'à  Montréal,  par  exemple,  il  serait  possible  et 
désira])le  de  faire  suivre  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Com- 
merciales, par  les  futurs  ingénieurs,  un  certain  nombre  de 
cours  ayant  trait  à  l'organisation  commerciale  des  entrepri- 
ses industrielles.  Il  3^  va  du  succès  même  de  ces  entreprises 
que  ceux  qui  ont  charge  de  la  partie  technique  ne  soient  pas 
séparés  par  une  cloison  étanche  de  ceux  qui  dirigent  la 
partie  comrcsrciale.    Pour  cela  il  faut  que  ces  derniers  aient 

(17)  J'attire  l'attention  du  lecteur  sur  ce  dernier  point  (travail 
manuel)  en  le  rapprochant  de  ce  que  je  disais  plus  haut  au  sujet  de 
l'enseignement  technique  primaire. 
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certaines  connaissances  techniques  de  fabrication,  (IS)  et 
que  les  ingénieurs  aient  au  moins  des  notions  de  compta- 
bilité, d'organisation  financière  des  entreprises,  d'examen  des 
bilans  de  compagnies,  de  documents  commerciaux,  d'éla- 
boration de  prix  de  revient,  etc. 

M.  Guillet  (19)  estime  aussi,  et  beaucoup  d'autres  sont 
de  son  avis,  que  l'élève  ingénieur,  devra  aborder  à  18  ou 
19  ans  au  plus  l'enseignement  technique  supérieur,  qui  lui 
permettra  d'acquérir  les  notions  les  plus  élevées  des  scien- 
ces appliquées  et  d'entrer  dans  l'industrie  vers  l'âge  de  23 
ans. 

Je  livre  ces  quelques  remarques  à  la  méditation  éclai- 
rée de  tous  ceux  qui,  dans  notre  province,  ont  charge  de 
1  élaboration  des  programmes  d'enseignement  et  je  suis  per- 
suadé qu'elles  pourront  leur  suggérer  certaines  réformes  ou 
adaptations  opportunes. 

S'il  ne  m'est  pas  possible,  dans  cet  article,  d'étudier  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  technique  supérieur  dans  les 
principaux  pays  étrangers,  je  désire  cependant  faire  remar- 
quer que  l'on  pourrait  classer  tous  ces  pays,  suivant  les  di- 
rectives données  à  cet  enseignement,  en  deux  catégories  :  ceux 
—  comme  en  France — où  la  partie  pratique  de  l'enseigne- 
ment est  sacrifiée  fréquemment' à  la  partie  théorique,  et  ceux 
— comme  aux  Etats-Unis — où  la  pratique  l'emporte.  J'a- 
jouterai que  certains  pays — l'Allemagne  par  exemple —  pous- 
sent à  l'extrême  la  spécialisation  dès  le  début  des  études,  et 
cela  au  détriment  de  la  formation  générale.  L'avenir  de 
ces  ''spécialistes"  est  souvent  très  médiocre  et  ne  plaide  guè- 
re en  faveur  de  la  méthode  de  spécialisation  à  outrance. 
Quant  à  la  question  ''théorie  et  pratique",  il  est  assez  dif- 
ficile d'apprécier  avec  sûreté  et  d'une  façon  générale  ces  di- 
verses manières  de  voir. C'est  l'éternelle  controverse  que  l'on 
retrouve  dans  d'autres  formes  d'enseignement  professionnel, 
notamment  dans  l'enseignement  commercial. 


(18)  Les  cours  de  technologie  et  de  produits  coinmcrçables  pro- 
fessés à  l'École  des  Hautes  Études  Commerciales  donnent  aux  étudiants 
rn  Rciences  con\ninrcia1es  ces  connaissances. 

(19)  ]..  Guillet,  p.  12  0p.  Cit. 
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Suivant  les  pays,  les  avis  varient  beaucoup,  et  même  aux 
Etats-Unis  les  opirions  de  hautes  personnalités  universitai- 
res et  industrielles  consultées  récemment  à  ce  sujet  par  M. 
K.  Fhii^cy  sont  très  ])arta|L;ées  (20).  Il  est  évident  qu'il 
faut,  ])Our  apprécier  a\'ec  justesse  ces  diverses  manières  de 
voii,  tenir  compte  surtout  des  besoins  du  pays,  du  dévelop- 
pement de  ses  industries  et  de  la  formation  ainsi  que  du 
unipéramment  des  élèves  (|ui  se  présentent  à  l'admission 
clans  les  universités  et  les  écoles  spéciales. 

Personnellement,  je  suis  d'avis  que  la  spécialisation,  dans 
ce  domaine,  comme  dans  d'autres,  ne  peut  venir  qu'après  une 
ou  plusieurs  années  d'études  théoriques  approfondies  et  va- 
riées, tendant  à  procurer  à  tous  ceux  qui  passent  par  l'E- 
cole ou  la  Faculté,  un  fonds  commun  de  connaissances  gé- 
nérales sur  lequel  se  grefifera  aisément  toute  spécialisation 
future.  Quant  à  la  partie  praticjue  de  l'enseignement,  j'es- 
time qu'elle  doit  marcher  de  pair  avec  la  partie  théorique, 
l'une  complétant  l'autre,  et,  par  un  ensemble  harmonieux, 
concourir  toutes  deux  au  développement  de  toutes  les  fa- 
cultés et  de  toutes  les  aptitudes  du  jeune  étudiant. 

îîî     *     * 

Plusieurs  des  remarques,-  que  je  viens  de  faire  au  su- 
jet de 'l'enseignement  technicjue,  peuvent  s'appliquer  à  l'en- 
seignement commercial,  le  lecteur  fera  lui-même  les  adapta- 
tions ;  mais  il  en  est  d'autres  qui  lui  sont  plus  spéciales  et 
dont  il  va  être  question. 

Je  ne  me  propose  pas  de  traiter  ici  la  question  de  l'en- 
seignement commercial  supérieur  proprement  dit.  A  diver- 
ses reprises  j'ai  exposé  ses  méthodes  et  ses  avantages  (21)  ; 
je  me  permets  de  renvoyer  le  lecteur  à  ces  études. 


(20)  E.  Flagey  :  Comment  devenir  ingénievr,  par  l'École  o7i  par 
l'Usine?  p.  50  et  suivantes,  Payot  et  Cie,  Paris. 

(21)  Voir  mes  brochures  :  "Pour  devenir  Commerçant"  (1919)  et 
"L'Éducation  commerciale,  Facteiu'  de  notre  Expansion"  (1920), 
Librairie  Beauchemin,  Montréal,  et  mes  articles  "Les  langues  modernes 
et  les  Hautes  Études  Comiûercialcs"  ainsi  que  "La  Géographie  et  les 
Hautes  Études  Commoroialos",  Revue  économique  canadienne,  1912 
et  1913. 
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Je  veux,  dans  cet  arlicle,  examiner  le  sujet  à  un  point 
(le  vue  plus  général.  J'ai  peur  qu'il  ne  plaise  pas  à  tout  le 
monde.  La  vérité  est  souvent  désagréable  à  entendre. 
Mon  seul  but  est  d'être  utile,  c'est  pourquoi,  je  l'espère,  on 
n'interprétera  pas  mes  paroles  dans  un  sens  différent  de  celui 
que  je  désire  leur  donner. 

Nous  avons,  dans  la  province  de  Québec,  pour  l'ensei- 
gnement primaire  et  moyen,  des  académies  commerciales  et 
des  collèges  commerciaux  ;  pour  le  degré  supérieur  une  seule 
école,  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales  de  Montréal 
donne  réellement  l'enseignement  requis. 

Je  ne  parlerai  pas  du  "business  collège"  qui  cependant 
pullule  dans  notre  province.  Un  trop  grand  nombre  de 
ces  établissements  ne  sont  d'aucune  valeur  et  ne  constituent, 
très  souvent,  qu'une  forme  commercialisée  de  l'enseignement. 
Ce  sont  des  entreprises  privées  qui  enrichi-ssent  leurs  fon- 
dateurs ;  certaines  mêmes  sont  établies  sous  forme  de  société 
commerciales  par  actions.  Cependant,  parce  que  les  "cours" 
peuvent  se  commencer  à  tout  moment  et  qu'ils  ne  durent  que 
quelques  semaines,  au  maximum  quelques  mois,  que,  de  plus, 
il  n'y  entre  aucune  espèce  de  culture  générale  et  qu'on  y  ap- 
prend surtout  la  sténographie,  la  dactylographie  et  la  télé- 
graphie, ce  qui  permet  un  placement  rapide  à  la  sortie,  trop 
de  jeunes  gens  se  lancent  sur  ces  écoles.  Ils  croient — et 
leurs  parents  avec  eux — qu'ils  pourront  s'y  instruire  de  tout 
ce  dont  ils  auront  besoin  pour  arriver  aux  plus  hautes  si- 
tuations dans  le  commerce.  Pauvres  enfants,  ils  y  appren- 
dront surtout  de  quoi  rester  toute  leur  vie  de  petits  employés  ! 
Que  de  jeunes  gens  "diplômés"  de  ces  établissements — et 
même  de  ceux  qui  semblent  le  plus  en  faveur  auprès  du  pu- 
blic— n'ont  pu  subir  l'examen  d'admission  en  section  prépara- 
toire de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales  !  Notre 
époque  requiert  un  enseignement  commercial  plus  approfon- 
di. Les  rivalités  économiques  sont  trop  prononcées  pour  per- 
mettre d'espérer  le  succès  avec  des  rudiments  d'instruction 
semblables.     Mais  je  ferme  cette  parenthèse. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  ressortir  ailleurs,  l'enseigne- 
ment commercial  moyen  dans  notre  province  n'est  pas  tout 
à  fait  ce  qu'il  devrait  être.     La  preuve  nous  en  est  aisément 
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lOiniiic  |);m"  k-  lait  ^\\\v  les  cIcncs  (|iii  oui  Mii\i  le  toiii  s  cnin- 
incrri;'!  dans  la  pUipail  de  nos  collèges  (j'en  excepte  cjuel- 
(jues-uns)  ne  sont  pas  snffisamnicnt  préparés  pour  suivre 
avec  fruit  les  cours  de  TJ-xole  des  Hautes  Etudes  Commer- 
ciales, jusqu'à  présent,  à  peu  d'exceptions  près,  les  meil- 
leurs élèves  diplômés  de  cette  institution  sont  des  finissants 
''c  cours  classi(iue.  I^vidcmment  c'est  une  anomalie  et  le,*" 
collèges  commerciaux  devraient  être  en  mesure  de  préparer, 
à  ces  études,  des  sujets  de  valeur  au  moins  égale  à  ceux  des 
collèges  classiques. 

De  quoi  cela  provient-il?  A  mon  avis,  la  raison  prin- 
cipale en  est  que  le  cours  commercial  moyen, — au  contraire 
de  ce  (jui  se  fait  dans  les  collèges  classiques — n'attache  pas 
assez  d'importance  aux  cours  de  culture  générale,  qui,  seuls, 
(^.onne:it  au  jeune  homme  un  développement  intellectuel  suf- 
fi .saut.  On  y  enseigne  trop  de  ces  matières  qu'à  tort  on  ap- 
pelle "pratiques".  Des  cours  comme  la  sténo-dactylogra- 
phie, (jui  ne  devraient  être  qu'un  moyen,  deviennent  pres- 
que le  but  unique  et  toute  l'ambition  du  jeune  homme.  Le 
fort-en-thème  de  nos  collèges  commerciaux  est  celui  qui  peut 
sténographier  cent  mots  à  la  minute  et  dactylographier  une 
lettre  sans  regarder  son  clavier.  En  fait  de  géographie, 
d'histoire,  de  littérature,  ou  d'autres  matières  qui  eussent  dû 
orner  son  cerveau,  il  est  à  peu  près  nul. 

Prescjue  mécaniquement  et  souvent  à  contrecoeur,  (par- 
ce qu'il  n'a  jamais  été  convaincu  que  cela  pouvait  servir  à 
quelque  chose) ,  il  a  écouté  pendant  plusieurs  années  les  mor-  • 
nés  explications  concernant  ces  matières.  Il  s'est  appliqué 
surtout  à  l'arithmétique,  au  calcul  algébrique  élémentaire 
el  à  In  comptabilité,  dont  il  entrevoyait  mieux  l'utilisation 
directe  à  la  sortie  du  collège.  Dans  les  classes  supérieures 
il  s'y  est  parfois  ajouté  des  notions  rudimentaires  de  droit 
commercial,  d'économie  politique  et  de  branches  connexes 
qui,  à  cause  de  son  jeune  âge  et  de  son  peu  de  formation, 
rciiteront  toujours  incomprises  et  "par  conséquent  de  nulle 
utilité. 

Dans  les  programmes  de  beaucoup  de  collèges  commer- 
ciaux, il  y  a  absence  complète  de  cours  de  sciences  telles  que 
la  chimie  et  la  ])h}'sicjue  (|ui  doÎA'ent  former  la  base  de  l'en- 
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seignement  complémentaire  aux  écoles  spéciales  de  hautes 
études  commerciales,  polytechnique,  etc.  (22) 

A  peu  près  nulle  part  il  ne  se  donne  des  cours  de  des- 
sin linéaire  ni  de  dessin  industriel  qui,  à  notre  époque  et 
surtout  pour  des  jeunes  gens  ne  faisant  pas  d'humanités 
anciennes,  me  paraissent  de  la  plus  haute  importance. 

Tout  en  appréciant,  à  leur  juste  valeur,  les  objections 
c[ui  m'ont  été  faites  par  des  directeurs  de  collèges  et  des  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  commercial  moyen,  quand  l'oc- 
casion s'est  présentée  pour  moi  de  discuter  avec  eux  une 
refonte  de  ces  programmes,  je  ne  puis  me  rallier  à  leur  ma- 
nière de  voir. 

La  principale  de  ces  objections,  celle  qui  a  le  plus  de 
poids,  est  que  la  plupart  des  enfants  qui  suivent  ces  classes 
ne  sont  pas  destinés  à  faire  des  études  plus  élevées.  Ils  veu- 
lent aussitôt  après  leur  cours  collégial  entrer  dans  le  commer- 
ce, par  conséquent,  à  côté  de  leur  petit  bagage  de  connais- 
sances générales,  il  est  nécessaire  de  leur  apprendre  des  cho- 
ses d'utilisation  directe  comme  la  sténo-dactylog'raphie,  la 
tenue  des  livres,  etc.  Pour  beaucoup  la  situation  de  fortune 
des  parents  ne  j^ermet  pas  que  ce  cours  soit  bien  long.  L'ar- 
gument a  sa  valeur  évidemment  !  Mais  alors  pourquoi  ap- 
j)eler  un  tel  cours  "complet",  car  presque  chaque  collège  de 
le',  province  fait  suivre  son  nom  de  ce  qualificatif.  Comme 
résultat,  cela  fausse  l'esprit  des  enfants  et  même  celui  des 
])arents  qui  croient  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  apprendre  ensuite 
et  que  leur  fils  est  un  phénix.  Que  de  fois  des  parents  se  sont 

(22)  Aux  Hautes  I^^tudes  Commerciales,  par  exemple,  \ci^  prop;ram- 
mes  de  sciences  (mathématiques,  chimie,  physique)  pourraient  être 
débarrassés  des  éléments.  Ceux-ci  devraient  être  suffisamment  éten- 
dus au  collège,  avant  que  le  jeune  homme  aborde  des  études  supérieures 
et  spécialisées.  En  réalité,  les  programmes  de  la  plupart  des  collèges 
mentionnent  ces  matières,  m.ais  fréquemment  les  élèves  n'en  connaissent 
rien  ou  j^resque  rien  ! 

Moins  de  temps^devant  être  consacré  aux  éléments  de  ces  sciences, 
il  seniit  iwssible  à  l'ICcole  des  Hautes  Études  Commerciales  de  pousser 
l)lus  loin  les  cours  de  technologie  et  les  essais  de  marchandises.  On 
])ourrait  aussi  donner  aux  étudiants  plus  de  temps  pour  leurs  recherches 
et  travaux  personnels.  Ayant  plus  de  loisirs  ils  pourraient  davantage 
fréquenter  les  bibliothèques,  les  nuisées  et  de  façon  générale,  en  ai)i>ro- 
fondissant  les  matières  enseignées,  en  tirer  plus  de  parti. 
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de  la  sorte  étonnés,  avec  une  naïve  candeur,  quand,  m'ayant 
entendu  exposer  le  programme  et  les  méthodes  de  l'Ecole  des 
Hautes  Ktudes  Commerciales,  ils  entrevoyaient  tout  d'un  coup 
le  vaste  champ  d'études  insoupçonné  et  qu'ils  comprenaient 
les  avantages  (jue  leurs  enfants  pouvaient  en  retirer. 

Toutefois,  il  faut  hien  admettre,  qu'il  ne  serait  pas  fort 
difficile  de  remédier  à  cette  situation.  Les  matières  ensei- 
gnées au  collège  commercial  et  à  l'école  complémentaire  de- 
vraient, pour  cela,  être  reparties  différemment.  Cette  der- 
nière serait  dans  les  centres  urbains  franchement  commer- 
ciale et  industrielle  et  munirait  l'enfant  des  éléments  indis- 
pensables pour  qu'il  puisse  trouver  de  l'emploi.  Les  col- 
lèges commerciaux  (23)  élèveraient  leur  programme  d'en- 
seignement. IvCurs  diplômés  seraient  mis  sur  un  pied  d'é- 
galité avec  les  finissants  de  cours  classiques  pour  l'admission 
à  nos  grandes  écoles  spéciales.  Quant  à  ceux  qui  ne  pour- 
raient faire  des  études  supérieures,  ils  entreraient  dans  la 
vie  avec  une  instruction  moyenne  très  suffisante.  Mais  pour 
en  arriver  là,  il  faut  augmenter  le  nombre  d'années  d'études. 

Une  des  raisons  majeures,  en  effet,  pour  lesquelles,  il 
n'a  pas  été  possible,  jusqu'à  présent,  d'amener  le  cours  com- 
mercial moyen  à  la  hauteur  de  celui  d'autres  pays,  est  que 
l'on  n'y  consacre  pas  le  temps  voulu.  En  France  et  en  Bel- 
gique (pour  ne  prendre  exemple  que  sur  des  peuples  de  notre 
langue  et  de  notre  mentalité),  le  cours  commercial  ou  le  cours 
scientifique  dans  les  collèges  (humanités  modernes)  est  ré- 
parti sur  un  nombre  d'années  égal  à  celui  des  humanités  an- 
ciennes (24) .  Les  études  qui  s'y  font  ne  sont,  sous  aucun 
rapport,  inférieures  à  celles  des  humanités  anciennes,  mais, 
préparant  à  d'autres  carrières,  elles  sont  différentes.   (25) 

(23)  Il  en  est,  dans  notre  province,  qui  portent  ce  nom  et  qui  ne 
sont,  à  vrai  dire,  que  des  écoles  primaires. 

(24)  En  France  sept  années  y  compris  la  philosophie;  en  Belgique 
sept  années,  philosophie  non  comprise. 

(25)  Au  moment  de  mettre  cet  article  sous  presse,  les  journaux 
annoncent  que  l'Académie  de  Méde(;ine  de  Belgique  s'est  occupée  dans 
sa  dernière  séance  de  la  réforme  des  études  médicales  en  Belgique  et  du 
rapport  de  la  Commission  constitu.ée  à  cet  effet;  le  rapport  se  prononce 
contre  robligation'^des"^  humanités  gréco-latines,  pour  l'admission  aux 
études  de  sciences  naturelles  et  de  médecine.^  On  le  voit,  les  deux  formes 
d'enseignement  sont  reconnues  d'égale  valeur. 
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11  serait  très  facile  de  perfectionner  nos  programmes  dans  le 
même  sens,  c'est  pourquoi  je  crois  utile  d'entrer  dans  quel- 
ques détails. 

En  Belgique  (26),  les  humanités  modernes,  réparties  sur 
sept  années,  ne  comportent  pendant  les  quatre  premières 
que  des  cours  communs  à  tous  les  élèves.  Les  classes  de 
troisième,  de  seconde  et  de  rhétorique  sont  partagées  en 
deux  sections,  l'ifne  appelée  section  scientifique,  préparant 
surtout  aux  écoles  d'ingénieur  et  aux  facultés  des  sciences 
physiques  et  mathématiques,  l'autre  appelée  commerciale  et 
mdustrielle  préparant  plus  spécialement  aux  hautes  études 
commerciales. 

Indépendamment  des  cours  de  religion,  d'histoire  de 
l'Eglise  et  d'apologétique  qui  sont  donnés  de  même  dans 
toutes  les  sections  (humanités  anciennes  et  modernes)  et 
dans  toutes  les  classes,  les  principales  matières  enseignées 
aux  humanités  modernes  peuvent  se  grouper  en  deux  caté- 
gories :  la  première  comprenant  les  matières  littéraires  (lan- 
gues, histoire  et  géographie),  la  seconde  les  matières  scien- 
tifiques (mathématiques,  sciences  naturelles,  sciences  com- 
merciales, dessin).  Aux  matières  du  premier  groupe  on 
pourrait,  avec  avantage  ajouter  certains  cours  de  philosophie 
et  de  logique  qui  auraient  comme  excellent  effet  de  discipli- 
ner les  facultés  intellectuelles  du  jeune  homme,  de  lui  ap- 
prendre à  raisonner,  à  synthétiser  et  à  déduire. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que,  dans  la  section  des 
humanités  modernes,  l'enseignement  des  langues  (français- 
anglais-allemand)  et  celui  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
est  exactement  le  même  que  dans  la  section  des  humanités 
anciennes.  Au  point  de  vue  littéraire  donc — à  part  les  lan- 
.![;ues  mortes — (27)  la  formation  est  la  même.     C'est  la  rai- 

(26)  J'ai  donne,  au  dél:>ut  de  ce  travail,  la  division  du  cours  des 
lycées  en  France. 

(27)  J.ai  dit  ailleurs  les  avantages  que  je  reconnaissais  à  l'étude  du 
latin  et  du  grec,  au  moins  pour  ce  qui  est  d'une  connaissance  p?»  p  ar- 
faite  de  notre  langue  à  nous.  Si  l'on  n.y  consacre  pas  trop  de  temps, 
je  crois  d'ailleurs,  comme  l'cminent  j^rofesseur  Blondel  de  Paris,  que 
"l'étude  du  latin  devrait  ^^tre  obligatoire  pour  maintenir  la  cohésion 
entre  les  races  latines  en  face  du  germanisme  envahissant",  quoique, 
pour  le  moment,  ce  danger  ne  soit  plus  aussi  grand  qu'avant  1914, 


534  l'action  Fii  ANC  aise 

son  pour  kKjuclle  cet  enseignement  donne  de  bons  résultats. 
Alt  tableau  de  l'emploi  du  temps,  on  constate  en  effet  que 
])lus  de  la  moitié  des  beures  sont  consacrées  à  ces  matières. 
J'attire  l'attention  de  nos  éducateurs  sur  le  point  suivant: 
alors  que  dans  nos  collèges  commerciaux  on  s'applique  à 
faire  faire  aux  élèves  de  la  correspondance  commerciale,  il 
n'en  est  absolument  pas  question  dans  les  cours  de  langues 
dont  je  viens  de  ])arler.  Les  programmes,  pour  cbacune  d'el- 
les, comportent  l'étude  de  la  langue  (grammaire,  vocabulaire), 
et  de  sa  littérature  (notices  biographiques  et  littéraires,  his- 
toire de  la  littérature,  analyse  d'ouvrages  ou  d'extraits,  etc.,), 
Ceci  est  essentiel.  Bien  rédiger — même  des  lettres  com- 
merciales— n'est  pas  le  fait  de  quelques  formules  stéréotypées, 
a]:)prises  par  coeur,  mais  bien  le  résultat  de  la  culture  géné- 
rale. Le  cerveau  bien  meublé  et  habitué  par  les  cours  lit- 
téraires aux  exercices  de  composition,  de  synthèses,  d'ana- 
lyses littéraires  et  autres  exercices,  est  celui  qui  pourra  le 
mieux  et  le  plus  clairement  exprimer  sa  pensée,  même  en 
affaires  !  De  là  cette  affirmation — qui  peut  paraître  paradoxa- 
le— de  certains  pédagogues  et  des  plus  compétents  que  "tout 
Fert  en  affaires,  même  la  littérature  !"  C'est  évidemment  de 
la  culture  générale  de  l'esprit  qu'ils  veulent  parler. 

Très  souvent  des  commerçants  m'ont  exprimé  leur  sa- 
tisfaction de  voir  figurer  aux  programmes  de  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes  Commerciales  des  cours  de  correspondance 
commerciale.  Ils  allaient  enfin  pouvoir  se  procurer  de  bons 
correspondanciers,  car,  me  disaient-ils,  ce  qui  manque,  la  plu- 
part du  temps,  à  leurs  employés,  c'est  de  bien  savoir  coor- 
donner leurs  idées,  les  exprimer  dans  un  langage  clair  et 
précis,  trouver  les  mots  justes  et  la  tournure  de  phrase  adé- 
quate, le  tout  accompagné — non  de  banales  formules  tradui- 
tes de  l'anglais — mais  des  expressions  de  politesse  en  usage 
dans  notre  belle  langue  française  !  Evidemment  dans  une 
institution  de  l'espèce  ces  cours  sont  nécessaires,  mais  il  est 
exagéré  de  croire  qu'en  quelcjues  leçons  (une  soixantaine  en- 
viron) il  soit  possible  d'y  corriger  toutes  les  imperfections 
de  style  et  surtout  d'y  acquérir  cette  clarté  d'expression  que 
possèdent  seuls  les  gens  à  forte  culture.  Ici,  comme  dans 
les  autres  domaines,  ce  cours  spécialisé  et  appliqué  aux  affai- 
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les  ne  (loiiiie  de  Ijuiis  résultats  que  si  la  base  est  solide. 
C'est  pourquoi,  ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer,  les  écoles 
primaires  et  les  collèges  doivent  s'appliquer  à  faire  cette 
base  aussi  forte  que  possible  et  pour  cela  soigneusement  écar- 
ter la  spécialisation  de  leur  enseignement.  La  culture  gé- 
nérale est  indispensable,  c'est  d'elle  que  doit  s'occuper  l'en- 
seignement primaire  et  moyen.  (28) 

Les  autres  heures  de  cours  (toujours  pendant  les  sept 
années)  sont  partagées  entre  les  mathématiques,  les  sciences 
naturelles,  les  sciences  commerciales,  le  dessin. 

Les  mathématiques,  surtout  dans  la  section  scientifi- 
que, sont  poussées  très  loin  et  comportent,  de  la  7e  à  la  rhé- 
torique, l'arithmétique,  (y  compris  l'arithmétique  générale), 
l'algèbre,  la  géométrie,  la  tr.igonométrie  rectiligne  et  sphéri- 
que,  la  géométrie  analytique  et  la  descriptive.  Dans  la  sec- 
tion commerciale  et  industrielle,  ces  mêmes  matières  sont  en- 
seignées, moins  l'analytique  et  la  descriptive  ;  celles-ci  sont 
remplacées  par  des  mathématiques  financières  et  des  cours 
de  sciences  commerciales  (théorie  du  commerce,  comptabi- 
lité, notions  d'économie  politique,  de  droit  commercial,  de 
géographie  économique.) 

Les  cours  de  sciences  naturelles,  dans  les  deux  sec- 
tions, comprennent  la  zoologie,  la  botanique,  la  minéralogie, 
la  physique  et  la  chimie.  Les  cours  théoriques,  pour  ces 
diverses  matières,  sont  accompagnés  d'expériences,  de  ma- 
nipulations, d'excursions  botaniques  et  géologiques. 

^  (28)  N'est-ce  pas  ce  que  dit  aussi  M.  A,  Pavie,  sous-directeur  de 
l'Ecole  des  Hautes  Études  Commerciales  de  Paris  :  "Plus  l'instruction 
reçue  pendant  les  années  d'enfance  sera  de  nature  à  élargir  le  cercle  des 
idées,  non  seulement  à  meubler  l'esprit,  mais  à  l'orner,  plus  la  formation 
technique,  qui  viendra  ensuite,  tombant  sur  un  terrain  préparé  à  sou- 
hait, aura  chance  de  donner  des  fruits".  (La  Formation  teclmique  des 
agents  pour  le  commerce  d'exportation  —  Voir  le  No  5  de  "L'Expan- 
sion économique"  1921). 

Et  cet  autre  qui  ne  craint  pas  d'affirmer:  "Que  retient-on  de  ce  que 
l'on  apprend  à  l'école,  au  collège?  Peu  de  choses,  si  l'on  se  place  au 
j)oint  de  vue  de  l'utilité  immédiate.  Mais  ce  peu  de  choses  peut  être 
énorme  si  l'on  envisage  autrement  la  question.  Ce  peu  de  choses  peut 
faire  de  vous  un  être  sociable,  un  être  social,  un  être  pour  qui  rien 
d'humain  n'est  étranger.  Ce  sont  les  études  inutiles  qui  nous  forment 
le  mieux".     {La  Revue  Belge,  no  12,  1919,  p.  1094). 
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J,c  dessin,  eiisc'ii;iic  dans  toutes  les  sections  pendant 
sept  ans,  porte  sur  le  dessin  à  main  libre,  le  dessin  aux  ins- 
truments (dessin  industriel — plans — épures),  et  sur  l'histoire 
de  l'art. 

Il  est  entendu  (|ue  le  cours  de  sept  années,  dont  je  viens 
de  parler,  se  superpose  à  l'enseignement  primaire.  L'enfant 
peut  être  admis  en  septième  (humanités  anciennes  et  moder- 
nes) vers  l'âge  de  10  ou  11  ans,  ce  qui  lui  permet  de  ter- 
miner sa  rhétorique  vers  17  ou  18  ans.  Suivant  les  études 
auxquelles  il  se  destine  alors  il  peut  entrer  directement  à 
l'université,  dans  les  écoles  spéciales  ou  aux  facultés. 

Quant  aux  enfants  qui,  pour  des  raisons  de  fortune  ou 
autres,  ne  peuvent  étudier  aussi  longtemps  et  veulent  gagner 
leur  vie  vers  l'âge  de  15  ans,  il  est  possible  de  leur  donner  une 
bonne  formation  dans  les  écoles  primaires  et  moyennes  ou 
complémentaires. 

La  réforme  de  cet  enseignement  dans  notre  province  va 
pouvoir  donner  l'ampleur  désirée  à  ces  sections.  Un  ensei- 
gnement primaire  de  six  années  complété  par  deux  ou  trois 
années  (29)  d'enseignement  moyen  spécialisé,  suivant  les  be- 
soins de  la  localité  ou  de  la  région,  me  paraît  indispensable  au 
point  de  vue  commercial,  industriel,  ou  agricole. 

Il  semble,  en  etïet,  que  la  seule  solution  rationnelle  de 
notre  problème  scolaire  était  de  renoncer  au  type  unique  pour 
toutes  les  écoles  et  de  créer,  suivant  les  nécessités  locales  ou 
régionales,  à  côté  de  l'école  d'instruction  générale,  une  section 
commerciale,  une  section  industrielle  ou  une  section  agri- 
cole. Celles-ci  pourront  donner  aux  enfants  un  fonds  de 
connaissances  indispensables  pour  en  faire  de  vaillants  auxi- 
liaires dans  le  commerce,  l'agriculture,  ou  l'industrie.  Elles 
pourront  aussi  préparer  ces  jeunes  gens  aux  Hautes  Etudes 
Commerciales,  Polytechnique,  Oka,  etc.,  si,  comme  je  viens  de 
le  dire,  on  y  consacre  le  temps  voulu? 

Pendant  ces  années  complémentaires  l'enseignement  de- 
vrait comprendre,  indépendamment  des  matières  d'instruction 

(29)  Je  crois  que  les  deux  années  complémentaires  proposées  ne 
seront  pas  suflBsantes,  siu'tout  si  l'on  veut  de  la  sorte  —  comme  il  en 
est  question  —  préparer  ces  jeunes  gens  aux  écoles  spéciales  (i)oly- 
technique,  hautes  études  commerciales,  viv.) 
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générale  (religion  —  langue  maternelle  —  langue  seconde  — 
histoire  et  géographie  —  mathématiques  —  notions  de  scien- 
ces naturelles  —  dessin,  etc.)  des  cours  spéciaux  notamment  : 

A.  Dans  la  section  commerciale,  d'arithmétique  commer- 
ciale, de  comptabilité,  de  comnnerce,  de  droit  commercial,  de 
géographie  économique  et  notions  d'économie  commerciale, 
de  dactylographie,  de  sténographie  ; 

B.  Dans  la  section  industrielle,  de  mécanique,  des  no- 
tions élémentaires  de  technologie  industrielle,  de  dessin  indus- 
triel, des  travaux  manuels  (modelage,  travail  du  bois  et  des 
métaux),  des  notions  d'économie  industrielle; 

C.  Dans  la  section  agricole,  des  notions  d'agronomie  et 
de  zootechnie,  l'arboriculture  fruitière,  la  culture  maraîchè- 
re, la  comptabilité  agricole,  le  dessin  et  la  géométrie,  surtout 
dans  leurs  applications  à  l'agriculture  (topographie,  arpenta- 
ge, nivellement,  drainage,  etc.),  du  travail  manuel  (bois  et 
quelque  peu  le  fer),  et  des  travaux  pratiques  d'agriculture. 

Ces  remarques  au  sujet  de  notre  enseignement  commer- 
cial moyen  ne  seraient  pas  complètes  si  je  n'insistais  sur  la 
({uestion  des  langues.  Dans  un  pays  bilingue  comme  le  nôtre, 
cette  question  est  d'autant  plus  vitale  que  la  langue  seconde, 
pour  nous,  est  la  plus  répandue  sur  le  continent  américain. 
L'anglais  est  donc  indispensable  d'une  façon  générale,  mais 
surtout  pour  les  affaires.  A  ce  titre  nous  devons  lui  donner 
une  large  place  dans  notre  enseignement  à  tous  les  degrés.  Je 
n'entrerai  pas  dans  le  détail  du  nombre  d'heures  à  attribuer  à 
la  langue  maternelle  et  à  la  langue  seconde  (quoique,  à  mon 
avis,  celui-ci  doive  être  à  peu  près  le  même),  je  n'examinerai 
pas  non  plus  à  partir  de  quelle  année  il  faudra  enseigner  deux 
langues  à  l'enfant.  Des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne  se 
sont  maintes  fois  élevées  pour  mettre  en  évidence  les  dangers, 
au  point  de  vue  de  la  race,  d'une  anglicisation  rapide  de  nos 
moeurs  dont,  de  toute  évidence,  la  langue  se  ressent. 

Avec  une  maîtrise  remarquable  de  la  question  Monsei- 
gneur Ross  a,  tout  récemment,  montré  de  ([uelle  manière  et 
avec  quelle  urgence  (30)  l'école  primaire  doit    orienter    son 

^      30)  Mgr  V.-X.  Ross  Qucslionf^  scolaire^,   hrocliure  imjiriiiK'^e  au 
Devoir,  Montréal. 
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euseignciiUMii  pour  coopérer    au    niaiulicn    de    noire    langue 
dans  toute  son  intégrité  et  sa  pureté. 

A  ees  exeellents  dévelopt)enKMUs  je  désire  cependant 
ajouter  un  mot  au  sujet  de  la  méthode,  hélas  !  trop  répandue 
dans  notre  province,  cpii  consiste  à  enseigner  dans  la  langue 
seconde  (tant  dans  les  écoles  primaires  que  dans  les  collèges 
commerciaux)  certains  sujets  comme  les  mathématiques,  la 
comptabilité,  la  géographie,  voire  les  sciences  naturelles.  C'est 
là,  je  le  crois,  une  profonde  erreur  pédagogique  !  A  quoi  bon 
enseigner  à  un  enfant  des  matières  abstraites  et  qu'il  ne  con- 
naît pas  dans  un  langage  qui  ne  lui  est  pas  familier.  Non 
seulement,  de  cette  façon,  il  n'apprend  guère  cette  langue 
seconde,  mais  les  matières  qui  lui  sont  enseignées  ainsi,  étant 
mal  comprises,  sont  vite  oubliées  et  de  peu  de  profit.  Sans 
contredit,  le  tout  est  aussi  au  détriment  de  sa  connaissance  du 
français.  La  preuve  manifeste  de  cette  assertion  est  faite 
depuis  10  ans  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales. 
Tous  les  professeurs  de  cette  institution  me  sont  témoins  des 
difficultés  rencontrées  journellement  avec  les  élèves  qui  ont 
reçu  cette  formation  primaire  et  moyenne.  Si  nous  voulons 
garder  notre  caractère  ethnique  et  notre  génie  français,  il 
faut  que  tout  ce  qui  s'enseigne  à  nos  enfants  le  soit  dans  cette 
langue.  La  langue  maternelle  doit  être  le  véhicule  de  l'ensei- 
gnement de  toutes  les  matières  non  seulement  à  l'école  primai- 
re, mais  à  tous  les  degrés.  Les  autres  langues  doivent  s'ap- 
prendre par  surcroît.  C'est  la  seule  manière  de  conserver  à 
notre  enseignement  son  caractère  français  et  ce  sera  d'ail- 
leurs la  vraie  façon  d'apprendre  à  l'enfant  la  chose  dont  il 
aura  le  plus  besoin  :  à  penser.  Car,  comme  le  dit  si  bien  Mgr 
Ross  (31),  '1a  valeur  d'un  homme,  l'étendue  de  ses  horizons 
intellectuels,  se  mesure  à  sa  puissance  de  penser".  Les  philo- 
sophes de  tous  les  siècles  ont  enseigné  cette  même  nécessité  : 
apprendre  à  penser,  développer  son  intelligence!  (32)     Au- 

(31)  Questions  scolaires  Op.  Cit.  p.  14. 

(32)  M.  Hadley,  président  de  l'Université  de  Yale,  dans  un  de  ses 
récents  discours  disait  :  "Enseignez  à  l'étudiant  la  théorie  et  la  pra- 
tique de  sa  profession,  mais  surtout,  apprenez-lui  la  science  des  affaires, 
de  la  vie,  apprenez-lui  à  raisonner,  à  cultiver  son  esprit  dans  tous  les 
champs  de  1  activité  humaine,  car  c'est  de  cette  éducation  que  dépend 
l'avenir  d.imc  nation". 
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joiiid'hui,  plus  (jue  jamais,  c'est  iiiLcllecUielIenieiU  et  nioraîe- 
ment  que  nous  devons  essayer  d'affirmer  notre  supériorité. 
C'est  aussi  ce  qu'en  ce  moment,  en  d'autres  pays,  les  intellec- 
tuels, que  cette  question  a  intéressés,  ont  signalé  à  leurs  com- 
patriotes comme  la  base  et  la  condition  indispensable  de  la 
renaissance  nationale  (33). 

Il  me  reste  à  dire  un  mot  de  l'enseignement  commercial 
supérieur.  Cependant,  ayant  déjà  traité  la  question  dans  des 
articles  précédents,  je  ne  veux  ici  en  parler  que  brièvement. 

Tout  le  monde  s'accorde  aujourd'hui,  les  témoignages 
nous  en  arrivent  continuellement,  à  reconnaître  l'excellence 
de  l'enseignement  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commercia- 
les. Dans  tout  le  Canada,  c'est  la  seule  institution  qui,  par 
ses  programmes,  la  science  de  ses  professeurs,  son  matériel 
et  ses  méthodes,  puisse  être  classée  parmi  les  écoles  d'ensei- 
gnement commercial  stipérieur  et  se  comparer  aux  établisse- 
ments similaires  de  l'étranger. 

Les  résultats  obtenus,  depuis  quelques  années,  par  cette 
école  sont  trop  connus  pour  que  je  doive  les  rappeler. 

Je  tiens  cependant  à  retenir  l'attention  du  lecteur  sur 
trois  points  :  Le  premier,  c'est  qu'à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes 
Commerciales,  au  contraire  de  ce  qui  se  fait  dans  la  plupart 
des  collèges  commerciaux,  tout  s'enseigne  en  français  et  je  ne 
crains  pas  d'affirmer  qu'une  grande  part  des  succès  futurs 
que  les  diplômés  de  cette  école  ne  manqueront  pas  de  rempor- 
ter, devra  être  attribuée  au  fait  qu'ils  ont  reçu  cet  enseigne- 
ment commercial  supérieur  entièrement  dans  leur  langue  ma- 
ternelle, tout  comme  il  est  donné  atix  étudiants  de  France  et 
de  Belgique. 

En  deuxième  lieu,  si  cet  enseignement,  tant  au  Canada 
qu'à  l'étranger,  donne  de  bons  résultats,  c'est  parce  cju'il  est 
encyclopédique  (34)  et  élargit  considérablement  l'horizon  des 


(33)  "Travaillons  donc  à  bien  penser",  ])ar  G.  Aimel,  chez  Bras- 
sard, Paris. 

(34)  L'énumération  suivante  des  matières  enseignées  en  fait  foi  : 
a)  tnaiieres  commerciales  :  opérations  connnerciales  en  marchandi- 
ses,   banque,    bourse,    assurances,    comptal^ilité,   bureau  commercial, 
organisation    des    entreprises    modernes,    arithmétique    commerciale 
algèbre  financière,  publicité. 
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jeunes  gens,  ce  ((ui  est  essentiel  pour  réussir  en  eilïaircs. 

Le  troisième  point,  c'est  que  les  programmes  de  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes  Commerciales  sont  à  la  fois  pratiques  et 
théoriques.  Cependant,  ils  n'ont  pas  pour  cela  sacrifié  l'une 
à  l'autre  ces  deux  sections  de  tout  enseignement  technique  ou 
commercial  bien  compris.  Ils  ont  laissé  à  chacune  sa  juste 
part.  Un  nombre  assez  considérable  de  cours  sont  purement 
théoriques,  ce  qui  permet  de  donner  à  l'ensemble  du  program- 
me l'allure  élevée  et  encyclopédique  de  l'enseignement  univer- 
sitaire. Celui-ci,  seul,  peut  former  des  chefs,  ayant  assez  de 
culture  pour  embrasser  les  sujets  les  plus  vastes  dans  leur  en- 
semble, voir  grand  et  juste,  parce  qu'en  leurs  cerveaux  luci- 
des tout  s'enchaîne,  tout  s'explique  !  D'autres  cours  sont  es- 
sentiellement pratiques  (comptabilité,  bureau  commercial)  ou 
les  leçons  théoriques  sont  accompagnées  d'exercices  pratiques 
(laboratoires,  essais  de  marchandises,  visites  industrielles) 
qui  rompent  la  monotonie  de  l'enseignement  purement  théori- 
que et  donnent  les  meilleurs  résultats  au  point  de  vue  de  la 
formation  du  futur  homme  d'affaires  auquel,  après  sa  sortie 
de  l'Ecole,  on  demandera  surtout  des  actes. 

Cette  forme  d'enseignement,  dont  on  peut  attendre  les 
meilleurs  résultats,  est  en  quelque  sorte  un  compromis  entre 
la  méthode  purement  théorique,  telle  qu'elle  existe  en  certains 
pays  (en  Allemagne,  par  exemple)  et  les  écoles  essentielle- 
ment pratiques  (méthodes  américaines  —  Pigier-Schiebe) 
dans  lesquelles  on  transforme  l'école  en  une  véritable  maison 
de  commerce.  Tous  les  pédagogues  les  plus  avertis  condam- 
nent cette  dernière  méthode  qui  a  pour  but  de  suppléer  à  l'ap- 
prentissage pratique  du  travail  de  bureau,  au  détriment  de  la 
formation  intellectuelle  et  morale  qui  doit  être  considérée 
comme  la  plus  importante.    L'expérience  démontre  d'ailleurs 

b)  matières  scientifiques  :  mathématiques,  géographie  physique, 
chimie  et  physique,  technologie  et  produits  commerçables. 

c)  matières  économiques  et  juridiques  :  économie  politique,  géogra- 
phie économique,  documentation  économique,  statistique,  sciences  des 
finances,  législation  douanière  et  politique  commerciale,  droit  civil,  droit 
public,  droit  commercial  et  industriel. 

d)  matières  littéraires  et  linguistiques  :  langues  française,  anglaise, 
espagnole,  italienne,  allemande^  philosophie  morale,  histoire  générale, 
histoire  du  commerce,  géographie  générî)!'^,. 
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(jLic  la  majorité  des  jeunes  gens  uiiiquenienl  ioniiés  dans  des 
écoles  purement  pratiques  et  d'oti  l'enseignement  théorique 
est  éliminé,  n'occupent  guère,  après  un  certain  nombre  d'an- 
nées, que  des  emplois  subalternes,  alors  que  les  autres  attei- 
gnent rapidement,  dans  tous  les  bureaux,  les  postes  les  plus 
élevés. 

D'ailleurs,  je  crois  que  la  meilleure  preuve  que  Ton  en 
puisse  donner,  ici  en  notre  pays,  c'est  le  succès  des  diplômés 
de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales.  On  juge  l'arbre 
à  ses  fruits  !  Au  Canada,  comme  à  l'étranger,  les  diplômés 
de  l'enseignement  commercial  supérieur,  pendant  les  premiè- 
res années  de  son  organisation,  ne  trouvaient  pas  à  se  placer 
et  ils  étaient  considérés  avec  une  certaine  méfiance  par  la  plu- 
part des  commerçants  ;  aujourd'hui,  au  contraire,  ils  sont 
recherchés.  Tous  les  négociants,  qui  en  ont  à  leur  emploi, 
n'ont  qu'à  se  louer  de  leurs  services.  En  général  d'ailleurs, 
dès  leurs  débuts,  ils  gagnent  plus  que  les  jeunes  gens  n'ayant 
suivi  qu'un  cours  collégial.  Au  bout  de  quelques  mois,  la 
plupart  se  font  de  $1,200  à  $1,800  et  parmi  ceux  qui  ont  été 
diplômés  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  il  en  est  plusieurs  ayant 
des  appointements  de  $3,000  à  $4,000.  On  trouve  d'ailleurs, 
aujourd'hui,  déjà  des  diplômés  de  l'Ecole  dans  différentes 
sections  du  commerce  et  de  l'industrie  de  notre  province  (35). 

Ces  constatations  très  encourageantes  confirment  celles 
faites  il  y  a  quelques  années  par  le  ministère  de  l'Instruction 
à  Washington.  Une  compilation  élaborée  par  ce  dernier,  et 
portant  sur  un  très  grand  nombre  de  jeunes  gens,  montre,  en 
efifet,  avec  les  années,  un  écart  croissant  entre  les  salaires  des 
employés  de  commerce  ou  d'industrie  ayant  une  instruction 
primaire,  moyenne  ou  universitaire  (36).  Evidemment  ces 
salaires  sont  proportionnés  aux  services  rendus. 

Malgré  tout,  l'effort  dans  notre  province  n'est  pas  suffi- 
sant !  Nos  commerçants  et  nos  industriels  ne  tirent  pas  de 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales  ce  qu'ils  pourraient 
en  tirer.  Cela  à  divers  points  de  vue  :  d'abord  trop  d'hom- 
mes d'affaires  n'ont  jamais  cherché  à  engager  des  diplômés 

(35)  L'annuaire   de   l'École   des   Hautes    Études   Commerciales, 
1921-22  publie  la  liste  des  diplômés  et  leurs  emplois  respectifs. 

(36)  Voir  Publications  du  "Department  of  the  Interior,  Bureau  of 
Education"  Washington  et  notamment  "School  Life"  1919-20. 
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(le  ri^colc;  craïUiCh  t'ii  t)iil  pri.s  à  k'ui-  sci  \  kc  mais  ne  les  uni 
l)as  employés  à  des  besognes  suffisamment  intelligentes  et  en 
rapport  avec  leur  formation  ;  certains  atissi  n'ont  pas  rému- 
néré leur  travail  à  sa  juste  valeur.  11  en  résulte  qu'à  la  pre- 
mière occasion,  ces  jeunes  gens  les  ont  quittés  (37).  Il  fau- 
dra forcément  que  ces  commerc^ants  modi lient  leur  façon  de 
faire,  sous  ce  rapport,  s'ils  veulent  s'adjoindre  des  auxiliaires 
ayant  la  formation  requise  par  la  complexité  des  affaires  mo- 
dernes. Car,  s'il  est  indispensable  qu'à  ses  débuts  le  jeune 
diplômé  passe  par  les  fonctions  les  plus  modestes  pour  ap- 
prendre tout  le  rouage  des  affaires,  il  ne  faut  pas  non  plus 
qu'on  le  laisse  se  rouiller  dans  les  postes  subalternes,  sans 
tirer  aucini  parti  de  ses  connaissances.  Potu'quoi  nos  grandes 
maisons  de  banciue  et  de  commerce  ne  réserveraient-elles  pas 
cbaque  année  un  certain  nombre  des  emplois  qui  nécessitent 
le  plus  d'instruction  aux  diplômés  de  l'Ecole  des  Hautes  Etu- 
des Commerciales,  comme  cela  se  fait  dans  d'autres  pays,  no- 
tamment en  France  (38)  ? 

De  plus,  depuis  deux  ans,  l'Ecole  a  organisé  des  cours  du 
soir,  uniquement  pour  permettre  aux  employés  de  banque  et 
de  commerce,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  ne  peuvent  suivre  les 
cours  du  jour,  de  compléter  leur  instruction  le  soir.  Il  de-' 
vrait  y  avoir  foule  à  ces  cours,  qui  sont  libres  et  auxquels  on 
peut  s'inscrire,  même  poiu*  luie  seule  matière.  Il  n'en  est  pas 
ainsi.  Cela  tient,  évidemment,  d'abord  à  l'apathie  de  nos 
jeinies  gens,  dont  le  plus  grand  nombre  préfère  les  cinémas  et 
les  théâtres  aux  cours,  fussent-ils  donnés  par  les  maîtres  les 
plus  illustres  !  Mais  cela  tient  ensuite  et  jwur  une  large  part 
au  fait  que  les  commerçants  eux-mêmes  ne  poussent  pas  suf- 

(37)  Je  pourrais  citer  plusieurs  cas  où  des  diplômés  de  l'Ecole  ont 
ainsi  quitte  des  firmes  canadiennes-françaises  pour  entrer  au  service 
de  maisons  anglaises.  Il  ne  faut  pas,  je  crois,  de  commentaires  à  cette 
constatation. 

(38)  Le  dernier  annuaire  de  l'École  des  Hautes  Etudes  Commercia- 
les de  Paris  dit  en  effet  :  ''Les  grandes,  sociétés  financières  réservent 
chaque  année  aux  diplômés  sortant  de  l'Ecole  des  emplois  de  secrétaire 
particulier  dans  les  directions  ou  des  places  dans  les  services  d'études 
financières.  La  Banque  de  France  prend  tous  les  ans,  sans  examen,  deux 
candidats  sortant  de  l'École  des  Hautes  Études  commerciales.  Les  di- 
recteurs de  banques  ])rivécs  prennent  souvent  de  jeunes  diplômés  pour 
en  faire  des  coli.ahorateurs  dirocts",  etc. 
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fisamnieiit  leurs  employés  à  s'instruire  et  à  suivre  ces  cours. 
Ils  en  seraient  cependant  les  premiers  bénéficiaires.  Combien 
aussi  il  serait  facile  dans  les  banques,  dans  les  grandes  mai- 
sons à  personnel  nombreux,  d'établir  un  système  d'avance- 
ment "au  choix",  au  lieu  de  la  vieille  routine  de  l'ancienneté, 
permettant  à  ceux  qui  seraient  porteurs  du  certificat  ou  du 
diplôme  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales,  et  qui 
auraient  les  qualités  requises,  d'avancer  plus  rapidement. 

De  même  les  instituteurs  —  au  moins  les  jeunes  —  de 
nos  écoles  primaires  devraient  tous  suivre  ces  cours  du  soir. 
Ils  y  trouveraient  un  sérieux  complément  à  leurs  études  anté- 
rieures, pour  toutes  les  matières  qu'ils  sont  appelés  à  ensei- 
gner notamment  dans  les  dernières  années  du  cours  complé- 
mentaire (académique).  L'enseignement  de  nos  écoles  y  ga- 
gnerait et  par  suite  le  public  en  général. 

C'^st  aux  dirigeants  de  nos  commissions  scolaires  à  pren- 
dre l'initiative  requise  en  ce  sens,  si  les  intéressés  par  eux- 
mêmes  n'en  ont  pas  l'énergie  (39).  Car,  ce  n'est  pas  tant 
modifier  les  programmes  qu'il  faut  faire  que  perfectionner  les 
méthodes  d'enseignement.  Pour  cela  il  faut  de  toute  néces- 
sité former  des  compétences.  Pour  nos  académies  commer- 
ciales, où,  mieux  qu'à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  les  maîtres 
pourront-ils  trouver  un  enseignement  approprié  à  leurs  be- 
soins ? 

L'Ecole  est  là,  bien  organisée  et  outillée,  possédant  des 
professeurs  de  renom.     Au  public  à  en  profiter  ! 

^     ^     ^ 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  montrer  que  si,  dans  le 
domaine  de  l'enseignement  technique  et  commercial,  nous 
avons  fait  un  grand  pas  depuis  dix  ans,  il  reste  cependant  en- 
core bien  des  améliorations  et  des  modifications  à  faire. 

(Jn  le  répète  sans  cesse  —  et  c'est  vrai  —  les  ressources 
économiques  de  notre  beau  pays  sont  considérables,  mais 
])Our  en  tirer  parti  il  faut  que,  de  plus  en  plus,  notre  poptila- 
tion  s'instruise  de  tout  ce  qui  touche  à  l'industrie  et  au  com- 
merce. 


(39)  I)(^])ius  (Unix  îiniu'cs  qxiv  rcs  cours  (>xis(cji(  ils  n'ont  été  suivis 
que  \)'M'  deux  instituteurs  de  la  Comniission  des  l-^coli  s  Calholiciucs  de 
Montréal. 
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A  tous  les  degrés,  depuis  l'oiuricr  jusqu'à  riiigénieur  et 
au  directeur  d'usine,  de  reiiiployô  de  bureau  et  du  comptable 
jus(|u'aux  clicfs  de  nos  grandes  maisons  de  commerce,  il  faut 
que  tous  les  postes  soient  occupés  par  des  hommes  compétents 
et  actifs. 

Les  écoles  techniques  et  les  collèges  ont  la  mission  de 
bien  outiller  pour  la  lutte  la  grande  masse  de  la  population, 
celle  qui  occupera  les  emplois  subalternes  et  moyens.  Aux 
universités  et  écoles  supérieures  spéciales  à  former  les  chefs  ! 

Bien  avant  la  guerre,  on  avait,  en  haut  lieu,  compris  l'im- 
portance de  la  formation  de  ces  élites,  à  la  valeur  desquels 
doit  correspondre  le  chiffre  de  la  production  et  du  commerce. 
Aujourd'hui,  que  nous  souffrons  d'une  crise  économique  aiguë 
et  persistante,  plus  que  jamais  nous  devons  y  donner  toute 
notre  attention.  Le  problème  de  leur  formation  doit  être  la 
préoccupation  dominante  de  ceux  à  qui  incombe  la  -lourde 
tâche  de  gouverner  et  dont  dépend  l'avenir  d'un  peuple. 

C'est  en  produisant  mieux,  plus  et  à  meilleur  marché,  en 
tirant  meilleur  parti  de  nos  immenses  ressources  naturelles  et 
en  activant  nos  échanges  commerciaux,  surtout  avec  l'étran- 
ger, que  nous  atténuerons  d'abord  et  surmonterons  ensuite  les 
difficultés  économiques  et  sociales  (jui  nous  menacent  de 
toutes  parts. 

Mais,  pour  produire  des  objets  de  qualité  plus  parfaite,  à 
un  prix  de  revient  plus  bas,  il  faut  d'abord  améliorer  notre 
main-d'oeuvre  et  nos  procédés  de  fabrication,  organiser  l'usi- 
ne scientifiquement,  utiliser  les  sous-produits.  Pour  vendre 
davantage,  il  faut  développer  notre  commerce  extérieur  plus 
méthodiquement  que  nous  ne  l'avons  fait  jusqu'à  présent.  A 
leurs  qualités  naturelles,  nos  hommes  d'affaires  devront  ajou- 
ter des  connaissances  techniques,  de  plus  en  plus  étendues,  au 
point  de  vue  des  marchandises,  des  débouchés,  des  usages  des 
places,  qui  leur  permettront  de  traiter  directement  avec  les 
acheteurs  ou  producteurs  étrangers,  en  se  passant  de  l'inutile 
et  encombrant  intermédiaire  anglais  ou  américain  !  Nos  ban- 
ques devront  orienter  leurs  opérations  vers  le  commerce  exté- 
rieur, aider  à  l'exportation  en  consentant  de  larges  crédits  aux 
exportateurs  et  aux  industries  nouvelles,  seconder  enfin  toutes 
les  initiatives  qui  ont  pour  but  de  stimuler  notre  commerce  et 
notre  industrie. 
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Les  gouvernements  concentreront  leur  effort  vers  le  dé- 
veloppement des  ressources  naturelles  et  ils  éviteront,  par  des 
mesures  prohibitives,  par  la  création  de  monopoles  ou  l'éléva- 
tion intempestive  des  droits  de  douane,  d'entraver  le  libre  jeu 
de  l'initiative  privée. 

Plus  que  jamais,  tous  les  peuples  ont  besoin  les  uns  des 
autres.  Il  semble  donc  (jue  cha(|ue  pays  devrait  être 
être  en  mesure  de  se  procurer  les  matières  brutes  dont  il  a 
besoin,  ou  les  produits  manufacturés  qu'il  ne  fabrique  pas,  là 
où  ils  sont  le  plus  avantageux. 

Toute  élévation  exagérée  des  tarifs  douaniers  agit  au  dé- 
triment du  consommateur,  donc  de  la  masse  du  peuple,  et  le 
plus  souvent  au  bénéfice  de  quelques  industriels  privilégiés. 

"S'isoler  c'est  s'enliser",  disait  sir  Wilfrid  Laurier.  Rien 
n'est  plus  vrai  et  des  exemples  nombreux  nous  prouvent  que 
la  fortune  est  aux  races  qui  savent  voir  au  delà  de  leurs  fron- 
tières !  Malgré  la  vague  de  protectionnisme,  qui  semble  en- 
vahir les  pays  même  les  plus  libre-échangistes,  il  faut  espérer 
que  le  Canada  saura  rester  dans  une  juste  mesure.  Ce  sera 
le  meilleur  moyen  de  réduire  le  coût  élevé  de  la  vie,  cause  in- 
directe de  tous  nos  maux  présents,  et  de  retrouver  la  stabilité 
économique  indispensable. 

Ces  quelques  remarques  font  entrevoir  l'amplitude  des 
questions  commerciales  et  économiques  actuelles.  Elles  aide- 
ront à  convaincre  ceux  des  Canadiens  français  qui  espèrent 
l'indépendance  économique  de  leur  race  sans  toujours  pren- 
dre les  moyens  de  la  conquérir,  qu'un  des  éléments  princi- 
paux à  cet  effet  est  le  développement  continu  de  l'enseigne- 
ment technique  et  commercial  à  tous  les  degrés. 

Ce  dernier  leur  donnera,  avec  la  compétence,  l'audace  et 
l'esprit  d'entreprise  indispensables  au  succès.  Rien  alors  n'ar- 
rêtera plus  les  progrès  de  notre  province  s'il  est  vrai,  comme 
le  dit  de  Launay,  ''qu'un  peuple  acquiert  une  grande  force 
"quand  il  a  foi  en  son  idéal,  foi  dans  le  but  poursuivi,  foi 
"dans  ses  destinées". 

HENRY  LAURLIYS, 
Directeur  de  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes  Commerciales 
de  Montréal. 


I 
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Dans  la  périoelc  tle  reconstruction  sociale  qui  préoc- 
cupe riîunianité,  on  oublie  souvent  de  commencer  par  le 
commencement.  Aussi  bien  l'on  bâtit  de  beaux  châteaux 
en  Espagne;  et  l'on  continue  de  se  débattre,  en  proie  aux 
mêmes  désordres.  L'anarchie  règne  dans  les  idées  et  l'on 
a  perdu  le  goût  des  choses  simples,  au  milieu  des  théories 
toutes  plus  déconcertantes  les  unes  que  les  autres.  Il 
serait  temps  de  redire  à  chaque  individu  que  c'est  déjà  une 
réforme  appréciable  que  de  travailler  à  son  propre  perfec- 
tionnement, et  que  dans  le  déluge  universel,  c'est  la  famille 
qu'il   faut   sauver  à  tout  prix. 

La  famille,  c'est  la  cellule  primitive  dont  la  multiplica- 
tion produit  la  société  civile  aujourd'hui  si  malade.  C'est 
sur  elle  que  doivent  se  porter  les  regards  des  moralistes 
qui  veulent  apporter  remède  à  la  crise  sociale  contempo- 
raine. 

C'est  donc  sans  réserve  que  nous  félicitons  M.  le  cha- 
noine Guimont  d'entreprendre  une  somme  théologique  sur 
la  famille.  Son  exemple  est  d'abord  une  réponse  à  ceux 
qui  se  plaisent  à  calomnier  le  corps  vénérable  auquel  il 
appartient.  On  peut  être  chanoine  et  n'être  pas  ce  que 
pense  tel  poète  malveillant.  Et  puis,  dans  toutes  les  car- 
rières il  est  toujours  séant  de  démontrer  que  "l'âme  est 
maîtresse  du  corps  qu'elle  anime." 

Dans  son  premier  volume,  l'auteur  étudie  les  origines 
de  la  famille;  il  en  constate  la  déchéance  et  il  salue  avec 
émotion  sa  restauration  dans  le  Christ  Jésus  par  l'Eglise 
catholique. 

Quand  un  voyageur  veut  analyser  les  eaux  d'un  fleuve, 
il  le  remonte  à  sa  source  pour  mieux  observer  ses  ondes 
dans  leur  pureté  primitive.     Avec  M.  le  chanoine,  nous  re- 

(1)  Essai  philosophique  par  le  chanoine  C.-Roméo 
Cuimonl.  Tome  premier — Ses  étapes  historicfues.  Im]:)rime- 
lie  \jWcli()U  Sociale  Limitée,  Québec,  1921. 
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touillons  au  i)arii(lis  terrestre  pour  conteinpler  la  première 
famiLle  dans  tout  l'éclat  de  son  innocence  qu'elle  doit 
transmettre  à  ses  descendants  comme  un  héritage  de  justice 
et  de  bonheur. 

Le  péché  d'Adam  vient  tout  compromettre.  L'homme, 
abusant  de  sa  liberté,  perd  tous  ses  droits  et  ses  prérogatives 
extraordinaires;  et  l'on  assiste  à  la  déchéance  générale  qui 
réclame  une  expiation  universelle. 

Jésus-Christ  vient  restaurer  le  plan  divin.  Il  élève  le 
mariage,  de  son  état  naturel  de  contrat,  à  la  dignité  de  sa- 
crement de  la  nouvelle  loi.  Il  restitue  à  la  vie  familiale 
son  unité  et  sa  stabilité  primitives.  Puis  il  charge  son 
Eglise  d'exercer  dans  le  monde  une  triple  action:  celle 
d'instruire,  celle  de  sanctifier,  et  celle  de  diriger  vers  leur 
terme   les   âmes   dociles   à   l'appel    du   Christ. 

Or  cette  triple  action,  î'E^lisc  l'exerce  pour  le  plus 
grand  bien  des  familles  qui  ne  veulent  pas  échapper  à  sa 
salutaire  influence.  Souhaitons  aux  nôtres  de  se  mettre 
sous  la  garde  de  cette  tendre  mère.  "Elle  assainit  l'atmos- 
phère de  nos  foyers  et  elle  donne  à  nos  familles  des  garan- 
ties de  paix,  de  prospérité,  de  fécondité  et  de  permanen- 
ce". C'est  le  voeu  que  forme  M.  le  chanoine  Guimont 
(page  358).  Puisse-t-il  se  réaliser!  En  tout  cas,  la  lecture 
de  son  livre  convaincra  les  âmes  droites  qu'en  dehors  du 
catholicisme,  il  n'y  a  pas  de  vie  familiale  assise  sur  une 
base  solide,  et  que  par  conséquent,  sans  lui,  la  société  se 
trouve  dans  un  état  d'équilibre  instable  qui  alarme  les 
meilleurs  esprits. 

L'abbé  PHILIPPE  PERRIER. 


AUX  RETARDATAIRES— Plusieurs  de  nos  lec- 
teurs ont  négligé  jusqu'ici  d'acquitter  la  note  d'abon- 
nement à  la  revue  pour  l'année.  Nous  comptons  bien 
qu'ils  n'atendront  pas  plus  longtemps  pour  se  mettre 
en  règle  avec  l'administration. 
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(^'est  en  plein  pays  de  montagnes,  à  Saint-Donat,  sous 
la  large  galerie  d'un  chalet  d'été,  en  face  d'un  lac  limpide, 
que  traversent  de  temps  à  autre  le  vol  angoissé  du  canard 
ou  la  calme  majesté  du  huard,  que  j'écris  ces  lignes  en 
lisant  Nos  Historiens.  On  devine  quel  charme  enivrant 
ajoutent  aux  belles  pages  d'un  maître  écrivain,  ces  monts 
aux  fronts  superbes  où  se  déchire  et  reste  suspendue  la 
blanche  toison  des  nuages,  ces  baies  calmes  et  silencieuses, 
(es  îles  qui  se  reflètent  et  se  précisent  jusque  dans  leurs 
;noindres  contours  au  miroir  des  eaux,  ces  pins,  ces  épinet- 
tes  et  ces  cèdres  qui,  sur  les  flancs  rocailleux  des  ravins, 
montent  droits  comme  des  flèches,  ou  sur  les  grèves,  ca- 
pricieux et  courbés,  s'abreuvent  au  lac  de  toutes  leurs 
branches,  ce  capiteux  arôme  qui  s'exhale  des  grands  bois 
>i:'ivages  et  inexplorés. 

Si  je  disais,  au  fil  de  la  plume,  l'impression  vive  et 
saine  qui  me  reste  dans  l'âme,  peut-être  vous  plairait-il  de 
m 'écouter. 

*     îk     * 

Henri  d'Arles  vient  d'écrire  un  des  plus  complets  et  des 
plus  solides  chapitres  de  notre  histoire  littéraire.  La  cri- 
tique chez  nous  est  encore  au  berceau.  Elle  s'en  tient  trop 
aux  idées  courantes;  elle  manque  quelquefois  d'ampleur,  de 
précision  et  de  franchise.  Trop  sévère  ou  trop  bienveillan- 
te, elle  a  pour  effet  d'arrêter  l'essor  des  jeunes  talents  ou 
de  fausser  le  goût.  L'oeuvre  d'Henri  d'Arles  marque  un 
louable  effort  pour  éviter  ces  écueils. 

L'auteur  de  ces  cours  de  critique  littéraire  n'en  est 
pas  à  son  coup  d'essai.  Il  faut  voir  aussi  comme  il  y  va 
rondement  et  sûrement.  Il  puise  aux  meilleures  sources 
pour  disséquer  la  vie  et  mettre  à  nu  l'âme  de  nos  historiens. 
Nous  apprenons  ainsi  à  connaître  l'homme  avant  d'appré- 
cier son  oeuvre.  Jacques  Labrie,  le  grand  patriote,  au  ca- 
ractère   franc    et   loyal,   François   Perreault    et   Michel    Bi- 
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baud,  dont  la  vie  privée,  douce  et  aimable,  contraste  tant 
avec  répoque  de  troubles  qu*ils  traversèrent,  Garneau,  le 
travailleur  acharné,  à  l'âme  ardente  et  siniple,  Turcotte, 
qui,  quoique  malade,  va  creuser,  à  force  d'énergie  et  de 
persévérance,  un  sillon  profond  dans  le  champ  de  notre 
histoire,  Ferland,  le  prêtre  au  coeur  d'or  et  à  l'esprit  ou- 
vert, enfin  Chapais  et  Groulx,  ont  tour  à  tour  leurs  esquis- 
ses biographiques.  Ces  notes,  longues  ou  brèves,  selon 
"qu'elles  font  mieux  saisir  les  tendances  de  l'écrivain,  sont 
jugées  aujourd'hui  inséparables  de  toute  bonne  critique 
littéraire.  Sainte-Beuve,  pour  sa  part,  voulait  toujours 
''entrer  en  son  auteur,  s'y  installer,  le  produire  sous  ses 
aspects  divers,  le  faire  vivre,  se  mouvoir  et  parler,  comme 
il   a  dû   faire".... 

Le  critique  qui  a  pénétré  son  homme  et  noté  la  part 
de  l'éducation,  du  milieu,  des  circonstances  dans  la  forma- 
tion de  ses  théories  et  de  ses  idées,  a  déjà  compris  et  ana- 
lysé son  oeuvre.  En  tout  cas,  Henri  d'Arles  paraît  bien  à 
l'aise  pour  exposer  les  idées  de  nos  historiens,  discuter 
leurs  méthodes  et  juger  leurs  écrits.  Il  aime  le  sens  pa- 
triotique et  la  grande  modération  de  Labrie,  et  nous  éprou- 
vons avec  lui  un  vif  regret  que  son  histoire  soit  à  jamais 
disparue  dans  l'incendie  de  Saint-Benoît  en  1837.  Bibaud 
et  Perreault,  aux  fortes  tendances  bureaucratiques,  n'ont 
pas  ses  bonnes  grâces.  D'ailleurs,  la  postérité,  bien  avant 
les  critiques,  les  a  relégués  depuis  longtemps  dans  l'oubli 
le  plus  complet.  Garneau,  Ferland,  Turcotte  occupent  dans 
son  livre  une  place  d'honneur  et  à  bon  droit;  le  premier, 
à  cause  de  la  belle  structure  de  son  histoire  et  de  son  style 
élégant,  les  deux  autres,  à  raison  de  leur  clarté  d'exposi- 
tion, de  leur  abondante  documentation  et  de  leur  saine  phi- 
losophie. Deux  contemporains  enfin  sont  peints  vivement 
dans  un  joli  diptyque.  L'auteur  ne  cache  pas  ses  préfé- 
rences pour  M.  l'abbé  Groulx,  sans  refuser  à  M.  Chapais  sa 
part  d'éloges. 

>îî     *     * 

Et  voilà  ce  que  contient  ce  solide  volume  de  critique 
littéraire.  Les  jugements  d'Henri  d'Arles  sont  pleins  de 
bon  sens,  toujours  fortement  motivés,  énoncés  avec  tact  et 


550  l'action    FIIAIVÇAISE 

l)iô(isi()ii.  Ils  coiiriniRnl  (iiit'UiiR'fois  ics  idées  jusqu'ici 
reçues,  quelquefois  aussi,  et  c'est  le  cas  pour  Bibaud,  ils 
sont  neufs  et  définitifs.  Toujours  ils  ont  l'originalité  de 
la  forme  et  de  la  manière  franche  et  hardje  de  l'écrivain. 

Une  seule  réserve  au  sujet  de  la  conférence  Chapais  et 
(iroulx.  Pendant  que  vous  étiez  en  frais  de  peindre,  M. 
d'Arles,  pourquoi  n'avoir  pas  fait  un  triptyque?  La  peintu- 
re flamande  nous  en  a  laissé  de  magnifiques.  Votre 
Groulx,  relativement  jeune,  aurait  des  effets  d'art  superbes 
encadrés  des  deux  vénérables  figures  de  Chapais  et  de  Sui- 
te. Puis,  je  vous  avoue  ne  pas  aimer  la  phrase  qui  intro- 
duit M.  Groulx:  "C'est  un  bien  autre  son,  le  son  même  de 
la  vérité,  qu'exhalent  les  oeuvres  de  l'historien  auquel  nous 
aurons  le  plaisir  de  consacrer  la  seconde  partie  de  notre 
diptyque."  Vraie,  pour  l'auteur  de  Lendemains  de  Conquête 
et  Vers  V émancipation,  ne  trouvez-vous  pas  qu'elle  éveille 
des  sous-entendus  fâcheux  au  sujet  de  'l'auteur  du  Cours 
d'histoire  du  Canada? 

^     ^     ^ 

M.  Henri  d'Arles  est  un  esprit  cultivé  et  délicat.  Des  cri- 
tiques français  l'ont  noté  avec  esprit  au  sujet  de  Pastels, 
Eaux-Fortes  et  Tailles-Douces.  Qui  n'aurait  pas  lu  ces  ou- 
vrages d'un  fin  lettré,  le  saurait  ici  et  abondamment.  L'au- 
teur de  Nos  Historiens  cite  avec  à  propos:  Eschyle,  Horace, 
Pindare,  Virgile,  Pascal,  La  Bruyère  lui  prêtent  leurs  pen- 
sées fortes  et  semblent  n'avoir  nul  secret  pour  lui.  Dou- 
mic,  Brunetière,  Tolstoï,  Maurras,  Flaubert,  surtout  Hello 
et  Renan  lui  sont  connus.  Un  lecteur  curieux  pourrait  ex- 
traire de  ces  cours  de  critique,  quelque  cent  citations 
d'écrivains  les  plus  divers,  courtes,  bien  venues,  toutes  prê- 
tes à  enrichir  les  pages  d'un  carnet  de  pensées  choisies. 
Une  culture  riche  et  variée  autorise  un  écrivain  à  se 
prononcer  sur  nombre  de  questions.  Henri  d'Arles  le  fait 
sans  hésiter.  Le  volume  s'ouvre  par  cinquante  pages  sur 
la  vie  littéraire  canadienne  et  sur  notre  littérature.  .  Le  lec- 
teur impatient  d'arriver  à  l'oeuvre  de  nos  historiens  fera 
bien  de  songer  qu'on  n'entre  pas  de  plain,  pied  dans  un 
beau  temple  grec;  le  vaste  portique  qui  le  précède,  prépare 
l'A  me  à  la  majesté  du  temple  lui-même. 
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Puis,  à  chaque  cours,  l'auteur  nous  sert  quelques  ré- 
flexions vives  et  piquantes  qui  reposent  du  sujet  traité. 
L'historien,  le  critique,  l'écrivain  ont  leur  rôle  bien  tracé. 
On  y  apprend  ce  que  pense  Henri  d'Arles  des  cours  classi- 
ques, de  l'enseignement  de  l'anglais  et  des  professeurs  de 
collège.  Il  disserte  sur  la  prose  et  le  vers,  sur  Michelet, 
sur  Virgile  et  Dante,  sur  les  députés,  sur  la  polémique 
Chapais-Gallus,  sur  la  Revue  Canadienne  qui  n'en  peut 
mais... 

S'il  fallait  absolument  retrancher  quelques-unes  de  ces 
courtes  digressions  permises,  j'arracherais  sans  hésiter  la 
page  Gallus-Chapais...Mais  gardons  tout.  Avec  notre  pré- 
tention outrée  et  nos  mains  profanes,  nous  irions  gâter  de 
jolis  tableaux.  Il  y  en  a  tant,  chez  nous,  qui  n'ont  pas 
d'idées  ou,  s'ils  en  ont,  qui  manquent  de  courage  pour  les 
dire  avec  franchise  et  précision! 

^     ^     ^ 

M.  Henri  d'Arles  est  un  artiste,  j'allais  dire  un  peintre. 
Les  titres  de  ses  écrits  antérieurs  justifieraient  le  mot.  C'est 
un  artiste  qui  ciselle  de  jolies  phrases.  Il  aime  les  pour- 
pres du  couchant  et  les  blancheurs  de  l'aube.  L'idée  che? 
lui  est  sertie  en  de  brillantes  images.  Ici,  comme  il  con- 
venait à  un  sujet  sérieux,  le  coloris  est  atténué,  et  c'est  tant 
mieux.  Ce  que  la  phrase  perd  en  éclat,  elle  le  gagne  en 
solidité,  en  précision  et  en  variété.  Le  vocabulaire  de 
l'écrivain  est  correct,  riche,  choisi.  Il  excite  l'admiration 
des  meilleures  plumes  françaises.  Je  cite  au  hasard  une 
page  où  Henri  d'Arles  nous  trace  le  rôle  de  l'historien. 
"Car  l'historien  repétrit  la  pâte  humaine:  recueillant  la 
poussière  d'atomes  en  laquelle  se  sont  dissipées  les  sociétés 
antiques,  il  redonne  l'existence  à  ce  qui  n'était  plus  qu'un 
souvenir  confus,  qu'un  amas  de  traditions  sans  ordre. 
Dans  sa  main  puissante,  le  néant  se  réorganise,  les  molécu- 
les se  pressent  l'une  contre  l'autre,  se  rajustent  pour  former 
un  ensemble,  un  peuple  mort,  des  générations  évanouies 
surgissent  aux  regards  et  reprennent  leur  physionomie. 
Mais  voici  que  leurs  traits  autrefois  éphémères,  ont  été  cou- 
lés dans  le  bronze,  ciselés  en  bas-reliefs  où  la  postérité  la 
l)lus  lointaine  viendra  chercher  les  grandes  leçons  du  passé. 
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L'histoire,  genio  auguste,  maîtresse  de  vérité,  il  est  exquis, 
il  est  (riuureux  augure  de  la  trouver  à  nos  origines  littérai- 
res. Dans  le  berceau  frêle  où  vagissait  une  littérature  nou- 
velle, (juehiue  fée  îi  déposé  ce  cadeau:  l'amour,  le  culte  de 
l'histoire. " 

*      *      * 

Et  mainleiiaiU  (jue  j'ai  compris  nos  historiens  et  que 
je  connais  mieux  leur  oeuvre,  j'ouvre  les  yeux  sur  cette 
grandiose  nature  qui  m'entoure.  Elle  m'apparaît  plus  belle 
encore,  plus  lumineuse,  plus  enchanteresse.  Je  me  sur- 
prends à  déguster  d'avance  du  même  écrivain,  et  en  ce 
même  décor  féerique  de  montagnes  et  de  lacs,  une  suite  à 
ces  cours  de  critique  littéraire.  Quelles  heures  suaves  de 
vacances  on  passerait  en  tête-à-tête  avec  "Nos  Poètes,  Nos 
Romanciers,  Nos  Orateurs: 


Lac  Archambault,  8  août  1921. 


EMILE  DUBOIS,  ptre. 


Notre  Âlmanach 

JJAlmanach  de  la  Langue  française  paraîtra  dès 
les  premières  semaines  de  novembre.  Plus  abondam- 
ment illustré  et  préparé  avec  un  soin  tout  particulier, 
VAlmanach  sera  certainement,  cette  année,  l'ouvrage 
favori  du  genre.  On  y  trouvera  une  revue  au  point 
de  la  vie  religieuse,  nationale,  économique,  littéraire 
et  artistique  durant  l'année  qui  s'achève.  Nos  amis 
sont  priés  d'organiser  immédiatement  la  propagande 
nécessaire  à  sa  diffusion. 
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La  vie  physique  ne  termine  pas  l'homme:  l'homme  pos- 
sède la  vie  de  rintelligence.  Autant  l'âme  l'emporte  sur  le 
corps,  autant  la  vie  intellectuelle  surpasse  la  vie  organique. 

L'intelligence  désigne  cette  faculté  de  notre  âme  raison- 
nable qui  plonge  dans  l'essence  des  choses,  pour  en  a'bstrai- 
re  cette  parcelle  de  vérité  qu'elle  y  trouve.  C'est  cette  fa- 
culté qui,  à  l'imitation  d'une  len'tille  puissante,  concentre  les 
rayons  épars  de  la  vérité  et  les  synthétise  dans  des  principes 
universels.  L'intelligence  signifie  cette  faculté  qui  nous  élè- 
ve au-dessus  des  choses  matérielles  et  nous  approche  de 
l'ange  et  de  Dieu  lui-même. 

L'intelligence  du  chrétien  dispose  d'une  plus  grande 
puissance:  elle  ne  saisit  pas  seulement  les  vérités  naturelles, 
elle  reçoit  encore,  grâce  à  une  lumière  spéciale,  celle  de  'la 
foi  infuse,  les  vérités  surnaturelles  et  révélées,  et  c'est  de 
cette  intelligence  que  nous  parle  l'Esprit-Saint,  quand  il 
nous  recommande  de  garder  notre  foi:  Slate  in  fide. 

De  tout  temps,  l'esprit  d'erreur  et  de  mensonge  a  battu 
en  brèche  la  vie  intellectuelle  de  l'humanité.  En  foule  les 
faux  prophètes  ont  banni  de  l'intelligence  de  l'homme,  non 
seulement  les  vérités  révélées,  mais  aussi  les  vérités  d'ordre 
naturel;  et  il  semble  que,  de  nos  jours,  l'enfer  ait  déchaîné 
ses  colères  et  ses  hordes  mensongères.  Le  protestantisme,  le 
philosophisme,  le  rationalisme,  que  sais-je  encore?  le  moder- 
nisme ont  ouvert  le  puits  de  l'abîme  et,  setlon  l'expression  de 
nos  Saints  Livres,  "il  s'en  élève  une  fumée  qui  obscurcit  l'air 
et  le  soleil". 


(1)  Ces  pages  sont  extraites  de  l'allocution  prononcée  à 
la  veillée  religieuse  de  la  Semaine  sociale  de  Québec.  Elles 
en  constituaient  la  deuxième  partie.  La  troisiènu»  traitait  de 
l'action  catholique. 


554  Ti'Aciiox   i''jiAi\(;Aisi': 

Ia's  (jualilés  laliiuvs  i-l  l'ranraisrs,  (|ui  fonl  la  heaiilé  de 
notre  esprit  canadien,  ont-elles  subi  l'influence  dissolvante 
de  l'erreur?  Pk'outons  la  réponst,»  que  nous  saisissons  sur  les 
lèvres  du  .pasteur  vigilant  de  celte  église:  "Des  voix  protes- 
tantes ont  loué  chez  les  catholi(iues  du  Canada  en  général,  et 
chez  ceux  de  notre  province  en  particulier,  l'excellence  de 
leurs  i)rincipes  sociaux,  l'esprit  d'ordre,  de  probité,  d'équi- 
té, le  noble  et  généreux  civisme  qui  les  distingue  et  les  ho- 
nore. Ce  portrait  n'est  pas  flatté.  Il  répond  à  une  réalité  qui 
est  notre  joie  et  notre  gloire.  Remercions  la  divine  Provi- 
dence de  la  grâce  précieuse  qu'elle  nous  a  faite  en  nous  te- 
nant toujours  très  fermement  unis,  nousfils  de  la  France,  de- 
venus plus  tard  sujets  britariuiques,  à  la  Paipauté  et  à  l'Eglise 
romaine." 

"C'est  par  sa  soumission  aux  enseignements  de  Rome, 
par  sa  docilité  à  la  parole  et  aux  directions  du  Saint-Siège 
que  notre  peuple  a  pu  conserver,  en  même  temps  que  l'inté- 
grité de  ses  croyances,  l'honnêteté  de  ses  moeurs,  ses  tradi- 
tions et  ses  pratiques  religieuses,  son  instinct  d'ordre  so- 
cial." (1) 

Mais  gardons-nous  de  nous  endormir  dans  l'illusion 
d'une  sécurité  imprudente.  Plusieurs  points  de  notre  croyan- 
ce, tels  que  les  droits  scolaires  des  parents,  le  lien  sacré  du 
mariage,  le  rôle  naturel  de  la  femme,  l'honnêteté  publique, 
semblent  fléchir  sous  les  attaques  des  adversaires.  Souve- 
nons-nous de  notre  histoire,  du  soin  avec  ilequel  Dieu  nous  a 
formés,  de  la  sollicitude  avec  laquelle  il  veille  sur  nous  et  de 
l'obligation  plus  rigoureuse  qu'il  nous  a  imposée  de  rester 
attachés  à  notre  foi.  Pour  répondre  à  ces  invites  divines, 
nous  n'avons  qu'à  suivre  la  voie  lumineuse  de  nos  traditions: 
si  nous  voulons  garder  à  notre  race  ses  qualités  d'origine, 
son  caractère  ethnique  et  son  psychisme  moral  particulier,  il 
faut  lui  conserver  la  foi  de  nos  pères.  "Défendons,  dit  un  de 
nos  prêtres  distingués  (1),  notre  intégrité  catholique.  Une 
doctrine  exisite  ici-bas  qui  plus  que    toute    autre    fournit   les 


(1)  Semaine  relif/ieuse  de  Québec,  32ième  année,  No  47, 
page  740. 

(1)  L'abbé  Lionel  Groulx  :  Méditation  patriotique. 
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freins  individuels,  maintient  les  assises  des  familles,  le  res- 
pect de  l'autorité  sous  toutes  ses  formes,  enseigne  et  fait  pra- 
ticïucT  entre  les  hommes  la  justice  et  la  charité,  sauvegarde-, 
en  un  Vs'.ot,  les  nierres  augustes  où  se  fondent  l'ordre  social  el 
la  vie  des  patries.  Cette  doctrine,  nous  n'avons  pas  à  l'ins- 
taurer chez  nous,  à  la  conquérir  de  toutes  pièces:  c'est  le 
bonheur  de  notre  histoire  qu'elle  ait  vécu  au  milieu  de  nos 
pères,  qu'elle  nous  soit  venue  de  il'Eglise  par  la  bouche  de  nos 
ancêtres  et  que,  mêlée  à  nos  traditions,  eille  ait  été  l'âme  di- 
vine qui  les  a  toutes  informées.  Cette  doctrine,  il  faut  qu'elle 
règne  parmi  nous.  Et  l'exhortation  s'adresse  ici  aux  chefs 
de  la  race,  aux  législateurs,  aux  publicistes,  aux  intelllectuels, 
à  tous  ceux  dont  les  oeuvres  ou  la  parole  obtiennent  un  si 
profond  retentissement.  Puisqu'ils  se  proclament  catholi- 
ques, enfants  de  la  himière,  le  moi^ns  qu'on  puisse  exiger, 
n'est-ce  pas  qu'ils  acceptent  la  logique  de  ileur  foi?" 

En  conservant  nos  traditions,  affermissons-les,  formons- 
nous-en  des  convictions  profondes.  Par  conviction,  il  faut 
entendre  cette  adhésion  totale  de  l'âme  à  la  vérité,  cette 
adhésion  à  laquelle  l'être  humain  tout  entier,  esprit,  coeur, 
volonté,  participe  à  quelque  degré  parce  qu'elle  germe  d'un 
coeur  pur,  d'une  volonté  droite  Ci  d'une  étude  sérieuse;  cette 
adhésion  qui  illumine  rintelligcnce,  règle  les  moeurs,  trempe 
les  caractères,  réfrène  les  passions,  excite  à  la  vertu  et  rend 
l'homme  capable  de  tout  bien;  cette  adhésion,  en  un  mot, 
([ui  établit  l'intérieur  de  l'homme  dans  un  état  d'équilibre,  à 
d'albri  des  secousses  du  dehors.  Source  de  paix  individuelle, 
la  conviction  est  aussi  un  principe  d'action.  En  vain  comp- 
terait-on qu'elle  restât  latente;  elle  a  besoin  d'éclater  au  de- 
hors comme  une  sève  vigoureuse. 

Partout  où  nous  rencontrons  Le  courage,  le  dévouement, 
le  sacrifice  en  action,  cherchons  bien  à  la  racine  de  cette 
immolation  et  nous  trouverons  toujours  une  conviction  pro- 
fonde et  le  plus  souvenit  d'un  caractère  religieux.  Demandez 
à  ce  soldat  qui  à  la  fleur  de  l'âge  verse  son  sang  et  immole  sa 
vie  pour  le  salut  de  la  patrie,  demandez  à  cette  mère  qui  se 
consume  dans  l'obscurité  du  foyer  domestique,  demandez  à 
ces  héros  du  devoir  quel  est  le  mobile  assez  puissant  pour 
Ivuv  fa.ire  îK-ccr-ter  de  tels  sacrifices,  et  toujours  vous  cons- 
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taterez  qu'ils  obéissent  à  une  convictoin  fortement  enracinée 
dans  leur  Ame.  Etaient-ils  convaincus,  ces  apôtres  et  ces 
martyrs  qui  pour  attester  la  vérité  de  leur  foi  ont  travaillé 
avec  ardeur  et  versé  leur  sang  avec  amour?  Etaient-ils  con- 
vaincus, Dollard  et  ses  compagnons,  ces  héros  du  Long-Sault, 
qui,  après  avoir  lutté,  s'ensevelissaient  dans  leur  défaite 
triomphante? 

Oui,  Messieurs,  voilà  comment  nous  devons  conserver 
intacte  la  vie  de  notre  intelligence.  Pareille  conduite,  en  dé- 
veloppant pour  notre  race  canadienne  ses  qualités  latines  et 
françaises,  lui  méritera  de  Dieu  assistance,  protection,  ga- 
ranties de  stabilité,  bien-être  social  et  gloire. 

JEAN-JOSEPII,  o.f.m. 


La  Ligue  d'Action  française  tient  à  la  disposi- 
tion de  s'es  amis  un  certain  nombre  d'ouvrages 
de  fond  nous  venant  des  meilleures  maisons  d'édi- 
tion françaises.  C'est  le  dessein  des  directeurs  de 
la  Ligue  de  contribuer  ainsi  à  la  diffusion  du  livre 
français  de  réelle  valeur.  On  s'adresse  à  nos  bu- 
reaux, rue  Saint-Denis,  pour  la  vente. 
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Aval  ou  endossement?  Aval  ei  endossement?  La  Rente 
(1er  septembre  1921)  pose  la  question  et  la  résout,  erroné- 
ment  il  nous  semble.  Pour  une  fois — et  nous  le  regret- 
tons— nous  ne  sommes  pas  d'accord  avec  ce  guide  de 
l'épargne  et  du  placement  qui,  sous  l'intelligente  direction 
de  M.  Olivar  Asselin,  donne  aux  Canadiens  français  de  si 
judicieux  conseils  en  matière  d'économie  politique.  Je 
ne  puis  ni  avaliser  ni  endosser  sa  nouvelle  théorie  linguis- 
tique et  juridique. 

L'Information  financière  suggérant  à  l'Etat  français 
d'avaliser  les  obligations  que  l'Allemagne  doit  remettre  à 
la  France,  la  Rente  prend  raison  de  cet  article  pour  faire 
la  leçon  aux  notaires  et  avocats  canadiens  français.  Pour- 
quoi, demande  notre  confrère,  confondent-ils  aval  (cau- 
tionnement) et  endossement  (inscription  qui,  mise  au  dos 
d'un  effet  de  commerce,  sert  à  sa  négociation)?  Il  ajoute  : 
"Au  contraire  (de  la  pratique  commerciale  française)  chez 
l'Anglo-Saxon  et  le  Canadien  français,  à  commencer  par  nos 
notaires  et  nos  avocats  (qui  se  vantent  pourtant  de  prati- 
que le  droit  français),  on  qualifie  également  d'indorse- 
ment  ou  endossement  ces  deux  actes  de  portée  différente: 
pour  rendre  le  billet  payable  à  un  tiers,  on  l'endosse;  pour 
en  garantir  le  paiement,  on  l'endosse  encore,  sans  plus  de 
précisions"....  "Un  bon  vieux  terme  de  droit  commercial 
nous  revient",  s'écrie-t-il;  mais,  bien  que  fier  de  sa  décou- 
verte, il  s'attriste  aussitôt:  "Quand  on  avalisera,  au  Canada, 
les  poules  auront  des  dents  et  les  chiens  avaleront  des 
haches".... 

Erreur!  cher  Confrère.  On  avalisa  en  notre  province 
l)illets  à  ordre  et  lettres  de  change  bien  avant  l'apparition 
(!e  ia  Rente.  Nous  eûmes  des  donneurs  d'aval  du  commen- 
cemenl  de  la  coh)nie  au  premier  septembre  1890.  Depuis, 
juives,  avocats  et  notaires  n'emploient  plus  ce  terme  parce 
qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  s'en  servir.     L'institution  juridique 
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à  laquelle  se  rattachait  le  mot  aual  fut  modifiée  par  la  loi 
fédérale  de  18'90. 

Lors  de  sa  codification,  1er  août  ISGO,  noire  code  civil, 
à  l'article  2311,  précisait  les  obligations  et  les  droits  du 
tiers  qui  (jarantit  par  un  aval  la  leitre  de  change.  Fit  pour 
bien  marquer  (lu'il  n'y  avait  pas  là  chez  nous  innovation, 
nos  codificateurs  écrivaient  que  cet  article  visait  "la  cau- 
tion connue  dans  notre  droit  sous  le  nom  de  donneur  d'aval". 
(A^tte  espèce  de  contrat,  reconnue  par  la  France  et  plusieurs 
autres  nations,  n'était  pas  en  usage  en  Angleterre  ni  dans 
les  provinces  anglo-canadiennes.  En  1890,  le  parlement 
fédéral  se  prévalut  de  son  droit  exclusif  de  légiférer  en  ma- 
tière de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre.  Par  sa  loi 
sanctionnée  le  16  mai  1890,  mise  en  vigueur  le  1er  septembre 
de  la  même  année,  il  abrogea  les  articles  2279  à  2354  de 
notre  code  civil  touchant  ces  effets  de  commerce.  Et  donc 
notre  article  2311,  piédestal  du  donneur  d'aval,  fut  rayé  de 
nos  lois.  Par  qui  le  parlement  remplaça-t-il  cet  obligeant 
personnage?  Jusqu'à  cette  date,  le  droit  privé  de  notre 
province  distinguait  entre  l'endossement,  formalité  néces- 
saire au  transfert  d'une  'lettre  de  change,  et  l'aval,  garantie 
nouvelle  ajoutée  à  celles  qui  caractérisent  une  lettre  de 
change.  En  outre  du  tireur  ou  du  souscripteur,  de  l'ac- 
cepteur ou  des  endosseurs,  notre  droit  reconnaissait  le  don- 
neur d'aval. 

(J'aurais,  ici,  grande  envie  de  chicaner  la  Rente  sur 
l'étymologie  du  mot  aval.  Je  n'ose.  Ah!  si  j'étais  philolo- 
gue!. .  .  "Etymologiquement,  écrit  la  Rente,  l'aval  paraît  être 
synonyme  d'endos  ou  endossement  puisque  aval  en  topo- 
graphie fluviale  veut  dire  arrière".  Je  pensais  qu'aval 
était  l'abréviation  soit  de  à  valoir,  à  cause  de  la  garantie 
donnée,  soit  de  à  val,  en  bas,  à  cause  de  la  signature  de 
l'aval  mise  au  bas  du  document.  Mais  je  ne  suis  pas  phi- 
lologue!....) 

La  loi  fédérale  voulut  simplifier.  Elle  n'était  que  la 
copie  de  la  loi  anglaise  votée  par  le  i)arlement  de  Londres 
en  1882.  Celle-ci  ignore  l'aval,  inconnu  dans  les  usages 
commerciaux  anglais.  La  loi  fédérale  de  1890  fit  donc  de 
même.     A  l'article  56    (maintenant  131)    elle  posa  le  prin- 
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(ipc  (lu'unc  si.^iialiirc  sur  une  Ictlrt'  do  change  de  h>  part 
d'une  personne  qui  n'est  ni  tireur  ni  accepteur  lui  fait  en- 
courir les  obligations  d'un  endosseur.  Celui  qui^veut  main- 
tenant assumer  les  obligations  qui  pesaient  avant  1890  sur 
les  épaules  du  donneur  d'aval,  est  considéré  par  notre  droit 
commercial  comme  un  endosseur.  La  responsabilité  de 
l'ancien  donneur  d'aval,  est  assimilée  par  la  loi  fédérale  à 
celle  de  l'endosseur.  Avocats  et  notaires  disent  donc  en- 
dosseur, qu'il  s'agisse  du  détenteur  qui  a  signé  au  dos  de 
l'effet  de  commerce  pour  le  négocier  ou  qu'il  s'agisse  de 
l'ami  qui  par  l'apposition  de  son  nom  sur  la  lettre  ou  le 
billet  en  garantit  le  paiement. 

En  France,  on  parle  encore  de  Vaval  parce  que  l'article 
141  du  code  de  commerce  français  décrète  que  "le  paie- 
ment d'une  lettre  de  change,  indépendamment  de  l'accep- 
tation et  de  l'endossement,  peut  être  garanti  par  un  aval". 
Au  Canada,  môme  dans  le  Québec,  la  loi  des  lettres  de  chan- 
ge ne  contenant  plus  le  mot  aval  et  désignant  le  donneur 
d'aval  d'autrefois  sous  le  nom  d'endosseur,  avocats  et  no- 
taires devraient-ils  persister  à  employer  le  premier  terme 
de  préférence  au  second?     Je  ne  le  crois  pas. 

On  peut,  il  est  vrai,  se  porter  caution  pour  l'une  des 
parties  à  la  lettre  de  change  par  un  engagement  accessoire 
et  indépendant  de  celle-ci.  On  dirait  alors  qu'il  y  a  cau- 
tionnement.    L'aval  n'aurait  rien  à  faire  là  non  plus. 

A  ce  sujet  la  Rente  écrit:  "Bien  entendu,  l'aval  s'entend 
aussi  du  cautionnement  donné,  particulièrement  aux  ban- 
ques, au  moyen  d'une  lettre, — autre  formule  de  garantie 
que  l'Anglais  et  le  Canadien  français  qualifient  d'endosse- 
ment." 

Ne  mêlons  pas  les  cartes.  S'il  s'agit  de  billets  à  ordre, 
de  lettres  de  change,  de  connaissement,  de  reçus  d'entre- 
pots,  s'il  s'agit  en  un  mot,  d'endossement,  on  dira  endosse- 
ment. Pour  désigner  un  chat,  on  dit  un  chat  et  non  un 
chien.  S'il  s'agit  de  ce  cautionnement  particulier  à  l'aide 
duquel  la  banque  fait  certaines  avances,  on  dira  caution- 
nement ou  gnrantie,  terme  que  l'on  retrouve  dans  le  texte 
(le  hi  loi  des  ban(iucs.  Je  ne  vois  pas  ce  qiVaval  irait  faire 
Il   la   banque. 
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La  Iaiiî4iu'  (lu  droit  doit  cire  claire  et  i)récise.  Puisque 
noire  code  civil  emploie  le  mot  caulionnement,  la  loi  des 
banques,  le  mot  garantie,  la  loi  des  lettres  de  change,  ce- 
lui d'endossement  (tous  trois  bien  français),  les  gens  de 
loi  font  bien  de  s'en  servir.  Ils  ont  tant  d'autres  occasions 
de  s'embrouiller!.... 

Aval  est  mort,  mon  cher  Asselin.  Versons  un  pleur 
sur  sa  tombe!  Pour  le  ressusciter,  il  faudrait  retrouver  ce 
que  les  pères  de  la  Confédération  ont  laissé  perdre.  Grâce 
à  eux,  le  parlement  fédéral  fera  i)eu  à  peu  disparaître,  je  le 
crains,  les  institutions  juridiques  héritées  par  nous  du  génie 
français  et  que  notre  race  avait  marquées  de  son  emprein- 
te. D'autres  éléments  en  seront  atteints,  certains  vocables 
par  exem])le.  Comment  arrêter  ce  malheur?  Que  la  lé- 
gislature de  Québec  reprenne  au  parlement  fédéral  cer- 
tains pouvoirs  au  chapitre  de  la  législation.  Même  avec 
cetie  bonne  fortune  pourrions-nous  remettre  sur  pied  le 
donneur  d'aval?  N'est-il  pas  trop  tard?  Les  endosseurs 
furent  si  nombreux  chez  nous!  Céderaient-ils  la  place  aux 
avalistes,  voire  aux  avaîeiirs  de  sabres  ou  d^  lettres  de 
change? 

ANTONIO  PERRAULT. 


Le  nouveau  livre  de  l'abbé  Lionel  Groulx,  Vers 
r Emancipation,  a  été  partout  très  favorablement  ac- 
cueilli. L'ouvrage,  qui  fait  suite  aux  Lendemains  de 
conquête  du  même  auteur,  est  à  lire  et  à  répandre.  Il 
contient  un  puissant  exposé  de  cette  période  impor- 
tante qui  a  précédé  VActe  de  Québec.  On  peut  se  le 
l)rorurer  aux  bureaux  do  la  Ligue  d'action  française. 
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I— HECIME  FRANÇAIS 

La  fondation  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-France  et  réta- 
blissement permanent  de  l'Eglise  au  Canada  datent  du  dix- 
septième  siècle. 

Longtemps  avant  cette  époque,  les  pêcheurs  de  morue, 
Basques  et  autres,  les  traitants  de  fourrures,  fréquentaient 
les  bancs  de  Terre-Neuve,  le  golfe  et  les  côtes  avoisinantes 
jusqu'à  Tadous'sac.  Jacques  Cartier,  1534,  avait  remonté  le 
Saint-Laurent  jusqu'à  Montréal,  et  affirmé  les  droits  du  roi 
François  1er  sur  ces  régions.  Mais  ni  lui,  ni  Roberval,  ni 
leurs  successeurs  n'étaient  parvenus  à  fonder  une  colonie 
proprement  dite  avec  des  habitants  attachés  au  sol. 

Le  premier  poste  permanent  fut  construit  à  Port-Royal, 
en  Acadie,  1605.  Nous  en  parlerons  dans  un  chapitre  ulté- 
rieur. Québec  date  de  1608.  A  cette  époque,  Samuel  <le 
Champlain  érigea  dans  un  lieu  historique  le  premier  fort  et 
la  première  habitation.  Cinq  ans  plus  tard,  1615,  il  amena 
avec  lui  de  France  quatre  religieux  Récollets  qui  furent  les 
premiers  missionnaires  établis  sur  le  Saint-Laurent.  Ces  Ré- 
collets se  bâtirent  une  résidence  près  de  la  rivière  Saint- 
Charles,  à  l'endroit  actuellement  occupé  par  les  Soeurs  de 
l'Hôpital  Général.  Un  peu  plus  tard,  1625,  les  Jésuites  vin- 
i-ient  leur  prêter  main  forte  et  se  fixèrent  à  l'embouchure  de 
la  rivière  Lairet. 

Le  premier  colon  canadien  fut  un  apothicaire  de  Paris, 
Louis  Hébert.  Débarqué  sur  nos  bords  avec  sa  famille  en 
1617,  il  défricha  la  forêt  dans  cette  partie  de  la  Haute-Ville 
sur  laquelle  furent  édifiés,  plus  tard,  la  Basilique,  l'Archevê- 
ché, le  Séminaire  et  l'Université. 

Au  courant  de  l'année  1625,  Je  duc  de  Venladour,  vice- 
roi  de  la  Nouvelle-France,  créa  deux  seigneuries  sur  la  riviè- 
re Saint-Charles,  en  faveur  de  Louis  Hébert  et  des  Pères  Je- 
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suites.  Ce  furent  les  deux  premières  seigneuries  érigées  au 
pays.  Cette  même  année,  Cliamplain  ouvrit  une  ferme  à  pâ- 
turages au  pied  du  Cap  Tourmente.  Tels  furent  les  modestes 
commencements  de  la  colonisation.  Ils  furent  d'ailleurs 
promptement  interrompus.  En  1629,  Québec  tombait  dans 
U\s  mains  des  Anglais.  La  population  de  ce  petit  poste  ne 
dépassait  pas  une  cinquantaine  d'habitants. 

Heureusement  pour  nous,  la  France  était  alors  gouver- 
née par  le  cardinal  Richelieu,  lequel  exigea,  au  traité  de 
Saint-Germain,  la  restitution  de  la  colonie.  Cliamplain  y 
rentra  donc  en  1633.    Il  devait  y  mourir  deux  ans  plus  tard. 

La  France  en  s'établissant  au  Canada  avait  un  triple  but: 
accroître  la  fortune  nationale  par  le  commerce  des  fourrures, 
établir  une  nouvelle  France  en  Amérique  par  la  colonisation, 
augmenter  la  gloire  de  Dieu  par  la  conversion  des  infidèles. 
Les  compagnies  commerciales  qui  prirent  le  pays  en  régie  ne 
pensèrent  qu'au  commerce;  Cliamplain,  au  contraire,  et  les 
missionnaires  visèrent  plus  haut  et  plus  juste,  c'est  à  eux  que 
la  jeune  nation  canadienne  doit  son  existence. 

On  eut  recours,  pour  coloniser,  au  système  féodal  de  la 
concession  des  seigneuries.  Le  roi  octroyait  à  un  personna- 
ge méritant  qu'ail  anoblissait  un  lot  de  forêt  vierge  donnant 
sur  le  fleuve  ou  sur  quelque  rivière  :  une  lieue  de  front  sur 
quatre  de  profondeur,  d'ordinaire,  moyennant  une  faible  re- 
devance. Mais  le  concessionnaire  était  tenu  de  défricher  et 
peupler  sa  seigneurie  en  faisant  venir  de  France  des  fa- 
milles et  des  hommes  engagés  auxquels  il  octroyait  des 
terres.  S'il  laissait  sa  concession  inculte,  le  roi  la  confis- 
quait; s'il  maltraitait  ses  colons,  le  Procureur  du  roi  leur  fai- 
sait rendre  justice.  Les  redevances  que  le  colon  payait  au 
seigneur  étaient  légères. 

Tel  fut  ce  système  seigneurial  contre  lequel  s'élevèrent 
des  écrivains  ignorants.  Il  était  plus  doux  que  le  système 
anglais  qui  le  suivit.  On  comptait,  en  1640,  au  Canada  340 
habitants. 

La  terrible  guerre  iroquoise  qui  sévit  alors  et  qui  dura 
vingt-cinq  ans  paralysa  les  progrès  de  la  colonie  et  la  mit  à 
deux  doigts  de  sa  perle.  Les  villages  hurons  furent  anéantis 
et  plusieurs  .Tésuitcs  g;ignèi*ent  la  palme  du  martyre.     Finale- 
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incnf,  aux  Jésuites  décinics  s^acljoignirenl  de- nouveaux  ou- 
vriers évangéliques:  les  Sulpiciens  de  Montréal,  1656  ;  les 
prêtres  séculiers,  1659;  les  Récollets  enfin  revenus,  1670. 

Le  roi  Louis  XIV,  parvenu  à  sa  majorité,  prit  en  main  les 
rênes  de  l'Etat  et  confia  à  Colbert  les  affaires  canadiennes, 
1661.    Un  conseil  souverain  fut  organisé. 

La  Nouvelle-France,  cependant,  ne  comptait  encore,  en 
1663,  que  2,500  habitants.  Deux  ans  plus  tard,  tout  changea, 
et  le  Canada  vit  le  commencement  d'une  ère  nouvelle.  Un 
vice-roi  temporaire,  le  marquis  de  Tracy,  débarqua  à  Québec 
accompagné  de  douze  cents  hommes  du  régiment  de  Gari- 
gnan,  du  gouverneur  de  Courcelles  et  de  l'intendant  Talon. 

Cette  année  même,  les  Iroquois,  traqués  dans  leurs  can- 
tons, implorèrent  une  paix  qui  devait  durer  dix-sept  années. 
Les  émigrants  arrivèrent  à  pleins  navires,  les  seigneuries  se 
multiplièrent  à  l'envi  entre  Québec  et  Montréal.  Tout  pros- 
péra sous  l'habile  administration  de  Talon.  Le  pays  se  peu- 
pla. Il  se  fût  peuplé  plus  rapidement  si  les  jeunes  gens,  pris 
de  la  fureur  du  commerce  de  fourrures,  ne  se  fussent  enfuis 
par  milliers  dans  les  forêts.  On  les  appelait  coureurs  des 
bois.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  colonie,  en  1695,  comptait  13,639 
habitants. 

La  Providence  nous  donna  pour  premier  chef  reli- 
gieux un  hoifime  plus  illustre  encore  par  sa  vertu  que  par  sa 
naissance,  le  Vénérable  François  de  Montmorency  Laval. 
Nommé  vicaire  apostolique  de  la  Nouvelle-France  le  3  juin 
1658,  il  débarqua  à  Québec  l'année  suivante,  et  devint,  16 
octobre  1674,  évêque  titulaire  de  la  cité. 

Son  diocèse  comprenait  tous  les  pays  sur  lesquels  la 
France  avait  des  droits:  le  Canada,  le  Mississipi,  la  Louisia- 
ne et  tous  les  territoires  inconnus  de  l'Ouest,  du  Mexique  à 
l'océan  Pacifique.  La  révolution  américaine  et  la  vente  de 
la  Louisiane  réduisirent,  plus  tard,  ce  territoire  aux  limites 
canadiennes.  Lorsque  arriva  Monseigneur  de  «Laval,  les  Jé- 
suites avaient  déjà  un  collège.  Il  lui  adjoignit  un  séminaire, 
en  faveur  des  vocations  du  pays.  Bientôt,  l'organisation  re- 
ligieuse se  compléta  par  la  création  d'un  chapitre  et  des  pa- 
roisses religieuses,  comme  en  Europe. 
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Hélas!  Lf  inullicur  voiilul,  et  il  fut  iiréparable,  qu€,  pen- 
dant tout  le  règne  de  Louis  XV,  au  XVIIIe  siècle,  le  gouverne- 
ment français  se  désintéressât  du  Canada,  au  point  de  vue  de 
la  colonisation.  Les  fonctionnaires  français  qu'il  nous  en- 
voya furent  presque  tous  des  hommes  de  grande  valeur,  mais 
les  colons  ne  vinrent  plus.  De  fait,  on  se  demande  si  le  nom- 
bre des  colons  français  atteignit  en  tout  le  chiffre  de  10,000  i. 
C'est  donc  à  l'extraordinaire  natalité  canadienne  que  nous 
dûmes  tous  nos  progrès.  Voici,  d'ailleurs,  les  divers  recen- 
sements qui  eurent  lieu  à  cette  époque  : 

Année  1720—24,434  habitants. 
"       1736—39,003 
"       1739—42,701 
"       1754—55,009 

Mais  ces  chiffres,  relativement  considéraibles,  étaient 
peu  de  chose  en  comparaison  de  ceux  des  colonies  anglaises 
voisines  qui  s'élevaient,  à  cette  dernière  date,  à  un  million  et 
demi.  Aussi  lorsque,  en  1754,  la  guerre  éclata,  en  Amérique, 
entre  l'Angleterre  et  la  France,  l'issue  du  conflit,  au  point  de 
vue  colonial,  ne  fut  pas  un  instant  douteuse.  Les  Anglais 
étaient  les  maîtres  de  la  mer,  aucun  secours  d'Europe  ne 
pouvait  nous  parvenir,  les  envahisseurs  comptaient  plus  de 
soldats  qu'il  n'y  avait  au  Canada  d'hommes,  de  femmes  et 
d'enfants;  on  ne  pouvait  que  succomber.  Mais  notre  chute 
fut  auréolée  d'une  gloire  immortelle.  1760. 

II— DOMINATION  BRITANNIQUE 

Personne  n'ignore  par  quelle  anxiété  passèrent  nos  pères 
aux  jours  sombres  de  la  défaite,  et  par  quel  désespoir,  lors- 
que le  traité  de  Paris,  1763,  consacrant  définitivement  la  con- 
quête, brisa  les  derniers  liens  qui  les  unissaient  à  la  France. 
Ils  avaient  tout  sujet  de  craindre  pour  leur  religion  et  leur 
nationalité.  Le  vénérable  Mgr  de  Pontbriand  était  mort  de 
chagrin,  1760.  Son  succeseur,  Mgr  Briand,  sollicitait  vaine- 
ment de  la  cour  de  Londres  la  permission  de  se  faire  sacrer: 


1  D'après  Benjamin  Suite,  le  nombre  des  Français  venus 
au  Canada,  de  1608  à  1750,  s'élève  à  7,005.  (Bulletin  Recher- 
ches historiques,  janvier  1921.) 
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ce  Jie  fut  qu'en  17()(5  qu'il  l'ohlinl.  I.e  clergé  (limiiiuait  cha- 
que année  et  ne  se  recrutait  qu'avec  peine.  Pour  éviter  le 
renouvellement  d'une  semblable  crise,  Mgr  Briand,  de  con- 
cert avec  Rome,  prit  le  parti  de  se  choisir  et  de  sacrer  lui- 
même  un  coadjuteur  avec  future  succession  ;  sage  mesure 
que  so.s  successeurs  continuèrent  de  prendre  après  lui,  aussi 
longtemps  que  la  liberté  religieuse  ne  fut  point  assurée. 

Mais  Dieu,  qui  tire  le  bien  du  mal,  voulut  que  le  change- 
ment de  régime,  d'abord  si  gros  de  menaces  pour  notre  Egli- 
se, tournât  finalement  à  notre  salut.  Lorsque  l'insurrection 
des  colonies  américaines  éclata,  1775,  le  cabinet  anglais 
comprit  que  l'unique  moyen  de  maintenir  sa  domination  sur 
les  rives  du  Saint-Laurent  était  de  nous  enlever  tout  sujet  de 
plainte,  en  nous  garantissant  la  conservation  de  notre  reli- 
gion, de  notre  langue  et  de  nos  lois. 

Puis,  que  serions-nous  devenus  quelques  années  plus 
tard,  lors  de  la  Révolution  de  93,  si  le  Canada  eût  encore  ap- 
partenu à  la  France?  La  religion  y  eût  été  anéantie,  sans 
doute,  ou  icruellement  persécutée.  Le  changement  d'allégean- 
ce nous  préserva  d'un  tel  malheur.  Il  fit  même  tourner  à 
notre  profit  les  maux  de  la  mère  patrie.  Au  moment  où  nous 
manquions  de  prêtres,  l'évêque  de  Québec  eut  la  joie  d'offrir 
un  asile  à  quarante-cinq  ecclésiastiques  émigrés,  hommes  de 
mérite  et  de  vertu,  dont  la  mémoire  est  demeurée  en  béné- 
diction parmi  nous. 

Quelle  était  la  population  catholique  du  Canada  à  l'épo- 
que de  la  conquête?  Le  premier  recensement  opéré  sous  la 
domination  britannique  date  de  1765  et  nous  donne  69,810 
liabitants.  Ces  chiffres  comprennent-ils  les  Acadiens  des 
Provinces  Maritimes  ?  Nous  l'ignorons.  11  convient  donc, 
par  i)rudence,  d'y  ajouter  une  dizaine  de  mille  et  d'élever  le 
total  de  la  population  du  pays  à  80,000  catholiques. 

Depuis  cette  époque,  les  Canadiens  français,  étouffant 
lans  leurs  vieilles  seigneuries  riveraines  du  Saint-Laurent, 
:iommenc6rent  à  essaimer.  Du  côté  de  Montréal,  sur  la  rive 
îud,  ils  occupèrent  le  comté  de  Saint-Hyacinthe,  la  vallée  du 
,ac  Champlain  et  de  lo.  rivière  Richelieu,  les  comtés  de  La- 
irairie,  de  Beauharnois,  de  Soulanges  et  de  Vaudreuil.     Au 


566  l'église  catholique  av  canada 

sud  (Iv  Québec,  ils  envahirent  la  vallée  de  la  rivière  Chaudiè- 
re et  h\  Beauce.  Enfin  en  bas  du  fleuve,  toujours  au  sud,  ils 
colonisèrent  les  seigneuries  du  Téniiscouata  et  de  Rimouski. 
Cette  invasion  des  terres  neuves  allait  se  heurter  à  des  obs- 
tacles presque  insurmontables. 

*     *     * 

LES  LOYALISTES 

s- 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  étudié  la  carte  de  notre 
province  n'ont  pas  manqué  d'observer  que,  en  arrière  de  nos 
seigneuries  qui  portent  les  plus  beaux  noms  de  France,  on  ne 
trouve  que  des  petits  carrés  géographiques.  Or,  ces  carrés, 
de  10  milles  sur  chaque  face,  ont  presque  tous  des  noms  an- 
glais. On  les  appelle  des  townships  ou  des  cantons.  Ils  fu- 
rent arpentés  et  organisés,  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  par  le 
gouvernement  britannique,  à  l'intention  des  émigrants  an- 
glais et  principalement  des  Loyalistes. 

On  avait  donné  le  nom  de  Loyalistes  aux  colons  fidèles 
qui,  pendant  les  guerres  de  l'Indépendance,  prirent  parti 
pour  l'Angleterre  contre  les  Américains  révoltés. 

Trahis  par  la  fortune  et  persécutés  par  les  Républicains 
victorieux,  beaucoup  d'entre  eux  se  réfugièrent  au  Canada 
où  ils  furent  accueillis  avec  les  égards  que  méritaient  leurs 
malheurs.  Le  gouvernement  favorisa  de  toutes  les  manières 
leur  établissement.  L'argent,  les  vivres,  les  instruments  ara- 
toires et  les  terres  leur  furent  libéralement  distribués,  ainsi 
qu'à  tous  les  membres  de  leurs  familles.  Après  le  traité  de 
Paris,  où  la  paix  fut  signée,  1783,  les  Loyalistes  affluèrent  en 
plus  grand  nombre,  si  bien  qu'on  en  compte  bientôt  vingt 
mille  dans  les  Provinces  Maritimes,  dix  mille  dans  la  provin- 
ce de  Québec,  et  dix  mille  dans  la  province  d'Ontario,  sur  les 
rives  nord  du  Saint-Laurent  et  du  lac  Ontario.  De  cette  épo- 
que date  la  colonisation  de  cette  nouvelle  province,  appelée 
alors  Haut-Canada,  laquelle  devait  en  moins  de  cinquante 
ans  dépasser  en  population  notre  vieille  province  de  Québec. 
Mais  revenons  à  notre  sujet. 

Les  premiers  Loyalistes  commencèrent  à  émigrer  au  Ca- 
nada en  1778.    Ils  remontèrent  le  lac  Ghamplain  et  s'éiabli- 
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rent  à  Saint-Jean  d'Iberville  et  à  Sorel  qui  prit  le  nom  dt 
William-Henri.  Ajoutons  que  le  contact  des  Canadiens  leur 
déplut  et  que  la  plupart  quittèrent  Sorel  pour  se  diriger  plus 
à  l'ouest  dans  le  comté  de  Huntingdon  et  dans  l'Ontario. 
D'autres  passèrent  à  l'est,  dans  la  Gaspésie.  Cette  première 
émigration  fut  suivie  par  une  autre  plus  importante.  On  éta- 
blit ces  nouveaux  venus  dans  les  comtés  de  l'Est  et  dans  les 
Bois  Francs;  on  leur  distribua  sans  compter  des  terres  dans 
les  nouveaux  cantons.  La  plupart  de  ces  terres  ne  furent  ja- 
mais occupées.  Mais  lorsque,  un  peu  plus  tard,  les  Cana- 
diens français  entreprirent  de  les  défricher,  ils  furent  hon- 
teusement exploités  par  les  pseudo  colons  britanniques. 

Quelques  soldats  du  général  Murray,  après  la  prise  de 
Québec,  s'établirent  dans  le  golfe.  A  partir  de  1815,  d'autres 
émigrants  vinrent  à  Laval,  à  Val-Cartier,  à  Stoneham  et  à 
Sainte-Catherine,  au  nord,  dans  le  comté  de  Dorchester  au 
sud  du  fleuve  et  sur  les  côtes  de  la  Gaspésie.  Le  sol  était  mé- 
diocre et  ils  n'eurent  guère  de  succès. 

Ce  fut  dans  les  villes  de  Québec  et  de  Montréal  que  les 
Anglais,  maîtres  de  l'administration  et  du  commerce,  attei- 
gnirent le  plus  haut  degré  de  prospérité.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  recensement  de  1785  donna,  pour  la  province,  un  chiffre 
de  population  de  113,012  âmes,  dont  15,000  Anglais  et  2,874 
sauvages.  Cinq  ans  plus  tard,  en  1790,  ce  chiffre  s'élevait  à 
un  total  de  161,311  âmes,  parmi  lesquelles  étaient  comptés 
10,000  Indiens  et  plusieurs  milliers  d'émigrants  anglais  d'On- 
tario. Cet  accroissement  de  la  population  britannique  pro- 
voqua la  division  de  la  vieille  colonie  en  deux  provinces,  ap- 
pelées alors  Haut  et  Bas-Canada,  et  connues,  aujourd'hui,sous 
le  nom  d'Ontario  et  de  Québec. 

Comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  l'afflux  d'une 
énorme  émigration  des  Iles  britanniques  donna  rapidement 
à  l'Ontario  une  grande  importance,  mais  le  vieux  Québec  de- 
meura français  et  conserva  sa  langue,  ses  moeurs,  .^a  religion. 

Nous  voici  parvenus  maintenant  au  dix-neuvième  siècle. 
Au  commencement  de  ce  siècle,  les  Anglais  colonisèrent,  au 
nord  de  la  rivière  Ottawa,  les  comtés  des  Deux-Montagnes  et 
d'Argenteuil.  Un  peu  plus  tard,  après  l'achèvement  du  canal 
Rideau,  1830,  ils  s'établirent  sur  les  rivières  du  Lièvre  et  de 
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ila  Ciaiiiieau,  ul,  plus  à  roiicst,  dans  le  coiiilé  de  Poiitiac.     (^e 
fut  un  dernier  effort  dans  notre  direction. 

Depuis  ce  temps,  les  C.anadiens  n'ont  pas  cessé  de  pro- 
i»:resser.  Ils  ont  pris  le  dessus  dans  les  comtés  Labelle  et 
Wri^dil,  dans  les  cantons  de  l'Est, en  Gaspésie  et  dans  la  vallée 
de  la  IMétai)edia,  au  cours  du  XlXe  siècle.  Dans  le  dernier 
tiers  de  ce  même  siècle,  ils  ont  jiénétré  dans  les  régions  du 
Lac  Saint-.lean,  du  Nominingue  et  du  Téniiscamingue.  Les 
voilà,  maintenant,  à  l'aurore  du  siècle  vingtième,  lancés  sur 
les  pistes  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  dans  les  solitu- 
des de  l'Abitibi. 

Parmi  les  émigrés  partis  des  lies  britanniques,  tous  n'é- 
taient pas  protestants.  Un  certain  nombre  étaient  catholi- 
ques. Les  Ecossais  catholiques  s'établirent  au  Canada  de 
1780  à  1800.  Us  peuplèrent  en  partie  l'île  du  Prince-Edouard, 
les  Provinces  Maritimes  et  les  comtés  de  Stormont  et  de  Glen- 
garry  en  Ontario.  Quant  aux  Irlandais,  ils  arrivèrent  en 
masse  à  partir  de  1819. 

Population  totale  du  Canada  en  1807  : 
Provinces  Population  totale  Catlioliques 

Québec 250,000  200,000 

Ontario 70,000  10,000 

Provinces  Maritimes  .    .    .  110,000  25,000 

Totaux 430,000  255,000 

fr.  ALEXIS,  capucin. 


Notre  prochaîne  enquête. 


Ave€  les  prochaines  livraisons  se  terminera 
l'enquête  sur  nos  forces  économiques.  Cette  entre- 
prise s'est  révélée  trop  profitable  pour  que  l'Ac- 
tion française  n'ait  pas  déjà  songé  à  en  organi- 
ser une  semblal)le  pour  l'an  prochain.  Le  sujet  à 
traiter,  Xolre  avenir  politique,  est  de  la  plus 
grande  importance. 


A  TRA  VERS  LA  VIE  COURANTE 


Le  capital  moral  d'une  race  est  fait  de 
Notre  capital     ^es  moeurs,  de  ses  traditions,  de  ses  croyan- 

moral  ^^^'     ^'^^^  ^^  principale  richesse.     L'autre, 

celle  qui  se  compte  en  sous  et  en  piastres,  a 
son  utilité.  Elle  n'est  pas  cependant  indispensable.  Son 
absence  peut  gêner  certaines  initiatives,  entraver  des  déve- 
loppements désirables,  empêcher  une  louable  expansion.  Elle 
n'atteint  pas  Fâme  nationale.  Elle  ne  saurait  la  diminuer, 
encore  moins  l'étouffer.  Enlevez  au  contraire  à  un  peuple 
l'hériitage  moral  qu'ont  édifié  peu  à  peu  ses  ancêtres,  vous 
lui  portez  un  eoup  mortel. 

Or,  sans  qu'on  s'en  aperçoive  peut-être  suffisamment, 
cette  cruelle  tragédie  est  en  train  de  se  jouer  chez  nous. 
Que  les  mêmes  causes  continuent  à  opérer,  et  dans  quelques 
années  le  meurtre  sera  perpétré.  Quelques-uns  vont  se  hâter 
de  crier  à  l'exagération,  au  pessimisme.  Aveugles  qu'ils  sont! 
Les  faits  s'étalent  au  grand  jour.  Nous  ne  les  inventons  pas. 
Il  suffit  d'ouvrir  les  yeux  pour  les  constater. 

Hccueilîons-nous  un  instant.     Notre  race 

Vers  subit  acluelle!n?nt  un  assauf  d'un  caractère 

Vahîme  i^^^ouveau.     D'autres  ont  pu  être  plus  rudes, 

-    plus  brutaux.    Aucun  vraiment  n'a  été  aussi 

dangereux.     Celui-ci  procède  en  douceur,    en     caresses,     en 

flatteries.     C'est  un  poison,  doux  au  goût,  qui  flatte  les  sens, 

exalte  l'imagination,  déride  le  cerveau,  mais  en  même  temps, 

lentement    et     sûrement,     sape     notre    langue,  dégrade  nos 

moeurs,  rabaisse  notre  idéal.    Nommons-le  par  son  nom,  car 

il  faut  l'attaquer  en  face,  malgré  sa  puissance.     11  s'appelle: 

le  cinéma. 

Montréal   'compte    actuellement     environ 
Le  cinéma      soixante  théâtres  de  vues  animées.    Québec, 
meurtrier       '^'"^  Trois-Rivières,    Sher])rooke,     Sainit-Hya- 
cintbe  en  i)ossèdent  un  nombre  ixresque  aus- 
si élevé  pour  le  cbiffre  de  leur  population.     Les  remarques 
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<|iii  vonl  suivre  sur  le,s  rcprés^iilalions  (îinéjnalogr«pUiqu«s 
dant»  notre  iiiélropolc  s'appliquent  également  à  ces  villes.  Ce 
sont  les  mêmes  eompagnies  qui  aecomplissent,  par  toute  la 
province,  la  même  oeuvre  de  mort. 

Donc,  à  Montréal,  il  y  a  environ  soixante  théâtres  de 
vues  animées.  Ils  sont  fréquentés  chaque  jour  par  dos  mil- 
liers et  des  milliers  de  personnes.  Regardez  les  flots  qui  s'y 
pressent  à  certaines  heures,  le  samedi  ou  le  dimanche  soir 
par  exemple.  Toutes  les  classes  de  la  population  y  sont  re- 
présentées, depuis  nos  richards  aux  luxueuses  automobiles, 
jusqu'aux  femmes  et  aux  filles  d'ouvriers.  Une  loi  existe  bien 
qui  défend  aux  enfants,  âgés  de  moins  de  quatorze  ans  et 
non  accompagnés,  d'entrer  dans  ces  salles.  Loi  de  nom  seu- 
lement, loi  inexistante  en  fait,  car  —  qui  ne  le  sait?  qui  n'a 
pu  le  constater?  —  elle  n'est  pas  observée.  Et  ainsi  l'action 
du  cinéma  s'étend  à  tous  les  âges  et  à  toutes  les  conditions. 
Qu'elle  soit  délétère,  c'est  la  race  entière  qui  en  souffre,  qui 
reçoit  dans  ses  veines  un  poison  dont  elle  mourra.  Or  mal- 
heureusement il  en  est  ainsi. 

Le  cinéma  sape     d'abord    notre    langue. 
Mépris  de      C'est  une  thèse  avec  laquelle     nos    lecteurs 
notre  lanoue    ^^"^  familiers  que  l'influence     des  affiches 
et  des  inscriptions  sur  les  cerveaux,  surtout 
les  cerveaux  d'enfants.    Les  propriétaires  de  cinémas  tapis- 
sent nos  villes  les  plus  françaises  de  placards  en  langue  an- 
glaise.   Toutes  leurs  pièces,  en  fait,  ont  des   titres     anglais, 
toutes  leurs  gravures,  des  légendes  anglaises.     Ces  titres  et 
ces  légendes  font  même  irruption  chaque  jour  dans  la  plu- 
part de  nos  journaux  français. 

Mais  c'est  au  cinéma  lui-même  que  le  mépris  de  notre 
langue  s'affiche  surtout.  L'écran  l'ignore  complètement.  Et 
durant  de  longues  soirées,  nos  gens  vivent  des  drames  qui  se 
déroulent  sous  leurs  yeux  à  l'anglaise,  ils  pensent  à  l'anglai- 
se, ils  sentent  à  l'anglaise,  ils  vibrent  à  l'anglaise.  Telle  est 
la  première  oeuvre  malfaisante  de  ce  roi  du  jour:  il  sape  la 
langue  française,  gardienne  de  notre  idéal  et  de  notre  foi. 

Le  cinéma  va  plus  loin  encore.     Il  s'atta- 
Glorification    que  directement  à  nos     moeurs    et     à    nos 

du  vice         croyances.     On     a    parlé  beaucoup  de  l'in- 
fluence des  romans.     Qu'est-elle  à  côté  d3 
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l'influence  du  cinéma?  Avec  le  déroulement  rapide  du  film, 
l'esprit  n'a  plus  de  rôle  à  jouer.  Il  ne  peut  contrôler  la  va- 
leur de  ce  qu'il  voit,  démêler  le  vrai  du  faux,  rejeter  celui-ci, 
s'assimiler  celui-là.  Ses  sens  et  son  imagination  sont  seuls  à 
l'oeuvre.  Ils  enregistrent  et  vibrent,  en  bien  si  la  scène  est 
noble,  en  mal  si  elle  est  honteuse.  Et  ces  vibrations  ne  sont 
pas  que  passagères.  Elles  renaîtront  demain.  Elles  cher- 
cheront une  issue  dans  la  vie.  Elles  pousseront  aux  actes. 
Or  les  scènes  qui  se  succèdent  dans  nos  théâtres  canadiens 
sont  vraiment  révoltantes.  L'archevêque  de  Montréal  écrivait 
récemment:  "Des  enquêtes  sérieuses  ont  dévoilé  la  profon- 
deur du  mal  qui  guette  là  sa  proie.  Les  passions  les  plus 
déshonnêtes  s'y  donnent  libre  cours,  parce  qu'elles  y  sont 
excusées,  presque  glorifiées.  L'amour  impur  sous  ses  for- 
mes les  plus  abjectes  de  séductions,  de  prostitutions,  de 
rapts,  d'adultères,  de  mariages  voués  au  ridicule,  est  le  roi 
du  cinéma.  Il  trône  sur  la  toile  pour  régner  ensuite  en  maî- 
tre dans  le  coeur  de  ses  victimes.  Ajoutez  ces  scènes  de  vio- 
lence, ces  bagarres,  ces  vois,  ces  incendies,  ces  meurtres, 
dont  les  acteurs  sont  présentés  comme  des  héros."  Et  de  son 
côté,  le  premier  ministre  de  la  province  ne  craignait  pas  de 
dire  :  "C'est  de  la  pourriture  qui  nous  vient  des  Etats-Unis 
par  le  cinéma." 

Il  y  a  bien  le  bureau  de  censure.  Mais  fît-il  tout  son  de- 
voir, son  rôle  reste  limité.  Il  est  essentiellement  négatif.  Il 
doit  rejeter  quelques  films,  émonder  les  autres.  C'est  tout. 
Il  ne  peut  en  créer  lui-même.  'Ceux  qu'il  a  délestés  de  leurs 
scènes  les  plus  répugnantes  conservent  quand  même  leur 
fond  primitif.  Et  ce  fond  est  essentiellement  contraire  à 
notre  idéal  national.  Il  s'adresse  au  peuple  américain,  à  la 
plus  mauvaise  partie  du  peuple  américain.  Il  flatte,  parce 
(fue  cola  paye,  ses  pires  instincts. 

i 

Là  est  la  source  du  mal.    Pourquoi  ne  pas 

Désastreuse     la  voir,  et  agir  en  conséquence?    Nous  nous 

inconséaucnce  ^'^^'^^^^lons  de  la  culture  française,  nous  nous 

disons  les  serviteurs  d'un  idéal  d'ordre  et  de 

grandeur,  nous  sommes  prêts  à  de  généreux  sacrifices    pour 
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que  nos  enfants  soient  élevés  dans  nos  traditions  nationiiles, 
et  cependant,  pai-  un  illogisme  funeste,  nous  les  conduisons 
gaînienl  à  la  plus  néfaste  des  écoles,  nous  leur  faisons  don- 
ner, sous  la  forme  la  plus  prenante,  un  enseignement  absolu-  ■ 
ment  contraire  à  notre  idéal,  nous  les  menons  voir  bafouer 
publiquement  nos  traditions  t't  iTos  croyances.  Qui  pourrait 
résister  à  pareil  assaut? 

Les  Français  eux-mêmes,  leis  Français  de  France  que 
sauvegardent  cependant  l'atmosphère  ambiante  et  les  siècles 
de  culture  qu'ils  ont  dans  le  sang,  considèrent  île  film  améri- 
cain comme  un  des  grands  périls  de  l'heure.  Toute  une 
campagne  s'est  faite  dernièrement  contre  lui  dans  les  jour- 
naux de  Paris.  Et  nous,  dont  les  hérédités  morales  sont 
moins  fermes,  qui  sommes  exposés  à  maints  contacts  dange- 
reux, que  ne  protège  pas  un  milieu  vraiment  homogène,  nous 
nous  croirions  immunisés  contre  un  tel  poison! 

Erreur  dangereuse!  Aucun  agent,    9u  ^on- 

Attitude  qui    traire,  n'est  plus  apte  à  dissoudre  en  nous  la 

S^imvose        ni<?ntalité     catholique     et    française.     Nous 

soustraire   à   son   influence   s'impose   donc. 

C'est  une  question  de  vie  ou  de  mort.     Le  cinéma  tel  qu'il 

existe   actuellement   au   Canada,   exportation    de   l'industrie 

américaine,   est  fatal  à   notre  langue,  à   nos  moeurs,  à  nos 

traditions.     Qui   tient  au  capital   moral   de   notre  race,   qui 

veut  en  vivre  et  en  faire  vivre  ses  enfants,  n'a  qu'une  voie 

à  suivre:  s'interdire  et  interdire  aux  siens,  avec  la  dernière^ 

l'igueur,    l'entrée    dans    ces    foyers    de    corruption.     Toute 

autre   attitude  est   condamnable. 

Pierre  HOMIER. 


PARTIE   DOCUMENTAIRE 


Le  ministère  des  Douanes  et  le  français. 

Voici  un  nouveau  dossier  qu'il  est  bon  de  publier.  Il 
jette  un  jour  lumineux  sur  la  mentalité  qui  prévaut  au  minis- 
tère des  Douanes.  L'équilibre  de  la  Confédération  canadien- 
ne paraît  rompu  dans  le  cerveau  même  de  cei'tains  hommes 
dont  la  fonction  est  d'administrer  le  pays. 
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Montréal,  le  22  mars  1921. 
A  Monsieur  le  Ministre  des  Douanes, 
Ministère  des  Douanes, 
Ottawa. 
Monsieur  le  Ministre, 

Permettez-nous  de  porter  à  votre  connaissance  un  grief 
auquel  vous  vous  empresserez  sans  doute  de  remédier.  C'est 
la  deuxième  fois  que  des  directeurs  de  VAction  française  ont 
des  ennuis  aux  bureaux  des  douanes  de  Montréal.  On  dirait 
que  certains  commis  ne  connaissant  pas  le  français  ont  été 
systématiquement  placés  aux  guichets  où  se  présente  le  pu- 
blic. Il  s'ensuit  des  ennuis  et  des  retards  injustifiables  pour 
les  personnes  de  langue  française. 

Comptant  que  vous  donnerez  des  instructions  nécessai- 
res pour  faire  corriger  ce  défaut  d'administration  dans    des 
bureaux  qui  relèvent  de  votre  département,  nous  vous  prions 
de  croire,  Monsieur  le  Ministre,  à  nos  bons  sentiments. 
♦  (Signé)       Anatole  VANIER, 

Secrétaire  général 
de  VAction  française. 
Me.    Department  of  customs 
and  Inland  Revenue 
Canada 

Repîy  {if  amj)  to  he  addressed  to 
"Commissioner  of  Customs" 
Refer  to  File  No.  102428. 
Ottawa,  April  Ist,  1921. 

Sir:— 

With  further  référence  to  your  letter  of  the  22nd  ultimo, 
in  which  you  you  call  attention  to  the  annoyance  and  delay 
experienced  by  French  speaking  importers  owing  to  the 
inability  of  Customs  Officers  assigned  to  duty  at  the  Public 
wickets  to  speak  French,  I  bave  the  honour  to  advise  you 
that  the  following  report  bas  been  received  from  the  Col- 
lecter of  Customs  at  Montréal: 

"I  beg  to  report  that  it  is  possible  certain  officers  as- 
signed to  duty  at  the  public  wickets  in  the  varions  branches 
of  the  Customs  at  this  Port  may  not  be  able  lo  speak  French, 
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but  there  are  Fr^'ncJi-speaking  offieers  in  each  brandi  of  the 
service  and  importers  of  French  nationality  should  not  ex- 
pej'icnce  any  difficuUy  in  the  transaction  of  Gustoms  busi- 
ness." 

I  hâve  the  honour  to  be, 
Sir, 
Your  obedient  servant, 

R.  R.  FARROW, 
Commissioner  of  Customs. 
Tlie  General  Secrelary 
de  l'Action  Française, 
Chambre  32,  Immeuble  La  Sauvegarde, 
Montréal,  P.  Q. 

Montréal,  le  18  avril  1921. 
Monisieur  le  Ministre  des  Douanes 

Ministère  des  Douanes 
Ottawa 
Monsieur  le  Ministre, 

Dans  une  lettre  en  date  du  22  mars  dernier  j'attirai  votre 
attention,  au  nom  de  VAction  française,  sur  le  fait  que  le  ser- 
vice des  douanes  à  Montréal  laisse  à  désirer  au  point  de  vue 
de  la  langue  française.  Les  préposés  aux  guichets  ouverts 
au  public  sont  des  unilingues  anglais  qui  occasionnent  aux 
personnes  de  langue  française  des  retards  et  des  ennuis  injus- 
tifiables. 

En  réponse  nous  avons  reçu  une  lettre  de  M.  Farrow, 
commissaire  des  douanes,  dans  laquelle  ce  dernier  transcrit 
le  rapport  du  percepteur  des  douanes,  où  il  est  écrit  entre 
autres  choses  "it  is  possible  certain  officers  assigned  to  duty 
at  the  public  wickcis  in  the  various  branches  of  the  Customs 
at  this  Port  may  not  be  ablc  to  speak  French,  but  there  are 
French-speaking  officers  in  each  branch  of  the  service  and 
importers  of  French  nationality  should  not  expérience  any 
difficulty  (!)  in  the  transaction  of  Customs  business." 

J'ai  soumis  cette  étrange  réponse  à  mes  co-directeurs 
qui,  naturellement,  n'en  ont  pas  été  satisfaits.  Aussi  la  porté- 
je  à  votre  connaissance,  comptant  que  vous  verrez  à  ce  que 
partout  où  les  personnes  de  langue  française  se  présentent 
aux  Douanes  elles  puissent  se  faire  comprendre     dans    leur 
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langue,  coimiK'  c\'sl  leur  droil,  sans  çlre  obligées  de  siibir 
l'humiliant  ennui  de  recourir  à  un  inlerpièle  ad  hoc,  mis  en 
quelque  sorte  au  service  d'un  groupe  inférieur  de  la  popula- 
tion canadienne,  et  qui  a,  de  plus,  l'inconvénient  de  peser  à 
l'administration  de  l'Etat  — entre  autres  au  percepteur  et  au 
commissaire  des  Douanes,  auxquels  vous  avez  si  étrangement 
confié  le  soin  de  répondre  à  notre  lettre  du  22  mars  à  vous 
adressée.  La  patience,  la  tolérance  et  la  bonne  volonté  que 
l'élément  français  témoigne  à  l'administration  des  Douanes 
ne  doit  pas  être  pour  lui  une  occasion  d'abus  pour  la  même 
administration. 

Comptant  sur  une  déclaration  explicite  et  satisfaisante 
de  votre  part,  je  demeure.  Monsieur  le  Ministre, 

Votre  tout  dévoué, 
Le  Secrétaire  de  l'Action  française, 
(Signé)     Anatole  VANIER. 
Refer  to  File  No.  B.  2429-5L 
T. 

Ottawa,  22nd  April,  1921. 
Sir, — 

I  am  directed  by  the  Honourable  the  Minister  of 
Customs  to  acknowledge  the  receipt  of  your  letter  of  the  18th 
instant,  with  référence  to  the  placing  at  the  w^ickets  in  the 
Montréal  Custom  House  of  clerks  who  do  not  speak  the 
French  language. 

In  reply  I  would  point  out  to  you  that  the  Department  is 
not  required  to  insist  that  ail  its  officiais  shall  be  able  to 
speak  the  two  languages.  As  advised  in  our  former  letter, 
officers  who  can  speak  French  are  employed  in  the  dif- 
férent branches  of  the  Customs  service  at  Montréal,  and 
there  should  be  no  delay  in  recciving  attention  from  thèse 
officiais  when  those  transacting  business  at  the  Custom 
House  do  not  xinder stand  English. 

I  hâve  the  honour  to  be, 
Sir, 
Your  obedient  servant, 

R.  R.  FARROW, 
Commissioner  of  Customs. 
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I  lu'  Secretary, 

L'Action  française, 
('hanibre  32,  Immoiible  \a\  Sauvegarde, 
Montréal,  P.  Q. 

Montréal,  June  2?th  1921. 
The  Honourable  tJie  Minister  of  Customs 
Department  of  (Uistoms 
Ottawa 

Re  B.  2429-51  and  102428. 
Sir, 

I  hâve  been  directed  long  ago  by  our  Board  to  answer 
yaur  letter  of  April  22nd,  but  I  a  m  so  busy  that  the  record  of 
this  correspondence  bas  had  no  chance  lo  conie  before  me 
since. 

The  only  rcmark  to  be  made  is  thaï  your  Department  is 
"required  to  insist  that  ail  its  officiais  (who  bave  something 
to  do  with  the  public)  shall  be  able  to  speak  the  two  lan- 
guages''.  If  you  repudiate  such  a  fair  principle  you  directly 
work  against  Confédération,  which  is  an  agreement  acoepted 
by  equal  parties.  ^ 

We  also  regreat  that  your  answers  in  reply  to  our  French    ^ 
letters  are  written  in  English.    This  false  conception  of  your 
duty  is  of  the  nature  of  the  first  mistake  and  is  also  leading 
to  disunion. 

This  letter  bas  been  dictated  in  English  for  you  do  not 
seem  to  be  a  specialist  in  languages. 

Yours  very  truly, 

(Signé)       Anatole  VANIER, 
Secretary  of  la  Ligue  d'Action  française. 

Hî     îfî     îK    ' 

Que  reste-t-il  à  faire?  S'adresser  au  chef  du  cabinet  fé- 
déral, ou  porter  cette  cause  devant  la  Chambre  à  sa  prochai- 
ne session?  Dans  le  premier  cas,  il  est  probable  que  l'on 
chercherait  à  prolonger  la  discussion  par  une  correspon- 
dance marquée  au  coin  des  équivoques  diplomatiques  ;  de- 
mandons plutôt  à  un  député  du  Québec  de  soulever,  en 
Chambre,  le  débat  qui  s'impose. 
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[•  l'Action  française  ^ 

LE  CINEMA  ^ 


Parmi  les  résolutions  adoptées  à  Vimportant  congrès  des 
Syndicats  nationaux  catholiques  tenu  à  Hull  en  septembre 
lernier,  il  en  est  une  qui  mérite  particulièrement  notre  attention. 
IJlle  demande  au  gouvernement  d'interdire  l'entrée  des  ciné- 
mas aux  enfants  au  dessous  de  seize  ans,  accompagnés  ou  non. 

Ceux  qui  ont  lu,  dans  notre  dernière  livraison,  la  chronique 
le  Pierre  Homier  comprendront  sans  peine  la  raison  de  cette 
lémarche.  Le  cinéma,  tel  qu'il  existe  actuellement  chez  nous, 
st  l'un  des  plus  actifs  dissolvants  de  notre  mentalité  française 
t  catholique.  Des  hommes  d'âge  mûr,  au  caractère  ferme,  peu- 
ent  peut-être  résister,  quoique  difficilement,  à  son  actioii  nocive. 
)es  enfants  en  sont  totalement  incapables.  Ils  laisseront  peu 
peu  dans  ces  salles  néfastes  les  idées  saines  et  élevées  que  leur 
vaient  inculquées  leurs  parents  et  leurs  maîtres.  Ils  en  rap- 
porteront,- en  retour,  des  sentiments  bas  et  dangereux. 

La  résolution  du  congrès  de  Hull  a  ceci  de  reinarquable 
u'elle  émane  d'un  groupe  d'ouvriers.  On  dit  que  le  cinéma, 
eu  coûteux,  est  la  grande  distraction  des  classes  laborieuses 
t  qu'en  restreindre  la  jouissance  c'est  être  injuste  à  leur  égard, 
lais  cette  fois,  ce  sont  les  représentants  de  ces  classes  elles- 
lêmes  qui,  justernent  alarmés  des  abus  qui  se  produisent, 
éclament  une  loi  restrictive. 

L'Action  française  appuie  de  toutes  ses  forces  cette  réso- 
ition.  Elle  prie  même  ses  amis  d'user  de  leur  influence  dans 
;s  différentes  sociétés  auxquelles  ils  appartiennent  afin  que 
dles-ci  secondent  la  juste  démarche  des  Syndicats.  Il  y  va 
e  la  survivance  de  notre  mentalité. 

L'Action  française 

ol.V  I   No.  4 


Le  problème  économique 
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Les  quelques  notes,  fort  rapides  et  très  incomplètes^] 
que  voici  ne  font  qu'illustrer  et  fortifier  d'exemples  nou-j 
veaux  des  principes  déjà  posés  dans  les  articles  précédents, 

Tous  ont  marqué  l'importance  de  donner  à  notre  vi( 
nationale  une  solide  substructure  économique.  Les  uns  oni 
fait  voir  les  retards  que  nous  infligea  l'insuffisance  de  capi^ 
taux,  tandis  que  d'autres  insistaient  sur  le  mal  que  nous  a 
fait  —  et  que  nous  fait  encore,  hélas  !  —  le  mauvais  emploi 
de  nos  capitaux.  Car,  s'il  fut  un  temps  où  nous  subissions 
une  pauvreté  qui,  pour  être  gênante,  n'avait  rien  de  désho- 
norant, nous  avons  atteint  aujourd'hui  la  période  du  pla- 
cement dangereux.  Nous  n'utilisons  pas  à  notre  plein  avan- 
tage les  ressources  qui  nous  appartiennent;  nous  faisons 
travailler  au  bénéfice  du  concurrent,  quand  ce  n'est  pas  de 
l'ennemi,  des  capitaux  qui  sont  le  fruit  de  nos  efforts,  de 
notre  épargne,  et  qui  devraient  logiquement  renforcer 
notre  armature  économique. 

C'est  un  point  que  met  particulièrement  en  relief  la 
question  des  assurances  et  mutualités. 

On  peut  envisager  celles-ci  sous  plus  d'un  aspect.  Ainsi 
l'assurance  contre  l'incendie,  le  chômage  ou  la  maladie  est 
d'abord  facteur  de  protection  contre  un  risque  appréhendé. 
L'assurance  sur  la  vie  est,  en  même  temps  qu'un  élément  de 
protection,  un  stimulant  à  l'épargne.  Beaucoup  de  jeunes 
gens  cherchent  dans  la  salutaire  contrainte  que  leur  impose 
une  suite  d'échéances  à  rencontrer  un  moyen  de  fortifier  leur 
volonté  d'économie.  Les  sociétés  de  secours  mutuel,  par 
leurs  cercles,  par  les  contacts  qu'elles  établissent  entre 
leurs  membres,  ajoutent  au  facteiu-  proprement  économi- 
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que  des  forces  d'ordre  moral  dont  l'action  est  considérable 
et  mérite  qu'on  en  tienne  grand  compte,  spécialement  en  pays 
de  populations  mixtes. 

Mais  assurances  et  mutualités,  quel  que  soit  leur  carac- 
tère particulier,  ont  ce  trait  commun  d'être  des  accumula- 
teurs de  capitaux,  de  formidables  accumulateurs.  C'est 
ainsi  qu'on  estime  présentement  à  dix  millions  la  somme  des 
primes  annuellement  perçues,  dans  la  seule  province  de 
Québec,  par  les  seules  compagnies  d'assurance  sur  la  vie. 
Dans  une  étude  publiée  ici  même,  en  août  1917,  par  un  spé- 
cialiste, M.-J.-N.  Cabana,  on  rappelait  que,  d'après  le  rap- 
port officiel  de  l'année  précédente,  1916,  les  recettes-primes 
des  seules  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  s'étaient  élevées 
pour  cette  année-là  à  quarante-neuf  millions  de  piastres. 
(Ceci  couvrait  naturellement  le  Canada  tout  entier).  A  la 
page  VIII  du  premier  volume  du  rapport  du  surintendant 
fédéral  des  assurances  pour  1918,  nous  constatons  par  ail- 
leurs que  les  compagnies  d'assurance  contre  le  feu  disposant 
i'autorisations  fédérales  ont  perçu  cette  année-là,  dans 
lotre  pays,  plus  de  trente-cinq  millions  en  primes  ($35,954, 
105).  A  quoi  il  faudrait  ajouter,  pour  être  complet,  les  qua- 
tre millions  perçus  par  les  compagnies  jouissant  d'autori- 
sations provinciales  (Exactement  $4,185,851,  page  XXXI 
iu  même  rapport).  Nous  voici  déjà  avec  des  chiffres  qui 
lépassent  de  beaucoup  les  quatre-vingts  millions.  Si  l'on 
j  ajoute  les  diverses  autres  compagnies  d'assurance  et  les 
îociétés  de  secours  mutuel,  on  arrive  à  un  total  annuel  de 
)rimes  qui  dépasse  sensiblement  les  cent  millions.  Le  rap- 
)ort  que  nous  venons  de  citer  indique,  en  effet,  au  chapitre 
les  assurances  contre  les  accidents,  uuorecetfe-piiniesaunu- 
ïlle  de  plus  de  seize  millions. 

Ces  chiffres,  si  l'on  tient  compte   de   la    population  du 
)ays,  sont  déjà  très  considérables,  mais  il  faut  toujours  se 
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rappeler  qu'ils  n'expriment  qu'une  recette  annuelle  et  que 
le  goût  et  l'habitude  de  l'assurance  sont  en  constante  crois- 
sance. Ainsi  le  total  des  primes  d'assur aces- vie  spéciale- 
ment enregistrées  par  les  autorités  fédérales,  est  passé,  pour 
la  période  1875-1916,  de  $2,882,387  à  $48,093,105,  accusant 
un  total  pour  ces  quarante-deux  années  de  $037,913,145.  Et 
les  chiffres  de  l'assurance-incendie,  pour  la  même  catégorie, 
ne  sont  guère  moins  éloquents.  Ils  passent  de  $1,785,539  en 
1869  à  $35,954,405  en  1918,  et  accusent  pour  cette  période 
de  cinquante  années,  un  total  de  $517,940,495.  On  devine 
facilement  à  quels  chiffres  énormes  peuvent  alors  s'élever 
avec  le  temps  les  réserves  dont  disposent  —  grâce  à  l'accumu- 
lation des  excédents  de  recettes  et  des  intérêts  indéfiniment 
capitalisés  —  les  compagnies  d'assurance  et  les  mutua- 
lités. Dans  l'étude  que  nous  citons  précédemment,  M.  Ga- 
bana  disait  :  "Une  seule  compagnie  américaine  a  accumulé 
de  cette  façon,  en  75  ans,  plus  de  «^610,000,000,  une  autre,  en 
51  ans,  .^541,000,000.* 

Ces  sommes  —  plus  ou  moins  considérables  selon  l'im- 
portance des  compagnies  et  mutualités  — celles-ci,  on  le  sup- 
pose bien,  ne  les  gardent  pas  en  pièces  sonnantes  ou  en  beaux 
billets  de  banque  que  les  directeurs  vont  de  temps  à  autre 
contempler.  Elles  les  rejettent  dans  la  grande  circulation 
économique.  Les  directeurs  des  assurances  et  mutualités 
deviennent  ainsi,  en  quelque  sorte,  les  courtiers,  les  agents 
de  placement  de  la  multitude  des  assurés  et  sociétaires  dont 
ils  ont  recueilli  les  primes  et  cotisations.  Et  c'est  ici  que  la 
question  prend  un  aspect  particulièrement  intéressant.        j!; 

Car  ces  directeurs  ne  sont  point  des  automates,  sans 
coeur  et  sans  âme.  Ce  sont  des  êtres  de  chair  et  d'os,  qui 
ont  une  volonté  capable  de  choisir,  une  race,  des  croyances, 
une  patrie,  des  intérêts,  des  passions  —  et  se  gardent  géné- 
ralement de  l'oubUer.  Ils  sont  obligés  de  suivre,  dans  le 
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placement  de  ces  millions,  certaines  règles  déterminées 
(il  est  des  placements,  par  exemple,  qui  leur  sont  interdits), 
et  ils  ont  d'abord,  sans  doute  et  dans  l'ensemble,  le  souci  de 
tirer  de  leurs  placements  le  maximum  d'avantages  pour  la 
société  qu'ils  représentent.  Mais  dans  ces  conditions  même, 
:]|uelle  liberté  leur  reste,  et  quels  formidables  moyens 
d'action!  Si  vous  voulez  savoir  de  quelle  façon  ils  en  usent 
hiabituellement,  donnez-vous  la  peine  de  feuilleter  dans  les 
rapports  du  surintendant  fédéral  des  assurances  la  liste  des 
valeurs  achetées  et  détenues,  des  placements  faits,  par  les 
différentes  compagnies.  Vous  y  verrez  comment  le  trop 
[•udimentaire  développement  de  notre  système  d'assurances 
ît  de  mutualités  fait  servir  au  progrès  de  villes  et  d'insti- 
tutions anglaises  des  millions  de  piastres  fournis  par  l'épar- 
çniste  canadien-français.  Vous  devinez  aussi  que,  dans  la 
Dlupart  des  cas  pareillement,  ces  millions  serviront  à  assu- 
'er  du  travail  aux  gens  d'autres  races.  Tout  se  tient  dans 
îe  domaine,  et  il  n'est  pas  jusqu'aux  banques  qui  ne  subis- 
sent indirectement  le  contre-coup  de  cette  situation. 

M.  Cabana  affirmait  qu'au  31  décembre  1915,  sur  les 
^7,992,000  figurant  dans  les  banques  de  notre  pays  au 
îrédit  des  assurances-vie,  $13,000  seulement  (dont  $12,000 
ournies  par  la  Sauvegarde)  avaient  été  confiées  aux  ban- 
ques canadiennes-françaises.  Nous  serions  surpris  que  la 
situation  se  fût  substantiellement  améliorée  depuis  lors, 
)t  c'est  autant  d'argent  de  source  française,  pour  une  partie, 
lont  le  placement  se  trouve  ainsi  entre  dos  mains  anglaises. 

Cette  question  de  l'emploi  des  fonds  exigerait,  à  elle 
seule,  une  étude  considérable.  Pour  en  montrer  l'importance 
it  la  portée,  nous  nous  contenterons  de  donner  ici  quelques 
chiffres  d'enseml)le.  On  jugera  peut-être  qu'ils  suffisent  à 
"aire  réfléchir.  Ainsi,  les  compagnies  canadiennes  d'assii- 
'ance  sur  la  vie  ont  perçu,  dans  la  province,  depuis  cinq 
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années,  d'après  un  tableau  que  nous  communique  un  spé- 
cialiste, $25,613,272,-40  de  recettes-primes.  Cela  doit  re- 
présenter un  cinquième  ou  un  sixième  de  leurs  recettes 
totales.  Or,  il  est  à  peine  trois  d'entre  elles  dont  les  prêts 
aux  municipalités  et  commissions  scolaires  de  la  province 
de  Québec  atteignent  le  dixième  de  leurs  prêts  du  même 
genre  dans  l'ensemble  du  pays.  Il  en  est  même  qui  n'ont 
pas  fait  dans  la  province  de  Québec  un  seul  placement  de  ce 
genre;  et,  parmi  celles-là,  une  compagnie  qui  a  recueilli,  chez 
nous,  en  primes,  durant  ces  cinq  années,  plus  de  quatre' 
millions  de  piastres.  En  feuilletant  les  rapports  du  surin- 
tendant fédéral  des  assurances  —  c'est  celui  de  1916  qui 
nous  tombe  sous  la  main  —  on  constate  d'ailleurs  que  la 
même  compagnie  ne  paraît  pas  avoir  fait  un  seul  prêt  de  ce 
genre  de  ce  côté-ci  de  l'Outaouais.  Le  rapport  atteste  en 
même  temps  qu'elle  n'a  pas  un  sou  de  dépôt  dans  une  ban- 
que française  et  qu'elle  ne  semble  point  posséder  une  action 
de  compagnie  à  direction  française.  On  n'y  dit  rien  du 
choix  de  ses  prêts  hypothécaires,  mais  il  serait  étonnant  qu'il 
eût  été  dirigé  par  des  principes  très  différents. 

Cet  exemple,  sans  doute,  est  extrême,  mais  il  illustre 
les  possibilités  et,  sous  une  forme  aiguë,  fait  voir  la  tendance  du 
système.  Cette  tendance  est  naturelle,  on  la  pourrait  pres- 
que dire  fatale  et  nous  ne  songeons  pas  le  moins  du  monde 
à  reprocher  aux  financiers  anglais,  ou  anglo-canadiens,  qui 
dirigent  ces  grandes  compagnies  de  faire  intervenir,  dans 
le  placement  des  capitaux  dont  ils  disposent,  leurs  goûts  et 
leurs  conceptions  personnels.  Ceux  qui  les  leur  ont  confiés 
devaient  prévoir  qu'il  en  serait  ainsi.  Nous  rappelons 
simplement  qu'un  patriote  de  chez  nous  a  dit,  en  une  for- 
mule lapidaire  :  Une  race,  'pour  être  forte,  doit  être  maîtresse 
des  institutions  qui  reçoivent  ses  épargnes,  et  que  l'expérience 
démontre  trop  clairement  la  justesse  de  ses  vues.  Nous  rap- 
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pelons  aussi  qu'en  matière  d'utilisation  patriotique  de 
['argent,  nous  pourrions  prendre  chez  les  Anglais  plus  d'une 
bonne  leçon. 

Cette  dure  expérience  nous  incitera-t-elle  à  une  pro- 
'onde  et  salutaire  réaction  ?  Nous  voudrions  l'espérer.  Il 
lous  suffirait,  en  tout  cas,  d'examiner  les  statistiques  des 
nstitutions  canadiennes-françaises  déjà  existantes  pour 
ieviner  les  services  que  rendrait  à  notre  race,  tout  en  assu- 
•ant  aux  intéressés  immédiats  les  mêmes  avantages  per- 
lonnels,  le  groupement  de  nos  épargnes  sous  une  direction 
îonforme  à  nos  propres  sentiments.  Par  elle,  les  millions 
lue  versent  chaque  année  aux  assurances  et  mutualités 
es  épargnistes  canadiens-français  iraient  fortifier  nos  muni- 
cipalités, nos  commissions  scolaires,  nos  congrégations  reli- 
gieuses, nos  corporations  épiscopales,  grands  facteurs  de 
)rogrès  moral,  intellectuel  et  même  économique,  les  insti- 
utions  enfin  qui  travaillent  pour  nous  et  dans  la  ligne  de 
los  traditions.  Indirectement,  notre  épargne  ainsi  canalisée 
t  patriotiquement  employée  assurerait  du  travail  à  tout 
m*  peuple  d'ouvriers  canadiens-français  qui,  à  leur  tour, 
lourraient  devenir  des  épargnistes. 

L'écart,  visible  pour  les  plus  myopes,  entre  l'importance 
Ig  nos  versements  aux  assurances  et  mutualités,  le  chiffre 
t  l'importance  des  institutions  canadiennes-françaises  qui 
ravaillent  sur  ce  terrain,  marque  l'étendue  du  domaine  qui 
'offre  à  l'action  des  patriotes  —  et  des  techniciens;  car,  ici 
omme  ailleurs,  il  faut  soigneusement  allier  le  zèle  et  la 
ompétence. 

Réflexions  finales,  qui  s'appliquent  directement  à  la 
uestion  des  assurances  et  mutualités,  mais  peuvent  aussi 
orter  au  delà  : 

Que  nous  n'ayons  pas  davantage  et  mieux  compris  que, 
3lon  l'expression  dont  se  servait  ici  môme  un  homme  d'af- 
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faires  connu,  M.  Beaudry  Léman,  'T orientation  donnée  au 
placement  par  les  hommes  de  finance  est  extrêmement  impor- 
tante au  point  de  vue  des  grands  intérêts  moraux,  nationaux  et 
matériels  dhm  pays,  d'une  race  ou  d'une  collectivité  quelcon- 
que/' c'est  assurément  l'une  des  causes  de  notre  faiblesse  éco- 
nomique. Que  cette  incompréhension,  que  ce  dédain  pra- 
tique des  relations  de  l'économique  avec  le  moral  et  le  national 
soit  allé  au  point  que,  suivant  une  autre  expression  du  même 
auteur,  des  gens  ^'qui  poursuivent  un  idéal  s'imposent  des 
sacrifices  et  des  privation  s  dans  la  poursuite  d'une"  ^'idéene  son- 
gent même  pas  à  seconder  l'effort  de  leur  volonté  et  de  leur  intel- 
ligence par  les  ressources  matérielles  dont  ils  disposent,"  ^'ne 
songent  même  pas  à  regarder  si  ces  ressources  matérielles  ne 
sont  pas  employées  dans  un  sens  diamétralement  opposé  au 
leur"  c'est  un  fait  dont  il  serait  malheureusement  facile 
de  citer  trop  d'exemples;  et  c'est  l'état  d'esprit  qu'il  faut 
s'attacher  à  détruire. 

Mais  cette  enquête  même,  les  concours  et  les  félicita- 
tions qu'elle  a  valus  à  V  Action  française  attestent  un  progrès, 
•une  volonté  de  mieux  faire.  Il  serait  fou  de  désespérer. 

Il  importe  seulement  de  voir  clair,  de  travailler  avec 
intelligence,  avec  persévérance  et  méthode,  à  réparer  le 
temps  perdu. 

L'effort  sera  parfois  très  rude,  mais  il  en  vaut  la  peine. 

Omer    Hfroux 

Le  problème  économique. 

U Action  française  publiera  en  novembre  un 
article  de  M.  le  docteur  Gendreau,  de  l'Université 
de  Montréal.  Le  mois  suivant,  M.  l'abbé  Groulx, 
notre  directeur,  tirera  les  conclusions  générales  de 
l'enquête. 


LE  FRANÇAIS  DANS  LES  COLLEGES 
COMMERCIAUX. 


Nous  nous  permettons  d'attirer  l'attention  des  lecteurs 
le  V Action  française  sur  quelques  passages  du  remarquable 
trticle  de  M.  Laureys,  publié  le  mois  dernier  dans  notre 
evut.  Avec  son  incontestable  autorité,  M.  le  Directeur  de 
'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales  de  Montréal  con- 
irme  une  thèse  qui  nous  tient  particulièrement  à  coeur, 
elle  de  l'enseignement  des  matières  commerciales  en  fran- 
ais.  C'est  une  formation  française  que  doivent  recevoir 
LOS  hommes  d'affaires,  dit  M.  Laureys.  Dans  l'intérêt  de 
3ur  propre  développement  et  dans  celui  de  notre  race,  il  est 
l'une  souveraine  importance  que  ceux  qui  demain  seront  les 
laîtres  ou  les  principaux  instruments  du  commerce  et  de 
industrie  au  Canada  français  soient  formés  selon  nos  tradi- 
ions  et  notre  esprit. 

Certes,  M.  Laureys  ne  sacrifie  pas  l'anglais,  pas  plus 
ue  Mgr  Ross  ou  les  Directeurs  de  V Action  française.  Mais 

met  avant  tout  la  formation  intellectuelle  et  la  conser- 
ation  de  notre  esprit  français.  L'enseignement  de  l'an- 
lais  doit  être  subordonné  à  ces  deux  fins  qui  priment  tout 
ans  l'instruction  profane  de  nos  enfants. 

*'Dans  un  pays  bilingue  comme  le  nôtre,  dit  M.  Laureys, 
3tte  question  (des  langues)  est  d'autant  plus  vitale  que  la 
mgue  seconde,  pour  nous,  est  la  plus  répandue  sur  le  con- 
nent  américain.  L'anglais  est  donc  indispensable  d'une 
içon  générale,  mais  surtout  dans  les  affaires.  A  ce  titre 
ous  devons  lui  donner  une  large  place  dans  notre  ensei- 
nement  à  tous  les  degrés.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail 
u  nombre  d'heures  à  attribuer  à  la  langue  maternelle  et 

la  lungue  seconde  (quoique,  à  mon  avis,  celui-ci  doive 
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être  à  peu  près  le  même),  je  n'examinerai  pas  non  plus  à 
partir  de  quelle  année  il  faudra  enseigner  deux  langues  à  l'en- 
fant. Des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne  se  sont  main- 
tes fois  élevées  pour  mettre  en  évidence  les  dangers,  au 
point  de  vue  de  la  race,  d'une  anglicisation  rapide  de  nos 
moeurs  dont,  de  toute  évidence,  la  langue  se  ressent. 

''Avec  une  maîtrise  remarquable  de  la  question  Mgr 
Ross  a,  tout  récemment,  montré  de  quelle  manière  et  avec 
quelle  urgence  ^  l'école  primaire  doit  orienter  son  enseigne- 
ment pour  coopérer  au  maintien  de  notre  langue  dans  toute 
son  intégrité  et  sa  pureté. 

''A  ces  excellents  développements  je  désire  cependant 
ajouter  un  mot  au  sujet  de  la  méthode,  hélas  !  trop  répandue 
dans  notre  province,  qui  consiste  à  enseigner  dans  la  langue 
seconde  (tant  dans  les  écoles  primaires  que  dans  les  collèges 
commerciaux)  certains  sujets  comme  les  mathématiques,  la 
comptabilité,  la  géographie,  voire  les  sciences  naturelles. 
C'est  là,  je  crois,  une  profonde  erreur  pédagogique  !  A  quoi 
bon  enseigner  à  un  enfant  des  matières  abstraites  et  qu'il  ne 
connaît  pas  dans  un  langage  qui  ne  lui  est  pas  familier  ? 
Non  seulement,  de  cette  façon,  il  n'apprend  guère  cette  lan- 
gue seconde,  mais  les  matières  qui  lui  sont  enseignées  ainsi, 
étant  mal  comprises,  sont  vite  oubliées  et  de  peu  de  profit. 
Sans  contredit,  le  tout  est  aussi  au  détriment  de  sa  connais- 
sance du  français.  La  preuve  manifeste  de  cette  assertion 
est  faite  depuis  dix  ans  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Com- 
merciales. Tous  les  professeurs  de  cette  institution  me  sont 
témoins  des  difficultés  rencontrées  journellement  avec  les 
élèves  qui  ont  reçu  cette  formation  primaire  et  moyenne. 
Si  nous  voulons  garder  notre  caractère  ethnique  et  notre 
génie  français,  il  faut  que  tout  ce  qui  s'enseigne  à  nos  enfants 

(1)   Mgr  F.-X.  Ross,  Questions  scolaires,  brochure  impri- 
mée au  Devoir,  Montréal. 
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le  soit  dans  cette  langue.  La  langue  maternelle  doit  être  le 
véhicule  de  l'enseignement  de  toutes  les  matières,  non  seu- 
lement à  Técole  primaire,  mais  à  tous  les  degrés.  Les  autres 
langues  doivent  s'apprendre  par  surcroît.  C'est  la  seule 
manière  de  conserver  à  notre  enseignement  son  caractère 
français  et  ce  sera  d'ailleurs  la  vraie  façon  d'apprendre  à 
l'enfant  la  chose  dont  il  aura  le  plus  besoin   :  à  penser. 

Car,  comme  le  dit  si  bien  Mgr  Ross,  ^  "la  valeur  d'un  homme, 
l'étendue  de  ses  horizons  intellectuels,  se  mesure  à  sa  puis- 
sance de  penser."  Les  philosophes  de  tous  les  siècles  ont 
enseigné  cette  même  nécessité  ;  apprendre  à  penser,  déve- 
lopper son  intelligence. 

"Aujourd'hui  plus  que  jamais,  c'est  intellectuellement 
et  moralement  que  nous  devons  essayer  d'affirmer  notre 
supériorité.  C'est  aussi  ce  qu'en  ce  moment,  en  d'autres 
pays,  les  intellectuels,  que  cette  question  a  intéressés, 
ont  signalé  à  leurs  compatriotes  comme  la  base  et  la  con- 
dition indispensable  de  la  renaissance  nationale." 

Un  peu  plus  loin,  parlant  des  causes  qui  ont  amené  le 
succès  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales  de  Mont- 
réal, M.  Laureys  ajoute  :  ''Les  résultats  obtenus,  depuis 
quelques  années,  par  cette  école  sont  trop  connus  pour  que 
je  doive  les  rappeler.  Je  tiens  cependant  à  retenir  l'atten- 
tion du  lecteur  sur  trois  points  :  Le  premier,  c'est  qu'à 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales,  au  contraire  de 
ce  qui  se  fait  dans  la  plupart  des  collèges  commerciaux,  tout 
s'enseigne  en  français  et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'une 
grande  part  des  succès  futurs  que  les  diplômés  de  cette  école 
ne  manqueront  pas  de  remporter,  devra  être  attribuée  au 
fait  qu'ils  ont  reçu  cet  enseignement  commercial  supérieur 
entièrement  dans  leur  langue  maternelle,  tout  comme  il  est 

(2)   Questions  scolaires,  Op.  cit.,  p.  14. 
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donné  aux  étudiants  de  France  et  de  Belgique. 

Nous  reproduisons  avec  plaisir  ces  lignes  de  notre 
éminent  collaborateur.  Elles  contribueront  grandement,  cro}^- 
ODS-nous,  à  la  formation  d'une  doctrine  sur  l'orientation 
que  doivent  garder  les  études  au  Canada  français.  Par  là 
aussi  nous  voulons  témoigner  à  M.  le  Directeur  de  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes  Commerciales  de  Montréal  notre  satis- 
faction de  le  voir  partager  si  pleinement  nos  idées  en  cette 
matière  et  notre  reconnaissance  de  ce  qu'il  les  ait  exprimées 
si  catégoriquement. 

La    Direction 


Notre  Âlmanach 

UAlmanach  de  la  Langue  française  paraîtra  dès 
les  premières  semaines  de  novembre.  Plus  abondam- 
ment illustré  et  préparé  avec  un  soin  tout  particulier, 
VAlmanach  sera  certainement,  cette  année,  Touvrage 
favori  du  genre.  On  y  trouvera  une  revue  au  point 
de  la  vie  religieuse,  nationale,  économique,  littéraire 
et  artistique  durant  l'année  qui  s'achève.  Nos  amis 
sont  priés  d'organiser  immédiatement  la  propagande 
nécessaire  à  sa  diffusion. 


LOUIS-JOSEPH  PAPINEAU 


l'homme    iolitique 


Pendant  quelques  semaines  son  souvenir  vient  de  nous 
occuper.  Il  y  a  eu  cinquante  ans  le  23  septembre  que  Louis- 
Joseph  Papineau  décédait  à  son  manoir  de  Montebello. 
L'heure  où  il  disparut  fut  mauvaise  pour  sa  gloire.  Au  peu 
de  bruit  qui  se  fit  autour  de  sa  tombe,  à  peine  eut-on  soup- 
çonné le  rôle  dominateur  tenu  par  l'homme  sur  près  de 
quarante  ans  de  notre  vie  publique. 

Le  chef  avait  survécu  à  tous  ses  lieutenants.  ''Il  sem- 
blait que  la  mort  le  respectait.  Le  dernier  et  le  plus  grand 
de  sa  génération,  il  refusait  de  plier  sous  le  poids  des  années", 
écrivait  dans  VOpinion  publique,  le  5  octobre  1871,  M.  L.-O. 
David.  Papineau  eut  ce  malheur  suprême  de  survivre  à  son 
rôle,  au  besoin  qu'on  eut  de  lui.  Trop  adapté  par  son  tempé- 
rament moral  à  une  heure  particulière  de  l'histoire,  trop 
entièrement  la  personnification  d'une  époque,  il  était  de 
ceux  dont  l'utilité  ne  se  renouvelle  pas.  Au  moment  de  sa 
mort,  quatre  ans  après  l'avènement  de  la  Confédération, 
un  souffle  de  pacifisme  passait  sur  le  pays.  Les  hérauts  de 
la  nouvelle  hégire  avaient  crié  si  haut  la  fin  des  luttes  de 
races  que  l'on  s'efforçait  d'y  croire.  Et  Papineau,  le  lutteur 
irréductible^  passait  depuis  longtemps  pour  un  anachro- 
nisme. 

Déjà  l'on  jugeait  sévèrement  son  passé  politique,  celui- 
là  même  où  il  avait  tenu  le  premier  rang.  Après  trente  ans 
de  vie  parlementaire  où  les  gains  positifs  s'étaient  dérobés, 
le  chef  du  parti  national  prit  figure  d'un  combattant  stérile. 
Volontiers,  à  celui  qui  n'avait  pu  construire,  on  imputa  une 
politique  délibérément  négative;  et  le  malheur  voulut  que 
le  tragique  dénouement  de  1837  parût  justifier  cette  sévé 
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rite.  I/attitiule  de  rancieii  chef,  à  son  retour  d'exil,  servit 
encoïc  plus  mal  son  mérite.  Tant  de  choses  avaient  évolue, 
changé  en  son  absence.  Il  refusa  de  se  faire  le  collaborateur 
de  ses  anciens  disciples;  il  s'entêta  dans  son  rôle  de  critique. 
En  face  des  vainqueurs  de  la  lutte  constitutionnelle,  Louis- 
Joseph  Papinoau  apparut  donc  comme  un  boudeur  de  la 
victoire.  Républicain  doctrinaire,  l'entré  en  France  avec 
des  illusions  démocratiques  encore  accrues,  il  se  mit  à  entre- 
tenir pour  la  république  voisine,  un  culte  qui  allait  jusqu'à 
la  démolition  de  nos  frontières.  Il  commit  une  faute  plus 
lourde.  Son  attitude  peu  patriotique  s'aggrava  de  propos 
indiscrets  sur  la  question  religieuse.  Bientôt  on  fit  remonter 
jusqu'à  lui  la  responsabilité  des  folles  équipées  d'une  jeu- 
nesse tapageusement  radicale.  Hélas  !  c'était  déjà  le  mo- 
ment où  commençait  à  s'abattre  sur  notre  province  le 
malheur  de  luttes  politico-religieuses  longues  et  âpres. 
Et  le  manoir  de  Montebello  ne  fut  pas  loin  d'apparaître 
à  beaucoup  comme  le  cénacle  pervers  d'où  le  redoutable 
mage  du  radicalisme  soufflait  la  révolte  à  la  jeune  géné- 
ration . 

Tel  il  apparut  descendant  dans  la  tombe,  au  milieu 
du  scandale  de  ses  funérailles  purement  civiles.  Tel  il  est 
resté  pour  nombre  d'esprits  qui  jamais  n'ont  regardé  de 
plus  près  en  son  histoire.  Cette  histoire,  nous  voudrions 
l'esquisser  à  larges  traits.  La  justice  ne  vient  pas  trop  tôt 
après  cinquante  ans.  C'est  avec  elle  que  nous  examinerons, 
en  ses  diverses  périodes,  l'existence  du  grand  tribun,  cher- 
chant si  son  procès  n'est  pas  à  reviser. 


Eclairons  bien  tout  d'abord  la  scène  politique  au  mo- 
ment où,  tout  jeune  homme,  il  y  apparaît.  Une  vue  étroite 
de  notre  histoire  ramène  parfois  à  une  question  de  places  et 
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de  picotin,  ces  vieilles  luttes  de  nos  parlementaires.  A  lire 
quelques  historiens  trop  aveuglés  par  la  poussière  de  l'arène, 
il  semblerait  que  ces  problèmes  du  vote  des  subsides  et  du 
choix  des  fonctionnaires,   disputés  si   âprement  entre  les 
partis    d'alors,    n'eurent    d'autre   importance    que    celle-là 
seule  qui  tenait  aux  mots.  Ils  ne  voient  pas,  ou  ne  veulent 
pas  voir  les  éléments  tragiques  qui  évoluent  autour  de  ces 
simples  réalités  et  d'où  elles  prennent,  sur  l'écran  de  la 
scène,  un  reflet  si  agrandi.  Au  fond  quel  est  l'enjeu  de  cette 
longue  lutte  politique  amorcée  en  1792,  dès  l'ouverture  de 
notre  premier  parlement,  continuée  sans  relâche  par  delà 
même  l'épisode  de  la  révolte,  jusqu'au  premier  ministère 
Lafontaine-Baldwin  de  1842,  reprise  presque  aussitôt  sous 
l'autocratie  de  Melcalfe  pour  ne  se  terminer  enfin  qu'avec 
le  retour  aux  affaires  de  Baldwin  et  de  Lafontaine,  après 
les  apaisements  de  lord  Elgin  ?  Quand  on  y  regarde  près, 
qu'on  veut  aller  au  fond  des  choses,  quelle  autre  ambition 
nourrit  le  parti    oligarchique  anglo-canadien,    si  ce  n'est 
celle  de  confisquer  à  son  profit  la  constitution    de    1791  ? 
Venus  de  l'Angleterre  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  d'un 
pays  fonctionnarisé  pour  le  bénéfice  exclusif  d'une  caste 
aristocratique,  les  émissaires  de  Downing  Street  emportent 
avec  eux  aux  colonies  les  méthodes  administratives  de  là- 
bas.  Souvent  même,  simples  substituts  des     hauts  profi- 
teurs de  la  métropole,  ils  n'accourent  dans  les  dépendances 
de  l'empire  que  pour  accroître  les  prébendes  de  leurs  maîtres. 
De  là  procède  leur  âpreté  à  faire  main  basse  sur  toutes  les 
fonctions  publiques,  tous  les  postes  administratifs,  à  s'em- 
parer de  toutps  les  avenues  du  pouvoir  et  des  profits.  De  là 
provient,  en  grande  partie,   leur    opposition    systématique 
au  développement  des  libertés  constitutionm^los.  Dans  Tes- 
l^rit  des  hommes  sinon  toujouis  dans  les  faits,  ce    système 
prévaut  que  les  coloniaux  doivent  être  administrés,  mais  no 
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doivent  pas  administrer.  L'oligarchie  sait  fort  bien  que 
l'émancipation  des  assemblées  représentatives  équivau- 
drait pour  elle  à  une  dépossession,  sinon  même  à  une  défe- 
nestration. Et  c'est  partout,  dans  l'empire,  une  tendance 
universelle  à  prolonger  le  régime  de  la  colonie  de  la  couronne, 
sous  le  couvert  d'un  parlementarisme  truqué. 

Pour  nos  ancêtres  du  Canada  français  la  situation 
s'assombrissait  de  nuages  encore  plus  lourds.  Chez  eux,  J 
dans  le  Québec,  la  question  n'était  pas  seulement  d'arrêter  ■^ 
définitivement  auquel  des  deux  partis  appartiendraient 
l'administration  et  le  gouvernement  de  la  province.  L'usage 
que  le  vainqueur  faisait  de  la  puissance  politique  contre 
les  droits  des  Canadiens,  contre  l'âme  même  de  leur  race, 
élevait  au-dessus  de  tout  la  gravité  du  débat.  L'enjeu  de  la 
lutte  n'était  plus  en  ce  pays  la  seule  liberté  politique. 
L'enjeu,  c'était  le  droit,  c'était  la  vie  même  d'une  nationa-  ^ 
lité.  La  conquête  signifierait-elle  pour  nos  pères  l'unique 
allégeance  à  un  prince  nouveau  ou  leur  sujétion  à  une  cul- 
ture et  à  un  peuple  étrangers  ?  Serait-ce  la  formule  du 
droit  de  conquête  moderne  ou  l'esprit  barbare  du  droit 
antique  qui  prévaudrait  dans  leurs  destinées  ?  Qui  oserait 
soutenir,  en  effet,  que  notre  démission  au  gouvernement  de 
notre  propre  province  n'eut  pas  entraîné  fatalement  toute 
une  série  d'abandons  irréparables  ?  Comment  se  dissimuler 
que  l'acceptation  résignée  de  l'ilotisme  politique,  avec  ce 
qu'il  impliquait  de  maladies  démoralisantes,  n'eut  pas  fini, 
en  moins  d'un  quart  de  siècle,   par   ruiner   notre    avenir? 

Une  nationalité  n'a  de  vrai  principe  de  vie  intérieure  que 
la  forte  conscience  de  sa  personnalité.  Celles  qui  abdiquent 
la  direction  de  leur  être  moral  aux  mains  d'une  puissance 
étrangère,  n'ont  plus  de  durée  que  le  temps  de  leur  agonie. 
Chassons  touv'e  illusion.  Aucune  force  de  résistance  n'a  de 
quoi  suffiiB  en   paroiHe  conjoncture.  Certes^  les  glacierâ 
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formidables  qui  évoluent  dans  les  eaux  proches  de  notre 
pays,  ont  l'air  indestructibles.  Sur  la  route  des  paquebots 
ils  sont  les  rois  de  l'océan.  Mais  parce  qu'en  eux  ne  réside 
pas  la  direction  de  leur  vie,  qu'ils  ne  sont  les  maîtres 
ni  de  l'atmosphère  qui  les  enveloppe,  ni  de  la  route  qu'ils 
suivent,  que  restera-t-il  bientôt  des  gigantesques  banquises  ? 
Un  peu  d'écume  à  la  surface  de  la  mer. 

A  l'heure  où  Louis-Joseph  Papineau  entre  dans  la  vie 
publique,  le  péril  apparaît-il  clairement  aux  yeux  de  tous 
ses  compatriotes  ?  D'inquiétants  symtômes  ne  révèlent-ils 
pas  le  mal  déjà  accompli  par  le  funeste  régime  ?  Pour  les 
Canadiens  du  début  du  dix-neuvième  siècle,  la  volonté  de 
durer  comme  groupe  ethnique  autonome,  maître  de  sa  vie, 
subsiste-t-elle  avec  la  belle  vigueur,  l'ardente  espérance 
qu'avait  connues  l'époque  de  1  Acte  de  Québec  ?  Plus  ou 
moins  consciemment,  à  la  suite  des  reculs  déjà  consentis, 
lie  se  plie-t-on  pas  volontiers  au  rôle  de  peuple  ancillaire, 
résigné  à  une  absorption  toujours  indésirée,  presque  ab- 
horrée, mais  dont  l'image  va  s'adoucissant  ?  La  première 
génération  de  nos  parlementaires  vient  de  s'éteindre.  Ces 
hommes  ont  appartenu  à  l'ancien  régime.  S'ils  ont  pro- 
longé, jusque  dans  l'ère  constitutionnelle,  une  obstination 
Française,  ils  ont  aussi  légué  à  leurs  successeurs,  avec  leur 
loyalisme  un  peu  absolu,  leur  état  d'âme  de  monarchistes 
Français.  Un  bon  nombre  d'entre  eux  appartenaient,  du 
reste,  à  cette  ancienne  noblesse  de  la  Nouvelle-France  qui 
achevait  de  se  déshonorer  dans  l'abdication  du  sang.  Les 
symptômes  de  l'état  d'âme  nouveau,  nous  les  apercevons 
dans  le  scandale  que  provoquent,  même  parmi  les  nôtres, 
les  hardiesses  pourtant  fort  tempérées  du  Canadien.  On 
peut  aussi  les  découvrir  en  certrain  discours  de  MgrPlcssis 
DÙ  s'opposent  l'un  à  l'autre,  avec  la  plus  grande  dt^favc-ur 
pour  le  premier,  le  régime  français  et  le  régime  de  la  con- 
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quête.  Y  avait-il  donc  si  longtemps  que  la  Chambre  avait 
voté,  les  yeux  presque  fermés,  l'établissement  de  V  Insti- 
tution royale  ?  Et  le  chef  de  l'Eglise  n'avouera-t-il  pas  un 
jour,  à  ce  sujet,  le  sommeil  du  clergé  ?  Enfin  Papineau  qui 
est  ici  un  bon  témoin,  nous  a  confessé  que,  pour  la  jeunesse 
de  son  temps,  l'axiome  si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi  restait  tou- 
jours la  directive  souveraine. 

Une  nécessité  pressante  appelait  donc  une  force  de 
réaction.  En  pays  parlementaire,  cette  force  pouvait  venir 
si  un  homme  se  levait  soudainement,  assez  fort,  assez  doué 
par  la  nature  pour  être  suivi  des  fouks,  assez  près  de  l'idéal 
de  sa  race  pour  en  être  la  conscience.  Si,  dans  la  longue 
suite  de  l'histoire,  il  faut  admettre  le  déterminisme  des 
causes  permanentes,  telle  la  race  dont  les  vertus  intimes 
tendent  à  développer  leur  ligne  droite,  néanmoins  d'autres 
causes  inattendues  interviennent  parfois  pour  imprimer  à 
l'évolution  de  brusques  courbes.  Parmi  ces  facteurs  acci- 
dentels, il  convient  de  placer,  au  tout  premier  rang,  l'ap- 
parition, le  rôle  du  grand  homme.  En  art  comme  en  his- 
toire, observe  un  écrivain  contemporain,  ''l'intervention 
arbitraire  de  la  personnalité  humaine  prime  tout."  Com- 
bien de  fois  l'intervention  d'un  seul  homme  n'a-t-elle  pas 
changé  le  devenir  historique  d'une  nation  et  même  du 
monde  ?  Or  ce  chef,  ce  grand  homme  nous  pouvons  dire 
sans  trop  exagérer  qu'il  apparût  dans  notre  histoire  vers  1815. 
Le  peuple  qui  ne  fabrique  qu'à  bon  escient  ses  mots  et  ses 
proverbes,  a  marqué  chez  nous,  dans  une  formule,  la  forte 
secousse  qu'il  reçut  de  cette  apparition.  Elevant  son  idole 
au  plus  haut  point  de  la  force  de  l'esprit,  il  prononce  encore 
de  tous  ceux  qui  n'atteignent  pas  cet  idéal  absolu  :  ''Ce  n'est 
pas  la  tête  à  Papineau." 

Pour  bien  mesurer  la  souveraineté  morale  dont 
il  investit   son    chef,    évoquons   ici    cette   sorte    d'épopée 
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)ratoire  qui  se  prolongea  pendant  tout  près  de 
;rente  ans.  Longtemps  elle  est  restée,  pour  nos  ancêtres 
îpris  comme  tous  les  latins  de  belles  paroles  et  de  tournois 
léroïques,  la  période  fascinatrice  du  passé.  Qui  de  nous  n'a 
mtendu,  dans  sa  jeunesse,  l'un  ou  l'autre  de  ses  grands-pères 
•essusciter,  en  la  surfaisant,  la  silhouette  du  tribun  ?  Dans 
a  parole  de  ces  vieux  résonnait  déjà  un  accent  de  légende. 
'Is  se  souvenaient  de  l'avoir  vu,  un  jour  de  grande  réunion 
)opulaire,  où,  pour  entendre  l'orateur,  l'on  était  venu  de 
dngt  lieues  à  la  ronde.  Quand  il  s'était  levé,  au-dessus  de  la 
ouïe,  l'homme  leur  avait  paru  plus  grand  que  nature  et  sa 
^oix  et  son  discours  avaient  encore  ajouté  à  la  fascination, 
ja  voix  avait  la  résonnance  et  l'ampleur  qui  convient  aux 
ribunes  populaires.  Elle  se  jouait  de  préférence  dans  les 
ons  du  sarcasme  et  de  l'indignation.  Le  tribun  parlait  de 
Iroits  constitutionnels  violés,  de  l'accaparement,  par  une 
eule  race,  de  la  liberté,  des  honneurs,  du  domaine  national, 
)ropriété  de  tous.  Les  auditeurs  n'entendaient  pas  tou- 
ours  le  vrai  sens  de  ces  abstractions  politiques;  un  secret 
nstinct  les  avertissait  toutefois  que  là-bas,  dans  la  capi- 
ale,  dans  ce  parlement  où  leurs  députés  se  battaient  pour 
3urs  droits,  se  jouait  la  grande  partie  de  leur  race.  Trop 
ouvent  humiliés  eux-mêmes  dans  les  conditions  de  leur 
)ropre  existence,  la  parole  véhémente  du  tribun  leur  jetait 
,  la  figure  comme  le  souffle  d'une  revanche.  Et  la  foule 
,pplaudissait,  trépignait,  faisait  un  triomphe  au  libérateur. 

Prenons  garde  de  nous  tromper  à  ce  spectacle.  Louis- 
oseph  Papineau  ne  dut  pas  uniquement  sa  puissance  à 
'ensemble  de  ses  dons  physiques  non  plus  qu'aux  qualités 
le  son  caractère.  Pour  enchaîner  ainsi  les  foules,  il  lui  fal- 
ait  beaucoup  plus  que  sa  haute  stature,  sa  voix  claironnante, 
on  masque  d'orateur  romain  surmonté  du  panache  ro- 
aantique,  beaucoup  plus  que  la  forte  impression  de  se- 
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curitc  do  sa  parole,  écho  d'une  conscience  incorruptible. 
Quand  un  homme  tient  ainsi,  dans  ses  mains,  l'âme  d'un 
peui)le,  que  la  presque  unanimité  se  fait  autour  de  son  nom 
et  de  ses  doctrines,  non  plus  seulement  pendant  une  heure 
de  griserie  oratoire,  mais  pendant  près  d'un  quart  de  siècle, 
ne  parlons  plus  de  popularité  factice,  d'entraînement  dé- 
magogique. L'homme  n'atteint  à  cette  longue  magistra- 
ture morale  qu'en  personnifiant  les  aspirations  profondes  et 
universelles  d'un  peuple. 

En  vérité  tel  fut  bien  le  rôle  du  chef  qu'acclamèrent  et 
suivirent  nos  grands-pères.  La  force  de  Louis-Joseph  Papi- 
neau,  affirmons-le  dans  une  formule  précise  :  ce  fut  d'être 
la  conscience  de  sa  nationalité,  la  voix  de  l'irrédentisme 
français.  Puisque  en  1791  la  politique  de  Pitt  avait  mani- 
feste une  claire  volonté  de  perpétuer  au  Canada  une  pro- 
vince française,  Papineau  résolut  d'empêcher  que  cette 
pensée  politique  ne  fut  pervertie,  escamotée.  Puisque  la 
première  constitution  canadienne  octroyait  un  embryon 
de  liberté  parlementaire,  il  crut,  avec  sa  logique  française, 
que  ce  germe  devait  se  développer  jusqu'à  son  plein  épa- 
nouissement et  il  empêcha  une  minorité  d'exploiteurs  de 
confisquer  la  jeune  liberté  canadienne.  Oh  !  sans  doute,  l'on 
eut  pu  souhaiter  un  sauveur  d'une  touche  moins  dure,  d'un 
jeu  plus  habile.  Nous  ne  voulons  pas  dire,  non  plus,  qu'à 
cette  époque  l'action  parlementaire  suffit  à  tout.  D'autres 
facteurs  collaborèrent  à  l'oeuvre  de  Papineau  et  en  furent 
les  soutiens.  La  survivance  nous  apparaît  avant  tout 
comme  une  entreprise  collective.  Mais  peut-être  Papineau 
fut-il  celui  qui  coordonna  les  efforts  après  avoir  restauré  la 
confiance.  A  coup  sûr  fut-il,  à  partir  de  1815,  l'entraîneur 
suprême  des  volontés. 

Que  parle-t-on  après  cela  de  rôle  stérile,  de  politique 
négative  ?  OiX  sont  donc  les  constructeurs  qui  laissent  après 
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îux  d'aussi  vastes  monuments  ?  D'ailleurs  a-t-il  tenu  à 
Louis-Joseph   Papineau  que   sa   politique   ne  fût  autre    ? 

L'Assemblée  législative  de  Québec  avait-elle  le  choix  de 
îonstruire  quand  les  meilleures  de  ses  énergies  s'emplo- 
yaient à  empêcher  le  régime  de  l'irresponsabilité  d(  détruire 
'édifice  constitutionnel  ?  Après  quarante  ans  de  luttes  in- 
îessantes,  la  liberté  politique  n'avait  guère  avancé  d'un 
)as  depuis  1791.  Louis-Joseph  Papineau  pouvait  écrire 
L  son  père,  à  la  date  du  1er  janvier  1833:  ''Il  faut  pour  tou- 
;her  au  but  où  vous  visiez,  il  y  a  quarante  ans,  renouveler 
^os  plaintes  et  vos  demandes,  les  répéter.  C'est  la  même 
ihose  sous  une  forme  nouvelle  que  nous  demandons." 
Lvant  de  juger  si  sommairement  l'oeuvre  parlementaire  de 
ette  époque,  ne  pourrait-on,  à  tout  le  moins,  cataloguer  les 
)rojets  de  politique  constructive  qui,  chaque  année,  allaient 
e  heurter  à  la  mauvaise  volonté  du  Conseil  législatif, 
[uand  ce  n'était  pas  au  veto  royal?  Il  faudrait  mesurer 
.ussi,  dans  tout  le  champ  de  son  étendue,  le  retentissement 
les  luttes  de  Papineau,  chercher  jusqu'à  quel  point  il  a  créé, 
)uis  prolongé  l'état  d'esprit  qui  devait  susciter  les  vain- 
[ueurs  définitifs.  Il  faudrait  même  regarder  plus  haut  et 
)lus  loin.  Les  historiens  signalent  volontiers  l'influence  des 
volutions  de  la  politique  métropolitaine  sur  le  développe- 
fient  des  libertés  coloniales  ;  peut-être  serait-i^  non  moins 
xpédient  de  mesurer  la  répercussion  des  agitations  colo- 
liales  sur  ces  mêmes  évolutions  de  la  métropole.  Quand  ce 
ompte  rigoureux  sera  fait,  mais  alors  seulement,  on  pourra 
etrancher,  si  l'on  veut,  de  la  vie  de  Louis-Joseph  f  apineau, 
3S  trente  dernières  années  ;  il  lui  en  restera  encore  assez 
>our  demeurer  grand  homme. 
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Certes,  les  dernières  périodes  de  la  vie  du  tribun  nous 
présentent  des  perspectives  beaucoup  moins  consolantes. 
Que  d'obscurités  toutefois  pèsent  encore  sur  les  deux  époques 
de  la  rébellion  et  de  l'union  des  deux  Canadas  !  Pour  notre 
part  nous  croyons  que  l'histoire  prochaine,  plus  calme, 
mieux  informée  sur  les  événements  de  37-38,  aura  pour  les 
hommes  de  cette  génération,  des  indulgences  insoupçonnées. 
Quand  elle  fera  le  partage  des  responsabilités,  nous  voulons 
bien  que  Louis-Joseph  Papineau  échappe  difficilement  à 
quelque  blâme.  Trop  longtemps  le  chef  des  patriotes  mania, 
devant  les  foules,  des  explosifs  dont  il  ne  pouvait  ignorer  le 
danger.  Disons-le  :  la  prudence,  la  prévoyance  ne  furent 
pas  ses  qualités  dominantes.  Moins  qu'un  directeur  des 
masses,  il  fut  un  excitateur  d'action  frémissante.  Mais 
avant  de  juger  définitivement,  l'histoire  impartiale  devra 
interroger  les  deux  parties.  Elle  devra  démêler  l'inextri- 
cable complexité  où  Papineau  et  les  siens  jouèrent  leur  exis-; 
tence  politique.  Elle  devra  reconstituer,  autour  d'eux,  l'abo- 
minable série  d'humiliations  et  de  vexations  de  toute  sorte, 
la  provocation  érigée  en  système,  l'agitation  populaire 
maintenue  à  l'état  chronique,  pendant  plus  de  vingt  ans, 
par  des  dissolutions  incessantes  du  parlement.  Elle  devra 
noter  et  mesurer,  ce  qui  est  peut-être  plus  difficile,  l'action 
subtile  et  lente  d'une  atmosphère  spéciale,  de  petits  frot- 
tements sociaux,  de  spectacles  menus  mais  prolongés  où 
s'exaspéraient  des  sensibilités  fines  et  fières.  Ce  court 
extrait  d'une  lettre  de  Papineau  que  nous  cueillons  au  ha- 
sard exprimera  peut-être  mieux  ce  que  nous  voulons  dire. 
* 

Il  écrit  à  sa  femme  le  31  décembre  1828  :  ''Ces  jours  derniers, 
la  Chambre  s'est  plusieurs  fois  ajournée  à  bonne  heure,  e1 
cela  fait  que  j'ai  répondu  à  plusieurs  invitations  à  dînei 
toutes  anglaises.  Eux  seuls,  dans  Québec,  ont  le  ton  et  h 
fortune  nécessaire  pour  recevoir.  Il  n'y  a  pas  une  seule 
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maison  canadienne  qui  le  puisse  faire.  Les  ressources  du 
pays  sont  dévorées  par  les  nouveaux  venus  et,  quoique  j'aie 
le  plaisir  de  rencontrer  parmi  eux  des  hommes  instruits, 
estimables,  qui  me  voient  aussi  avec  plaisir,  la  pensée  que  mes 
compatriotes  sont  injustement  exclus  de  participer  aux 
mêmes  avantages  m'attriste  au  milieu  de  leur  réunion  et  me 
rendrait  le  séjour  de  Québec  désagréable." 

Quand  l'histoire   aura  discerné  tous  ces  éléments  divers 
et  qu'elle  voudra  prononcer,  pourra-t-elle  établir,  de  la  part 
du  chef  parlementaire,  une  volonté  préméditée,  une  réso- 
lution froide  et  calculée  de  sortir  des  voies  légales  pour  abou- 
tir à  une  prise  d'armes  ?  Nous  croyons  qu'elle  hésitera  de- 
vant la  masse  des  documents  contradictoires.  Si  quelques 
paroles  et  quelques  écrits  déposent  de  façon  inquiétante  con- 
tre Papineau,  sa  correspondance  mieux  connue,  plus  révé- 
latrice de  sa  pensée  intime,  ruinera  contre  lui  les  présomp- 
tions les  plus  accablantes.  Voyons  plutôt.  En  l'automne  de 
1835,  les  jeunes  carabiniers  du  trop  fameux  Adam  Thom  se 
sont  livrés,  dans  Montréal,  à  une  scandaleuse  échauffourée. 
Parmi  les  Canadiens  plusieurs  opinent  pour  l'indulgence  des 
autorités,  pour  le  silence  absolu  sur  l'acte  des  jeunes  écer- 
^elés.  Telle  n'est  pas  l'opinion  de  Papineau.  Il  lui  paraît 
^ue  l'impunité,  après  de  tels  outrages  à  la  paix  publique, 
le  peut  que  conduire  à  d'autres  excès,  et  déjà  il  voit  s'en- 
"lammer,  par  la  faiblesse  des  gouvernants,  le  brandon  révo- 
utionnaire.  Lisons  bien  ce  qu'il  écrit  à  madame  Papineau, 
e  23  décembre  de  cette  année-là:    "  M.  Brown  nous  écrivait 
m  même  temps  que  le  Dr  Beaubien  que  ce  n'était  qu'une 
îtourderie  de  jeunes  gens  qui  ne  pouvait  tirer  à  conséquence 
)t  à  qui  nous  donnerions  de  l'importance  en  leur  donnant 
quelque  attention...  M.  Brown  peut-il  douter  que  la  répé- 
ition   de  pareilles   scènes^  ne  puisse  plonger  le  pays  dans 
me  guerre  civile  ?  Tout  ce  que  les  réformateurs  désirent, 
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les  chajigcineuts  les  plus  étendus  dans  la  constitution, 
pourrait  s'obtenir  sans  violences,  si  le  parti  anglais  pouvait 
être  une  fois  convaincu  qu'il  est  et  ne  doit  être  que  sur  un 
pied  d'égalité  et  non  do  préférence  >vcc  nous...  Mais  la 
politique  d'O'Sullivan  prévaudra,  celle  de  temporiser.  Il  n'y 
aura  pas  de  carabiniers  en  jeu,  mais,  à  la  première  occasion, 
il  y  aura  des  manches  de  hache,  des  rixes  et  des  meurtres, 
puis  viendra  enfin  la  grande  débâcle  qu'il  eut  été  si  facile 
de  prévenir..."  Quelle  décisive  clairvoyance  en  ces  lignes 
écrites  deux  ans  tout  juste  avant  qu'éclatât  la  catastrophe. 

Cette  même  lettre  nous  apporte  toutefois  une  révélation 
encore  plus  explicite  sur  les  véritables  sentiments  de  Papi- 
neau  à  cette  époque.  Elle  nous  le  montre  en  désaccord  avec 
ses  amis  sur  l'opportunité  de  dénouer  la  situation  politique 
par  un  coup  de  force  :  'Tlusieurs,  écrit-il  à  propos  du  même 
incident,  pensent  que  les  seules  voies  constitutionnelles 
ne  peuvent  pas  nous  procurer  les  réformes  nécessaires  tt 
ils  ne  seraient  nullement  chagrins  de  les  obtenir  autrement, 
si  on  les  jette  malgré  eux  sur  la  défensive.  J'aurais  mieux 
aimé  que  le  Gouverneur  et  la  Commission  aussi  indigne- 
ment outragés  par  une  poignée  de  factieux  se  fussent  mis 
à  la  tête  du  pays  et  eussent  répondu  à  toutes  ces  vaines 
menaces  en  les  bravant  par  des  actes  de  justice..." 

Le  14  mai  1838,  dans  une  autre  lettre  au  Dr  Nancrède, 
de  Philadelphie,  Papineau  se  défend,  cette  fois  encore, 
d'avoir  conseillé  la  rébellion.  Il  écrit  :  ''J'ai  fait  de  l'oppo- 
sition constitutionnelle,  je  n'en  ai  pas  fait  d'autres.  Les  ma- 
gistrats ont  enfoncé  ma  maison  désertée,  pour  saisir  mes  pa- 
piers; ils  ont  trouvé  plusieurs  de  mes  lettres  chez  des  con- 
citoyens arrêtés  et  les  ont  publiées.  Les  uns  et  les  autres 
certifient  que  j'ai  déconseillé  les  voies  de  fait."  Papineau 
rappelle  alors  qu'il  avait  tout  au  plus  recommandé  à  ses  com- 
patriotes le  boycottage  des  marchandises  l)ritanniques,  et  il 
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attribue  nettement  la  prise  d'armes  à  une  provocation  pré- 
méditée des  oligarchiques.  ^'Nous  ne  conspirions  pas  pour 
renverser  le  gouvernement  par  la  force,  ajoutait-il;  nous 
voulions  le  guérir  par  la  diète  et  le  régime.  Nous  ne  savions 
pas  qu'il  conspirait  pour  nous  écraser,  pour  commencer  la 
guerre  civile  contre  le  peuple...  Il  a  choisi  son  temps,  pour 
provoquer  et  forcer  à  une  résistance  intempestive  des  hom- 
mes qui  n'y  étaient  pas  préparés."  Si  nous  ouvrions  la 
correspondance  de  Lafontaine,  elle  ne  ferait  pas  entendre  une 
autre  note.  Celle  d'O'Callagham,  celle  de  Lyon  Mackenzie 
témoigneraient  en  plus  que  Papineau  déconseilla,  puis  désap- 
prouva le  raid  ridicule  de  Robert  Nelson  au  printemps  de 
1838.  Il  y  a,  nous  le  savons,  la  brochure  de  Paris.  Papineau 
Y  confesse  plutôt  son  impénitence;  il  va  jusqu'à  exprimer 
l'espoir  que  la   prise   d'armes  sera  continuée  et  prévaudra. 

Toutefois  on  fera  bien  de  l'observer  :  Uhistoire  de  Vinsur- 
section  du  Canada  est  une  brochure  politique,  presque  un 
pamphlet,  publié  à  Paris,  à  l'adresse  du  public  de  France, 
3n  vue  d'obtenir  une  intervention  du  gouvernement  do 
Louis-Philippe.  La  brochure  est  en  plus  d'une  écriture 
'omantique  sonore,  oeuvre  d'un  exilé  que  les  pires  chagrins, 
f  compris  les  misères  d'argent,  torturaient  affreusement  et 
i  dû  dépasser  quelque  fois  la  mesure  même  de  sa  propre 
censée. 

Non,  les  vraies  pages  que  l'on  voudrait  arracher  de  la 
^io  du  grand  homme  ne  sont  pas  celles  du  temps  de  la  ré- 
)ellion,  autant  que  celles  de  la  période  qui  suivit  son  retour 
LU  Canada  après  l'amnistie  de  1845.  Pourquoi  le  rapatrié 
l'a-t-il  alors  rencontré  parmi  les  siens  que  de  si  imprévoyants 
conseillers  ?  La  correspondance  nous  fait  voir  un  Papineau 
mllement  désireux  de  rentrer  dans  la  politique  et  bientôt 
légoûté  profondément  par  les  déboires  qu'il  y  recueillit. 
'Oh  hommes  et  femmes,    se  plaignait -il    avec  douleur,  le 
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27  janvier  1851,  qui  ne  savez  jamais  ce  qui  vous  attend  au 
lendemain.  C'est  à  présent  qu'il  est  déplorable  que  j'aie 
cédé  à  ceux  qui  ont  voulu  me  rejeter  au  parlement  où  je  ne 
puis  faire  germer  une  seule  bonne  idée,  où  elles  sont  jetées 
à  des  têtes  arides  et  à  des  coeurs  pourris..." 

On  lui  a  reproché  à  l'égard  du  régime  politique  d'alors 
son  attitude  irréconciliable.  Fut-elle  vraiment  aussi  in- 
transigeante ?  En  l'année  1856  Papineau  ne  croyait  déjà 
plus  à  l'opportunité  d'un  rappel  de  l'Union.  Une  mesure 
aussi  radicale  lui  paraissait,  à  cette  époque,  d'une  opportu- 
nité périlleuse  pour  sa  province.  ^  Puis,  à  parler  franc, 
eut-il  tort  si  entièrement  de  tenir  rigueur  aux  Canadiens 
du  rôle  qu'ils  acceptèrent  de  jouer  dans  les  divers  gouver- 
nements de  l'Union  ?  Certes,  nous  nous  défendons  d'oser 
trancher,  en  ces  quelques  pages,  un  tel  problème  historique. 

Mais  si  l'abstention  totale  eût  été  une  faute  grave  en  1841;  si 
même  le  rappel  immédiat  du  nouvel  Acte  pouvait  paraître  une 
chimère,  les  Canadiens  français  n'avaient-ils  donc  que  ce  choix 
redoutable  de  se  constituer  parti  de  gouvernement  ?  L'oeu- 
vre accomplie  par  les  ministères  de  coalition,  par  Lafon- 
taine  et  Baldwin  et  par  leurs  héritiers  politiques,  ne  laisse 
pas  d'impressionner  au  premier  abord.  Mais  pour  ceux  qui 
regardent  plus  loin  que  le  succès  immédiat,  cette  oeuvre 
compense-t-elle  les  dommages,  les  pertes  d'ordre  moral  que 
durent  en  porter  notre  province  et  notre  race  ?  Les  gains  ac- 
quis à  la  liberté  pendant  l'Union,  n'auraient-ils  pu  être  tout 
aussi  bien  le  butin  d'un  parti  français  resté  les  mains  libres 
devant  le  pouvoir,  prêt  à  donner  son  appui  à  qui  l'eût  mé- 
rité ?  En  somme  c'eût  été  la  pratique  de  VO^Connell  tail- 
system  qu'un  groupe  nombreux  de  patriotes  préconisè- 
rent pendant  quelque  temps  avant  l'inauguration  du  nou- 
veau régime. 

1  Voir  une  lettre  «i  son  fils  Amédée»  du  19  septembre  1866, 
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Quels  eussent  été  les  résultats  d'une  telle  politique  ? 
Assurément  les  opinions  peuvent  ici  diverger.  Mais  n'est-il 
pas  permis  de  penser  qu'une  telle  attitude  eût  retardé  de 
vingt-cinq  ans  chez  nous  les  ravages  du  parlementarisme  ? 
Y  a-t-il,  en  toute  notre  histoire,  rien  d'aussi  navrant  que  la 
cupidité  frénétique  où  Ton  vit  les  Canadiens  de  cette  épo- 
que se  laisser  emporter  dans  la  chasse  aux  honneurs  et  aux 
places  ?  Le  spectacle,  comme  l'on  sait,  donna  bientôt  des 
nausées  à  l'auteur  même  de  la  politique  de  1842  et  déter- 
mina, pour  une  bonne  part,  sa  retraite  de  la  vie  publique. 
A  ce  propos  l'on  connaît,  sans  doute,  ce  mot  tristement  révé- 
lateur de  Lafontaine,  au  lendemain  de  ses  adieux  à  la  poli- 
tique canadienne.  L'homme  d'Etat  qu'un  tour  d'Europe 
amène  un  jour  à  Florence,  rencontre  là-bas  un  jeune  artiste 
canadien  en  séjour  d'étude.  Un  soir  on  cause  des  affaires 
du  pays.  ''Mais  votre  sortie  de  la  politique,  dit  à  l'ancien 
ministre  le  jeune  Napoléon  Bourassa,  a  dû  susciter  en  notre 
pays  un  profond  mouvement  ?"  Et  le  démissionnaire  de 
répondre  :  "En  fait  de  mouvement, mon  jeune  ami,  je  n'ai 
vu  que  celui  des  gens  qui  s'en  venaient  prendre  ma  place  " 

Moins  de  huit  ans  de  régime  parlementaire  aggravés 
de  notre  participation  au  gouvernement  du  pays,  nous 
avaient  amenés  à  ce  degré  d'abjection  morale.  Qui  sait  si 
VO'Connell  tail-system  ne  nous  aurait  pas  sauvés  d'autres 
périls  ?  Plus  intacts  dans  leurs  moeurs  publiques,  moins 
entamés  par  les  nécessités  déprimantes  des  alliances  de 
partis,  les  Canadiens  français  ne  se  fussent-ils  pas  trouvés 
en  de  meilleures  dispositions  morales  pour  débattre  les  pro- 
blèmes de  la  Confédération,  pour  conclure  ce  pacte  solennel 
avec  un  optimisme  un  peu  moins  naïf  que  celui  des  ''illus- 
tres pères"  ? 

La  Confédération,  ce  n'est  point,  non  plus,  le  dénoue- 
ment que  Papineau  souhaitait  à  l'Union  des  deux  Canadas. 


604  l'action  française 

Sur  ce  point,  il  faut  en  convenir,  l'idéologie  démocratique 
troubla  entièrement  la  vue  du  grand  homme.  Il  en  vint 
à  prêcher  une  doctrine  aussi  antipatriotique  que  l'annexion 
aux  Etats-Unis.  Là  s'étale  un  mystère  de  la  pensée  de  cet 
homme  qui  aima  pourtant  passionnément  son  pays  et  sa 
race.  Deux  causes  ont  peut-être  incliné  son  esprit  à  ce  four- 
voiement. Papineau  garda  jusqu'à  la  fin,  du  moins  jusqu'à 
la  guerre  de  Sécession,  une  admiration  absolue  aux  insti- 
tutions politiques  de  nos  voisins.  Que  de  fois  l'Assemblée 
législative  de  Québec  entendit  l'orateur  exhaler  en  pompeux 
discours  son  idéalisme  républicain  !  Il  y  voyait  le  moule 
fatal  et  suprême  où  viendrait  se  figer  l'avenir  de  l'Amérique 
entière.  Son  séjour  en  Europe,  les  hommes  qu'il  y  fréquenta, 
achevèrent  de  déformer  sa  vue.  Quand  il  arriva  à  Paris, 
vers  1840,  le  patriotisme  français,  en  pleine  crise,  se  diluait 
dans  l'humanitarisme  le  plus  inconsistant.  C'était  le  tri- 
omphe des  rêveurs  qui  élevaient  la  nouvelle  doctrine  à  la 
hauteur  d'un  messianisme.  Dans  son  Livre  du  peuple, 
Lamennais  honnissait  le  nom  d'étranger;  et  Lamartine  en- 
tonnerait bientôt  La  Marseillaise  de  la  Paix... 

Ma  patrie  est  partout  où  rayonne  la  France. 

Papineau  ne  sut  point  se  défendre  tout  à  fait  de  la 
creuse  illusion.  Rien  de  plus  significatif  à  ce  sujet  qu'une 
de  ses  lettres,  qui  est  du  31  octobre  1854.  On  y  voit  se 
heurter,  dans  la  pensée  de  l'homme  politique,  le  rêve  huma- 
nitariste  et  le  patriotisme  encore  mal  résigné  à  mourir. 
Son  fils  a  pris  la  parole  à  une  commémoration  de  l'arrivée 
en  Amérique  des  colons  de  Plymouth.  Le  jeune  homme  s'est 
permis  de  censurer,  à  ce  qu'il  semble,  les  constitutions  des 
sociétés  nationales  canadiennes.  Son  père  le  reprend  d'abord 
de  cette  critique  :  ''C'est  poser  comme  trop  raisonnable, 
lui  écrit-il,  au  mulieu  de  tous  ceux  que  l'on  dénonce  comme 
ne  l'étant  pas  assez.  C'est  laisser  dire  que  quand  on  a  une 
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tête  assez  forte,  pour  trouver  bon  d'échanger  sa  nationalité 
primitive  contre  une  nouvelle,  néo-canadienne  et  mixte, 
de  toute  langue  et  de  toute  origine,  c'est  que  Ton  a  le  coeur 
froid  sur  ce  que  nous  devons  d'amour  et  de  respect  pour  les 
sacrifices  et  les  oeuvres  des  ancêtres.  Si  nous  n'aimons  pas 
ce  qu'ils  nous  ont  légué,  nous  méritons  d'être  bien  vite 
oubliés  après  notre  rapide  passage  sur  la  terre  où  ils  ont 
élevé  des  monuments  qu'ils  croyaient  durables,  mais  que 
nous  aurons  aidé  à  démolir."  Jusqu'ici  tout  est  bien.  Mais 
cet  hommage  une  fois  rendu  au  souvenir  des  aïeux,  voici 
réapparaître  l'idéologie  déplorable  :  '^11  se  forme,  continue 
Papineau,  une  nouvelle  et  grande  Nationalité,  mais  elle 
n'est  pas  celle  du  Massachusetts,  du  Connecticut,  du  Ver- 
mont,  de  la  Dilaware,  etc.,  etc.;  et  prêcher  la  petite  natio- 
nalité néo-canadienne  c'est  repousser  l'annexion  qui  est 
aussi  certaine  que  désirable  et  où  doit  se  former  une  Natio- 
nalité Colombienne,  car  c'est  au  génie  superéminent  de 
celui-là  qu'il  a  été  donné  de  préparer  le  berceau  où  devaient 
croître  et  les  vertus  de  Washington  et  le  génie  de  l'auteur 
de  la  déclaration  de  l'Indépendance,  non  des  treize  colonies 
seulement,  mais  de  l'humanité  entière.  Il  révélait  les  droits 
politiques  communs  à  l'homme  de  toute  race  et  de  toute 
couleur..." 

Si  nous  comprenons  bien,^  il  semblerait  donc  que  Pa- 
pineau inclina  pour  l'annexion,  non  seulement  par  admira- 
tion idolâtrique  de  la  liberté  et  de  la  Constitution  améri- 
caines, mais  aussi  par  mépris  du  projet  de  Confédération 
canadienne  alors  en  train  d'agiter  l'opinion.  Entre  les  deux 
associations  de  peuples  il  se  ralliait  à  la  fédération  améri- 
caine,  parce  qu'elle  lui  paraissait  d'une  inspiration  poli- 

^  Nous  disons:  "si  nous  comprenons  bien",  car  Louis- 
Joseph  Papineau  n'est  pas  toujours  maître  de  sa  huigue  et  il 
arrive,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  en  cet  extrait  d'une  de  ses 
lettres,  que  sa  phrase  ne  se  défend  pas  toujours  du  rébus. 
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tique  plus  haute  et  la  loi  inéluctable  de  l'avenir. 

Ici  la  pensée  de  Papineau  perdait  contact  avec  le  réel. 
Cette  erreur  de  vision  l'isola  de  ses  compatriotes.  Non  moins 
cependant  qu'une  autre  erreur  de  son  esprit  et  qu'on  a 
appelée  d'un  mot  fort  excessif  :  son  ^anticléricalisme.  Pro- 
chainement, nous  l'espérons,  nous  essaierons  de  définir  les 
idées  religieuses  de  Papineau.  Pour  le  moment,  n'étudiant 
en  lui  que  l'homme  politique,  il  nous  suffit  de  fixer,  en  ce 
domaine  précis,  la  réalité  de  ses  doctrines  et  de  ses  attitudes. 

Dans  la  crise  d'anticléricalisme  qui  sévit  en  notre  pays, 
aux  environs  de  la  Confédération,  quelle  fut  la  responsabi- 
lité de  celui  qu'une  petite  phalange  acclamait  alors  volon- 
tiers comme  son  coryphée  ?  Cette  fois  encore  nous  croyons 
que  la  correspondance  de  Papineau  atténuera  de  beaucoup 
la  sévérité  des  anciens  jugements.  Sans  doute  le  tribun  ne 
se  défendit  pas  toujours  de  quelques  intempérances  de 
langage  à  l'adresse  des  membres  du  clergé.  Il  y 
avait  en  lui  un  frondeur  mal  contenu.  A  feuilleter,  dans  sa 
bibliothèque,  certaine  Vie  de  Voltaire,  par  exemple,  on  trou- 
verait en  marge  quelques  annotations  qui  étonnent  de  la 
part  d'un  esprit  aussi  libre  et  d'un  tel  gentilhomme.  Il  n'en 
va  pas  moins  cependant  que  rarement  il  approuva  et  plus 
souvent  blâma  les  manifestations  de  la  jeunesse  radicale, 
à  l'heure  même  où  celle-ci  exploitait  le  nom  du  grand  homme 
comme  un  drapeau.  Quand,  dans  la  Minerve  de  1839,  Ludger 
Duvernay  fond  sur  le  clergé  qu'il  tient  responsable  des 
malheurs  du  temps,  Papineau  réprouve  la  fausse  tactique 
du  journaliste.^  Quand  V Avenir  prône  ses  théories  antichré- 
tiennes et  antisociales,  Papineau  déclare  nettement  que 
''l'exagération  des  vues  réformatrices  de  VAvejiir  est  aussi 
dangereuse  que  l'organisation  du  despotisme  administratif  si 
rapidement  avancé  par  Mr  Lafontaine."  Et  il  conclut  sé- 

*    Voir  Lettre  du  19  avril  1839. 
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vèrement  :  ''La  société  me  paraît  en  pleine  dissolution  sous 
l'action  simultanée  des  démolisseurs  de  la  morale."  ^ 
Les  rouges,  ajoutera-t-il  bientôt,  précipitent  leur  servage 
par  leur  anticléricalisme  et  leur  antiseigneurialisme,  car  le 
clergé  et  les  seigneurs  sont  la  sauvegarde  du  pays.  "^ 
A  Doutre  et  à  Lareau  qui  consultent  le  solitaire  de  Monte- 
bello  sur  la  composition  de  leur  Histoire  générale  du  Droit 
canadien,  il  répond  :  ''Ne  soyez  ni  cléricaux  ni  anticléricaux, 
soyez  vrais."  Sur  la  question  religieuse,  il  existe,  du  reste, 
de  Papineau,  une  explication  plus  franche  et  d'une  valeur 
incontestable  puisqu'on  la  trouve  en  une  lettre  intime  à  son 
fils,  Amédée.  A  ce  dernier  qui  avait  accueilli  trop  lestement 
quelques  racontars  sur  le  compte  de  Mgr  Bedini,  légat  à 
Washington,  alors  de  passage  en  notre  pays  et  que  l'on  ve- 
nait de  fêter,  Louis-Joseph  Papineau  écrivait  :"Quant  aux 
honneurs  qu'on  lui  a  rendus  (au  délégué)  au  Canada,  c'est 
bien.  Le  catholicisme  est  partie  de  notre  nationalité  qu'il 
faut  avouer  en  toute  occasion.  L'opposition  au  catholi- 
cisme est  moins  souvent  indépendance  de  conviction  et  de 
caractère  que  flagornerie  pour  un  gouvernement  protes- 
tant, ce  qui,  pour  un  Canadien,  serait  lâcheté."  ^ 


Voilà  des  paroles,  espérons-nous,  qui  rendront  l'his- 
toire plus  sereine  et  plus  juste  pour  celui  qui  les  a  écrites. 
Certes,  ne  fermons  pas  les  yeux  sur  les  erreurs  et  les  fautes 
parce  que  ceux  qui  les  ont  commises,  ont  pris  place  depuis 
sur  un  socle.  Mais,  dans  la  mesure  où  le  permet  la  justice, 
gardons  cette  faculté  noble  et  saine  qu'est  le  goût  d'admirer. 

'  Voir  Lettres  à  Madame  Papineau,  5  et  10  juillet  185L 
*    Voir  Lettre  à  son  fils  Amédée,  décembre  1854. 

»   Let*re  du  7  septembre  1853. 
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Nous  croyons  l'avoir  démontré  :  une  grande  réalité  domine 
de  haut  ce  que  Ton  pourrait  appeler  les  imprudences,  les 
erreurs  stratégiques  de  Louis-Joseph  Papineau.  Nous  de- 
vons à  cet  homme  les  sentiments,  l'état  d'âme  qui  pendant 
un  demi-siècle  soutint  nos  pères  et  les  fit  survivre.  Quand 
un  homme  a  rendu  ce  service  à  sa  race,  elle  garde  encore  le 
droit  de  lui  demander  compte  de  ses  fautes;  elle  a  perdu 
celui  de  lui  marchander  la  gratitude  et  peut-être  la  gloire. 
Louis-Joseph  Papineau  est  entré  dans  le  coefficient  de  notre 
prestige  historique.  Il  faut  qu'il  y  reste.  L'heure  ne  viendra 
jamais  d'abattre  cette  statue.  Nous  croyons,  au  contraire, 
que  le  prochain  avenir  réserve  à  son  souvenir  un  renouveau, 
sinon  une  revanche.  Sa  gloire  gagnera  parmi  nous  tout  ce 
que  gagnera  le  sentiment  de  l'indépendance  politique.  C'est 
un  instinct  des  peuples,  aux  heures  troublantes  de  leur  vie, 
de  se  retourner  vers  les  grands  noms  de  leur  passé.  Dans 
Eschyle,  quand  les  Perses  ont  besoin  des  suprêmes  conseils, 
ils  font  surgir  devant  eux  ''l'âme  illustre"  du  grand  Darius, 
de  ''celui  dont  la  terre  Persique  n'a  jamais  contenu  de  sem- 
blable." Si  un  jour  notre  pays  et  peut-être  aussi  notre  race 
doivert  graviter  vers  leurs  destinées  naturelles,  spontané- 
ment nous  nous  retournerons  vers  les  doctrines  et  les  hom- 
mes qui,  de  loin,  auront  préparé  cette  aube  fraîche.  Ce  jour- 
là  le  soc^e  de  Louis-Joseph  Papineau  montera  d'une  coudée. 

Lionel  Groulx,  ytre. 

Paris  6e,  9,  rue  Jean-Bart 
25    septembre    192  L 
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Dans  la  ville  toujours  si  hospitalière  de  Québec  ont 
eu  lieu,  du  29  août  au  3  septembre,  les  cours  de  la  seconde 
session  des  Semaines  sociales  du  Canada.  Comme  l'an  der- 
nier, à  Montréal,  ils  ont  attiré  Tattention  bienveillante  des 
plus  hauts  personnages  ecclésiastiques  et  laïques. 

Le  Souverain  Pontife  daigne  bénir  les  semainiers  qui 
ont  ' 'déposé  à  ses  pieds  l'hommage  respectueux  de  leur 
dévouement  inaltérable  et  de  leur  filiale  soumission  aux 
directions  de  l'Eglise." 

Le  Délégué  apostolique  célèbre  la  messe  d'ouverture, 
assiste  au  premier  cours  et  profite  de  la  circonstance  pour 
remercier  les  organisateurs  de  leur  invitation,  les  féliciter 
de  leur  initiative  et  les  encourager  dans  leurs  travaux. 
''Le  succès  est  toujours  assuré,  dit  Son  Excellence,  dans  les 
entreprises  de  ce  genre  quand  on  est  fidèle  à  suivre  les 
directions  des  chefs  de  l'Eglise  et  surtout  les  directions  des 
trois  derniers  Souverains  Pontifes  qui  ont  projeté  une  lu- 
mière intense  et  opportune  sur  les  questions  sociales." 

Son  Eminence  le  Cardinal  Bégin  est  avec  nous  dans 
nos  prières  et  dans  nos  travaux.  Elle  appelle  les  bénédic- 
tions du  ciel  sur  l'enseignement  social  qui  se  donne  dans  sa 
ville  épiscopale  et  souhaite  qu'il  se  répande  au  loin  pour 
le  bien  de  la  société. 

De  son  côté,  l'autorité  civile  ne  ménage  pas  ses  S3'm- 
pathies.  Le  Lieutenant-Gouverneur  assiste  à  quelques- 
uns  des  cours.  Il  reçoit  à  sa  table,  à  Spencerwood,  les  con- 
férenciers et  les  organisateurs.  Il  exprime  toute  son  admi- 
ration pour  l'oeuvre  bienfaisante  qu'ils  ont  entreprise. 
Monsieur  le  Premier  Ministre  veut  bien  présider  Tune  des 
séances  du  soir. 
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Il  appartenait  aux  prêtres  du  Séminaire,  aux  Jésuites 
dt  aux  pères  de  Saint- Vincent  de  Paul  de  donner  tout  à  tour 
l'hospitalité  aux  professeurs  et  aux  élèves  de  la  Semaine 
sociale.  Le  vieux  Séminaire  qui  a  toujours  pris  une  paît 
importante  à  la  vie  religieuse  et  sociale  du  Canada  a  ouvert 
bien  grandes  ses  portes.  C'est  dans  sa  chapelle,  tout  près 
dts  restes  du  vénérable  Mgr  de  Laval,  que  dès  le  début 
nous  avons  imploré  le  secours  d'en  haut.  Et  le  soir,  un 
public  nombreux  avait  accès  à  la  salle  des  promotions 
de  l'Université.  Les  Jésuites,  si  habiles  à  faire  sortir 
les  oeuvres  nécessaires  du  sol  qu'ils  ont  depuis  longtemps 
couvert  de  leurs  sueurs  et  de  leur  sang,  semblaient  éprouver 
une  grande  joie  à  nous  voir  passer  les  journées  entières  sous 
leur  toit,  dans  leur  salle  Loyola.  Et  les  fils  du  très  social 
Vincent  de  Paul  nous  ont  reçus  dans  la  chapelle  de  leur 
patronage  pour  l'heure-sainte. 

La  lumière  nous  vint  de  tous  les  milieux  :  hommes  d'E- 
glise et  hommes  de  loi,  professeurs  et  écrivains,  magistrats 
et  ouvriers,  dans  un  concours  fraternel,  répandirent  la 
science  dont  ils  ont  le  dépôt. 

Les  organisateurs  avaient  choisi  un  sujet  bien  actuel; 
le  syndicalisme  L'ensemble  des  travaux  forme  une  étude 
à  peu  près  complète  du  sujet. 

Le  R.  P.  Archambault  fait  la  préface.  Il  montre  com- 
ment la  Semaine  sociale  de  Québec  se  rattache  à  celle  de 
Montréal.  La  première  avait  jeté  un  coup  d'oeil  général 
sur  l'Encyclique  Rerum  Novarum,  la  seconde  revient  sur 
un  point  de  l'Encyclique  pour  l'étudier  plus  à  fond.  Il  re- 
vendique le  droit  de  l'Eglise  à  s'occuper  de  ces  questions 
qui  relèvent  avant  tout  de  la  morale.  Il  invite  tous  les 
semainiers  à  se  faire  les  propagandistes  de  la  saine  doctrine 
sociale. 

M.  le  juge  Dorion  fait  le  cours  préliminaire.  Le  syn- 
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dicalisme  ouvrier,  c'est  le  travail  qui  s'organise.  Mais 
qu'est-ce  que  le  travail  ?  Pour  en  comprendre  la  nature, 
la  nécessité,  la  dignité,  le  conférencier  remonte  à  Dieu  qui 
dès  le  commencement  a  lancé  le  grand  décret  du  travail. 
Et  c'est  de  cette  hauteur  qu'il  nous  en  parle. 

Mgr  Paquet  entre  dans  le  vif  du  sujet.  Il  parle  de  l'or- 
ganisation du  travail,  en  théologien  qui  voit  clair  et  en  lettré 
qui  sait  rendre  ce  qu'il  voit.  L'ouvrier  a  droit  à  l'associa- 
tion, droit  qu'il  tient  de  sa  nature  même,  droit  cependant 
limité.  Aucune  classe  de  la  société,  en  effet,  n'a  le  droit  de 
mettre  en  danger  la  sécurité  de  l'Etat,  le  bien  de  la  religion, 
les  exigences  de  la  probité  et  de  la  justice.  Maintenue 
dans  ces  limites  l'association  professionnelle  offre  de  grands 
avantages  à  l'ouvrier,  au  patron,  à  la  société.  Elle  offrira 
ces  avantages  si  elle  reçoit  sa  direction  d'une  autorité  mo- 
rale puissante  et  sûre,  c'est-à-dire,  de  l'Eglise. 

Cet  enseignement  devait  être  aussitôt  illustré  par  l'his- 
torique de  l'organisation  du  travail.  M.  l'abbé  Philippe 
Desranleau,  ouvrant  l'histoire,  nous  montre  ce  que  fut 
l'association  ouvrière  sous  la  direction  de  l'Eglise,  et  M. 
Alfred  Charpentier  nous  dit  ce  qu'elle  est,  privée  de  cette 
direction.  Nous  examinerons  avec  lui  le  syndicalisme  neutre 
3t  particulièrement  le  syndicalisme  américain. 

M.  l'abbé  Edmour  Hébert  nous  donne  les  raisons  pro- 
fondes des  différences  que  nous  avons  remarquées  entre  le 
tableau  de  l'abbé  Desranleau  et  celui  de  M.  Charpentier. 
Seul  le  syndicalisme  catholique,  par  ses  principes  et  son  es- 
prit, peut  améliorer  la  situation  des  classes  ouvrières  sans 
mettre  en  danger  leur  foi,  sans  porter  atteinte  à  leurs  obli- 
gations morales  et  religieuses,  sans  troubler  l'ordre  dans 
ia  société. 

MM.  les  abbés  Emile  Cloutier  et  Jean  Bergeron  et 
Mlle  Gerin-Lajoie  nous  parlent  des  autres  espèces  de  syn- 
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dicats  :  S3^ndicats  patronaux,  agricoles,  féminins.  Voilà 
autant  de  points  de  vue  à  considérer  si  l'on  veut  avoir  une 
idée  complète  de  l'organisation  syndicale. 

Les  avantages  du  syndicalisme  sont  nombreux. 
Il  favorise  le  contrat  de  travail  collectif.  Il  créé  ces  orga- 
nismes de  paix  et  d'entente  que  sont  les  conseils  d'usine  et 
les  commissions  mixtes.  Il  favorise  l'apprentissage  qui 
donne  à  l'industrie  une  main-d'oeuvre  habile.  Ajoutons 
les  oeuvres  que  le  syndicat  peut  entreprendre  au  service  de 
ses  membres  :  cercles  d'études,  journaux  et  revues,  bu- 
reaux de  placement,  assurance  contre  le  chômage,  caisse  de 
secours  en  maladie  et  au  décès,  coopératives  etc.,  sujets 
de  grand  intérêt  traités  avec  clarté  et  compétence  par  M. 
J.-E.  Grégoire,  le  R.  P.  Georges,  M.  Amédée  Bureau  et  M. 
Arthur  Saint-Pierre. 

M.  S.  Lapointe  nous  parle  de  la  législation  syndicale 
à  l'étranger  et  au  Canada. 

Mais  un  doute  subsiste.  Est-ce  possible  de  fonder  des 
associations  professionnelles  catholiques  donnant  à  leurs 
membres  toute  la  protection  voulue  ?  M.  Léon-Mercier 
Gouin  et  Mgr  Lapointe  répondent  par  un  argument  de 
fait  d'une  singulière  puissance.  Ah  adu  ad  posse  valet  con- 
secutio  disent  les  philosophes  :  le  syndicalisme  catholique 
a  fait  ses  preuves  en  Hollande,  pays  semblable  au  nôtre; 
chez  nous,  après  quelques  années  seulement  d'existence,  il  a 
montré  ce  qu'il  peut  faire  pour  le  bien  de  tous. 

Répandons  dans  tous  les  milieux  une  saine  formation 
sociale.  C'est  le  devoir  de  l'heure  présente.  Ceux  qui*  li- 
ront le  beau  travail  de  M.  Antonio  Perreault  sentiront, 
comme  nous  qui  avons  eu  le  plaisir  de  l'entendre,  le  désir 
de  faire  quelque  chose  pour  aider  au  grand  mouvement 
social    catholique. 

Le  remarquable  travail  de  M.   Thomas  Chapais  est 


LA     SEMAINE     SOCIALE     DE     QUEBEC  613 

une  belle  conclusion  des  cours  précédents.  Il  est  une  invi- 
tation à  former  et  à  développer  les  syndicats  catholiques. 
Notre  province  doit  être  missionnaire  de  justice  et  de  paix. 
Sa  formation  catholique  et  française  l'a  admirablement  pré- 
parée à  jouer  ce  rôle. 

Et  c'est  sous  la  bénédiction  et  les  encouragements  du 
vénéré  Cardinal  de  Québec  que  la  Semaine  sociale  a  pris  fin. 

J'au  essayé  de  donner  un  résumé  logique  des  cours  que 
nous  avons  suivis  avec  tant  d'intérêt  et  de  profit.  Ils  seront 
bientôt  publiés.  Les  hommes  d'études  voudront  les  avoir 
dans  leur  bibliothèque.  Seule  une  lecture  attentive  rendra 
pleine  justice  aux  conférenciers. 

Tous  les  événements  de  cette  semaine  n'eurent  pas  la 
même  solennité;  tous  ont  laissé  une  impression  salutaire 
et  durable.  Depuis  la  messe  d'ouverture  où  nous  voyions 
à  l'autel  Son  Excellence  le  Délégué  apostolique  ayant  tout 
près  de  lui,  au  choeur,  Son  Eminence  le  Cardinal  Bégin  et 
plusieurs  prélats,  jusqu'à  la  réunion  intime  où  nous  cau- 
sions des  cercles  d'études;  depuis  la  vibrante  manifestation 
ouvrière  de  Saint-Sauveur  jusqu'à  la  visite  si  intéressante 
de  V Action  catholique,  tout  a  été  pour  nous  leçon  profitable. 

Le  général  de  Castelnau  disait  à  l'Institut  catholique 
de  Paris  :  ''Des  intelligences  et  des  coeurs  d'élite,  il  est  in- 
dispensable d'en  jeter  la  semence  féconde"  Ce  sera  la 
gloire  des  semaines  sociales  d'avoir  jeté  en  bonne  terre  la 
semence  féconde  qui  germera  sans  doute,  et  donnera  des 
moissons  abondantes. 

L'abbé  Edouard  Langevin-Lacroix. 

Notre  partie  documentaire 

Une  matière  trop  abondante  nous  oblige  à  sup- 
primer cette  fois  la  partie  docuinoitairc.  L'omis- 
sion n'est  qu'accidentelle.  La  rubrique  sera  con- 
servée. 


FETE  DOLLARD  ET  PELERINAGES 
HISTORIQUES 

On  pensait  que  ces  mouvements  de  haut  patriotisme] 
ne  provoqueraient  chez  les  Canadiens  français  qu'approba-l 
tion  et  sympathie.  Il  s'est  trouvé  un  opposant,  M.  l'abbé 
Elie  Au  clair.  Le  distingué  rédacteur  en  chef  de  la    Revuel 
Canadienne    (livraison   août-septembre   1921,   p. 557)   jugei 
trop  nombreuses  les  célébrations  des  anniversaires  de  nos 
héros.  Il  craint  que  nous  n'ayons  pas  assez  de  jours  dans 
une  année  pour  y  suffire.  Il  s'inquiète  pour  la  fête  Saint- 
Jean  Baptiste.  Que  va-t-elle  devenir  ?  «Ne  la  noyons  pasj 
dans  un  torrent  de  célébrations»,  conseille-t-il.  Si  au  moins] 
«notre  vieux  et  respecté  Benjamin  Suite»  disait  ce  qu'il  enj 
pense.  Lui  seul  peut  rassurer  la  Revue  Canadienne.     Et  M. 
l'abbé  Auclair  souhaite  donc  qu'il  parle  ou  qu'il  écrive.! 
Nous  le  voulons  nous  aussi.  Mais  en  attendant  que  cet] 
heureux  octogénaire  communique  au  public  ses  impressions, 
V Action  française  voudrait  faire  connaître  les  siennes.  Elle 
a  si  énergiquement  secondé  les  manifestations  Dollard;elle 
est  si  bien  connue  comme  l'initiatrice  des  pèlerinages  histo- 
riques que  ses  lecteurs  lui  reprocheraient  son  silence. 

Entendons-nous.  La  Saint-Jean  Baptiste  reste  pour 
nous  comme  pour  tous  les  Canadiens  français  ce  qu'elle  a 
toujours  été,  Isi  fête  nationale.  Personne  ne  veut  la  faire  dis- 
paraître. Les  Canadiens  français  continueront  de  célébrer 
le  24  juin.  Que  l'on  rajeunisse  un  peu  ces  manifestations, 
que  les  discours  soient  moins  ampoulés,  plus  chargés  d'idées 
hautes  et  fortes,  et  la  Saint-Jean  Baptiste  conservera  son 
éclat  et  sa  popularité. 

Mais  la.  fête  nationale  doit-elle  nous  faire  exclure  d'autres 
fêtes  particulières,  célébrées  par  exemple  à  l'occasion  du 
centenaire  d'un  grand  ancêtre  ?  Les  fêtes  du  tricentenaire  de 
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Québec  n'ont  pas  porté  ombrage  à  la  Saint-Jean  Baptiste. 
Ce  que  Ton  a  fait  en  grand  en  1908,  on  peut  le  faire  en  petit 
à  propos  de  Maisonneuve  ou  Jeanne  Mance,  de  Laval  ou 
Plessis,  Marguerite  Bourgeoys  ou  la  Mère  d'Youville.  Ce 
sont  des  fêtes  du  souvenir.  Elles  ne  peuvent  nuire  à  celle 
du  24:  juin,  \si  fête  nationale. 

Les  pèlerinages  historiques  se  rattachent  à  la  même 
idée.  Comme  la  terre  canadienne  est  peu  connue.  Comme 
['on  entretient  à  son  sujet  une  connaissance  toute  livresque, 
sans  lien  avec  les  endroits  où  se  passèrent  les  hauts  faits 
de  notre  histoire.  On  voudrait  animer  nos  connaissances 
hiistoriques  et  par  là  vivifier  notre  sens  de  la  race.  A  l'heure 
où  maintes  gens  s'efforcent  de  faire  accepter  par  notre 
peuple  un  idéal  qui  ne  correspond  ni  à  son  passé  ni  à  ses 
promesses  d'avenir;  à  l'heure  où  maintes  gens  tendent  à 
couper  le  fil  de  nos  traditions  en  nous  décanadianisant,  n'est- 
il  pas  nécessaire  de  ramener  nos  gens,  leurs  guides  surtout, 
vers  les  lieux  de  la  patrie  Canadienne  où  furent  écrits  en 
lettres  de  sang  les  gestes  de  notre  peuple  ? 

Dollard  mérite  une  attention  particulière.  Nulle  figure 
de  notre  passé  n'est  comparable  à  la  sienne.  Il  incarne 
toutes  les  chevaleresques  attitudes  de  l'âme  française.  C'est 
de  plus  un  héros  de  chez  nous.  La  survivance  de  notre  race 
s'appuie  sur  sa  vie  et  sur  sa  mort.  A  notre  jeunesse,  qu'at- 
tirent les  attraits  de  Tégoïsme  anglo-saxon  et  les  moeurs 
déformantes  de  l'américanisme,  on  ne  saurait  présenter 
plus  haut  modèle.  Nous  voulons  donc  que  Dollard  demeure 
constamment  sous  les  yeux  de  nos  jeunes  hommes.  Nous 
voudrions  que  chaque  année,  le  24  mai,  l'on  se  rendît  au 
Long-Sault,  coin  de  terre  d'où  s'élèvent  pour  nous  les  meil- 
leures leçons  d'énergie  et  de  sacrifice. 

Mais  ces  voyages  annuels  aux  rives  de  l'Ottawa  n'épui- 
sent point  le  patriotisme  de  nos  gens.  Il  leur  en  reste  suf- 
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fisamment  pour  tenir  à  visiter  les  autres  sites  dominants  de 
la  terre  canadienne.  La  nouvelle  génération,  en  particulier, 
dont  l'on  voit  grandir  sans  cesse  l'amour  pour  notre  race  et 
s'affermir  davantage  sa  volonté  de  la  servir,  garde  assez 
d'enthousiasme  et  d'ardeur  pour  fêter,  avant  ou  après  la 
Saint-Jeaji  Baptiste,  les  héros  de  notre  histoire.  Le  torrent 
à  craindre  ne  lui  semble  pas  celui  de  ces  célébrations,  mais 
bien  l'autre,  où  mêlent  leurs  eaux  troubles  l'oubli  du  passé, 
l'ignorance  des  problèmes  du  présent,  l'insouciance  en  face 
de  l'avenir. 

Antonio    Perrault 


LA  REDECOUVERTE  DU  CANADA 

Les  Français  découvrent  de  nouveau  notre  pays.  Nous  devons 
l'heureux  événement  à  la  publication  chez  Grasset  à  Paris  de  Maria 
Chapdelaine.  JAsez  cet  aveu  de  M.  Edmond  Jaloux,  dans  la  Revue  heb- 
domadaire (livraison  du  10  septembre  1921)  :  "Une  contrée  cependant 
eut  été  absente  de  cette  géographie  (l'auteur  vient  de  parler  de  la  géo- 
graphie romanesque  de  la  France,  de  l'énumération  qu'il  aurait  pu  faire 
des  études  publiées  depuis  20  ans  sur  ses  vieilles  provinces)  une  contrée 
qui  ne  nous  appartient  pas,  il  est  vrai,  mais  où  l'on  parle  notre  langue,  où 
l'on  nous  aime,  où  l'on  se  considère  à  juste  titre  comme  du  même  sang 
que  nous,  une  contrée  enfin  où  l'on  retrouve  par  certains  côtés  de  la 
France  du  dix-septième  et  du  dix-huitième  siècle,  plus  que  dans  la  France 
actuelle.  Lointain,  mystérieux,  peu  fréquenté  des  voyageurs,  comme 
protégé  d'eux  par  un  cercle  de  glaces,  le  Canada  semblait  avoir  échappé 
jusqu'ici  à  cette  gigantesque  enquête  morale,  ethnique  et  romanesque, 
qui  a  été  l'œuvre  des  hommes  de  notre  temps;  aussi  ne  savions-nous  pas 
plus  ce  qui  s'y  passait  que  dans  Mars  ou  Vénus.  Il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui,  et  c'est  tant  mieux  !  Car  nous  avons  à  la  fois  un  très 
beau  livre  de  plus  et  un  admirable  portrait  de  ce  rude  et  vieux  pays  fran- 
çais." 

"Mars,  Vénus,  ou  le  Canada",  c'était  la  même  chose  pour  les  Fran- 
çais. On  ignorait  tout  de  notre  pays.  A  quoi  donc  servirent  l'ouvrage 
de  Garneau  (édité  à  Paris),  ceux  de  Ferland,  de  Thomas  Chapais,  des 
abbés  Groulx  et  Roy  ?  Qui  donc  a  lu  le  livre  de  Salone  ?  Qui  entendit 
les  conférences  faites  à  Paris  par  M.  le  chanoine  Chartier  et  Edouard 
Montpetit?  Quel  effet  produisirent  les  discours  des  Français  retour 
d'Amérique?  La  publication  de  Maria  Chapdelaine  devait  seule  faire 
sur  nous  la  lumière.     A  Louis  Hémon,  redécouvreur  du  Canada,  salut  ! 
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Nos  amis  les  livres  !  Vous  n'éprouvez,  certes,  aucun 
étonnement  d'entendre  qualifier  les  livres  du  doux  nom 
d'amis.  Oui,  nos  amis,  nos  chers  amis  les  livres  !  Amis,  recon- 
naissants de  notre  moindre  bon  vouloir,  attendant  l'heure 
où,  recueillis,  pacifiés,  intérieurement  silencieux,  nous  allons 
vers  eux;  amis  patients,  peu  exigents,  sans  récrimination,  a- 
mertume  ou  raillerie;  amis  ne  tenant  compte  ni  de  la  lassi- 
tude qui  nous  les  fait  repousser,  ni  de  la  hâte  fiévreuse  qui 
nous  empêche  de  les  bien  pénétrer;  amis  des  heures  sou- 
riantes ou  des  jours  sans  soleil,  bons  compagnons  sur  les 
routes  solitaires  de  la  vie;  amis  devenant  nos  confidents, 
nos  conseillers,  nos  éducateurs,  nos  maîtres  ! 

Que  ne  deviennent-ils  pas  auprès  de  nous  nos  doux 
amis  les  livres  !  Ils  ont  même  la  faculté,  — et  ici  la  distinc- 
tion s'impose,  elle  est  impérieuse,  elle  est  nécessaire,  —  ils 
ont  la  faculté  de  se  transformer,  par  notre  faute,  par  notre 
manque  de  vigilance  et  de  discernement,  en  amis  perver- 
tisseurs. 

A  nous  d'y  prendre  garde,  de  nous  rappeler  que  les 
livres  ce  sont  de  passifs  camarades,  dont  le  vouloir  n'existe 
qu'en  vertu  du  nôtre,  dont  nous  avons  l'entière  liberté  du  choix. 
Ce  choix  témoigne  de  nos  habituelles  tendances  d'esprit,  de 
la  forme  de  notre  sensibilité,  de  la  profondeur  ou  de  la 
puérilité  de  nos  sentiments.  Gare  donc  !  Veillons  !  Un 
livre,  passez-moi  le  mot,  souriez-en,  un  livre  c'est  un  peu 
comme  la  femme  que  l'on  épouse.  Elle  est  choisie,  mais  elle 
ne  choisit  pas.  J'ajoute,  car  mon  sexe  est  sans  pitié,  ce 
sera  tant  pis  pour  le  mari  s'il  y  a  mésentente.  Il  n'avait 
qu'à  y  regarder  de  près.  Il  faisait  son  choix  en  toute  liberté. 

Que  nos  amis  les  livres  ne  tiennent  donc  pas  le  rôle  de 
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corrupteur,    puisqu'aussi   bien   l'entière   responsabilité   de 
l'influence  exercée  retombera  sur  nous,  non  sur  eux.  A  nous 
de  reconnaître  qu'à  un  esprit  français  qui  peut  se  réclamer 
d'un  goût  délicat,  qu'à  une  âme  catholique  dont  l'idéal 
doit  habiter  les  sommets,  seules   conviennent  les  hautes  et 
saines  lectures.  Et,  lorsque  mis  en  présence  des  livres  dans 
ces  impressionnantes  nécropoles  de  la  pensée  humaine  que 
sont  les  bibliothèques;  lorsque  frappés  par  le  nombre,  les 
tailles  diverses,  l'apparence  tantôt  luxueuse,  tantôt  modeste 
de  milliers  de  volumes  rangés  en  files  serrées;  lorsqu'enfin 
nous  sommes  tentés  d'être  dominés  par  eux,  réagissons, 
ne  nous  laissons  ni  éblouir,  ni  duper  par  le  mirage  imposant 
du  nombre  ou  de  la  forme.  Souvenons-nous  qu'entre  les 
feuillets  que  presseront  nerveusement  nos  doigts,  sont  dé- 
posés l'essence  d'une  pensée,  le  sang  d'un  coeur,  la  force 
d'action  bienfaisante  ou  pernicieuse  d'une  âme.  Souvenons- 
nous  que  cette  pensée,  ce  coeur,  cette  âme  vont  se  livrer  à 
nous;  qu'une  conception  de  Dieu,  de  la  vie  et  du  monde 
nous  sera  exposée.  Et  que  la  voix  soit    harmonieuse    ou 
rude,  concise  ou  prolixe;  qu'elle  chante,  berce,  s'émeuve,  dis- 
serte, raille,  cette  voix  pénètre  en  nous  en  éveillant  des  échos. 
Notre  âme  devient  une  lyre  touchée  par  une  main  invi- 
sible et  ardente.  Tout  près  de  notre  coeur,  un  autre  coeur 
s'agite,  tremble,  se  désespère,  ou  s'élève  à  des  hauteurs  d'où 
il  embrasse  l'infini. 

Nos  amis  les  livres  s'offrent  donc  complaisamment  à 
nous,  à  notre  humeur  du  moment,  aux  besoins  de  notre  es- 
prit, aux  exigences  de  notre  sensibilité.  Vers  lesquels  irons- 
nous  ?  Un  peu  de  confusion  s'empare  de  nous.  Nos  regards 
se  font  incertains,  trahissent  l'embarras  de  la  volonté.  Elle 
n'arrive  pas  à  se  fixer.  Mon  Dieu  !  si  quelque  charitable 
cicérone  nous  guidait  à  travers  les  rayons  innombrables  où 
fraternisent  les  oeuvres  de  la  pensée  humaine.  Vous  me 


NOS      AMIS      LES      LIVRES  619 

pardonnerez,  n'est-ce  pas,  d'user  de  mon  expérience  de  bibli- 
othécaire et  de  vous  dépeindre  l'état  d'esprit  que  je  sais 
bien  être  vôtre  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  au  choix  des  livres. 
Presque  tous  nous  sollicitent  mais  pour  des  raisons  diverses. 
La  voix  grave,  sans  ménagement  de  la  conscience,  clame 
d'abord  très  haut  :  'Tourquoi  ne  jettes-tu  pas  les  yeux  sur 
quelque  traité  doctrinal,  il  affermira  ta  foi;  sur  un  ouvrage 
d'ascétisme,  il  te  rendra  fervent;  sur  la  monographie  de 
saints  personnages,  ce  sont  de  bons  exemples  à  imiter". 
Une  voix  chaude  repartit  :  l'Songe  aux  beaux  vieux  de  l'his- 
toire, à  ceux  tout  particulièrement  qui  racontent  les  faits 
glorieux  de  ton  pays".  Calme,  lente,  assurée,  une  troisième 
voix  s'élève  :  ' 'Souviens-toi  que  par  l'instruction  tu  es  armé 
deux  fois  dans  la  vie,  contre  les  périls  du  dedans  et  contre 
ceux  du  dehors.  Connaître,  c'est  prévoir  ou  c'est  guérir. 
Ne  dédaigne  pas  les  lourds  in-folios  dans  lesquels  la  science 
a  consigné  ses  bienfaisantes  conquêtes".  Et  enfin  une  der- 
nière voix  se  fait  entendre,  voix  de  sirène  celle-là,  voix  qui 
caresse  et  persuade  :  ''Bah  !  ne  vas  pas  sacrifier  au  sérieux 
des  idées  l'émoi  qui  s'éveille  dans  ton  âme.  Ton  coeur  ten- 
dre a  besoin  d'aliments.  Viens,  recherche  les  douces  émo- 
tions, penche  la  tête  sur  les  touchantes  histoires  de  la  vie. 
Le  roman  vivra  tant  que  des  imaginations  semblables  à  la 
tienne,  .  curieuses,  assoiffées  d'impressions  émouvantes, 
le  rechercheront."  Hélas  !  ...  j'en  ai  peur,  la  voix  de  sirène 
sera  seule  entendue,  si  nous  ne  savons  résister  tout  de  suite 
à  son  enchantement  et  à  ses  fausses  promesses. 

Livres  de  religion,  ce  sont  ceux  que  j'ai  voulu  rappeler 
à  votre  attention.  Il  faut  classer  nos  lectures,  et  les  classer 
c'est  tout  de  suite  les  hiérarchiser.  Livres  de  religion,  c'est 
à-dire,  ouvrages  où  nous  puisons  nos  raisons  de  croire  et 
d'espérer  en  des  fins  éternelles;  où  nous  apprenons  à  nous 
incliner  devant  la  supériorité  du  catholicisme  romain,  devant 
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la  profondeur  de  ses  dogmes,  la  beauté  et  le  sens  pratique 
de  son  enseignement  moral.  Les  études  religieuses,  croyons- 
le,  tonifient,  exhaussent,  décuplent  la  foi.  Cette  foi  que  nous 
sonmies  appelés  souvent  à  défendre,  que  nous  respectons 
mais  que  Ton  ne  respecte  pas  toujours  autour  de  nous. 
Vous  le  savez  bien,  voyons.  C'est  tantôt  l'argument  d'un 
ami  dont  l'esprit  un  peu  léger  n'en  avait  pas  soupçonnée  la 
gravité.  N'allons  pas  nous  irriter  en  l'écoutant,  nous  lui 
répondrons  avec  moins  de  justesse.  C'est  tantôt  le  doute 
qui  subtilement  s'infiltre  dans  notre  âme  à  la  suite  d'une 
conversation  que  nous  ne  devions  pas  entendre,  ou  encore 
d'une  lecture  dangereuse,  sournoisement  hostile  à  la  vérité; 
c'est  surtout,  par-dessus  tout  le  sophisme,  le  sophisme  entraî- 
nant, insidieux,  adroit,  complice  des  passions  qui  se  dis- 
putent     notre      coeur.       Le     sophisme    plein    de     bon- 
homie    que     nous     retrouvons  jusque  dans  certains  jour- 
naux et  dans  ces  romans  qui  mettent  des  larmes  dans  vos 
yeux  ou  du  rire  sur  vos  lèvres.  Le  sophisme  nous  guette 
partout  et  toujours.  C'est  à  la  vérité  religieuse  surtout, 
que  l'on  en  a.  Et  le  sophisme  sert  admirablement  les  des- 
seins de  ceux  qui  la  combattent.  Rapidement  il   gangrène 
annihile,  ruine  les  forces  de  l'âme.  De  nos  jours,  sachons-le 
bien,  le  sophisme,  voilà  l'ennemi.  Ayons-en  donc  l'horreur,  et 
où  qu'il  se  trouve,  d'où  qu'il  vienne,  pourchassons-le  !  -Hélas  ! 
ils  sont  passés  les  temps  où  tous  s'inclinaient,  sans  les  dis- 
cuter, devant  les  grands  principes  catholiques;  où  la  véné- 
ration à  leur  égard  pouvait  à  elle  seule  suffire.  Des  connais- 
sances doctrinales  précises  s'imposent  aujourd'hui.  Le  laï- 
que n'a  pas  le  droit  de  s'interdire  le  grave  terrain  de  la 
théologie.  Et  nos  prêtres  zélés  se  déclareraient  trop  heureux 
si  chacun  d'entre  nous  décidait  de  commenter,  afin  de  les 
graver   profondément   par  l'étude,   les   substantiels   ensei- 
gnements qui,  chaque  dimanche,  tombent  de  leurs  lèvres. 
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Oui,  ils  sont  passés  ces  temps  où  l'esprit  se  reposait  sur  les 
souvenirs  jamais  entièrenent  oubliés  du  petit  catéchisme , 
où  la  foi  du  coeur  pouvait  suppléer  à  celle  toujours  un  peu 
vaine  de  l'intelligence.  Foi  du  charbonnier  celle-là,  dont 
se  contenta  un  savant  comme  Pasteur,  un  merveilleux  poète 
comme  Coppée.  Elle  n'est  plus  possible  pour  nous.  Il  ne 
nous  faut  pas  mieux,  il  nous  faut  autre  chose.  La  foi  ne 
se  présente  plus  ainsi  qu'un  bien  à  chérir,  à  magnifier, 
c'est  un  trésor  menacé  à  défendre.  Que  nos  mains  vigi- 
lantes glissent  donc  plus  souvent  sur  la  table  de  travail 
les  livres  de  religion.  Que  l'on  y  voit  apparaître,  s'unir 
harmonieusement  la  Bible,  les  Pères  de  l'Eglise,  Thomas 
d'Aquin,  Bossuet,  Lacordaire,  Monsabré  et  les  modernes 
avec  Brunetière,  Goyau,  le  père  Janvier,  le  père  Ives  de 
la  Brière,  l'abbé  Sertillanges.  Grâce  à  ces  maîtres,  la  doc- 
trine catholique  la  plus  pure  s'imprégnera  dans  nos  es- 
prits. Les  livres  de  religion  nous  rendront  les  services  que 
nous  en  attendons.  Ils  accompliront  la  grande  oeuvre  de 
l'affermissement  de  la  foi. 

Nous  nous  approchons  maintenant,  et  nos  coeurs  tres- 
saillent, et  nos  têtes  fièrement  se  lèvent,  des  beaux  vieux 
livres  de  l'histoire.  Tous  les  pays  ont  les  leurs  écrits  par  la 
main  ou  l'épée  des  ancêtres.  Tous  les  considèrent  avec  res- 
pect, les  ouvrent  avec  orgueil,  s'en  inspirent  avec  enthou- 
siasme, les  aiment  avec  un  inlassable  amour.  Et  nous  ? 
Notre  piété  envers  les  morts  de  la  patrie,  envers  les  luttes 
sans  égales  qu'ils  subirent,  qu'est-elle  ?  L'on  nous  a  tant 
et  si  bien  dit  :  ''L'histoire  de  votre  pays,  ô Français  du  Cana- 
da, n'est  comparable  à  nulle  autre.  Elle  est  écrite  avec  le 
sang,  les  veillées,  les  sueurs,  les  fatigues  inouïes  de  héros 
[)lus  grands  que  nature.  Des  chevaliers  à  l'âme  plus  droite, 
plus  pure,  plus  hardie  qu'était  l'âme  de  vos  chavaliers,  non, 
l'on  n'en   trouvera  pas.  DoUard,   croyez-vous  que  le  Léo- 
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nidas  de  la  Grèce  antique  l'ait  surpassé  dans  son  acte  sau- 
veur ?  Allons  donc  !  Cartier,  Champlain,  Maisonneuve, 
Closse,  Le  Moyne,  croyez-vous  que  les  capitaines  des  guerres 
les  plus  saintes  et  les  plus  civilisatrices,  les  dépassèrent  en 
vaillance,  en  hauteur  d'âme,  en  magnanimité  conquérante  ? 
Allons  donc  !  Et  les  femmes  ?  Les  Marie  Rollet,  les  Marie 
de  l'Incarnation,  les  Madeleine  de  la  Peltrie,  les  Jeanne 
Mance,  les  Marguerite  Bourgeoys,  les  Barbe  de  BouUon- 
gne,  et  plus  tard  les  Jeanne  Le  Ber,  les  Madeleine  de  Ver- 
chères,  les  Madame  d'Youville,  où  donc  trouvera-t-on  une 
telle  élite  féminine,  réunie  sur  une  terre  lointaine,  dans  un 
pays  inculte,  rempli  de  dangers,  pour  lequel  on  sacrifie  tout 
avec  ravissement  ? 

Les  beaux  vieux  livres  de  notre  histoire  qui  racontent 
avec  une  aimable  simplicité  les  actes  des  aïeux,  qui  révèlent 
l'héroïsme  et  la  noblesse  suprêmes  de  leurs  âmes,  c'est  à 
genoux,  j'oserais  dire,  que  nous  devrions  les  lire.  Dites, 
qui  donc,  sans  que  leurs  coeurs  battent  d'émoi,  sans  que 
des  larmes  obscurcissent  parfois  leur  regard,  jette  les  yeux 
sur  ce  monument  de  notre  histoire  :  les  émouvantes,  les 
délicieuses  ''Relations  des  Jésuites"  ?  Les  lettres  de  nos 
missionnaires  !  Dieu  !  qu'elles  ont  gardé  la  même  puissance 
d'entraînement  que  jadis,  alors  que  la  publication  de  cha- 
cune d'elles  faisait  se  lever  la  moisson  de  héros  qui  venait  « 
vers  la  Nouvelle-France.  Elles  enflammaient  alors  !  Elles  ■ 
attendrissent  aujourd'hui.  Elles  réchauffent  et  gardent  le 
patriotisme.  Nos  prodigieux  et  saints  missionnaires  !  Quels 
surhommes  véritables  ont  été  ces  Le  Jeune  ces  Jogues, 
ces  Garnier,  ces  Vimont,  ces  Brébeuf,  les  trois  Lallemant  ! 
Et  les  infatigables  Récollets  !  Le  père  Le  Caron,  mort  de 
douleur  en  1636,  parce  qu'on  ne  lui  permettait  pas  de  re- 
venir au  Canada,  le  frère  Sagard,  l'historien,  les  pères  Denis 
Jauray,  Duplessis,  Nicolas  Vîel,  le  martyr Et  les  Sul-  ^ 
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pîciens  ?  ...  Ah  !  pourrons-nous,  je  le  répète,  par  assez  de 
vénération,  de  culte,  par  la  reconnaissance  approfondie  de 
l'histoire,  acquitter  un  peu  de  notre  dette  envers  eux  ? 
Vous  le  savez,  presque  tous  ont  payé  de  leur  sang,  dans  les 
plus  douloureux  supplices  l'honneur  d'implanter  sur  la 
terre  canadienne,  la  civilisation  catholique  et  française. 

Les  beaux  vieux  livres  d^  l'histoire  nous  rappellent 
enfin  dans  quelle  voie  nous  devons  rester  engagés  sous  peine 
de  faillir  à  l'honneur  et  de  manquer  à  l'appel  de  la  patrie. 
Ils  orientent  nos  destinées  raciales.  Ils  en  décident.  Ils  en 
disposent.  Et  enfin  les  jalons  de  la  route  parcourue,  ou- 
vrons les  pages  d'une  autre  merveilleuse  histoire  :  celle  de 
la  noble  France.  Elle  fut  le  berceau  de  nos  ancêtres.  Péné- 
trons-nous également,  en  sujets  fiers  et  intéressés,  des 
grands  gestes  qu'accomplit  l'Angleterre,  pays  dont  la  force 
d'expansion  coloniale  demeure  toujours  admirable. 

Et  alors  les  beaux  vieux  livres  de  l'histoire  seront 
heureux.  Ils  échangeront  à  l'heure  où  l'ombre  les  envahit, 
les  assemble  et  les  fond,  de  tendres  propos.  Ils  se  sentiront 
beaucoup  aimés,  eux  qui  enferment  entre  leurs  feuillets  les 
battements  de   coeurs  incomparables. 

Il  me  semble  que  nous  nous  dirigeons  en  ce  moment? 
avec  aisance  et  un  contentement  souriant,  vers  les  livres 
lumineux  de  la  science.  C'est  que  notre  esprit  s'tst  fortifié 
au  contact  des  vérités  religieuses  bien  comprises,  bien  assi- 
milées; c'est  que  notre  coeur  s'est  vigoureusement  trempé 
dans  l'atmosphère  où  vécurent  les  aïeux.  Le  temps  est 
venu  de  tourner  les  yeux  vers  les  traités  contenant  les  élé- 
ments des  sciences  humaines. 

D'abord  nous  puisons  un  peu  partout  des  trésors.  Et, 
à  moins  que  l'Eglise  dont  la  sagesse  préventive  de- 
meure toujours  en  éveil  n'ait  prononcé  son  ''non  licet," 
nous  allons  do  l'avant.  En  des  synthèses  vivantes,  admi- 
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rablement  vulgai-iséos,  nous  prenons  connaissance  des  se- 
crets du  savoir.  Nous  écoutons  toutes  les  voix  de  la  nature; 
nous  avons  la  vision  de  chaque  être  existant,  fût-ce  le  plus 
infinie;  nous  touchons  aux  diverses  créations  du  génie 
divin;  puis,  ensuite,  aux  productions  du  génie  humain,  image 
éclatante  du  premier.  Et  ce  ne  sera  que  lorsque  toutes  ces 
voix  se  seront  tues,  lorsque  ces  spectacles  se  seront  évanouis 
que  nous  réclamerons  les  voix  et  les  spectacles  que  de  mj^s- 
térieuses  affinités  rapprochent  de  nos  intelligences.  Ce  sera 
l'acheminement  vers  l'utile  spécialisation.  Ce  sera  l'appa- 
rition probable,  pour  le  plus  grand  bien  et  l'honneur 
de  la  science,  du  chimiste,  du  médecin,  du  géographe,  de 
l'ingénieur,  du  sociologue,  de  l'industrie],  de  l'ébéniste,  du 
graveur...  voire  même  du  docteur  en  droit  canon  et  du  lit- 
térateur Ce  sera,  que  sais-je  encore  !  Les  routes  de  la  science 
sont  nombreuses  et  jamais  tant  de  clartés  ne  les  illuminè- 
rent. 

Il  faut  se  pénétrer  de  ceci.  Aucune  société  ne  saurait 
se  passer  de  savants  et  d'érudits.  Ce  ne  serait  alors  qu'une 
association  rudimentaire,  un  groupement  de  nomades, 
d'hommes  de  bonne  volonté,  mais  dont  la  puissance  créa- 
trice sera  nulle  ou  inférieure.  Quel  arrêt  malfaisant  de 
toutes  choses  !  Quelle  stagnation  !  Au  contraire  un  peuple, 
une  nation,  une  race  instruite,  quelle  force  civilisatrice, 
quelle  élite  dirigeante  et  conquérante  !  Ne  l'oublions  ja- 
mais, au  Canada  aussi  bien  qu'ailleurs,  la  science  doit  comp- 
ter ses  fidèles,  ses  amis,  ses  martyrs.  L'humanité  vit  des 
découvertes  des  intelligences  supérieures.  Et  nos  amis  les 
livres  le  savent  bien,  eux  qui  durent  leur  existence  à  un  génie 
laborieux,  patient,  doucement  têtu,  à  Gutenberg  le  fonda- 
teur de  l'imprimerie.  O  ces  belles  et  riches  intelligences  de 
savants  enfermées  le  plus  souvent  dans  un  corps  débile, 
disgracié,    au   tempérament   bizarre,    et    qu'accompagnent 
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des  distractions  très  hilarantes  parfois  !  C'est  la  rançon  du 
génie.  Saluons  donc  très  bas,  à  l'occasion,  ce  modeste  qui 
passe  et  nous  effleure...  sans  nous  voir  !  Par  sa  science,  c'est 
un  des  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

Que  les  mamans  me  permettent  ce  conseil  :  lorsque 
leurs  petits  se  penchent,  les  yeux  agrandis,  sur  quelque  livre 
de  vulgarisation  scientifique,  sur  la  flore  ou  la  faune  d'un 
pays,  sur  les  merveilleuses  expériences  des  sciences  exactes 
et  appliquées,  et  qu'ensuite,  relevant  le  front,  les  questions 
tombent  pressantes  de  leur  bouche  mignonne,  ah  !  de  grâce 
mères  patientes  et  douces,  réjouissez-vous,  souiiez,  répon- 
dez sans  vous  lasser.  Encouragez  ce  goût  qui  nait  spon- 
tanément, ces  premiers  balbutiements  peut-être  d'une  voca- 
tion scientifique  qui  germe. 

Commentez  la  page  et  l'image  qui  ont  frappé  le  cerveau 
de  l'enfant.  Quelle  gloire  de  déclarer  un  jour  à  tous  :  Mes- 
sieurs, cet  homme  que  vous  acclamez,  dort  vous  bénissez 
les  utiles  travaux,  c'est  à  sa  mère  d'abord  qu'il  doit  la  réus- 
site de  ses  efforts.  J'ai  dirigé,  orienté  cet  esprit  depuis 
:iu'il  a  l'exercice  de  sa  pensée.  Non,  vraiment,  à  moins 
d'être  soi-même  une  femme  exceptionnelle,  —  la  Provi- 
dence le  permet  plus  souvent  qu'on  ne  le  croit  !  —  à  moins 
i'être  une  Maria  Agnesie,  une  Sophie  Germain,  une  Caro- 
ine  Herschel,  une  Madame  Curie,  ou  une  Sainte  Thérèse, 
,1  n'y  a  rien  de  plus  enviable,  de  plus  digne  d'éloge,  de 
dIus  admirable  que  d'être  mère  d'un  savant  dont  on  a,  la 
Dremière,  façonné  l'âme  et  la  pensée. 

Voilà  qu'enfin  les  livres  récréatifs  apparaissent.  Ils 
Àennent  à  leur  heure,  à  la  place  qu'ils  doivent  occuper,  et 
|ui  ne  sera  jamais  la  première.  Mais  que  lirons-nous  donc  ? 
Jue  lirons-nous  lorsqu'une  détepte  intellectuelle  s'impose  ? 
^ous  souriez,  vos  lèvres  forment  aussitôt  le  mot  de  roman. 
iims  avez  ra/isoiiy  c'est  vicrs  lo  roman  que  nous  allons,  vors 
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les  belles  ou  douloureusts  histoires  d'amour,  vers  celles  qui, 
gonflent  le  coeur  et  font  revcr  un  pou.  Le  roman  !...  je  veux 
d'abord  m'en  expliquer  avec  vous  et  déclarer  nettement 
ceci  :  le  roman  romanesque  n'est  pas  à  encourager,  ou  du  _ 
moins,  doit  être  considéré  avec  indifférence,  voire  même  un  9 
peu  de  dédain.  Seuls,  je  le  crois,  les  êtres  très  jeunes,  ou 
puérils  ou  artificiels  se  plaisent  aux  récits  de  livres  qui  ont  Jj 
pour  but  de  nous  émouvoir  sur  des  invraisemblances  et  des 
chimères.  Ces  livres,  nous  présentent-ils  autre  chose  que 
des  héros  parés,  vernissés,  fortunés  comme  des  princes 
héritiers,  qui  ont  tous  les  talents,  dont  les  aptitudes  sont 
géniales,  qui  sont  à  la  fois  athlètes,  savants,  poètes,  et  si 
béatement  amoureux.  Et  les  héroines  !...  Tenez,  je  refuse 
de  vous  les  dépeindre,  ma  plume  s'affole,  les  mots  qu'elle  , 
assemblerait,  lui  paraissent  indignes  des  éblouissantes  per- 
sonnes que  présentent  les  romanciei'S.  Je  vous  le  répète, 
toute  cette  fantasmagorie  dorée  du  roman  romanesque,  . 
je  la  repousse  au  nom  du  bon  goût  et  du  bon  sens.  Mieux 
vaut  le  charmant  conte  de  fées,  le  ''Si  Peau  d'âne  m'était  . 
conté...  !"  Non,  au  roman  moderne  nous  demanderons 
autre  chose,  des  aliments  plus  substantiels  :  quelques  idées, 
des  thèses  religieuses  ou  sociales,  des  tableaux  de  la  vie 
haute,  que  ce  soit  dans  les  campagnes  soleilleuses,  ou  dans 
les  villes  enfumées.  Que  l'intrigue  paraisse  ensuite,  que 
l'amour,  les  conflits  du  coeur,  la  lutte  entre  la  passion  et 
un  grand  devoir  vous  émeuvent,  ce  sera  tant  mieux,  ce 
sera  dans  la  logique  des  pauvres  vies  humaines.  L'amour, 
mais  c'est  parfait  d'y  songer,  d'y  rêver  un  peu,  d'en  médi- 
ter souvent.  Et  puis  si  nos  émotions  demeurent  saines,  qui 
donc  pourrait  s'y  opposer  ?  Aucune  casuistique,  je  suis 
sûre.  Lisons  donc  les  romans, qui  parlent  d'amour,  et...  d'au- 
tres choses  aussi.  Voyez-vous,  il  ne  faut  pas  plus  abuser  du 
sentiment  que de  la  morphine  par  exemple.  Il  faut  vivre 
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t  non  dormir  pour  faire  éclore  les  rêves.  Vivre  c'est  aimer 
ms  doute,  mais  c'est  également  travailler,  lutter  et  se 
icrifier. 

Je  termine  par  quelques  mots.  Nos  amis  les  livres  ne 
ous  tromperont  pas.  Les  promesses  qui  nous  ont  été  faites, 
^ront  tenues  et...  au-delà.  Nous  savons  même  que,  suprê- 
lement  délicats,  nos  amis  les  livres  nous  laisseront  puiser 
Ds  trésors  où  nous  le  désirons,  où  nos  aptitudes  intellec- 
lelles  et  morales  nous  porteront.  Choisissons  bien  !  Que 
3s  amis  les  livres  demeurent  sans  cesse  des  causes  de  joie, 
3S  motifs  d'apaisement,  des  éclaireurs,  des  flambeaux  ray- 
mant  d'amour,  de  beauté,  de  vérité  ! 

Marie-Claire  Daveluy 


Notre  prochaine  enquête. 


Avec  les  prochaines  livraisons  se  terminera 
l'enquête  sur  nos  forces  économiques.  Cette  en- 
treprise s'est  révélée  trop  profitable  pour  que  V Ac- 
tion française  n'ait  pas  déjà  songé  à  en  organiser 
une  semblable  pour  l'an  prochain.  Le  sujet  à 
traiter,  Notre  avenir  politique,  est  de  la  plus 
grande  importance. 


Chronique  de  l'Ouest  canadien 

EN   SASKATCHEWAN 

La  dernière  chronique  de  la  Saskatchewan  est  du  mois 
de  mars.  Le  publiciste  mystérieux  qui  se  fait  passer  modes- 
tement pour  UN  SAUVAGE,  y  retraçait,  de  sa  façon  ori- 
ginale, les  empiétements  de  l'anglais  depuis  les  origines  de 
la  Saskatchewan  jusqu'en  1911,  où  commença  la  résistance 
organisée  avec  l'apparition  du  Patriote  de  VOuest.  Cette  pé- 
riode intéressante  d'action  française  fera  sans  doute  le  sujet 
d'une  de  ses  prochaines  chroniques.  En  attendant,  si  vous 
le  voulez  bien,  glanons  un  peu  dans  l'actualité  de  ces  der- 
niers six  mois. 

L'événement  le  plus  important  et  aussi  le  plus  signi- 
ficatif, est  certainement  la  nomination  de  Sa  Grandeur 
Monseigneur  Prud'homme  au  siège  de  Prince-Albert. 
L'éminent  titulaire  qui  succède  au  regretté  Mgr  Pascal  sera 
le  premier  prêtre  né  dans  l'Ouest  élevé  à  l'honneur  de  l'épis- 
copat.  Doué  de  précieuses  qualités,  formé  à  l'école  de  Mgr 
Lange  vin  et  de  Mgr  Béliveau,  jeune  et  actif,  animé  d'un 
grand  zèle  apostolique  servi  par  l'expérience  d'un  ministère 
varié  et  la  connaissance  parfaite  des  détails  de  l'adminis- 
tration d'un  diocèse,  le  nouvel  évêque  de  Prince-Albert 
promet  de  fournir  à  l'Eglise  un  long  et  fructueux  pontifi-" 
cat  qui  affermira  les  oeuvres  commencées  et  en  suscitera, 
de  nouvelles. 

La  nomination  de  Mrg  Prud'homme  a  été  accueillie 
avec  joie  dans  tout  le  diocèse  et  même  dans  tout  le  Canada. 
Elle  a  mis  fin  à  une  longue  anxiété  et  elle  semble  marquer 
le  retour  à  l'orientation  primitive  et  normale  que  certaines 
intrigues  faisaient  dévier  depuis  quelques  années  d'une  façon 
alarmante. 

L'Eglise  de  l'Ouest  a  été  fondée  par  l'apostolat  fran- 
çais et  canadien-français  au  prix  de  sacrifices  et  d'héroïsmei 
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lont  Dieu  seul  peut  récompenser  tout  le  mérite  et  dont  This- 
oire  moderne  ne  peut  offrir  que  bien  peu  d'exemples.  Il  y  a 
luinze  ans,  il  n'y  avait  pas  un  seul  évêque  de  langue  an- 
glaise  dans   tout   l'Ouest,    depuis   Saint-Boniface   jusqu'à 

Vancouver,  et  depuis  Edmonton  et  Prince- Albert  jusqu'à 
'Extrême-Nord.  Mais  l'Ouest  commençait  à  se  transformer 
•apidement.  Les  moyens  de  transport  étaient  devenus  plus 
îommodes  et  la  vie  plus  facile  que  du  temps  de  la  raquette 
ït  de  la  charrette  à  boeufs.  On  vit  alors  surgir  des  ambitions, 
;out  au  moins  aussi  humaines  qu'apostoliques.  En  1905,  un 
némoire  secret  était  présenté  à  Rome,  et  appuyé  par  une 
laute  personnalité,  recommandant,  sur  des  motifs  fort 
spécieux,  que  toutes  les  nominations  futures  à  l'épiscopat, 
ians  l'Ouest,  soient  attribuées  à  des  titulaires  de  langue 
mglaise.  La  chose  paraissait  alors  tellement  invraisem- 
blable qu'on  y  attacha  peu  d'importance,  mais  on  oubliait 
lue  le  Canada  est  un  pays  bien  lointain,  bien  mal  connu  en 

Europe,  et  que  notre  titre  de  colonie  anglaise  prête  à  de 
'âcheuses  confusions  dont  l'intrigue  a  toujours  su  habile- 
ïient  tirer  parti.  Il  est  remarquable  que  tous  les  vicariats 
apostoliques,  dont  les  missions  restent  fort  pénibles, 
5ont  demeurés  intacts  depuis  ces  quinzes  années;  mais  l'ar- 
chevêché de  Vancouver,  le  nouvel  évêché  de  Calgary,  le 
louvel  archevêché  de  Winnipeg,  l'archevêché  d'Edmonton 
)nt  maintenant  à  leur  tête  des  évêques  de  langue  anglaise. 

Je  me  suis  laissé  dire  que  les  intrigues  qui  voulaient 
déjà  placer  un  évêque  de  langue  anglaise  à  Régina,  lors  de 
ia  formation  de  ce  diocèse,  se  sont  renouvelées,  sous  di- 
verses formes,  autour  de  la  succession  de  Prince-Albert, 
malgré  le  bon  droit  évident  des  nôtres  à  un  évêque  de  leur 
langue.  Le  prestige  de  notre  illustre  cardinal  et  de  Témi- 
nent  archevêque  de  Régina  auront  contribué  pour  beaucoup 
ï  remettre  enfin  les  choses  au  point  et  à  faire  la  pleine  lu- 
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niièrc.  La  noiniuaiion  de  Mgr  Prnd'hoinine  aurait  en  ce 
sons  une  haute  signification,  confirmée  encore  par  la  nomi- 
nation de  Mgr  Couturier  à  Alexandria.  Disons,  sans  plus, 
qu'il  faut  nous  réjouir  doublement  si  se  trouve  enfin  en-  Ç 
rayé  un  mouvement  qui  devenait  bien  dangereux  pour  la 
foi  de  nos  populations,  sans  avancer  beaucoup,  d'ailleurs, 
la  cause,  si  chère  à  quelques-uns,  de  notre  anglicisation. 

Nous  étions  assurés  d'avoir  justice  à  Rome.  Nous  le 
sommes  beaucoup  moins  d'avoir  justice  à  Ottawa  en  ce  qui 
concerne  la  nomination  d'un  sénateur  de  langue  française 
pour  remplacer  feu  le  sénateur  Prince.  Nous  avons  fait  savoir 
assez  clairement  à  M.  Meigher  depuis  huit  mois  ce  que  nous 
voulons.  Les    pétitions    recommandées    par    l'Association 

Catholique  Franco-Canadienne  ont  afflué  de  toutes  parts 
au  bureau  du  premier  ministre,  et  plusieurs  associations  de  la 
province  de  Québec  les  ont  appuyées  à  leur  tour.  On  nous 
a  toujours  répondu,  naturellement,  que  la  chose  était  prise 

en  sérieuse  considération,  et on  a  nommé  sénateur  M. 

Calder,  qui  est  certainement  un  retors  politicien  unioniste, 
mais  qu'on  peut  difficilement  considérer  comme  un  catho- 
lique canadien-français.  Il  reste  encore  un  siège  vacant,  en 
Saskatchewan,  qui  est  promis,  dit-on,  à  un  autre  politicien 
également  anglais  et  protestant.  Mais  puisque  nous  avons 
maintenant  des  représentants  canadiens  dans  le  ministère, 
l'occasion  leur  est  belle  de  faire  peser  leur  influence  pour 
que  l'on  nous  accorde  la  représentation  à  laquelle  nous 
avons  droit,  et,  comme  disent  les  pétitions,  "nous  continue- 
rons à  prier." 


Si  nous  attendons  peu  de  chose  du  côté  de  la  politique 
qui  nous  a  souvent  habitués  aux  déceptions  de  la  part 
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d'Ottawa  depuis  la  Confédération,  il  n'en  est  plus  de  même 
lorsque  nous  faisons  appel  à  la  générosité  de  la  province  de 
Québec  pour  des  oeuvres  qui  nous  sont  vitales  dans  la 
Saskatchewan  :   notre  collège  et  notre  journal. 

La  cause  du  collège  a  été  plaidée  auprès  de  nos  com- 
patriotes par  son  fondateur  même,  l'aimable  archevêque  de 
Régina,  ancien  Recteur  de  l'Université  Laval.  Avant  de 
faire  appel  à  Québec  tous  les  moyens  avaient  été  mis  en 
oeuvre  par  son  courageux  vicaire-général,  Mgr  Z.  Marois, 
secrétaire  général  de  l'Association  Catholique  Franco- 
Canadienne,  pour  venir  en  aide  à  cette  fondation  indispen- 
sable qui  a  absolument  besoin  de  secours  pour  subsister. 
Une  souscription  inaugurée  l'automne  dernier,  et  qui  s'est 
poursuivie  tout  l'hiver  à  travers  les  centres  français  de  la 
Saskatchewan,  a  produit  environ  vingt-cinq  mille  piastres, 
ce  qui  est  fort  considérable  si  l'on  tient  compte  de  la  pénurie 
de  nos  gens  qui  ont  subi  cinq  années  de  mauvaises  récoltes, 
et  qui  sont  disséminés  partout,  au  nombre  seulement  d'une 
quarantaine  de  mille,  en  de  petites  paroisses  où  tout  est  à 
créer.  Secours  cependant  tout  à  fait  insuffisant.  Il  fau- 
drait encore  quatre  fois  cette  somme  pour  assurer  la  sur- 
vivance de  l'oeuvre  et  l'asseoir  sur  des  bases  financières 
solides.  Québec  ne  peut  rester  indifférent  à  l'appel  de  dé- 
tresse que  leur  font  pour  la  première  fois  leurs  frères  de  la 
Saskatchewan  par  la  voix  de  cet  ancien  recteur  d'univer- 
sité qui  a  dépensé  les  trois-quarts  de  sa  vie  à  la  formation 
de  plusieurs  générations  d'étudiants  aujourd'hui  en  mesure 
de  payer  une  dette  de  reconnaissance  à  celui  qui  a  été  pour 
tous  un  bon  père.  La  réponse  sera  généreuse,  nous  n'en  dou- 
tons pas. 

L'appel  que  fait,  de  son  côté,  le  Patriote  de  VOuest  de 
Prince-Albert  est  bien  modeste.  Il  demande  seulement 
d'être  reçu  à  votre  foyer.  Voilà  dix  ans  qu'il  est  sur  la  brèche. 
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C'est  lui  qui  a  rendu  nos  organisations  possibles,  qui  a  su 
réaliser  l'union  absolue  de  tous  devant  le  danger  commun, 
qui  a  groupé  toutes  les  bonnes  volontés,  remonté  les  cou- 
rages, dirigé  les  batailles  et  rendu  plusieurs  fois  la  résis- 
tance victorieuse.  S'il  disparaissait,  ce  serait  une  calamité 
nationale.  Il  ne  veut  pas  disparaître  comme  l'auraient 
souhaité  les  Orangistes  qui  ont  été  un  jour  jusqu'à  demander 
sa  suppression.  Il  veut  au  contraire  agrandir  son  champ 
d'action  et  d'influence  en  obtenant  une  plus  large  diffu- 
sion, non  seulement  dans  sa  province,  mais  au  loin,  dans 
Québec  et  les  autres  provinces,  chez  tous  les  dirigeants 
de  la  race,  chez  tous  les  apôtres  d'action  française  auxquels 
il  fera  mieux  connaître  l'Ouest  canadien,  avec  ses  luttes  et 
ses  problèmes,  ses  avantages  et  ses  difficulté!.  Ce  journal, 
dont  le  maintien  depuis  dix  ans  est  un  prodige  d'énergie, 
se  publie  chaque  semaine  à  douze  et  souvent  à  seize  pages 
débordantes  de  vie  et  de  combativité.  ^  Il  est  à  la  tête  de 
cinq  mille  abonnés,  et  il  voudrait  doubler  ce  chiffre  avant 
la  fin  de  l'année.  Il  a  institué  à  cet  effet  un  concours  d'abon- 
nements avec  des  prix  d'une  valeur  totale  de  cinq  mille  pias- 
tres. De  nombreux  candidats  sont  sur  les  rangs  dont  la 
lutte  promet  d'être  aussi  chaude  que  celle  des  élections. 
Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  moi-même  candidat,  mais  je 
voudrais  faire  ma  petite  part  en  faveur  de  ce  vaillant  défen- 
seur de  nos  droits  en  le  recommandant  de  tout  coeur  au 
public  si  intelligent  de  V Action  française. 

Albert    Prince. 
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1  Un  récent  article,  où  il  dénonçait  l'emprise  que  veut 
exercer  la  franc-maçonnerie  sur  le  personnel  enseignant  de 
l'école  rurale  par  l'offre  de  $15,000  que  faisait  officiellement 
la  grande  Loge  de  la  Saskatchcwan  pour  payer  les  frais 
<J'Eook)  Morûa-ade  tle  ÔO  inbtiitiiteurs^  lui  a  vulu  de^  laeaaces. 
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DEUX  LIVRES  DE  L'ABBË  GROULX. 

Les  Etudes j  la  grande  revue  des  Jésuites  français,  pu- 
bliait dans  son  numéro  de  septembre  les  lignes  suivantes  sur 
ieux  livres  :  Chez  nos  ancêtres  et  Les  Rapaillages  de  notre 
directeur,  Fabbé  Groulx. 

«Champion  obstiné,  apologiste  érudit  de  la  tradition 
3anadienne-française,  M.  l'abbé  Lionel  Groulx  ne  se  contente 
pas  de  défendre  par  des  arguments  d'histoire,  des  témoigna- 
ges, des  statistiques,  l'honneur  des  premiers  colons  qui  fon- 
dèrent la  race  et  leurs  héritiers,  qui  l'ont  maintenue  en  sa 
ligueur  primitive.  Rien  de  ce  qui  touche  à  la  grande  famille 
le  lui  demeure  indifférent.  En  un  petit  livre  nourri  de  faits, 
il  réveille  l'esprit  des  ancêtres,  dont  il  étudie  successivement 
es  éléments  constitutifs,  champêtre,  militaire  et  religieux; 
3t  les  manifestations  essentielles,  dans  la  vie  féodale  et  dans 
a  vie  paroissiale.  «Il  s'agit  ,  conclut-il,  de  ne  pas  faire  (en 
prétendant  à  une  sorte  d'indépendance)  aboutir  la  culture 
lu  déracinement  et  de  ne  plus  tant  mépriser  la  patrie  cana- 
dienne, par  ignorance  ou  par  manie  d'exotisme.»  Et  voici 
encore  qu'ayant,  pour  se  délasser  des  graves  besognes,  glané 
)u,  comme  il  dit  d'un  joli  mot  savoureux  «rapaillé»,  le  long 
les  routes,  croquis  et  souvenirs,  il  nous  retrace  les  aspects 
Dittoresques  de  son  pays  et  les  naïves  émotions  de  son  peuple. 
Vous  n'imaginez  pas  quel  charme  exhale  ce  recueil  de  ra~ 
oaillages.  Vous  citerai-je  le  tableau  de  la  classe  où  les  «bam- 
3ins  lisent  l'un  après  l'autre  leur  bout  de  dictée,  analysent, 
expliquent,  corrigent,  se  font  corriger,  pendant  que  les  peti- 
tes phrases  ailées,  faites  de  verbes  doux,  d'adjectifs  émus, 
de  substantifs  pieux,  voltigent  sous  le  toit  de  l'école  et  vont 
'aire  frissonner  l'âme  des  parents  et  les  petits  drapeaux 
ippendus  à  la  voûte»  ?  Préférez-vous  assister  aux  semailles 
ît  à  la  moisson  et  voir  le  père,  après  le  battage,  prendre  les 
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grains  à  pleine  poi<2;née  et  doucement,  la  figure  épanouie, 
les  laisser  filer  le  long  de  sa  main  calleuse,  en  un  geste  de 
fierté  et  de  gratitude  ?  Ou  bien  accompagnercz-vous  à 
l'église  Taïeule  paysanne  qui  épèle  en  son  vieux  livre  de  1 
messe  le  texte  sacré  ?  «Sous  l'effort  visible,  les  plis  de  son 
front  se  creusaient;  mais  sa  figure  de  vieille  s'illuminait  déli- 
cieusement. Elle  apparaissait  grande  et  belle.»  Ah  !  que 
nous  connaissons  peu  et  mal  nos  frères  d'outre-mer  !  Ces 
pages  exquises  nous  aideront  à  les  aimer  comme  vraiment 
nôtres. 

Louis  de  Mondadon,s.J. 


LA  VIE  DE  L'ACTION  FRANÇAISE 

Notre  rubrique  reparaît.  Au  lecteur  inquiet  qui  se 
demandait  sans  doute  si  la  Vie  de  V Action  française  était 
malade  ou  morte  je  puis  dire  qu'au  contraire,  elle  était  vi- 
vante et  bien  vivante.  C'est  précisément  son  intensité, 
à  la  revue  même,  qui  a  fait  reléguer  la  chronique  qui  la 
résume  aux  cartons  du  comité  de  rédaction  !  En  effet  nos 
soixante-quatre  pages  sont  toujours  trop  petites.  Et  dire 
qu'il  s'était  trouvé  des  pessimistes  pour  soutenir  que  nous 
ne  pourrions  pas  remplir  longtemps  soixante-quatre  pages  ' 
Il  faut  bien  avouer  qu'ils  ont  eu  franchement  tort. 

En  tout  cas  la  chronique  de  la  Vie  de  V Action  française 
revient  à  la  surface,  et  le  remplaçant  qui  la  dirige,  puisque 
remplaçant  il  y  a,  s'en  réjouit.  Il  y  a  en  effet  bien  des  choses 
à  écrire  sous  cette  rubrique.  Ecrivons  donc,  sans  tenir  comp- 
te de  l'ordre  chronologique.  A  quoi  bon  d'ailleurs  chercher 
à  présenter  les  faits  dignes  de  mention  suivant  les  heures 
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OÙ  ils  ont  vu  le  jour  ?  Pourquoi  vouloir  imiter  servilement 
l'exactitude  inutile  en  l'occurrence  des  notaires  et  des 
greffiers  ? 


L'Action  fra7içaise  vient  de  faire  l'objet  d'une  discus- 
sion, mais  toute  amicale,  comme  on  le  verra,  à  la  Chambre 
de  Commerce  de  Montréal.  Un  de  nos  amis,  qui  porta  la 
chose  à  notre  connaissance,  fut  assez  aimable  de  nous 
remettre  en  même  temps,  l'extrait  du  procès-verbal  qui  re- 
late ce  qui  fut  dit  à  la  Chambre  de  Commerce.  Nous  savons 
donc  exactemtînt  ce  qui  s'y  est  passé.  Pourquoi  ne  pas 
le  communiquer  à  notre  tour  intégralement  à  nos  lecteurs  ? 
Voici  le  texte  : 

«M.  Aimé  Parent  attire  l'attention  de  la  Chambre  de 
((Commerce  sur  la  revue  mensuelle  U Action  française  qui 
((poursuit  cette  année  une  vaste  enquête  sur  la  situation  éco- 
((nomique  du  Canada  français,  et  qui  contribue  d'une  façon 
((générale  à  créer  ou  à  développer  un  état  d'esprit  dont 
(d'industrie  et  le  commerce  canadiens-français  sont  les  pre- 
((miers^à  profiter.  Nous  devrions,  je  crois,  conclut  M.  Pa- 
((rent,  en  exprimer  notre  gratitude  et  nos  félicitations  aux 
((directeurs  et^aux  collaborateurs  de  L'Action  française. 

((M.  le  président  (M.  Alfred  Lambert)  répond  que  la 
((chambre  de  commerce  doit,  en  effet,  de  la  reconnaissance 
((à  ceux  qui  aident  au  succès  des  nôtres  dans  le  commerce  et 
(d'industrie,  et  qui  mettent  en  lumière  l'importance  de  la 
((place  (]uo.  nous  occupons  dans  la  vie  économique  du  pays. 

((M.  F.-E.  Fontaine  fait  observer  que  U  Action  fra)i- 
((çaise  gagnerait  à  se  faire  connaître  davantage  des  hommes 
((d'affaires.)) 
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Qu'y  a-t-il  dans  cet  extrait  ?  Trois  choses.  Première- 
ment une  constatation.  M.  Aime  Parent  est  d'avis  que 
notre  enquête  sur  la  situation  économique  du  Canada 
français  contribue  à  créer  et  à  développer  un  état  d'esprit 
dont  l'industrie  et  le  commerce  canadiens-français  sont  les 
premiers  à  profiter.  Nous  le  croyions  bien,  mais  nous  som- 
mes particulièrement  heureux  de  l'entendre  dire  par  un 
membre  de  la  Chambre  de  Commerce,  et  de  savoir  égale- 
ment que  M.  Lambert  partage  cette  opinion. 

Deuxièmement  MM.  Parent  et  Lambert  nous  féli- 
citent. Devant  leurs  compliments  nous  n'avons  qu'à  baisser 
modestement  les  yeux  et  à  dire  merci.  Sans  «doute  on  nous 
approuve  souvent,  comme  on  nous  blâme  quelquefois; 
mais  on  a,  je  suppose,  pour  principe  que  celui  qui  fait  bien 
n'a  pas  besoin  de  félicitations;  toujours  est-il  que  toutes 
les  fois  qu'on  ne  nous  aime  pas  nous  l'apprenons  très  vite, 
et  dans  le  cas  contraire,  nous  n'entendons  souvent  que  la 
voix  de  notre  conscience. 

Troisièmement  M.  F.-E.  Fontaine  fait  observer  que 
L'Action  française  gagnerait  à  se  faire  connaître  davantage 
des  hommes  d'affaires.  Et  nous  qui  parlions  précisément  de 
propagande  à  la  dernière  réunion  du  bureau  de  direction  ! 
Que  le  discours  de  M.  Fontaine  soit  donc  notre  mot  d'ordre, 
et  ensemble  abordons  les  hommes  d'affaires  ! 

Ce  qui  est  vrai  du  commerce  et  de  l'industrie  est  vrai 
des  banques,  des  assurances  et  de  toutes  les  institutions 
qui  forment  l'armature  économique  d'un  peuple,  aussi  devons- 
nous  pratiquer  systématiquement  la  solidarité  dans  l'es- 
prit, avec  la  méthode  et  selon  les  conseils  particuliers  de  nos 
enquêteurs. 
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L'almanach  de  la  Langue  française  de  1922  paraîtra 
/ers  le  15  novembre.  Il  faudra  lui  faire,  comme  par  le  passé, 
e  meilleur  accueil.  Il  le  mérite  toujours.  Voici  un  bref 
5ommaire  des  titres  qu'on  y  lira  cette  année  : 

L  —  LE  CALENDRIER  complct  avec  douze  illustrations  appro- 
priées à  chacun  des  mois. 

l  —  LA  LANGUE  FRANÇAISE  :  Magnifique  dessin  de  Sa 
VTajesté.  —  «La  Langue  diplomatique»,  Raymond  Poin- 
;aré.  —  «La  Langue  française  à  Prague»,  Pierre  Thibodeau. 

—  «Les  noms  canadiens»,  chanson  et  musique,  Tabbé 
Dupaigne. 

\  LA     VIE     RELIGIEUSE     ET     NATIONALE     !     dcSsin     inédit. 

—  «NN.  SS.  Halle  et  Prud'homme»,  abbé  Philippe  Perrier. 

—  «Le  Père  Dandurand»,  R.  P.  Simard.  —  «Une  paroisse 
canadienne  à  Toronto»,  abbé  Lussier.  —  «Les  processions 
î'antan».  —  «Le  congrès  de  la  Féd.  Saint-Jean  Baptiste», 
Ville  LeMoyne.  —  «Contre  notre  décapitation  sociale», 
tVilfrid  Guérin. 

[  —  LA  VIE  NATIONALE  :  dcssiu  inédit.  —  «Le  Collège  de 
^orcester»,  Charles  Dollard,  —  «Le  Collège  de  Gravel- 
)ourg».  —  Les  universités  et  collèges  du  Québec».  —  «A  la 
çloire  de  Dollard»,  Pierre  Harbour.  —  «Ils  ne  l'auront 
amais»,  chanson  inédite,  abbé  Lionel  Groulx.  —  «Les 
;yndicats   nationaux»,    abbé    Lacroix. 

)  —  LA  VIE  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE  :  dcssin  inédit.  — 
(Deux  tableaux»,  Louis  Déligny.  —  «Un  manoir  canadien». 

—  Recherche  d'un  type  d'église  canadienne»,  Emile  Venne. 

—  «Vieilles  maisons».  —  «Les  concours  littéraires».  —  «Le 
5ang  lointain». — -Albert  Lozeau.  —  «L'année  de  l'Action 
■rançaise»,   Pierre  Homier, 
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6  — ^  LA  VIE  ÉCONOMIQUE  :  dessin  inédit.  —  «L'économique)) 
Olivîir  Asselin.  —  «La  Machine  Agricole  Nationale)),  Yves 
Tessier-Lavigne.  —  «Le  Congrès  de  TA.  C.  J.  C.  à  Québec)). 
—  «L'école  technique)),  J.  M.  Gauvreau.  —  «Nos  importa- 
tions littéraires)). 

L'almanach  de  la  Langue  française  est,  on  le  voit  bien,j 
un  petit  livre  à  conserver.  On  y  trouve  des  renseignements 
précieux  à  tous  les  points  de  vue,  des  notes  historiques  et  les' 
réflexions  les  plus  pratiques  sur  les  véritables  intérêts  du 
Canada  français.     Lisons-le  et  faisons-le  lire. 

Les  propagandistes  qui  veulent  en  faire  une  large  dis- 
tribution feraient  bien  de  demander  au  gérant  la  circulaire 
qui  traite  des  conditions  particulières  d'achat  et  d'expédi- 
tion. 


L'Action  française   varie   chaque  année   la   forme   et  le 
fond  de  sa  propagande  parlée  :  ses  conférences.  Il  y  a  deux 
ans  elle  donnait  une  série  de  conférences  préparées  et  pré- 
sentées par  des  collaborateurs  différents.  L'an  dernier  un 
même  conférencier  professait  une  série  de  cours.  Cette  année 
les  conférences  ne  feront  pas  partie  d'un  ensemble  préparé 
d'avance.  Aussi  dans  la  semaine  du  12  décembre,  c'est-à-j 
dire  dès  que  les  élections  générales  nous  le  permettront,] 
une  conférence  sera  donnée  à  la   bibliothèque  Saint-Sul-] 
pice  sur  la  Vénérable  Mère  d' Youville,  dont  c'est  cette  année 
le  cent  cinquantième  anniversaire  de  la  mort.  M.  l'abbéî 
Fauteux,  curé  de  Té treault ville,  toujours  si  agréable  à  en- 
tendre, sera  notre  conférencier.  Nous  donnerons  plus  tard^ 
les  détails  de  cette  soirée. 
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Puisque  la  vie  de  V  Action  française  a  dû  être  supprimée 
quelque  temps,  notons  ici  en  passant  notre  troisième  pèle- 
•inage  historique  qui  eût  lieu  à  Chambly  à  la  fin  d'août. 

U Action  française  a  voulu  contribuer  encore  une  fois 
30ur  sa  part  à  tirer  de  l'oubli  le  fort  historique  de  Chambly. 
NTotre  trésorier,  M.  Louis  Hurtubise,  M.  C.-A.  Lamarche, 
;uré  de  Saint-Jean,  M.  J.-E.  Blanchette,  conservateur  du 
ort  et  M.  Arthur  Gooffrion,  avocat,  prirent  tour  à  tour  la 
)arole  à  cette  manifestation . 

C'est  de  tradition  chez  nous  de  faire  mention  de  la 
collaboration  que  nous  apportons  de  temps  en  temps  aux 
)euvres  et  aux  mouvements  qui  nous  sont  étrangers.  M.  An- 
onio  Perrault  donna,  à  Québec,  aux  Semaines  sociales, 
m  cours  remarqué  sur  la  formation  du  sens  social  et  du 
;ens  syndical. 


Un  incident.  Il  s'est  fait  au  commencement  d'octobre 
les  changements  importants  au  service  des  Postes.  Certains 
aux  ont  été  relevés  et  la  recommandation  des  colis  sup- 
)rimée.  Cette  dernière  est  remplacée  par  Vassurance  des 
îolis.  Eh  bien  !  sait-on  au  ministère  des  Postes  et  dans  le 
Dublic  qu'à  la  succursale  postale  de  la  rue  Saint-Denis, 
)rès  de  la  rus  Ontario,  tenue  par  un  M.  Black,  il  n'y  a  pas 
le  formules  françaises  de  reçus  d'assurance  ?  C'est  le  flux 
lui  se  déverse  périodiquement  sur  l'influence  française 
m  plein  territoire  québécois. 

Par  bonheur  il  y  a  le  reflux.  Et  c'est  parfois  un  jeune 
lomnie,  une  brave  jeune  fille  qui  l'active.  Tout  diM-nière- 
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mont  Mademoiselle  Georgette  Desrosiers  de  Montréal  tînt 
tête  à  un  conducteur  de  chemin  de  fer,  dont  l'ignorance  du 
français  l'ennuya  fort.  Le  temps  et  l'espace  nous  manquent 
pour  raconter  l'incident,  mais  Mlle  Desrosiers  servit  en 
l'occurrence  la  cause  de  la  Langue  française  et  il  faut  l'en 
féliciter. 

Au  père  de  cette  jeune  fille  qui  intervînt  auprès  du 
New- York  Central  —  une  compagnie  américaine  opérant 
en  territoire  québécois  !  —  on  eut  l'audace  de  répondre  de 
New- York  que  rien  n'obligeait  les  chemins  de  fer  d'avoir 
à  leur  service  des  conducteurs  qui  entendissent  et  parlassent 
le  français  !  Que  le  législateur  fasse  les  lois  qui  nous  pro- 
tègent !  Que  le  juge  interprète  en  homme  libre  et  non  en 
esclave  ou  en  vaincu  les  lois  générales  qui  existent  !  Et,  dans 
l'intervalle,  que  le  public  se  montre  fier;  et  alors,  abstrac- 
tion faite  des  textes,  sa  conduite  fera  la  coutume  qui  a 
force  de  loi. 

*     *     * 

Et  notre  enquête  de  1922  ?  Elle  sera  la  plus  importante 
de  toutes  celles  que  U  Action  française  aît  poursuivies  jusqu' 
ici.  «Notre  avenir  politique»,  voilà  un  sujet  dont  on  ne 
peut  contester  la  gravité  ! 

Nous  ne  voulons  pas  changer  nous-mêmes  et  nous  ne 
conseillons  pas  davantage  à  nos  compatriotes  de  modifier 
le  statu  quo,  plusieurs  raisons  s'y  opposeraient.  Mais  nous 
voulons  que  les  esprits  soient  préoccupés  de  notre  avenir 
politique.  Ne  vaut-il  pas  la  peine  d'être  préparé  ?  Il  faut 
faire  avec  Charles  Calvo  entre  les  colonies  d'Afrique  et 
d'Asie  et  les  colonies  des  Amériques  la  distinction  qui  s'im- 
pose. 11  importe  encore  d'éclaircir  bien  des  points.  Mais 
attendons  l'enquête. 

Le  Remrlaçant 


I 


ViOT  D'ORDRE  l* action  française 

.    „^     , NOVEMBRE  1921 
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LES  ETRENNES  ^ 


Voici  venir  le  jour  fiévreusement  attendu  par  la  gent  en- 
'aniine.  Le  premier  de  Van  lui  apportera  des  cadeaux  de  toute 
orte  :  jouets,  livres,  outils  dont  elle  se  servira  pour  charmer  ses 
ournées.  Or,  de  ces  objets  variés  les  parents  font-ils  un  choix 
uffisamment  judicieux?  Combien  songent  à  joindre  V utile  à 
^agréable,  ou  du  moins  s'efforcent  de  ne  rien  donner  à  leurs  en- 
'ants  qui  puisse  déformer,  fût-ce  légèrement,  la  mentalité  quHls 
'e  sont  appliqués  à  leur  créer  par  un  enseignement  quotidien  f 

Nous  visons  ici  spécialement  ces  jouets  de  fabrication  amé- 
icaine  dont  les  noms,  les  légendes,  les  explications  sont  uni- 
mement  en  langue  anglaise.  Qui  pourrait  nier  leur  influence 
léfaste  sur  des  cerveaux  d'enfants  !  Ils  en  chassent,  avec  le  mot, 
Hdée  française. 

Quelques  maisons  montréalaises  importent  aujourd'hui  ces 
bjets  de  France.  Nous  venons  d'en  voir  qui  sont  vraiment  édu- 
ateurs,  où  Venfant  s'instruit,  tout  en  s' amusant,  où  il  apprend 
>ar  exemple,  en  jouant  au  loto,  la  géographie  de  son  pays,  ou 
ncore  les  noms  des  fleurs  ou  des  animaux. 

Ce  sont  de  telles  étrennes,  aides  et  sauvegardes  de  la  cul- 
ure  française,  qui  devraient  pénétrer  dans  nos  foyers. 

Autant  que  les  objets  américains,  elles  réjouiront  nos  bam- 
ins.  Et  elles  ne  nuiront  pas  à  leur  formation.  Puissions-nous 
'  ajouter  bientôt  des  jouets  de  chez  nous  oii  se  reflétera  notre  men- 
alité,  par  lesquels  s'apprendra  même  l'histoire  de  notre  pays. 
jC  jouet  canadien  mérite,  comme  le  livre  canadien,  la  première 
dace  dans  nos  demeures.  Nous  l'attendons  encore.  Celui-là 
era  une  bonne  oeuvre  qui  nous  le  donnera.  D'ici  là  que  notre  mot 
l'ordre  soit  :  les  jouets  français  f 
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Le  problème  économique. 

LE  PROBLÈME  ECONOMIQUE  ET  L'ENSEI- 
GNEMENT SCIENTIFIQUE  SUPERIEUR. 

Lo  problème  économique  est  pour  nous  le  problème  de 
la  civilisation  considérée  sous  son  aspect  matériel  :  ensemble 
d'institutions  destinées  à  procurer  le  bien-être  des  citoyens, 
surtout  par  la  production  et  la  distribution  des  richesses  et 
des  commodités  de  la  vie.  L'enseignement  scientifique  supé- 
rieur, c'est  l'enseignement  universitaire  des  sciences  de  la 
nature  et  de  leurs  applications  dans  tous  les  domaines.  Les 
relations  entre  ces  deux  termes  sont  des  relations  de  cause  à 
effet  en  ce  sens  que  l'enseignement  scientifique  produit, 
plus  ou  moins  immédiatement,  ces  richesses  dont  l'acquisi- 
tion et  l'utilisation  constituent  le  problème  économique. 
Que  la  science  apporte  une  solution  au  problème  économique 
est  une  thèse  que  les  faits  démontrent  surabondamment. 

Il  y  a  cinquante  ans  beaucoup  de  nos  grands-pères 
vivaient  encore  la  vie  des  Assyriens  de  la  primitive  histoire. 
Le  ''Régistrateur"  d'Hébertville  n'imaginait  pas  plus 
l'avion  ou  l'auto  que  le  téléphone  ou  le  télégraphe,  même 
il  n'avait  jamais  vu  de  'Voiture  à  feu"  et  il  allait  aussi  loin 
que  ses  jambes  ou  celles  de  son  cheval  le  lui  permettaient. 
Les  Léviathans  de  cinquante  mille  tonnes  ne  parcouraient 
p*as  encore  les  mers,  mais  les  jeunes  gens  du  village  se  mon- 
traient fiers  de  traverser  la  rivière  à  la  nage  avec  une  charge 
de  virgt  livres.  S'ils  avaient  connu  la  monnaie  ils  auraient 
bien  pu  gagner  six  sous  par  jour  comme  aujourd'hui  le 
fermier  asiaticjue  avec  son  bœuf  et  sa  charrue  de  bois;  mais 
ils  seraient  morts  de  froid  à  côté  d'une  mine  de  charbon,  et 
auraient  été  bien  embarrassés  de  fixer  l'azote  de  l'air, 
avec  l'énergie  des  chutes  magnifiques  qui  devaient  p(  rmet- 
tre  les  sj^nthèses  de  Grand'Mère  et  de  Shawinigan. 
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Puis  la  science  est  venue,  cette  science  du  dix-neuvième 
siècle,  plus  féconde  que  celle  de  tous  les  siècles  antérieurs 
réunis,  conférant  à  l'humanité  une  énorme  puissance  pour 
la  création  des  richesses.     Le  savant  des  laboratoires  d'Eu- 
rope s'était  armé  du  principe  de  causalité  pour  appliquer  à 
la  nature  une  question  résolue.     Les  yeux  ouverts,  attentifs 
au  moindre  signe,  avec  l'indifférence  active  et  observatrice 
du  moine  attendant  une  m^anifestation  de  la  volonté  divine, 
le  savant  recueillait  tous  les  résultats  et  raffermissait  la 
rigueur  de  sa  miéthode.  -Par  une  longue  suite  de  conclu- 
sions il  a  forcé  l'un  après  l'autre  tous  les  agents  physiques 
à  confesser  leur  parenté  et  a  rattaché  le  travail  mécanique, 
a  chaleur,  la  lumière,  le  son,  l'électricité,  à  des  manifes- 
tations d'une  seule  et  même  énergie  qui  se  conserve  et  se 
iégrade  tout  à  la  fois.     Non  content  de  savoir  il  a  voulu 
îgir  et  transformer  sa  méthode  en  technique  productrice. 
L'ancienne  technique  était  essentiellement  empirique;  son 
îode  ne  renfermait  que  des  recettes  sans  lois  certaines.     La 
echnique  moderne,  soutenue  par  la  formule  mathématique, 
ïxige  la  précision.     Elle  tend  même  à  éliminer  les  caprices 
les  agents  vivants,  à  remplacer  la  force  motrice  animale 
)ar  celle  de  la  vapeur  ou  de  l'électricité,  les  mains  de  chair 
t  d'os,  par  l'organisme  d'acier,  les  produits  com.mr  le  bois, 
es   couleurs  végétales,   par  des   produits  inorganiques  et 
artificiels,  le  béton  armé,  les  couleurs  d'aniline,  les  engrais 
himiques  :  elle  veut  s'affranchir  du  temps,  de  l'espace  qui 
égissent  la  croissance  des  vivants,  elle  ''réalise"  par  syn- 
hèse  les  substances  dont  elle  a  besoin.     Elle  n'est  plus  un 
rt  mais  une  conquête  définitive  de  l'homme  et  l'instrument 
e  sa  domination  sur  la  nature  soumise.     L'imagination 
3  représente  le  progrès  acquis  en  comparant  la  stupeur 
éate  d'un  Indien  de  Çhateaubiiand  devant  le  Niagara, 
Dursier  fougueux  à  la  crinière  d'embruns,  av(  c  la  hardiesse 
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de  l'insc'^nieiir  qui  s'est  élancé  aux  naseaux  écumants  de  la 
bête  pour  la  dompter  d'un  mors  implacable.  Nos  oreilles 
sont  encore  remplies  du  tonnerre  des  cataractes  et  nos  yeux 
éblouis  par  les  arcs-en-ciel  mobiles,  mais  notre  raison  admire 
aussi  le  spectacle  de  cette  puissance  formidable  obéissant  à 
à  un  commutateur  électrique,  et  s'élançant  au  service  de 
l'homme  avec  l'énergie  de  cent  mille  chevaux-vapeur.  Dans 
les  villes  voisines  c'est  le  Niagara  qui  éclaire  les  rues,  les 
églises  et  les  théâtres,  c'est  lui  qui  meut  les  tramways  et 
active  les  industries. 

Ce  contrôle  efficace  des  forces  inanimées  dont  le  Niagara 
n'est  qu'un  exemple,  est  le  facteur  principal  du  progrès 
moderne.  Menacé  pendant  longtemps  d'être  écrasé  entre 
le  marteau-pilon  et  l'enclume,  l'homme  a  enfin  mis  la  main 
sur  la  va^lve  de  commande  réduisant  en  servitude  une  dyna- 
mique désordonnée.  La  force  vitale  elle-même  n'échappe  pas 
entièrement  à  sa  maîtrise.  Voyons  le  Croisé  de  la  science 
retournant  vers  les  plages  de  Saint-Louis,  vers  l'Orient  fatal. 
De  Tunis  à  Bangalore  la  maladie  du  sommeil,  la  fièvre 
jaune,  la  malaria  font  chaque  année  un  million  de  victimes. 
Le  savant,  disciple  de  Pasteur,  devançant  l'action  de  l'État, 
s'attaque  à  cet  ennemi,  le  terrasse  dans  un  duel  solitaire  et 
sublime.  Le  maître  d'ailleurs  n'avait-il  pas  donné  l'exem- 
ple en  sauvant  plus  de  vies  que  les  guerres  n'en  ont  fauchées, 
et  en  payant  à  lui  seul  en  1870  la  rançon  de  sa  pxitrie. 
Durant  les  cinquante  dernières  années,  la  science  a  ajouté 
dix  ans  à  la  moyenne  de  la  vie. 

Au  point  de  vue  économique,  si  nous  évaluons  à  cent 
dollars  par  année  le  surplus  de  la  production  sur  la  dépense 
pour  chaque  individu,  l'addition  d'une  seule  année  de  vie 
équivaudrait,  pour  le  Canada,  à  une  acquisition  de  huit 
cent  millions  de  dollars.  L'hygiène  pourrait  nous  épargner 
annuellem.ent    quatre-vingt    millions    de    dollars.     Malgré 


LE  PROBLÈME  ÉCONOMIQUE  645 

ant  de  services,  les  chefs  crurent,  durant  longtemps,  que  la 
tépublique,  ''n'avait  pas  besoin  de  savants;"  et  si  les  suc- 
esseurs  de  Lavoisier  ne  furent  pas  guillotinés  ils  ne  furent 
uère  honorés  et  encouragés.  Et  aujourd'hui  encore  l 'ou- 
rler, qui  par  la  simple  manœuvre  d'une  clef  lance  les  t ur- 
ines et  les  dynamos  du  Niagara,  connaît  et  admire  Charlie 
!haplin,  mais  il  ignore  absolument  les  noms  de  ceux  dont 
!S  découvertes  lui  permettent  une  existence  si  facile. 

Sans  doute  de  grands  penseurs  se  sont  plu  à  redire 
hommage  de  A.  J.  Balfour  :  ''Science  is  the  great  ins- 
•ument  of  social  change,  ail  the  greater  because  its  obiect 
not  change  but  knowledge,  and  its  silent  appropriation 
F  its  dominant  function,  amid  the  clin  of  political  and 
iligious  strife,  is  the  mosi  vital  of  ail  the  révolutions,  which 
ave  marked  the  development  of  modem  civilisation." 
lais  la  guerre  avec  une  évidence  sanglante  vint  montrer  la 
écessité  économique  du  savoir.  Au  premier  choc  d'une 
:me  scientifique  les  alliés  reconnurent  leur  imprévoyance. 
s  rappelèrent  les  savants  à  leurs  laboratoires,  mais  pendant 
îtte  démobilisation  il  leur  fallut  opposer  aux  énergies  bru- 
bles  de  leurs  ennemis  les  énergies  vivantes  de  leurs  jeunes 
bns  qui  furent  sacrifiés  par  milliers  pour  rétablir  l'équilibre 
)mpu.  A  Paris,  les  habitants.  Aztèques  contre  Cortez, 
raient  avec  des  fusils  de  chasse  sur  les  Taubes  et  les  Zep- 
slins.  Pendant  que  le  bateau  de  la  civilisation  primitive 
3  la  Russie  s'enfonce  dans  les  flots,  sous  les  ponts  troués  de 
,  nef  française  le  savant  doit  préparer  les  armes  nouvelles 
3  la  défense.  Faillira-t-il  dans  sa  tâche,  ou  arrive-t-il 
op  tard  pour  sauver  sur  la  passerelle  les  derniers  combat- 
ints?  Quelles  heures  d'angoisse  pour  les  trois  mille 
ivants  français  opposés  aux  trente  mille  savants  alle- 
lands.  Le  "Hcrr  Professer"  avait  une  telle  avance  qu'il 
illut  à  plusieurs  reprises  prodiguer  la  chair  rutilante  devant 
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les  gaz,  les  lance-flammes,  les  sous-marins,  les  Berthas,  les 
avions  blindés,  jusqu'au  jour  où,  épuisés  par  le  blocus,  il 
n'eut  plus  que  des  **erzatz"  ou  produits  de  remplacement 
sans  grande  valeur  énergétique. 

La  guerre  était  finie  mais  la  cruelle  leçon  devait  rester 
gravée  pour  l'heure  de  la  paix  même  dans  la  mémoire  des 
littérateurs  et  des  politiciens.  The  Hon.  Fisher,  Président 
of  the  Board  of  Education,  London,  1919  :  ''Neverthe- 
less,  if  we  turn  over  the  pages  of  Huxley's  address  on  the 
place  of  science  in  national  éducation,  I  think  we  shall  feel 
that  if  the  great  master  were  among  us  hère,  he  would 
acknowledge  that  the  cause  to  which  he  dedicated  his  life 
has  been  practically  won. 

''We  want  more  money  for  science, — we  want  a  great 
deal  more  money  for  science, — we  want  more  teachers,  we 
want  more  learners,  but  in  the  main  the  battle  is  won.  If 
thcre  are  any  sceptics  to-day  the}^  must  surely  hâve  been 
converted  by  the  achievement  of  science  in  the  war." 

''Vainqueur  ou  vaincu  le  peuple  qui  occupera  dans  vingt 
ans  le  premier  'rang,  sera  celui  dont  les  laboratoires  auront 
porté  au  plus  haut  point  de  puissance  les  moyens  de  produc- 
tion." (Maurice  Barrés,  Revue  des  Deux-Mondes,  janvier 
1920.) 

''When  the  war  is  over  the  international  compétitions 
of  peace  will  be  resumed ...  In  that  race  the  same  power 
of  science  which  has  so  amazingly  increased  the  productive 
capacity  of  mankind  during  the  past  century  will  be  applied 
again,  and  the  prizes  of  industrial  and  commercial  leader- 
ship will  fall  to  the  nation  which  organises  its  scientific  forces 
most  effectively."  (Elihu  Root,  Industrial  Research  and 
National  Welfare  1918.) 

A  Paris,  à  Londres  et  à  Washington  la  leçon  a  porté  ses 
fruits.     Je  ne  parle  pas  de  l'Allemagne  où  la  vie  économique 
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st  déjà  organisée  sur  un  pied  de  guerre  d'après  la  troisième 
BS  résolutions  présentées  au  Reichstag  par  un  député  du 
între  catholique.     Cette  organisation  sur  ce  pied  de  guerre 

probablement  été  la  cause  dé  la  catastrophe  récente 
'Oppau.  Oppau  la  gloire  de  l'Allemagne  industrielle, 
ppau  l'insolent  défi  lancé  par  Bernthsen  au  congrès  de 
ew-York  en  1912.  Les  murs  d'Oppau  s'élevaient  alors  : 
op  bas  durant  l'affaire  d'Agadir,  ils  étaient  assez  hauts  en 
U4  pour  permettre  aux  généraux  de  saluer  '^Der  Tag"  le 
'and  jour  de  l'attaque.  Oppau  soutint  la  guerre  et  il  y  a 
lelques  semaines  il  consommait  encore  500  wagons  de 
larbon  par  jour;  sa  production  annuelle  de  nitrate  rendait 
Ulemagne  indépendante  du  Chili  et  lui  permettait  d'expor- 
r  une  matière  première  qu'elle  importait  par  millions  de 
unes  il  y  a  dix  ans. 

Chez  les  alliés,  au  contraire,  le  savant  ne  cherche,  par  sa 
'oduction  intensive,  qu'à  réparer  les  dommages  de  la  guerre 
L  rendant  plus  tolérable  le  fardeau"  d'une  dette  immense, 
ms  doute  il  éprouve  une  certaine  appréhension  en  évaluant 
r  le  globe  le  gaspillage  continuel  d'énergie  qui  rappelle 
3  insanités  d'un  prodigue  épuisant  ses  dernières  ressour- 
s;  mais  un  regard  sur  le  ciel,  où  depuis  des  siècles  des  mil- 
Ts  d'astres  utilisent  sans  l'épuiser  une  énergie  indéfinie,  le 
mplit  d'espérance;  il  va  s'adresser  au  torrent,  qui  dans  ses 
mous  doit  entraîner  la  terre,  pour  lui  ravir,  au  bénéfice 
!  l'homme,  une  parcelle  de  cette  force.  Déjà  la  baguette 
vinatoire  des  chercheurs  est  entre  ses  mains;  elle  toiu-ne, 
,  chose  étrange,  elle  dirige  ses  indications,  non  vers  les 
ofondeurs  de  l'espace,  mais  vers  l'abîme  de  l'atome,  vers 

courant  de  puissance  qui  passe  tout  près  de  nous  dans 
nconnu  do  la  matière.  Il  n'y  a  plus  qu'à  briser  cette 
lU'aille  et  à  libérer  l'énergie  incalculable  condensée  là, 
mblc-t-il  par  Dieu,  le  jour  où  il  a  clos  le  i)aradis  terrestre. 
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Les  fervents  du  radium  nous  assurent  que,  depuis,  TEden 
s'est  étendu  par  toute  la  terre  en  redevenant  le  royaume 
féerique  aux  voies  virginales,  que  jamais  les  hommes  n'ont 
foulées  dans  leurs  rêves  les  plus  audacieux.  Le  travail  et 
l'effort  vont  disparaître,  et,  si  la  richesse  matérielle  peut 
donner  le  bonheur,  l'homme  sera  heureux  dans  une  civilisa- 
tion nouvelle  d'idéal  réalisé.  Ainsi  donc  de  l'aveu  de  tous, 
avant,  pendant  et  après  la  guerre,  la  science  a  été  ou  sera  le 
facteur  le  plus  puissant  du  progrès  économique.  Envers 
cette  science  le  rôle  de  l'enseignement  universitaire  est  m\û- 
tiple.  Il  doit  d'abord  en  transmettre  intégralement  le 
dépôt  par  l'intermédiaire  de  ses  facultés  de  sciences  pures 
et  appliquées,  donnant  des  cours  réguliers  et  des  cours  d'ex- 
tension, oraux  ou  écrits,  à  toutes  les  classes  de  la  société 
aussi  bien  qu'à  ses  élèves  inscrits  et  ses  futurs  professeurs. 
Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  ici  l'organisation  nécessaire 
de  ces  divers  corps. 

Deuxièmement,  renseignement  universitaire  doit  sur- 
tout faire  connaître  la  méthode  scientifique.  S'il  ne  peut 
communiquer  à  aucun  homme  l'ensemble  trop  vaste  des 
connaissances,  il  peut  du  moins  inculquer  à  chacun  une 
méthode  qui  apporte,  non  seulement  une  classification,  mais 
une  habitude,  j'allais  dire  une  altitude  d'esprit. 

En  effet,  la  raison,  pour  en  arriver  à  la  science  moderne, 
a  dû  traverser  le  brouillard  des  préjugés  et  des  inclinations 
qui  réfracte  les  rayons  de  la  vérité  vers  les  intérêts 
personnels.  Elle  a  dû  s'élever  au-dessus  de  la  "mer  des 
nuages",  au  prix  d'héroïques  efforts  qui  l'ont  établie  dans 
cet  état  d'indifférence  active,  bien  résolue  à  accepter  toute 
la  vérité.  C'est  presque  un  panégyrique  de  la  vertu,  au 
nom  de  la  science,  que  l'on  trouve  sous  la  plume  d'un  Hux- 
ley, si  peu  déiste  que  les  agnostiques  le  réclament  comme 
leur.     ''Science  seems  to  me  to  teach  in  the  highest  and 
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rongest  manner  the  great  truth  which  is  embodied  in  the 
hristian  conception  of  active  surrender  to  the  will  of  God. 
it  down  before  fact  as  a  Utile  child,  be  prepared  to  give  up 
ly  preconceived  notion,  follow  humbly  wherein  and  to 
hâte  ver  abysses  nature  leads  or  you  shall  learn  nothing". 
C'est  à  cette  pensée-réahté  opposée  à  la  pensée-fantai- 
3,  c'est  à  cette  attitude  envers  la  vérité  objective  que  la 
éthode  scientifique  doit  ses  triomphes.  Si  les  succès  rem- 
)rtés  plaisent  au  philosophe  de  la  rue  il  n'en  est  pas  de 
ême  de  la  discipline  qui  lui  répugne  souverainement, 
[al  préparé  par  des  traditions  de  misères  à  une  telle  afïluen- 
I  de  biens,  le  peuple  veut  en  jouir  sans  cette  modération 
le  la  nature  impose  à  ceux  qui  en  connaissent  les  exigences 

les  limites.  Le  savant  doit  donc  descendre  de  la  vieille 
ur  d'où  il  jetait  les  pièces  d'or  aux  avidités  terribles  qu'il 
îdaignait,  lesquelles  de  leur  côté  méprisaient  son  peu  de 
ns  pratique.  Il  lui  faut  enseigner  le  désintéressement 
ir  son  exemple,  sans  qu'il  lui  soit  nécessaire  de  continuer 
mourir  de  faim  près  des  millionnaires  habiles  qui  exploi- 
nt  ses  inventions.  Pour  le  salut  du  monde  il  faut  que  le 
vant  réussisse  également  bien  dans  cette  diffusion  d'une 
scipline  rationnelle;  et  c'est  ici  qu'il  a  besoin  du  concours 
périeur  de  la  philosophie  et  des  arts,   des  sciences  sociales 

de  la  religion.  Il  doit  encore  travailler,  non  pas  tant  à 
tisfaire  par  de  nouvelles  découvertes  les  besoins  factices, 
l'à  prévenir  les  gaspillages  de  l'énergie.  Créateur,  il  doit 
:Core  être  distributeur.  Aux  heures  les  plus  sombres  de  la 
terre  il  fallut  mettre  à  la  tête  des  répartitions  essentielles 
3  deux  ingénieurs  Loucheur  et  Hoover  et  les  compétences 
li  remplacèrent  des  exploiteurs  égoïstes  et  hardis,  autant 
l'ignorants.  Il  faut  surtout  empêcher  l'accaparement,  la 
ïstruction  imbécile  tant  des  richesses  que  des  hommes 
x-mêmes  par  le  mauvais  usage  des  forces  libérées.     De- 
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main,  lorsqu'une  livre  de  substance  radioactive  produira 
autant  de  desastres  que  cent  cinquante  tonnes  de  dynamite, 
il  sera  possible  de  détruire  n'importe  où  n'importe  quelle 
armée,  n'importe  quelle  agglomération  de  peuples.  Il  ne 
faut  pas  que  la  science  laisse  la  race  humaine  exposée  à  un 
abus  que  Pasteur  avait  déjà  signalé  en  des  paroles  singulière- 
ment opportunes  :  ''S'il  m'était  permis,  M.  le  président, 
de  terminer  par  une  réflexion  philosophique  provoquée  en 
moi  par  votre  présence  dans  cette  salle  de  travail,  je  dirais 
que  deux  lois  contraires  semblent  aujourd'hui  en  lutte  : 
une  loi  de  sang  et  de  mort  qui,  en  imaginant  chaque  jour  de 
nouveaux  moyens  de  combat,  oblige  les  peuples  à  être  tou- 
jours prêts  pour  le  champ  de  bataille,  et  une  loi  de  paix,  de 
travail,  de  salut,  qui  ne  songe  qu'à  délivrer  l'homme  des 
fléaux  qui  l'assiègent. 

''L'une  ne  cherche  que  des  conquêtes  violentes,  l'autre 
que  le  soulagement  de  l'humanité.  Celle-ci  met  une  vie 
humaine  au-dessus  de  toutes  les  victoires;  celle-là  sacrifie- 
rait des  centaines  de  mille  existences  à  l'ambition  d'un  seul. 
La  loi  dont  nous  sommes  les  instruments  cherche  même  à 
travers  le  carnage  à  guérir  les  maux  sanglants  de  cette  loi 
de  guerre.  Les  pansements  inspirés  par  nos  méthodes  antk 
septiques  peuvent  préserver  des  milHers  de  soldats.  * 

"Laquelle  de  ces  deux  lois  l'emportera  sur  l'autre? 
Dieu  le  sait.  Mais  ce  que  nous  pouvons  assurer,  c'est  que 
la  science  française  se  sera  efforcée,  en  obéissant  à  cette  loi 
d'humanité,  de  reculer  les  frontières  de  la  vie." 

En  troisième  lieu  l'enseignement  universitaire  doit  être 
créateur;  il  doit  poursuivre  des  recherches  afin  de  garder 
avec  la  nature    un  contact,  vivifiant  pour  lui-même,  et  i 
nécessaire  à  la  sélection  et  à  la  formation  des  chercheurs  ' 
de  la  science  pure  et  de  l'industrie.     Cette  urgence  de  la 
recherche  est  si  bien  comprise,  qu'elle  est  devenue  un  lieu 
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3mmun,  si  l'on  en  croit  le  président  de  la  ^'Carnegie 
'oundation"  H.  S.  Pritchett  :  ''The  part  played  by  scien- 
fic  research  in  the  development  of  modem  nations  is  so 
ell  understood  that  it  is  a  part  of  the  Common  knowledge 
[  mankind". 

Les  industriels  les  plus  intelligents  ont  compris  les  pre- 
liers  les  avantages  qu'ils  retireraient  d'une  telle  alliance 
7ec  la  science.  Il  suffit  de  citer  quelques  témoignages 
/ec  celui  de  Théodore  N.  Vail,  président  de  l"'American 
elephone  and  Telegraph  Company"  :  ''The  close  con- 
îctions  in  récent  years,  between  industrial  progress  and 
hat  may  be  called  industrial  research,  is  significant.  The 
rge  industrial  enterprises  hâve  been  developed  as  much 
irough  the  organization  of  their  scientific  departments  as 
rough  that  of  their  operating  departments." 

"The  récognition  of  the  national  essentiality  of  science 

the  life  of  a  nation  has  stimulated  the  industrialists  to 

ch  a  point  that  they  are  seeking  at  this  particular  time, 

never  before,  to  utilize  every  idea  which  makes  for  the 

ivancement  of  industry. 

"Industrialists  recognize,  in  fact,  that  manufacturing 
becoming  more  and  more  a  system  of  scientific  process. 

"The  présent  great  advances  are  due  entircly  to  the 
plication  of  knowledge  in  the  development  of  new  things, 
lich  is  primarily  dépendent  upon  systematic  industrial 
search".  (A.  W.  Mellon,  Président  of  the  National 
mk  of  Pittsburgh). 

Bien  plus,  comme  base  de  la  science  appliquée,  ces 
mds  industriels  ont  reconnu  l'importance  capitale  de  la 
ence  pure  et  des  universités.  Écoutons  le  Dr  J.  J.  Carty 
ns  son  discours  présidentiel  à  l'Institut  des  ingénieurs- 
îctriciens  en  1916  :  "By  every  means  in  our  power,  thcre- 
'e,  let  us  show  our  appréciation  of  pure  science,  and  let 
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US  forward  the  work  of  the  pure  scicntists,  }or  they  are  the 
advance  guard  of  civilization.  They  point  the  way  which 
wc  niust  follow,  let  us  arouse  the  people  of  our  country  to 
the  wonderful  possibilities  of  scientific  discovery  and  to 
tJie  responsibiUty  to  support  it  which  rests  upon  them,  and 
I  am  sure  they  will  respond  generously  and  effectively." 
Et  Théodore  Vail  déjà  cité: 

''There  is  no  question  in  my  mind  but  that  Education 
and  industry  would  greatly  benefit  by  more  intimate  re- 
lations  to  research;...  industrial  progress  and  success  are 
chiofly  dépendent  upon  knowledge."  Enfin  le  Dr  Whitney, 
réminent  directeur  des  laboratoires  de  la  General  Electric 
Co.,  est  plus  explicite  encore. 

'*We  do  nôt  want  more  brick  and  mortar;  we  want  niore 
and  better  men.  We  want  a  man-producing  program,  not 
merely  a  man-consuming  program.  The  man  producing 
agencies  are  primarily  the  universities.^^ 

Il  est  donc  loin  le  temps  où  l'universitaire  était  méprisé 
comme  un  théoricien  presque  inutile,  si  loin  que  le  man- 
consuming  program  de  l'industrie  prive  aujourd'hui  les 
universités  de  leurs  bons  professeurs  trop  peu  rémunérés. 
"I  hâve  lectured  to  a  good  many  young  men  whose  allow- 
ances  were  twice  my  salary,  and  who  in  a  few  years  after 
graduation  were  using  what  I  had  taught  them,  to  earn 
five  times  my  income.  Why  shouldn't  I  try  the  experi- 
ment  of  living  in  comfort?"  (Lettre  d'un  professeur  trans- 
fuge, citée  par  le  président  Harding  dans  un  discours  du 
18  octobre  1921.) 

Aussi  bien,  les  industriels  craignent-ils  grandement  de 
ruiner  leurs  entreprises  par  la  base,  en  dépouillant  les  uni- 
versités des  professeurs  nécessaires  à  la  formation  des  cher- 
cheurs qu'ils  réclament  pour  eux-mêmes  et  pour  l'avantage 
économique  de  toute  la  société.     ''Only  by  research  and  , 
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;he  systematic  development  of  knowledge  can  we  hope  to 
ittain  to  the  true  increase  of  wealth,  an  increase  which 
iffects  the  comfort  and  happiness  of  employed  and  employer 
dike^\  (G.  Eastman,  Président  of  the  Eastman»  Kodak 
1^0.)  ''Some  large  industrial  corporations  hâve  found  it 
expédient  to  keep  before  the  public  the  fact  that  investi- 
gations on  a  large  scale,  ultimately  hring  considérable  hene- 
It  to  the  Commwiity  generally;  that  every  scientific  discovery 
Lpplied  in  industry  reacts  to  the  public  gain.  (A.  W.  Mel- 
on). ''The  study  and  conclusion  of  the  scientist  hâve 
nade  it  possible  for  the  labor  of  millions  of  people  to  be  ap- 
>lied  in  a  manner  that,  only  a  few  years  ago,  would  hâve 
)een  confined  to  a  few  specially  trained  individualsJ^  S.  Swa- 
ey — Président  of  the  Warner  &  Swasey  Co. 


Les  ouvriers  de  leur  côté  l'ont  bien  réalisé.  Parmi  les 
locuments  que  j'ai  rencontrés  dans  cette  étude,  le  plus  inté- 
essant  est  sans  contredit  la  résolution  du  Labor  Party 
l'Angleterre,  résolution  adoptée  en  ces  termes,  par  la  Fédé- 
ation  américaine  du  travail  à  son  congrès  d'Atlantic  City 
n  juin  1919  : 

"Considérant  que  la  recherche  scientifique  et  ses  appli- 
ations  techniques  constituent  une  des  bases  essentielles  du 
léveloppement  des  industries  manufacturières,  agricoles, 
ninières  et  autres; 

^'Considérant  que  le  rendement  industriel  est  considé- 
ablement  accru  par  l'utilisation  technique  des  résultats  des 
echerches  scientifiques  relatives  à  la  physique,  à  la  chimie 
.  la  biologie,  à  la  géologie,  à  l'art  de  l'ingénieur,  à  l'agricul- 
ure  et  aux  sciences  connexes;  que  d'ailleurs  le  développement 
énéral  du  bien-être  résultant  des  progrès  scientifiques  donne 
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des  avantages  dépassant  bien  des  fois  les  dépenses  occasion- 
nées par  les  recherches  correspondantes; 

''Considérant  que  l'augmentation  de  la  production 
industrielle  résultant  de  la  recherche  scientifique  est  un 
puissant  facteur  dans  la  lutte  tous  les  jours  plus  vive  menée 
par  les  travailleurs  pour  améliorer  leurs  conditions  d'exis- 
tence ;  que  Timportance  de  ce  facteur  ira  constamment  en 
croissant,  parce  qu'il  existe  une  limitt;  supérieure  des  con- 
ditions moyennes  de  la  vie  de  l'ensemble  de  la  population 
impossible  à  dépasser  tant  qu'on  se  contente  d'agir,  comme 
on  le  fait  aujourd'hui,  sur  les  seuls  modes  de  répartition  de 
la  richesse;  que  la  recherche  scientifique  peut  au  contraire 
élever  cette  limite  en  intensifiant  la  production  industrielle 
par  la  mise  en  œuvre  des  résultats  de  la  science  ; 

"Considérant  que  le  gouvernement  fédéral,  les  gouver- 
nements d'État  et  les  gouvernements  locaux  ont  à  résoudre 
nombre  de  'problèmes  importants  et  urgents  d'administration 
et  de  législation,  dont  la  solution  dépend  d'études  scienti- 
fiques et  techniques; 

''Considérant  que  la  guerre  a  fait  comprendre  aux 
nations  belligérantes  l'influence  prépondérante  de  la  science 
et  de  la  technique  sur  le  bien-être  et  la  puissance  de  chaque 
pays,  aussi  bien  en  temps  de  guerre  qu^en  temps  de  paix;  que 
non  seulement  l'initiative  privée  essaie  d'organiser  des 
recherches  de  grande  envergure,  intéressant  le  pays  tout 
entier,  mais  qu'en  outre  plusieurs  gouvernements  partici- 
pent activement  et  viennent  en  aide  à  de  telles  entreprises; 

En  conséquence,  la  Fédération  du  travail,  réunie  en 
congrès,  déclare  qu'il  est  d'un  intérêt  majeur,  pour  le  bien- 
être  de  la  nation,  d'aborder  un  large  programme  de  recher- 
ches scientifiques;  que  le  govivernement  fédéral  doit  em- 
ployer en  son  pouvoir  pour  assurer  la  réalisation  de  ce  pro- 
gramme; que  l'intervention  directe  du  gouvernement  dans 
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raccomplissement  de  ces  recherches  doit  tendre  à  en  ac- 
croître l'étendue  et  l'importance  au  moyen  de  subventions 
générales  ; 

''La  Fédération  charge  son  secrétaire  de  transmettre 
cette  résolution  au  président  des  États-Unis,  au  président 
pro  tempore  du  Sénat  et  au  président  de  la  Chambre  des 
représentants." 

La  solution  que  le  problème  économique  attend  de 
l'enseignement  scientifique  supérieur  ressort  avec  évidence 
des  faits,  des  arguments  intrinsèques  et  des  témoignages, 
recueillis  pour  plus  d'impartialité  non  pas  chez  les  profes- 
seurs de  sciences  universitaires,  mais  chez  les  littérateurs  et 
les  hommes  d'État,  les  industriels  anglo-saxons  et  les  ou- 
vriers. 

L'assentiment  tout  acquis  de  la  France  éclairée  se  résu- 
me en  la  parole  du  professeur  Moureu  :  ''En  dehors  d'une 
forte  organisation  scientifique  il  n'y  a  pour  notre  pays  ni 
sécurité  ni  prospérité  possible.  La  France  sera  une  nation 
à  structure  scientifique  ou  elle  ne  sera  plus..."  L'assenti- 
ment de  l'Allemagne  monte  à  mes  oreilles  comme  un  ser- 
ment de  vengeance,  impitoyable  et  puissant  à  l'égal  du 
tank  ou  du  "kolossal  rouleau  à  vapeur",  dans  sa  marche 
résolue.  Partie  du  centre  prussianisant  de  Berlin,  la  pro- 
messe menaçante  garde  la  même  énergie  dans  la  bouche 
des  financiers  de  Francfort.  Deux  fois  en  deux  ans,  j'ai 
éprouvé  l'obsession  de  cet  irrésistible  pouvoir  de  la  science 
germanique;  et  cette  année  plus  vivement  que  jamais, 
parce  qu'à  l'étude  individuelle  est  venue  s'ajouter  l'orga- 
nisation la  plus  parfaite  des  efforts.  Avant  la  fin  des  vingt 
innées  de  Barrés  les  laboratoires  de  l'Allemagne  auront 
mcore  fait  parler  d'eux.  Ici,  pendant  ce  temps,  il  nous 
faudra  très  modestement  fonder  ou  développer  les  nôtres. 

Le  coût  en  sera  naturellement  très  élevé.     Une  indus- 
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trie  le  supporterait  facilement  dans  rcnsemble  de  ses  char- 
ges. ''Those  dcpartments  of  Industrial  research  will  un- 
doubtcdly  be  continiied, 'for  while  their  maintenance  is 
costly  in  the  aggregate,  the  expcnditure  is  negligible  oy  corn- 
parisons  with  practical  results'\  (T.  N.  Vail).  Pour  une 
université  la  dépense  sera  si  lourde  qu'il  lui  faudra  compter 
sur  les  particuliers  et  sur  le  gouvernement.  La  pénurie  ne 
saurait  légitimer  une  fin  de  non-recevoir  puisque  l'axiome 
veut  que  "plus  une  communauté  est  pauvre  plus  elle  doit 
consacrer  d'argent  à  son  instruction  supérieure". 

Enfin  notre  meilleur  motif  d'espérer  repose  surtout 
dans  la  claire  vision  de  nos  dirigeants  et  de  notre  population. 
Le  12  novembre  1920,  l'honorable  premier  ministre  de  la 
province  de  Québec,  en  proclamant  nos  universités  le  cœur 
et  le  cerveau  de  la  patrie,  faisait  siennes  les  revendications 
de  Maurice  Barrés.  Que  notre  peuple  soit  capable  de  le 
comprendre,  je  n'en  veux  citer  qu'un  indice  précieux  : 
Cette  intelligence  supérieure  des  parents  de  cinquante 
étudiants  en  médecine,  qui  ont  bien  voulu,  à  grands  frais, 
choisir  pour  leurs  enfants  une  formation  scientifique  que  la 
nécessité  ne  leur  imposait  pas.  Pour  plusieurs  d'entre 
nous  ce  fut  un  jour  de  joie  et  d'espoir  que  le  jour  de  la  ren- 
trée à  l'Université  de  Montréal  des  cinquante  premiers 
élèves  du  P.  C.  N.  médica.1. 

C'est  donc  avec  confiance  que  j'unis  ma  demande  à 
toutes  celles  qui  réclament  parallèlement  à  nos  belles  routes 
matérielles,  des  voies  intellectuelles  spacieuses  qui  permet- 
tront à  notre  race  d'atteindre  plus  sûrem.ent  la  prospérité. 
Un  institut  provincial  de  recherches,  à  côté  des  laboratoires 
de  routine,  nous  ouvrirait  des  horizons  nouveaux  plus  riches 
que  ceux  ài\  l'Ungawa  et  nous  fournirait  peut-être  l'occa- 
sion de  saisir  une  parcelle  de  cette  énergie  radioactive  que 
la  science  de  demain  va  libérer.     D'ailleurs  il  est  des  espoirs 
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3lus  certains  dans  les  domaines  de  l'hygiène,  de  la  médecine, 
iu  traitement  des  cancéreux  et  des  tuberculeux,  de  l'agri- 
îulture  et  de  l'industrie,  qui  justifieraient  pleinement  une 
ibondante  participation  dans  les  recettes  que  la  sage  admi- 
listration  de  la  loi  des  liqueurs  va  mettre  à  la  disposition 
lu  trésor.  Et  ainsi  nous  aurons  continué  à  faire  le  possible 
'pour  que  le  Canada  français,  à  l'instar  de  la  mère  patrie, 
loit  une  nation  à  structure  scieiitifique,  et  pour  qu'il  vive". 

J.-E.  Gendreau. 


LECTURES  POUR  ENFANTS 


Une  annonce,  parue  dans  notre  dernier  numéro,  a  échappé  au  con- 
rôle  habituel.  Afin  que  nos  lecteurs  ne  soient  pas  mal  orientés  dans  le 
hoix  de  certains  livres,  nous  pubhons  ici  à  titre  de  renseignements,  une 
iste  préparée  par  un  comité  de  cathohques  français. 

I.  —  PubHcations  mauvaises,  soit  parce  qu'elles  intoxiquent, 
bêtissent,  atrophient  ou  étiolent  Tâme  de  l'enfant,  soit  parce  qu'elles 
proviennent  d'une  officine  pornographique  et  d'origine  allemande  :  Le 
loman  policier  (Ferenczi);  Jim  Kannah;  Ricardo  Gomez  (Polmoss); 
lollection  d'aventures,  Sciences  et  Voyages,  Le  Cri-cri  et  la  Croix  d'Hon- 
.eur,  le  Petit  Illustré;  V  Intrépide;  V Épatant;  Lili;  Fillette  et  les  autres 
lublications  de  la  maison  Oiïenstadt. 

II.  —  Publications  dont  il  faut  se  méfier,  parce  qu'elles  sont  médio- 
res  ou  suspectes  comme  idées,  ou  encore  plus  ou  moins  dangereuses 
Lour  certains  enfants  :  Mes  belles  Histoires,  le  Bon-Point  amusant  (Al- 
•in  Michel)  ;  A  l'Aventure,  les  Trois  Boy-Scouts  (Ferenczi)  ;  le  Petit-Monde 
Tedesco)  ;  Jim  Bulton  Bill,  la    terreur  des  Indiens  (éditions  modernes). 

III.  —  Publications  honnêtes,  mais  neutres  :  la  Poupée  modèle; 
Ion  Journal  (Hachette);  Diabolo-Journal;  Les  Belles  images;  la  Jeu- 
esse  illustrée  (Fayard)  ;  Ma  Poupée  (Tedesco)  ;  le  Pêle-mêle  (rue  Saint- 
iazare,  92);  les  Livres  roses  (Larousse);  Contes  illustrés  de  nos  enfants 
éditions  modernes);  Un  Poilu  de  douze  ans  (Albin  Michel). 

IV.  —  Publications  chrétiennes,  éducatives,  intéressantes  et  recom- 
mandées :  l'Ami  des  Enfants  (rue  La  Fontaine,  40,  Paris)  ;  l'Écho  de  Noël 
Bonne  Presse)  ;  l'Étoile  Noëlisle  (Ibid.)  ;  Ma  Réa'éation  (rue  de  Mézières 
0,  Paris)  ;  La  Semaine  de  Suzette  (H.  Gautier  et  Languereau)  ;  Fils  de 
hance  (pour  adolescents,  H.  Gautier). 


POUR  UN  COMITE  DE  PROPAGANDE 

A  PARIS 

A  M.  Bruchard, 

cordialement. 

Des  fortunes,  aus&i  diverses  que  capricieuses,  ont  placé 
l'auteur  de  ces  lignes  dans  des  conditions  très  favorables 
pour  savoir  ce  qu'à  l'Etranger  l'on  pense  du  Canada  fran- 
çais. Il  a  fréquenté  des  milieux  fort  dissemblables,  il  a  cou- 
pon versé  avec  des  hommes  de  toute  opinion.  Sans  fatuité 
comme  sans  fausse  modestie,  il  peut  dire  qu'il  connaît  sur 
notre  pays,  la  pensée  française  contemporaine.  Lui  per- 
Qiettra-t-on,  après  cette  brève  présentation,  d'entrer  dans 
le  vif  de  son  sujet,  et  d'abandonner  les  tournures  majesta- 
Lives  ou  impersonnelles  ?  Si  l'emploi  dt  la  première  personne 
3st  nécessité  par  les  exigences  des  faits  eux-mêmes,  on  ne 
trouvera  pas  m.auvais  que  les  conventions,  pour  une  fois, 
restent  dans  l'encrier. 

*     '*'     * 

Il  est  devenu  banal  de  dire  que  nous  sommes  mal  con- 
lus  à  l'Etranger.  Si,  d'une  part,  il  est  assez  normal  que  des 
peuples  de  culture  ou  de  race  différente  des  nôtres  manquent 
de  notions  précises  à  notre  égard,  il  est,  d'autre  part,  car- 
rément absurde  que  les  fils  du  pays  d'où  vinrent  nos  pèrfs, 
nous  ignorent  et  nous  méconnaissent.  Et  pourtant,  cela  est. 
Que  l'Allemand,  le  Scandinave,  le  Kusse  ne  sache  pas  au 
juste  qui  nous  sommes;  il  ne  faut  pas  trop  nous  en  étonner. 
Les  groupes  ethniques  dt  trois  millions  d'individus  sont  fort 
aoml)rcux  sur  la  face  du  globe,  et,  nous-mêmes,  connais-j 
5ons-nous  bien  les  Caucasiens  ou  les  Malais,  pour  ne  riei 
dire  d'autres  peuples  moins  lointains  ? 
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Lorsque  nous  constatons,  avec  regret  mais  sans  ai- 
greur, que  nous  sommes  fort  mal  connus  de  nos  cousins  de 
France,  il  ne  faut  pas  pousser  notre  prétention  plus  loin 
qu'elle  ne  peut  aller.  Il  aurait  tort,  en  vérité,  celui  qui  vou- 
drait que  le  Français  nous  connût  comme  le  Canadien  se 
connait  lui-même.  Un  cousin  qui  habite  très  loin  de  chez 
nous,  qui  doit  gérer  sa  propre  maison,  administrer  son  bien, 
surmonter  ses  peines  de  coeur  et  ses  difficultés  matérielles, 
ne  peut  pas,  ne  pourra  jamais  s'intéresser  à  notre  maison  à 
nous,  à  notre  fortune,  à  nos  peines  ou  à  nos  difficultés  comme 
nous- nous  y  intéressons  nous-même.  Il  serait  ridicule  d'ex- 
iger de  lui  qu'il  sût  combien  nous  avons  d'assiettes  en  notre 
buffet  et  de  quelle  couleur  sont  les  tentures  de  notre  salon. 
Fort  bien.  Mais  si,  par  insouciance,  le  cousin  en  vient  à  ou- 
blier la  relation  de  parenté  entre  nous  et  lui,  ou  que  même  il 
ne  sache  pas  très  bien  si  nous  sommes  mort  ou  vivant,  veuf 
ou  célibataire,  nous  serons  alors  pleinement  en  droit  de  lui 
reprocher  son  m.anque  de  tact  et  son  absence  de  mémoire. 
La  comparaison  vaut  ce  qu'elle  vaut,  mais  la  distinction 
doit  toujours  subsister  entre  l'important  et  l'accessoire. 

Précisons  davantage.  Il  est  des  Français  qui  nous  con- 
naissent bien,  qui'  nous  jugent  équitablement,  (jui  nous  ai- 
ment et  s'intéressent  à  nous.  Les  dix  dernières  années  ont 
marqué,  sous  ce  rapport,  un  progrès  constant.  On  est  venu 
nous  voir,  les  nôtres  ont  séjourné  là-bas,  ou  a  parlé  de  nous  et 
écrit  sur  notre  pays.  Et  puis  la  guerre  ?  Chapitre  aussi  long 
qu'intéressant  dans  l'histoire  de  nos  relations  avec  la  Mère- 
Patrie.  Et  depuis  la  guerre,  missions,  visites,,  relations  éco- 
nomiques... bref  r:Ous  devons  nous  réjouir  du  travail  qui 
commence  à  se  faire  dans  l'opinion  française.  '     Los  Cana- 

1  Je  signale  quelques  articles  significatifs  parus  ces  temps  derniers  : 
Mgr.  Landrieux,  dans  le  Matin,  L.  Thomas,  dans  V Intransigeant,  M.  le 
Maréchal  Fayollc  et  M.  René  Bazin,  dans  la  Revue  des  deux  Mondes 
les  Pères  de  Mondadon  et  Dassouville,  s.  j.  dans,  les  Etudes,  etc. 
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diens,  de  leur  côte,  ont  vu  s'atténuer  ou  disparaître  de  vieux 
préjugés,  et  quelquefois  de  tenaces  ignorances  qui  les  fai- 
saient mésestimer  leurs  frères  d'outre-Océan.  Puisque  les 
circonstances  sont  plus  que  jamais  favorables,  à  nous  de 
profiter  du  moment  présent,  à  nous  d'entreprendre  une 
campagne  vigoureusement  menée,  en  adaptant  aux  néces- 
sités de  lieu  et  de  circonstances  l'admirable  mouvement 
d'auto-défense  qui  s'incarne  dans  V Action  française  et  les 
oeuvres  similaires. 

J'ai  dit  que,  de  façon  générale,  on  ne  nous  connaît  pas. 
L'affirmation  n'a  rien  d'un  a  priori.  Presque  malgré  moi 
j'ai  dû  me  convaincre  du  fait.  La  fierté  nationale  en  a  souf- 
fert, et  l'amour  passionné  que  j'ai  pour  la  France  a  éprouvé, 
de  ce  chef,  plusieurs  blessures  douloureuses. 

Et  depuis  longtemps  je  me  suis  persuadé,  qu'il  nous  faut 
travailler  de  toutes  nos  forces,  chacun  dans  sa  modeste  sphè- 
re, à  faire  mieux  connaître  en  France  le  Canada  français. 

Nous  sommes  plusieurs,  ici,  à  Paris,  que  cet  esprit 
anime.  Nous  savons  que  la  tâche  est  considérable  et  que 
le  champ  d'action  est  vaste.  Mais  n'est-ce  pas  à  nous,  Cana- 
diens fixés  à  Paris,  de  poser  les  premiers  jalons  et  de  prépa- 
rer l'oeuvre  à  venir  ?  Stériles  sont  les  gémissements  et  vai- 
nes sont  les  récriminations.  Nous  déplorons  chaque  jour  la 
situation  actuelle;  nous  trouvera-t-on  téméraires  de  vouloir 
la  perfectionner,  puisque  c'est  nous,  les  premiers,  qui  en 
éprouvons  les  mauvais  effets  ?  Si  la  besogne  est  dure,  nous 
savons  par  notre  expérience  propre  que  les  résultats  en  sont 
bienfaisants.  Quand  on  nous  connaît,  que  l'on  sait  ce  que 
nous  sommes,  comment  nous  vivons  et  ce  que  nous  fai- 
sons, on  s'intéresse  à  nous  et  l'on  nous  aime.  Il  m'a  été  donné 
de  voyager  beaucoup  tant  en  Belgique  qu'en  France. 

Partout,  dans  les  divers  milieux  que  je  fréquente,  je  me 
donne  pour  ce  que  je  suis,  je  ''ramèae"  à  temps  et  à  contre- 
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temps  le  Canada  français  et  j'ai  le  plaisir  de  voir  que  Ton 
prend  un  intérêt  très  vif  à  ce  que  j'en  dis.  Je  fais  circuler 
les  quelques  livres  canadiens  que  j'ai  dans  ma  bibliothèque: 
on  les  lit  avec  curiosité  et  sympathie. 

Mais,  hélas  !  que  peuvent  les  quelques  efforts  disperses 
et  restreints  des  quelques  Canadiens  français  établis  ici  ? 
Et  eux-mêmes,  inconnus  presque  toujours  de  leurs  compatri- 
otes, sans  appui,  sans  argent,  sans  influence,  comment  in- 
tensifier leur  pi'opagande  ?  Ils  voient  d'un  oeil  attristé  la 
tâche  que,  trop  faibles,  ils  ne  peuvent  entreprendre,  sou- 
pirent, se  découragent  parfois,  et  finissent  par  se  consoler 
en  souhaitant  des  i ours  meilleurs. 


Ce  qui  manque  —  et  de  façon  combien  fâcheusç  !  — 
c'est  un  organisme  vivant  et  agissant  qui  groupe  les  bonnes 
volontés,  qui  étudie  les  modes  d'action  désirables  et  qui  tra- 
vaille avec  Taidt  et  l'appui  de  l'opinion  de  chez  nous.  Quand 
on  songe  que  l'Irlande,  la  Pologne,  la  Turquie  possèdent  à 
Paris  agences  et  bulletins  de  propagande;  quand  on  voit 
l'Angleterre  elle-même  publier  ici  une  Revue  hebdomadaire 
de  la  presse  anglaise,  on  doit  se  dire  que  ces  gens  savent  ce 
qu'ils  font.  Ils  ne  croient  pas,  évidemment  que  l'argent  des- 
tiné à  leur  propagande  soit  de  l'argent  perdu.  D'ailleurs  les 
résultats  obtenus  sont  tangibles;  l'Irlande,  par  exemple, 
inonde  de  tracts  et  de  brochures  les  salles  de  rédaction  pari- 
siennes :  je  puis  affirmer  que  chacune  de  ces  publications  est 
lue,  commentée  ou  critiquée  et  que  la  propagande  atteint 
son  but. 

Pourquoi  donc  nous,  qui  sommes  de  race  et  de  culture 
françaises,  qui  avons  tant  de  points  de  contact  avec  nos 
frères  de  France,   pourquoi  restons-nous  on  arriè^^  ?  Pour- 
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quoi  ne  pas  tenter  d'agir  où  d'autres  7—  moins  favorisés  que 
nous  —  ont  réussi  ?  Cette  question  nous  nous  la  sommes 
posée  :  nous  allons  essayer  de  la  résoudre,  en  petit  d'abord 
et,  plus  tard,  en  grand,  si  Dieu  le  veut.  Il  existe  déjà  au 
moins,  trois  organismes  :  Commissariat  général  du  Canada, 
Comité  France,-Amérique,  Amitiés  françaises  à  l'Etranger, 
qui  concourent  avec  des  moyens  divers  et  chacun  dans  son 
orbite  à  faire  mieux  connaître  le  Canada  en  France.  Mais 
aucun  de  ces  organismes  n'a  été  fondé  principalement  pour 
défendre  ou  pour  faire  connaître  la  race  canadienne-fran- 
çaise ^Hn  se",  en  autant  qu'un  groupe  ethnique  français, 
distinct  par  son  histoire,  sa  tradition,  son  "habitus",  des 
vingt  races  qui  forment  le  conglomérat  américain.  C'est  à 
cette  lacune  que  nous  voulons  porter  remède,  sans  empiéter 
le  terrain  d'autrui.  Et  voici  ce  que  nous  sommes  en  train 
de  faye: 

CONSTITUER  A  PARIS  UN  COMITE  PERMANENT  QUI  AIT 
POUR  BUT  ET  RAISON  d'eTRE  DE  FAIRE  MIEUX  CONNAITRE  EN 

FRANCE  LE  CANADA  FRANÇAIS PASSÉ  ET  PRESENT  —  SOUS 

SES  DIVERS  ASPECTS  ET  DANS  LES  MULTIPLES  MANIFESTA- 
TIONS DE  SON  ACTIVITÉ  —  ET  CELA,  POUR  l'aVANTAGE  RÉCI- 
PROQUE   DU    CANADA    ET    DE   LA   FRANCE 

Le  champ  d'action  est  vaste  et  la  tâche  considérable. 
Voici  comment  nous  concevons  l'oeuvre  du  comité;  on 
voudra  bien  excuser  les  imperfections  et  les  lacunes  de 
l'exposition  ;  nous  n'avons  guère  que  dix  jours  d'existence  ! 

a)  D'abord  nous  nous  sommes  unis  au  travail  —  à  deux, 
puis  à  sept.  Nous  avons  décidé  de  préparer  la  besogne  dès 
maintenant,  sans  attendre  les  secours  qui  —  nous  l'espé- 
rons !  —  ne  nous  feront  pas  défaut.  Nous  nous  sommes  coti- 
sés entre  nous,  et  sept,  nous  avons  commencé  —  avec  un 
capital  de  cent  vingts  francs  ! 
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6)  Nous  voulons,  en  premier  lieu,  attirer  sur  le  Canada 
l'attention  du  public  français.  Excellente  aux  individus, 
rhumilité  peut  être  néfaste  aux  collectivités.  Placer  dans 
les  journaux  ou  les  revues  des  articles  exacts  et  intéressants 
sur  le  Canada  français.  Faire  passer  à  la  presse  des  infor- 
mations politiques  ou  religieuses  sur  les  choses  canadiennes 
de  nature  à  intéresser  ou  toucher  le  public  français.  Bref, 
constituer  une  petite  agence  de  presse  active  et  bien  infor- 
mée. Réfuter  ou  discuter  les  articles  tendancieux,  les  in- 
formations inexactes  transmises  par  les  agences  anglaises  ou 
pondues  par  des  individus  incompétents  ou  mal  renseignés. 

c)  Placer  en  France  des  ouvrages  canadiens.  Obtenir 
le  dépôt  de  quelques  revues  et  journaux  de  chez  nous.  Rien 
n'est  moins  difficile.  Répandre  judicieusement  et  largement 
les  tracts,  brochures,  publications  illustrées  que  l'on  voudra 
bien  nous  envoyer  à  cet  effet.  Il  est  tel  service  provincial  ou 
telle  compagnie  de  chemin  de  fer  dont  les  publications  con- 
viendraient fort  bien. 

d)  Tout  en  restant  dans  les  bornes  du  domaine  qui  est 
le  nôtre,  nous  pensons  toutefois  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
faire  du  point  de  vue  économique.  Mais  pour  le  moment 
nous  réservons  cette  question  que  nous  sommes  à  étudier. 

e)  On  k  voit,  c'est  surtout  dans  l'ordre  intellectuel  que 
nous  entendons  travailler  —  sans  exclure  d'autres  modes 
d'action  ni  des  conceptions  différentes.  Nous  n'avons  au- 
cun parti-pris,  et,  grâce  au  ciel,  nous  sommes  dégagés  des 
formules.  Un  seul  mobile  nous  anime  tous  ;  l'amour  de  notre 
pays.  Mais  si  nous  voulons  réussir,  si  nous  voulons  pour- 
suivre le  travail  à  fond,  il  nous  faut  le  nerf  de  la  guerre. 
Petites  seront  nos  ressources,  minces  les  résultats;  si  nous 
avons  voulu  commencer  tout  de  même,  est-il  besoin  de  dire 
que  nous  ne  pouvons  pas  marcher  longtemps  sans  quelque 
aide  financière.  Et  nous  avons  de  si  beaux  projets  —  et  si 
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peu  chimériques  !  -    Devons-nous  agrandir  notre  domaine 
ou  le  laisser  tomber  en  friche  ? 

A  vous  de  nous  répondre,  lecteurs  de  bonne  volonté  ! 
A  vous  intellectuels,  professeurs,  journalistes,  étudiants,  qui 
avez  eu  vous-même  le  sentiment  vivant  de  notre  personna- 
lité ethnique,  de  nous  faire  de  la  propagande  !  Bonnes  per- 
sonnes qui  avez  de  l'argent  disponible,  qui  cherchez  peut- 
être  une  oeuvre  d'mtérêt  national  à  encourager,  faites-nous 
parvenir  vos  largesses  !  Vous  tous.  Canadiens  français  qui 
avez  peut-être  souffert  déjà  de  certaines  ignorances  ou  de 
certaines  injustices. 

AIDEZ-NOUS    ! 

*  * 

L'origine  du  comité  ?  Ça  ne  remonte  pas  très  haut... 
Le  7  octobre,  un  prêtre  canadien  venait  me  voir  pour  affai- 
res. Ce  prêtre  était  M.  l'abbé  Lionel  Groulx  que  je  n'avais 
jamais  eu  l'honneur  de  rencontrer.  Nous  causâmes  long- 
temps :  je  lui  exposai  cette  idée  d'un  comité  de  propagande, 
qui  depuis  longtemps  me  trotte  dans  l'esprit.  L'éminent 
professeur  voulut  bien  la  juger  réalisable.  Il  me  donna  ren- 
dez-vous pour  un  jour  suivant.  Tourné  et  retourné  sous 
toutes  ses  faces,  le  projet  prit  corps.  Et  le  vendredi  14  oc- 
tobre, quelques  camarades  se  joignirent  à  nous  pour  mettre 
l'affaire  sur  pieds.  Et  voilà  l'histoire.  Un  fait  :  nous  exis- 
tons, c'est  l'essentiel  ! 

Voici  la  composition  du  comité  de  propagande  cana- 
dienne-française à  Paris,  tel  que  présentement  organisé  : 

Et  d'abord,  pas  de  président-soliveau,  pas  de  comité 
d'honneur,  pas  de  formalisme. 

Mais  des  hommes  actifs,  des  ''membres",  à  dessein 
peu  nombreux  : 
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Messieurs — :  l'abbé  Armand  Chaussé,  professeur  au  col- 
lège de  Saint-Jean-sur-Richelieu.  L'abbé  Alphonse  Fortin, 
hcencié  ès-lettres,  professeur  au  séminaire  de  Rimouski. 
Louis  Francoeur,  agent  de  publicité,  ancien  secrétaire  aux 
^'Lettres."  Augustin  Frigon,  professeur  à  l'Ecole  Polytech- 
nique de  Montréal,  secrétaire  général  de  la  Revue  Trimes- 
trielle Canadienne.  L'abbé  Lionel  Groulx,  professeur  à 
l'Université  de  Montréal,  directeur  de  V Action  française. 
Gaston  Jolicoeur,  chef  de  publicité,  attaché  à  la  mai- 
son Et.  Damour,  Paris.  Paul  Riou,  professeur  à  l'Ecole  des 
Hautes   études  commerciales,  Montréal. 

M.  l'abbé  Groulx,  s'il  n'a  pas  voulu  accepter  la  prési- 
dence en  titre  que  nous  lui  avons  offerte  par  acclamation, 
présidera  en  fait  nos  réunions.  Elles  seront  bimensuelles. 
Un  secrétaire  s'occupera,  dans  l'entretemps,  de  la  besogne 
courante.  Or,  sus,  nous  avons  la  volonté  et  la  certitude  de 
faire  une  oeuvre  utile,  mais  —  et  ce  sera  le  mot  de  la  fin.  — 
Lecteurs  de  cet  appel, 

AIDEZ-NOUS    ! 

P.S.  —  Prière  d'adresser  tous  les  envois  —  quels  qu'ils 
soient  —  jusqu'à  nouvel  avis  au:  Comité  de  propagande 
canadienne-française,  9  rue  Jean-Bart,    Paris  Vie  France. 

Louis  Francoeur, 

secrétaire  du  comité. 

Reproduction  autorisée  (en  citant  V Action  française) 

L'Action  Française  est  heureuse  de  publier  cet  appel.  Elle  transmct- 
Ira  volontiers  au  nouveau  comité  les  souscriptions  qu'on  voudra  lui  faire 
tenir    à    cette    fin. 

Déjà  une  première  liste  est  ouverte  par  les  souscriptions  suivantes: 

L'Action  Française,  100  francs;  abbé  Philippe  Perrier,  100  francs; 
Pierre  Homier,  100  francs;  Dr  Joseph  Gauvreau,  100  francs;  Antonio 
Perrault,  100  francs;  Anatole  Vanier,  100  francs;  Louis  Hurtubise,  100 
-francs. 

Nous  publierons  dans  notre  prochain  numéro  les  souscriptions  qui 
•nous  parviendront  avant  le  15  décembre. 


VINGT-CINQ  ANS  DE  JOURNALISME 

OMER    HEROUX  (0 

Octobre  vient  de  passer  et  M.  Orner  Héroux  n'est  pas 
encore  venu  cette  année  dans  son  petit  patelin  des  Trois- 
Rivières  comme  il  avait  accoutumé.  Et  cela  me  faisait 
précisément  me  demander  si  cette  persistance  à  revenir  à 
tous  les  automnes  — •  quand  il  le  peut  — ■  au  coin  de  ses  ori- 
gines alors  qu'il  lui  serait  si  facile  d'aller  chercher  le  repos 
ailleurs,  dans  nos  grands  bois  ou  auprès  de  la  mer,  ne  pro- 
jette pas  sur  la  tournure  de  son  esprit  une  lumière  révéla- 
trice. Asselin,  qui  lui  ressemble  par  tant  de  préoccupations 
spirituelles  qu'ils  ont  en  commun,  ne  s'empresse-t-il  pas 
lui  aussi,  dès  qu'il  a  quelques  loisirs,  de  gagner  la  région  du 
golfe  où  il  a  vécu  son  enfance  ?  Est-ce  donc  simple  désir 
de  revoir  les  siens  et  de  refaire  ses  forces  dans  un  décor  aux 
contours  familliers  ?  Peut-être,  après  tout.  Mais  serait-ce 
si  absurde  de  supposer,  qu'outre  ce  motif  très  légitime,  il 
y  a  autre  chose  de  moins  conscient  et  qui  donnerait  en 
quelque  sorte,  dans  le  cas  d'Asselin  comme  dans  celui 
d'Héroux  qui  célèbre  cette  année  le  vingt-cinquième  anni- 
versaire de  son  entrée  dans  le  journalisme,  la  clef  d'un  de 

1  Notre  directeur  Orner  Héroux  fait  du  journalisme  depuis  25  ans. 
Il  y  a  quelques  mois,  les  directeurs  de  V  Action  française  marquèrent  cette 
étape  par  une  fête  intime.  Ils  voulaient  lui  exprimer  leur  reconnaissance 
pour  les  précieux  services  qu'il  rendit  à  leur  oeuvre  et  donner  à  sa  carriè- 
re de  journaliste  un  hommage  d'admiration  et  de  gratitude.  L'ami  Du- 
rand a  bien  voulu  signaler  à  nos  lecteurs  ce  quart  de  siècle  de  grand  et 
fécond  labeur.  On  ne  dira  jamais  assez  le  mérite  d'Héroux.  Sa  vie  faite 
d'unité  et  de  droiture,  son  intelligence  si  claire  et  si  vive,  sa  maîtrise  de 
l'art  d'écrire,  sa  façon  élégante,  hautement  respectueuse  de  la  pensée  et 
des  droits  d'autrui  en  font  un  modèle  aux  écrivains.  Son  exemple  peut 
aussi  utilement  guider  tous  ceux  qui  par  l'action  politique  ou  l'action  so- 
ciale emploient  leur  énergie  à  l'orientation  de  la  foule  et  à  son  progrès. 
Que  l'inmience  d'un  tel  homme  rayonne  davantage. 
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ces  mille  éléments  invisibles  d'où  montent  les  sources  pro- 
fondes de  Tactivité  mentale  d'un  écrivain  ? 

Il  y  a,  en  effet,  vingt-cinq  ans  qu'Omer  Héroux,  fi- 
nissant ses  humanités  au  petit  séminaire  des  Trois-Rivières, 
entrait  au  Trifluvien  de  McLeod,  comme  rédacteur.  Depuis, 
il  a  successivement  écrit  au  Monde  Catholique,  à  la  Patrie^ 
au  Journal,  à  la  Vérité,  au  Pionnier,  à  V Action  Sociale  et 
enfin  au  Devoir  et  à  V Action  française,  simultanément. 
L'énumération  est  rapide,  mais  il  n'est  personne  qui,  ayant 
suivi  depuis  un  quart  de  siècle  le  mouvement  des  idées  chez 
nous,  ne  se  rende  compte  à  cette  levée  de  noms  et  au  la- 
beur qu'ils  évoquent  de  l'immense  part  qu'aura  prise  Omer 
Héroux  dans  la  direction  et  la  formation  des  esprits  de 
notre  race. 

Tout  au  long  de  sa  carrière  d'écrivain,  Omer  Héroux 
ne  paraît  avoir  eu  qu'un  seul  souci  :  pénétrer  ses  compatrio- 
tes de  cette  pensée  qu'étant  issus  d'une  race  déterminée, 
puisant  la  foi  religieuse  à  une  source  commune,  et  habi- 
tants d'une  partie  du  globe  bien  délimitée,  il  leur  fal- 
lait s'adapter  à  la  réalité  et  s'acharner  à  la  conservation  des 
caractéristiques  propres  à  notre  groupement  historique. 

Et  c'est  peut-être  parce  que  cette  doctrine  est  incarnée 
à  la  pulpe  de  son  cerveau  qu'Omer  Héroux  revient  si  fidè- 
lement chaque  année  dans  la  région,  qui,  lui  rappelant  les 
premiers  âges  de  sa  vie,  l'incline  aussi  à  méditer  plus  en  pro- 
fondeur sur  les  conditions  de  notre  survivance  nationale, 
sur  le  bienfait  de  la  fidélité  aux  morts,  à  la  maison  ancestra- 
le,  au  champ  héréditaire,  à  la  petite  patrie  dont  la  figure 
familière  parle  un  langage  de  soumission  aux  conditions 
existantes,  plus  compréhensif  et  plus  persuasif,  parce 
que  plus  près  du  coeur  et  plus  fervent.  Ce  qu'il  est 
aujourd'hui,  Héroux  l'a  été  toute  sa  vie.  Physique- 
ment il  semble  qu'il  n'ait  pas  vieilli.   J'ai  sous  les  yeux 
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unv  photographie  prise  alors  qu'il  était  coll6i^ien,  une 
autre  qui  date  de  sou  passage  au  Journal.  Ses  cheveux 
rebelles  ont  blanchi,  certes,  sa  barbe  en  pointe  grisonnan- 
te et  embroussaillée,  donne  à  sa  figure  une  plus  grande  aus- 
térité, mais  il  semble  qu'il  est  resté  ce  qu'il  devait  être  à 
vingt  ans  :  mince,  alerte,  nerveux,  la  physionomie  d'une 
grande  mobilité,  les  yeux  extrêmement  vifs,  la  voix  claire 
et  jeune.  Dès  le  collège,  vous  diront  ses  camarades,  on  se 
rendait  compte  que  celui-là,  probe,  studieux  et  d'une  vie 
intérieure  intense  donnerait  sa  pleine  mesure.  Indifférent 
à  tout  ce  qui  n'était  pas  les  livres  et  les  idées,  il  faisait  sa 
classe  avec  conscience  mais  loin  de  se  laisser  absorber  par 
la  routine  scolaire,  il  portait  au  contraire  son  esprit  avide  et 
neuf  sur  toutes  les  questions  d'ordre  général  tenant  alors 
le  premier  plan  des  publications  américaines  et  européennes. 
Doué  d'une  mémoire  tenace  qui  ne  s'est  pas  affaiblie,  et 
possédant  un  cerveau  bien  fait,  Héroux,  en  récréation,  à  la 
promenade,  en  classe,  absent  quant  à  ce  qui  se  passait  au- 
tour de  lui,  lisait  infatigablement,  classait,  ordonnait,  assi- 
milait, en  un  mot,  se  préparait  inconsciemment  à  devenir  ce 
qu'il  est  aujourd'hui,  le  premier  journaliste  français  d'Amé- 
rique. 

Qui,  en  effet,  même  parmi  ceux  qui  ont  de  la  vie  et  de 
ses  problèmes  une  autre  conception  que  la  sienne,  ne  ren- 
dra témoignage  de  l'étendue  de  ses  connaissances,  de  la  sû- 
reté de  son  information,  de  la  droiture  de  son  esprit,  de  la 
loyauté  de  sa  polémique,  de  la  clarté,  de  la  précision,  de  la 
sagesse  de  ses  discours.  La  modération,  le  sens  de  la  mesure 
et  de  la  logique  sereine  sont  les  attributs  essentiels  de  son 
langage  qui  coule  concis,  élégant,  dénué  de  toute  vaine  fio- 
riture, mais  simple,  rapide  et  net. 

Utilisant  tout  ce  que  rencontre  son  esprit  attentif,  il 
fait  un  sort  à  la  petite  dépêche,  grosse  de  sens  caché  et  per- 
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due  dans  les  bas  de  page  des  grands  journeaux  d'informa- 
tion, aussi  bien  qu'il  extrait  des  discussions  de  politique  lo- 
cale le  passage  utile  qu'il  importe  de  relever,  et  vite,  bien 
qu'il  soit  cent  fois  dérangé  par  le  service  ou  par  des  visi- 
teurs sûrs  d'un  accueil  charmant  de  cordialité,  il  brosse  avec 
cette  matière  un  article  alerte  et  plein  sur  la  situation  aux 
Indes,  en  Irlande,  en  Silésie  ou  en  Egypte,  comme  il  tire 
au  clair,  par  quelques  comparaisons  de  textes  que  ressuscite 
sa  mémoire  fidèle,  les  déclarations  de  politiciens  haMesà 
tout  embrouiller. 

Mais  qu'il  s'agisse  de  politique  intérieure,  d'histoire,  de 
philosophie,  de  sociologie  ou  de  littérature,  toujours  Héroux 
part  du  fait  particulier  pour  remonter  à  la  thèse  générale  et 
en  faire  à  notre  situation  nationale,  les  applications  qu'y 
découvre  son  esprit  ingénieux. 

Rien  de  ce  qui  touche  à  la  santé  et  à  la  vie  de  notre  race 
et  du  pays  entier  ne  lui  est  étranger,  et  il  n'est  pas  de  détails 
qui  lui  paraissent  négligeables.  Pendant  des  mois  et  des 
mois  il  accomplit  ce  tour  de  force  d'amener  chaque  jour,  en 
se  renouvellant  sans  cesse,  une  race  déshabituée  de  toute 
pensée  de  solidarité  nationale  par  vingt  ans  de  jaunisme  et 
cinquante  de  concilliation ,  à  méditer  le  problème  scolaire 
d'Ontario  sous  tous  ses  aspects,  toutes  ses  faces,  et  dans  ses 
conséquences  nationales  et  religieuses. 

Il  analyse  rapidement,  à  mesure  qu'on  en  connaît  le 
texte,  les  traités  de  paix  signés  ces  dernières  années  par 
l'Angleterre  et  les  Dominions  et  pendant  que  d'autres  pa- 
labrent dans  le  vide  sur  les  beautés  de  la  démocratie  et 
autres  lieux  communs,  il  montre  d'un  trait  le  chemin  par- 
couru étape  par  étape  dans  la  voie  de  plus  en  plus  difficile 
pour  la  nation  d'un  impérialisme  dangereux  et  ruineux, 
comme  il  marque  d'un  crayon  ironique  les  passages  où  le 
Canada  garantit  les  droits  des  minorités  juives  d'Europe  ou 
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de  Palestine  quand  dans  huit  sur  neuf  de  nos  provinces,  la 
minorité  française  est  impunément  brimée. 

Si  un  politicien  s'avise,  dans  le  but  peut-être  de  se  con- 
cillio]'  le  prolétariat  qui  bouge,  de  réclamer  hâtivement  une 
législation  sociale  comportant  cntr'autres  choses,  la  partici- 
pation de  Touvrier  aux  bénéfices  du  capital,  Héroux,  signale 
aussitôt  la  complexité  du  problème  enlevé  et  pose  sur  l'heu- 
re une  série  de  questions  démontrant  que  non  seulement  il 
a  des  lumières  sur  le  sujet  mais  qu'il  est  peut-être  le  seul 
dans  la  presse  à  en  avoir  d'aussi  vives... 

Isolé  presque  pendant  longtemps,  alors  que  tous  s'ab- 
sorbaient dans  la  politique  diverse  et  abêtissante,  il  a  été 
l'un  des  premiers  à  comprendre  et  à  faire  entendre  aux  au- 
tres la  portée  immense  de  l'oeuvre  de  Desjardins,  premier 
jalon  sur  la  route  difficile  de  l'éducation  économique  d'une 
race.  Il  fait  état  des  moindres  incidents  de  l'actualité  pour 
ramener  toute  la  question  du  français  au  premier  plan  et 
obliger  ses  lecteurs  à  réfléchir  sur  la  réaction  individuelle 
obstinée  qu'ils  se  doivent  d'opposer  à  l'envahissement  têtu 
de  l'anglais. 

Connaissant  la  vertu  de  la  loi  de  la  répétition,  en  jour- 
nalisme, il  affirme  et  réaffirme  cet  axiome  qu'une  minorité 
ne  peut  vivre  honorablement  que  si  elle  est  supérieure  à 
l'ensemble  des  groupes  qui  l'enserrent,  et  il  guette  toutes  les 
occasions  de  dire  à  son  jeune  pubhc,  quels  puis- 
sants moyens  de  supériorité  morale  et  intellectuelle  il  trou- 
vera dans  la  fréquentation  de  nos  grandes  bibliothèques  ou 
dans  l'assistance  aux  cours  publics  que  dispensent  nos 
universités. 

Il  se  saisit  de  toutes  leS  rencontres  historiques  que  lui 
offre  la  lecture  de  nos  fastes  pour  indiquer  à  ses  compatriotes 
les  chemins  où  leurs  pères  ont  récolté  de  la  gloire  après  y 
avoir  semé  de  l'héroïsme  et  du  sacrifice,  et  il  ne  me  paraît 
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pas  exagéré  de  dire  que,  depuis  dix  ans  surtout,  Héroux  aun 
été  l'un  de  ceux  qui  ont  contribué  le  plus  puissamment  â 
nous  souder  à  notre  passé,  à  nous  définir  nos  conditions  de 
survie. 

Sa  pensée  s'alimentant  aux  sources  les  plus  pures  et  ht 
plus  vivifiantes  de  notre  vie  nationale,  ne  conçoit  d'action 
que  dans  un  ordre  français  de  mesure  et  de  clarté,  condition- 
né seulement  par  les  nécessités  de  notre  terre.  Sous  l'empire 
de  cette  discipline,  il  est  devenu  l'un  des  éducateurs  et  des 
inspirateurs  les  plus  écoutés  de  notre  jeunesse.  C'est  qu' lié- 
roux  n'a  pas  d'ambition  personnelle  et  qu'on  le  sait.  11  n'esl 
travaillé  par  aucun  désir  inavouable  ''d'arriver"  et  on  k 
sait  aussi.  Les  honneurs  et  la  sotte  gloriole  le  laissent  sin- 
gulièrement froid  et  on  le  sait  encore. 

Menant  une  existence  très  modeste  et  très  digne,  déli 
cat,  accueillant,  généreux,  ami  fidèle  et  sûre,  son  influence 
n'est  si  considérable  et  si  bienfaisante  que  parce  que  son 
nombreux  auditoire  a  appris  à  l'épreuve  qu'on  pouvait  lui 
faire  confiance.  Ceux  qui  sont  au  courant  savent  que  s'il 
eût  seulement  voulu  lever  le  petit  doigt,  les  portes  des  plus 
somptueux  bureaux  de  rédaction  se  fussent  ouvertes  d'elles- 
mêmes  devant  lui,  et  les  beaux  appointements  qu*on  donne 
à  ceux  qui  portent  au  col,  trop  souvent,  une  chaîne  dorée 
mais  solide,  seraient  venus  alourdir  son  escarcelle.  Il  a  pré- 
féré, se  méfiant  des  plantureuses  prébendes  à  cause  du  fil 
à  la  patte  qui  les  accompagne  toujours,  mettre  son  grand  ta 
lent  d'écrivain  au  seul  service  de  sa  race  et  de  son  pays. 

11  a  été  et  il  est  encore  de  plus  en  plus  malgré  le  disper 
sèment  dos  tâches,  chaque  jour  (îiverscs,  que  lui  impose  h 
journalisme  quotidien,  l'un  de  ceux  qui  chez  nous  font  mou- 
voir le  plus  d'idées,  de  celles  qui  vont  au  fond  des  chosea 
qui  touchent  à  la  nature  même  do  notre  vie,  comme  peu 
pie,  à  l'économie  de  notre  destinée.  Il  est  et  il  sera  de  plus  en 
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plus,  parce  qu'il  a  réussi  à  imposer  à  notre  élite  des  préoccu- 
pations dont  elle  s'était  détachée  depuis  trop  longtemps,  et 
parce  qu'il  a  appris  à  faire  aimer  à  notre  jeunesse  des  causes 
dont  il  semblait,  il  y  a  quinze  ans,  surtout,  qu'elle  ne  sût 
jamais  vouloir  y  prendre  goût,  l'un  de  ceux  dont  l'applica- 
tion, l'ardeur  et  l'enthousiasm.e  réfléchis  auront  le  plus  fait 
pour  nous  rassembler  en  nous  disciplinant  autour  de  la  plus 
profonde  idée  d'une  patrie  canadienne  à  chérir  et  à  servir. 
Et  je  me  demande  encore  en  disant  que  ses  vingt-cinq  an- 
nées de  labeur  littéraire  sont  pour  les  lettres  canadiennes  et 
pour  nous  un  honneur  dont  nous  devons  nous  féliciter  et  le 
remercier,  si  nous  ne  sommes  pas  partiellement  redevables  de 
l'orientation  de  sa  pensée  aux  méditations  que  suscite  dans 
son  esprit  le  patient  et  lent  travail  d'une  race  que  depuis  son 
enfance  il  retrouve  chaque  année  dans  la  région  trifluvienne, 
courbée  sur  les  mêmes  tâches,  besognant  au  maintien  per- 
pétuel du  même  sang,  sur  le  même  sol. 

Louis-D.    Durand, 
avocat. 

UNE  APPRECIATION 

M.  le  chanoine  Emile  Chartier  publie  une  intéressante  étude  sur 
(langage  franco-canadien.  {Revue  Canadienne,  1er  article,  livraison 
oct.  19il).  Au  chapitre  de  l'anglicisation,  le  distingué  vice-recteur  de 
l'Université  de  Montréal  note  que:  l'^anglicisation  est  une  menace  bien 
plus  sérieuse,  parce  qu'elle  déforme  notre  caractère,  nos  mœurs,  nos 
traditions,  que  parce  qu'elle  s'attaque  à  notre  langue".  Et  il  ajoute 
à  l'adresse  de  notre  œuvre  cette  flatteuse  appréciation  : 

"En  face  de  ce  danger  réel,  la  sentinelle  monte  la  garde.  Contre 
les  ennemis  de  notre  tempérament  national  V Action  française  s'est 
armée  de  pied  en  cap.  Chaque  mois,  dans  la  revue  qui  porte  ce  titre 
chaque  semaine,  dans  le  Nationalisiez  chaque  jour,  dans  le  Devoir,  elle 
montre  du  doigt  les  diverses  manifestations  de  l'adversaire.  Elle  met 
aux  mains  de  tous  l'arme  propre  à  le  combattre.  Déjà,  dans  toutes 
les  parties  du  pays,  ses  victoires  sur  l'anglicisation  générale  ne  se  comp- 
tent plus". 


Cinquantenaire. 

LES  ECOLES  DU  NOUVEAU-BRUNSWICK 

La  mode  se  glisse  partout.  Elle  règne  sans  conteste 
dans  le  vêtement  et  la  coiffure  des  dames.  Nous  la  voyons 
dans  les  arts -et  dans  Tarchitecture,  dans  la  peinture  et  dans 
la  musique.  Elle  existe  également  en  littérature,  et  il  semble 
que  l'année  1921  se  fera  remarquer  davantage  par  le  grand 
nombre  d'anniversaires  notés  et  commentés  dans  les  revues 
et  les  journaux.  Il  n'est  pas  de  publication  qui  n'ait  em- 
boîté le  pas  à  la  grave  et  sérieuse  Revue  des  Deux-Mondes. 
N'est-ce  pas  en  effet  au  deuxième  centenaire  de  la  mort  de 
Watteau  que  nous  venons  de  lire«les  fines  pages  de  M.  Ro- 
bert de  la  Sizeranne.  Le  troisième  centenaire  de  la  naissance 
de  Jean  de  la  Fontaine  nous  a  donné  l'occasion  de  relire  ses 
fables  immortelles.  Joseph  de  Maistre,  Feuillet,  Flaubert 
eurent  tour  à  tour  cette  année  leur  fête  du  souvenir  parce 
qu'un  siècle  s'est  écoulé  depuis  leur  naissance  ou  leur  trépas. 

Pourquoi  dans  ce  cas  ne  pas -noter  ici,  non  pas  un  cen- 
tenaire, nous  sommes  encore  un  peu  trop  jeunes,  mais  un 
cinquantenaire.  Ce  ne  sera  pas  celui  de  la  naissance  ou  de 
la  mort  d'un  poète  ou  d'un  écrivain  de  chez  nous;  mais  le 
cinquantenaire  de  la  naissance  d'une  loi  qui  épelait  la 
mort  des  derniers  droits  et  privilèges  des  catholiques  Fran- 
çais   du    Nouveau-Brunswick. 

Le  17  mai  1871,  la  législature  du  Nouveau-Brunswick 
adoptait  une  loi  créant  tout  un  système  d'écoles  publiques 
ou  comniuncs.  L'organisation  en  est  minutieusement  décrite 
dans  le  texte  du  statut.  Un  bureau  d'éducation  «Education 
Board»  aura  la  haute  main  sur  toute  la  gent  scolaire,  élèves 
et  professeurs.  Des  syndics  seront  élus  par  les  différents 
districts  et  des  taxes  devront  être  prélevées  suivant  un 
mode  bien  déterminé.  Puis,  in  cauda  venenum,  vient  l'ar- 
ticle 60,  le  plus  court  et  le  plus  dangereux  : 
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((AU  schools  conducted  under  the  provisions  of  this  act 
shall  he  non  sectarian)). 

Ce  qui  signifie,  pour  les  Acadiens,  la  disparition  de  droits 
acquis  par  l'usage  de  plusieurs  années,  car  il  s'agit  de  droits 
et  non  de  faveurs.  En  effet  cela  veut  dire  que  dorénavant, 
dans  les  écoles  du  Nouveau-Brunswick  à  l'entretien  des- 
quelles doivent  contribuer  tous  les  citoyens,  dont  un  tiers 
sont  des  catholiques,  l'enseignement  religieux  sera  exclus  et 
les  écoles  confessionnelles  ou  catholiques,  reconnues  jusque 
là  par  TEtat,  et  subventionnées  par  lui  annuellement,  per- 
dront les  allocations  votées  par  la  Chambre  provinciale. 

Ce  fut  un  tollé  général:  protestations  au  parlement 
provincial,  appels  aux  Cha«ibres  fédérales  et,  dans  plusieurs 
districts,  résistance  organisée;  les  agents  du  fisc  étaient 
reçus  à  main  armée  et  devaient  battre  en  retraite.  L'indi- 
gnation   était    générale. 


Comment  la  minorité  française  et  catholique  du  Nou- 
veau-Brunswick administrait-elle  ses  écoles  avant  1871  et 
quels  étaient  les  droits  et  privilèges  perdus  ? 

Ouvrons  l'histoire  et  lisons.  Sous  l'ancienne  constitu- 
tion, c'est-à-dire  avant  la  mise  en  force  de  cette  loi  néfaste 
de  1871,  telle  que  les  Acadiens  l'ont  qualifiée,  les  comtés  de  la 
province  du  Nouveau-Brunswick  étaient  divisés  pour  les 
fins  scolaires  en  paroisses  où  des  syndics  étaient  élus  par 
le  suffrage  populaire.  Ceux-ci,  sous  le  contrôle  toutefois  du 
Bureau  d'Education,  nommaient  les  professeurs  dont  la 
province  payait  les  salaires.  Dans  les  districts  catholiques, 
des  professeurs  de  même  foi  étaient  nommés  et  les  enfants 
apprenaient  à  l'école  les  principes  du  dogme  catholique  non 
seulement  par  un  enseignement  oral  tombé  des  lèvres  du 
maître,  mais  aussi  par  la  lecture  et  Tétude  des  li\Tes  qu'ils 
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avaient  en  mains,  livres  qui  tous  étaient  franchement  ca- 
tholiques et  approuvés  par  les  autorités  religieuses.  Dans 
les  villes,  l'ancien  régime  prévoyait  un  mode  différent  :  les 
écoles  provinciales  organisées  et  dirigées  par  les  catholiques 
recevaient  du  gouvernement  des  subventions  annuelles. 
A  noter  toutefois  qu'aucun  texte  de  loi  ne  fixait  de  façon  per- 
manente le  caractère  ou  le  montant  de  l'allocation  annuelle. 
Chaque  année  la  Législature  votait  les  subventions  néces- 
saires. Par  l'adoption  de  la  loi  de  1871,  les  subsides  étaient 
dorénavant  supprimés,  et  tous,  catholiques  et  protestants, 
devaient  dorénavant  payer  la  taxe  aux  écoles  publiques. 

Comme  nous  venons  de  le  faire  remarquer,  les  Acadiens 
n'attendirent  pas  longtemps  pour  faire  entendre  leurs  justes 
protestations.  La  loi  votée  le  17  mai  1871  devait  commencer 
à  fonctionner  le  1er  janvier  1872.  Dès  le  mois  d'avril  de  cette 
même  année,  le  Parlement  fédéral  était  saisi  d'une  demande 
de  désaveu.  Messieurs  Anglin  et  Costigan,  tous  deux  dépu- 
tés du  Nouveau-Bru nswick,  se  firent  les  champions  et  les 
porte-parole    des    Acadiens    catholiques. 

«La  Législature  du  Nouveau-Brun swick,  disaient-ils, 
en  passant  la  loi  de  1871  a  violé  l'article  93  de  la  loi  fédérale, 
ou  acte  de  l'Amérique  Britanique  du  Nord.»  qui  décrète  : 

((Dans  chaque  Province  la  législature  pourra  exclusi- 
((vement  décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation  sujettes  et 
((conformes  aux  dispositions  suivantes   : 

((Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit 
((OU  privilège  conféré,  lors  de  l'Union,  par  la  loi,  à  aucune 
((classe  particulière  d'écoles  séparées.  (Denominational).)) 

((Dans  toute  province  où  un  système  d'écoles  séparées 
((existera  par  la  loi  lors  de  l'Union  ou  sera  subséquemment 
((établi  par  le  législateur,  il  pourra  être  interjeté  appel  au 
((Gouverneur  général  en  Conseil  de  tout  acte  ou  décision  de 
((toute  autorité  provinciale  affectant  des  droits  ou  privilèges 
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«de  la  minorité  protestante  ou  catholique  romaine  des  su- 
«jets  de  Sa  Majesté  relativement  à  l'éducation.» 

Or  les  catholiques  du  Nouveau-Brunswick  possédaient 
avant  la  Confédération  un  régime  d'écoles  séparées  prati- 
quement reconnu  par  la  loi.  Ils  élisaient  leurs  syndics,  nom- 
maient leurs  professeurs  et  faisaient  instruire  leurs  enfants 
dans  la  religion  catholique  aux  écoles  subventionnées  par 
l'Etat.  Ils  avaient  «de  facto»  de  véritables  écoles  séparées, 
qui  leur  sont  maintenant  enlevées.  Ils  en  appellent  aujour- 
d'hui au    Parlement    Fédéral.   • 

Voilà  en  quelques  mots  le  plaidoyer  des  catholiques  du 
Nouveau-Brunswick.  Le  gouvernement  McDonald-Cartier, 
craignant  de  soulever  contre  lui  la  majorité  protestante  du 
Nouveau-Brunswick  et  de  s'aliéner  en  même  temps  la  sym- 
pathie de  tous  les  protestants  du  Canada,  se  contentait  de 
déplorer  le  sort  fait  aux  citoyens  catholiques  de  cette  pro- 
vince. 

«Aucune  des  lois  votées  par  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick,  disaient  Sir  John  McDonald  et  ses  ministres, 
n'a  consacré  l'existence  d'écoles  séparées  avant  la  Confé- 
dération. Nous  ne  pouvons  en  conséquence  être  requis  de 
désavouer  aujourd'hui  une  loi  provinciale,  en  matière  d'édu- 
cation, qui  n'affecte  nullement  les  droits  et  privilèges  d'une 
minorité,  puisque,  en  droit,  cette  minorité  n'a  ni  droits  ni 
privilèges.» 

Les  débats  devinrent  vite  orageux.  La  Confédération 
était  encore  toute  jeune.  Et  bien  des  adversaires  du  pacte 
fédéral  profitèrent  de  l'occasion  pour  attaquer  vivement  le 
nouveau  régime.  On  fit  de  nouveau  le  procès  de  la  fameuse 
clause  du  désaveu  «protection  pour  la  minorité  anglaise  et 
protestante  et  menace  pour  la  majorité  française  et  catholique.)) 
Deux  camps  étaient  en  présence  :  d'une  part  les  protestants 
exigeaient  le  respect  de  la  loi  provinciale,  et  de  l'autre,  les 
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catholiques  qui  demandaient  le  désaveu,  rappelant  que  les 
Pères  de  la  Confédération  avaient  inséré  une  clause  de 
désaveu  pour  la  protection  des  minorités  injustement  trai- 
tées. 

Le  gouvernement  demanda  un  ajournement.  Et  du- 
rant les  quelques  semaines  qui  précédèrent  la  reprise  des 
débats,  ce  fut  une  avalanche  de  protestations  envoyées  par 
toutes  les  sociétés  protestantes  des  diverses  provinces. 
Résultat  :  un  amendement  du  député  de  Stanford,  M.  Colby, 
fut  voté  exprimant  des  regrets  platoniques. 

Cependant  la  Chambre  provinciale  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  durant  cette  même  année  1872,  avait  rendu  encore 
plus  clair  le  texte  de  sa  loi  de  1871,  de  façon  à  ne  laisser  au- 
cune échappatoire  aux  partisans  des  écoles  séparées. 
Costigan  revint  à  la  charge  devant  la  Chambre  des  Commu- 
nes et  demanda  le  désaveu  des  dernières  lois  du  Nouveau- 
Brunswick  avec  une  telle  vigueur  et  un  si  grand  succès  que 
Sir  John  McDonald,  effrayé,  proposa  et  obtint  que  la  ques- 
tion fut  soumise  aux  jurisconsultes  de  la  Couronne,  qui  se- 
raient requis  de  juger  en  dernier  ressort  si  le  gouvernement 
fédéral  pouvait  ou  non  désavouer  les  lois  dont  on  se  plai- 
gnait. 

Mais  avant  que  les  savants  légistes  d'Angleterre  et  du 
Canada  eussent  eu  le  temps  de  délibérer  et  de  présenter  un 
rapport  favorable  à  l'attitude  prise  par  le  gouvernement 
McDonald  —  ils  déclarèrent  en  effet  intra  vires  la  loi  scolaire 
du  Nouveau-Brunswick  —  les  élections  fédérales  avaient 
lieu  et  Sir  George-Etienne  Cartier  subissait  sa  retentissante 
défaite  de  Montréal-est  aux  mains  de  M.  Jette.  L'émotion 
soulevée  au  sujet  des  écoles  acadiennes  agitait  encore  les 
électeurs  et  guidait  leur  crayon  au  moment  du  vote. 

Mais  les  gouvernements  se  suivent  et  trop  souvent  se 
ressemblent.  Le  8  mars  1875,  après  l'arrivée  des  libéraux 
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aux  affaires  et  après  qu'un  jugement  eût  déclaré  légales  et 
intra  vires  les  lois  scolaires  du  Nouveau-Brunswick,  l'infa- 
tigable Costigan  se  levait  de  nouveau  à  la  Chambre  des  Com- 
munes et  proposait  qu'une  adresse  fut  votée  demandant  au 
Parlement  britannique  d'amender  la  constitution  de  manière 
à  ce  que  les  catholiques  du  Nouveau-Brunswick  eussent 
leurs  écoles  séparées. 

Ce  fut  au  tour  de  McKenzie  de  s'opposer  à  une  pareille 
demande,  alléguant,  comme  l'avaient  fait  McDonald  et 
Cartier,  que  c'était  là  empiéter  sur  les  pouvoirs  réservés  par 
la  constitution  à  chaque  province. 

De  longues  dissertations  sur  le  respect  de  l'autonomie 
provinciale  occupèrent  plusieurs  séances  des  Communes. 
Elles  ressemblaient  comme  deux  gouttes  d'eau  à  tous  les 
discours  prononcés  quatre  ans  plus  tôt  dans  la  même  en- 
ceinte. 

Il  est  piquant,  toutefois,  de  relire  après  cinquante  ans 
le  résumé  de  ces  débats  parlementaires.  Pas  un  orateur  qui 
ne  parle  de  cette  bonne  vieille  province  de  Québec  et  qui 
ne  la  cite  en  exemple  de  tolérance  et  de  liberté.  En  1875, 
comme  aujourd'hui  d'ailleurs,  des  députés  anglais  protes- 
tants du  Québec  se  levaient  et  déclaraient  franchement  qu'ils 
croyaient  de  leur  devoir  d'affirmer  publiquement  que  jamais 
la  minorité  anglaise  et  protestante  n'avait  eu  à  se  plaindre 
du  traitement  qu'elle  recevait  de  la  majorité  catholique 
et  française. 

Quelques  larmes  furent  versées  de  nouveau  sur  les  mal- 
heurs des  Acadiens  :  des  deux  côtés  de  la  Chambre  leur  vint 
l'amical  conseil  de  persévérer  dans  la  revendication  de 
leurs  droits  auprès  de  leur  gouvernement  local.  Puis  comme 
fiche  de  consolation,  la  Chambre  conclut  à  leur  intention, 
sur  proposition  de  M.  Cauchon  «que  la  Reine  fut  priée  d'user 
de  son  influence  vis-à-vis  la  législature  du  Nouveau-Bruns- 
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wick  afin  de  faire  disparaître  les  justes  sujets  de  méconten- 
tement des  catholiques  de  cette  province.» 


L'irritante  question  des  écoles  a  toujours  été  en  vedette 
dans  toutes  les  querelles  qui  ont  agité  à  diverses  reprises, 
depuis  la  Confédération,  les  races  française  et  anglaise  au 
Canada.  Mais  il  semble  que  le  sort  fait  aux  minorités  fran- 
çaises d'Ontario,  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  du 
Keewatin  ait  détourné  nos  regards  de  la  lutte  continue, 
patiente  et  vigoureuse.de  nos  compatriotes  acadiens.  Sans 
doute  le  succès  n'a  pas  encore  entièrement  couronné  leurs 
efforts.  Ils  ont  mis  a  profit  le  conseil  qui  leur  fut  donné  en 
1872  par  Sir  John  McDonald.  Ils  ont  livré  bataille  chez 
eux,  aux  urnes  électorales,  à  chaque  élection.  Ils  ont  non 
seulement  maintenu,  mais  aumenté  le  nombre  des  élec- 
teurs de  leur  race  et  de  leur  foi.  Ils  ont  une  quinzaine  de 
députés  à  la  législature  dont  l'influence  grandit  peu  à  peu. 
Les  statuts  de  1871  sont  toujours  en  force,  il  est  vrai,  qui 
décrètent  que  les  écoles  seront  nnori  sectarian)).  Mais  s'il 
est  avec  le  ciel  des  accommodements,  il  en  est  aussi  avec  une 
minorité  vigoureuse  en  passe  de  devenir  une  majorité. 

Dans  la  pratique,  bien  des  concessions  ont  été  obtenues. 
Les  religieuses  enseignantes  ne  sont  pas  obligées  de  passer 
par  l'Ecole  Normale  de  Frédéricton.  Les  examinateurs, 
par  courtoisie  sans  doute,  se  déplacent  et  se  rendent  en 
personne  aux  divers  couvents.  Il  y  a  aujourd'hui  des  dis- 
tricts anglais  et  des  districts  français.  Dans  ces  derniers 
les  livres  sont  français  :  grammaire,  histoire  du  Canada,  géo- 
graphie, etc.  L'Ecole  Normale  de  Frédéricton  a  un  dépar- 
tement français  où  sont  formées  les  institutrices  qui  iront 
pnseig5a<3r  dans  les  écoles  françaiaee.  Les  inspecteurs  d'étoles 
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sont  français.  En  vertu  des  règlements  scolaires  la  classe 
finit  à  trois  heures  et  demie  de  l'après-midi.  Le  catéchisme 
peut  ensuite  être  enseigné  librement;  dans  les  paroisses 
exclusivement  françaises,  on  ne  se  fait  pas  scrupule  de  l'en- 
seigner pendant  la  classe  qui  débute  et  se  termine  par  le 
prière. 

Pour  employer  l'expression  de  l'aimable  correspondant 
à  qui  nous  devons  ces  intéressants  détails,  les  écoles  des 
districts  français  sont  en  pratique  des  écoles  françaises  et 
catholiques,  mais  leur  fonctionnement  en  est  franchement 
illégal. 

Les  partisans  les  plus  acharnés-  des  écoles  ((non  sec- 
tarian»  commencent  à  perdre  de  leur  enthousiasme.  L'évê- 
que  anglican  Richardson,  de  Frédéricton,  ne  s'est  pas  gêné, 
à  son  retour  d'une  visite  faite  durant  la  guerre  aux  soldats 
de  son  diocèse,  pour  déplorer  publiquement  l'absence  de 
sentiments  religieux  chez  ses  ouailles  et  en  attribuer  la  cause 
à  la  formation  ((non  sectarian))  qu'ils  avaient  reçue  dans  les 
écoles.  Il  alla  même  rencontrer  les  évêques  catholiques  de 
Chatham  et  de  Saint-Jean  afin  de  leur  proposer  une  entente 
par  laquelle  dans  toutes  les  écoles  la  Bible  et  son  commen- 
taire feraient  partie  de  l'enseignement  avec  quelques  vagues 
notions  communes  à  toutes  les  religions.  Nos  évêques, 
parait-il,  se  montrèrent  bien  disposés  a  appuyer  l'évêque 
anglican  de  Frédéricton,  mais  de  toute  autre  manière.  Les 
pourparlers  n'eurent  pas  de  suite. 

Voilà  l'étape  franchie  en  cinquante  ans  par  nos  com- 
patriotes acadiens  du  Nouveau-Brunswick.  Minorité  puis- 
sante, ils  n'ont  jamais  pu  réussir  à  obtenir  pour  eux-mêmes 
et  leurs  enfants  la  pleine  liberté  dont  jouit  dans  la  Province 
de  Québec  une  minorité  anglaise  et  protestante,  proportion- 
nellement moins  forte.  Partout  et  toujours  les  minorités 
françaises  et  catholiques  donnent  l'exemple  de  la  tolérance 
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et  de  la  plus  grande  largeur  de  vues.  Il  semble  qu'elles 
soient  les  seules  à  mettre  en  pratique  certain  grand  prin- 
cipe d'institution  anglaise  et  protestante  qui  a  nom  «fair 
play)). 

Puissiez-vous  vivre  assez  vieux  pour  voir  la  leçon  du 
centenaire. 

Emile    Bruchési. 


UNE  GALERIE  DE  PORTRAITS 


Un  livre  vient  de  paraître  que  nous  voudrions  voir  dans  tous  les 
foyers  canadiens,  c'est  la  galerie  de  portraits  historiques  avec  notices 
biographiques  publiée  par  M.  L.-J.-A.  Derome,  précédée  d'une  préface 
de  M.  Aegidius  Fauteux. 

Cette  galerie  comprend  tous  les  papes,  depuis  Alexandre  VII,  qui 
érigea  Québec  en  vicariat  apostolique,  en  1667,  jusqu'à  Benoît  XV;  tous 
les  évêques  du  Canada,  depuis  Monseigneur  de  Laval  jusqu'au  nouvel 
évêque  de  Prince- Albert,  Monseigneur  Prud'homme;  Monseigneur 
Conroy  délégué  chez  nous  en  1877  par  Pie  IX,  et  tous  les  délégués  apos- 
toliques au  Canada.  L'auteur  y  a  groupé  aussi  les  fondateurs  et  supé- 
rieurs de  nos  sociétés  rehgieuses,  de  nos  séminaires  et  de  nos  collèges; 
nos  principaux  missionnaires  anciens  et  contemporains. 

Une  large  place  est  faite  aux  communautés  de  femmes  depuis  la 
duchesse  d'Aiguillon,  fondatrice  de  l' Hôtel-Dieu  de  Québec,  jusqu'à 
Mère  Catherine- Amélie,  fondatrice  des  Sœurs  du  Précieux-Sang.  M. 
Derome  compléta  sa  collection  par  les  portraits  d'un  grand  nombre  de 
figures,  dont  l'étude  des  vies  fait  également  revivre  toute  notre  histoire  : 
tels  le  marquis  de  la  Galissonnière,  Bougainville,  Joliette,  de  Salaberryi 
Papincau,  La  Fontaine,  Crémazie  et  bien  d'autres. 

Félicitons  l'auteur  qui,  par  ses  études,  ses  recherclics  et  par  sa 
patience,  enrichit  les  bibhothèques  canadiennes  d'un  livre  aussi  nouveau 
par  le  fonds  et  par  la  forme  et  si  propre  à  faire  aimer  notre  histoire.  On 
peut  se  le  procurer  à  la  hbrairie  de  V  Action  française. 


VERS  L'EMANCIPATION 

Les  Canadiens  français  sont  nombreux  qui  se  plaignent 
des  étapes  lentes  de  notre  race  dans  les  voies  du  développe- 
nient  intellectuel.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  désespérer.  La  sélec- 
tion naturelle  qui,  d'une  classe  de  paysans,  va  former  peu 
à  peu  une  élite,  et  l'amélioration  des  conditions  de  milieu, 
ne  sont  jamais  des  phénomènes  instantanés.  Le  départ  est 
laborieux,  mais  la  vitesse  s'accélère  à  mesure  qu'elle  augmen- 
te. Le  genre  littéraire  qu'est  l'histoire  nous  en  donne  une 
preuve.  Des  écrivains  plus  ou  moins  habiles  ont  écrit  des 
biographies,  trouvé  et  analysé  des  documents,  situé  des 
faits;  ils  ont  même  entrepris  des  œuvres  complètes,  la  plu- 
part du  temps  prématurées,  indigestes,  ou  trop  parcimo- 
nieuses de  détails.  Chaque  période  a  trouvé  un  admirateur 
et  un  chercheur  diligent.  Mais  chacun,  depuis  quelques 
années,  sentait  le  besoin  d'une  histoire  canadienne,  non 
plus  fragmentaire,  mais  montrant  une  belle  continuité, 
et  composée  avec  nos  idées,  notre  style  et  toutes  nos  con- 
naissances modernes. 

Monsieur  l'abbé  Groulx  est  en  passe  d'établir  une  si 
utile  synthèse.  Ne  lui  manquent  ni  les  curiosités  ardentes 
de  l'historien,  ni  les  connaissances  variées  et  profondes  qui 
font  un  esprit  philosophique,  ni  les  qualités  de  la  phrase. 
La  sagacité,  la  vigueur  et  la  précision  de  la  dialectique,  la 
sensibilité,  la  probité,  et  la  fécondité  des  idées  l'aident 
aussi  à  donner  à  son  travail  un  intérêt  continu  et  souvent 
pathétique. 

De  cette  histoire  générale  qui  décidera  définitivement 
des  controverses  et  éclaircira  d'autres  points  restés  obscurs, 
cinq  volumes  déjà  sont  écrits.  Ils  ont  été  publiés  sous  la 
forme  de  cours  en  attendant  l'heure  du  remaniem.ent  et 
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de  la  révision  où  l'auteur  balancera  les  parties,  mettra  les 
dernières  touches  et  fera  de  fragments  qui  se  juxtaposent 
un  tout  animé  et  vivant.  Le  terme,  malheureusement,  est 
encore  assez  éloigné  puisque  M.  l'abbé  Groulx  veut  donner 
encore,  pendant  plusieurs  années,  des  études  de  périodes 
diverses  qui  serviront  de  préparation  au  grand  effort  final. 
Le  volume  que  V Action  française  vient  de  mettre  en 
vente,  cette  année,  ''Vers  l'émancipation",  mérite  de  par- 
ticiper au  même  sort  heureux  que  les  précédents  livres  du 
même  auteur.  Il  a  trait  à  la  période  qui  s'étend  du  traité 
de  Paris  à  l'Acte  de  Québec,  c'est-à-dire  à  l'une  des  époques 
les  plus  importantes  de  notre  histoire.  La  Conquête  est 
maintenant  irrévocable;  un  peuple  passe  sous  la  domination 
d'une  nouvelle  autorité,  et  deux  nations  commencent  une 
vie  commune.  L'intérêt  spécial  du  nouveau  livre  lui  vient 
d'une  représentation  plus  vive  du  moment  et  du  mécanisme 
de  l'administration  nouvelle.  Le  heurt  des  deux  races 
n'est  plus  une  chose  abstraite,  mais  bien  concrète  devant  soi. 
On  voit  qu'un  système  nouveau  appliqué  sans  connaissance 
de  cause,  bouleverse  l'ancien,  sans  établir  l'ordre  et  le  con- 
tentement. L'Angleterre,  en  effet,  n'a  pas  commencé  par 
le  commencement.  Elle  ignore  à  peu  près  tout  du  peuple 
conquis  et  n'envoie  pas,  avant  de  procéder,  comme  elle  le 
ferait  aujourd'hui,  une  commission  d'enquête  chargée  de 
renseigner  les  législateurs.  Elle  ne  le  fera  que  plus  tard. 
Aussi  ne  connaissant  pas  les  usages,  les  mœurs,  le  caractère, 
l'homogénéité  et  la  civilisation  des  nouveaux  sujets,  ainsi 
que  leurs  lois,  elle  commet  des  erreurs  grossières  et  involon- 
taires. Elle  en  commet  d'autres,  inexcusables,  parce  qu'elle 
donne  cours  à  une  volonté  arrêtée  d'assimilation.  Et 
comme  le  problème  était  excessivement  complexe,  qu'il  de- 
mandait pour  être  résolu  un  esprit  réaliste,  impartial  et  très 
fin,  avertide  tous  les  éléments  de  la  situation,  la  nouvelle 
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autorité  créera  donc  bientôt  le  chaos  administratif  et  judi- 
ciaire, elle  révoltera  les  Canadiens  français  et  abaissera  le 
nouveau  régime  au-dessous  du  précédent. 

Mais  les  conséquences  éclairent  vite  sur  la  valeur  des 
actes.  Les  gouverneurs,  témoins  des  résultats,  envoient 
des  rapports;  les  Canadiens,  craintifs  d'abord  et  un  peu  ser- 
viles,  se  redressent  ensuite  et  pétitionnent  le  nouveau  roi; 
le  gouvernement  anglais  envoie  des  enquêteurs.  La  Cham- 
bre des  communes  est  enfin  saisie  de  la  question.  Durant 
le  débat  qui  dure  quinze  jours,  notre  cause  a  contre  elle  le 
prem.ier  Pitt,  enflammé  et  brutal,  Fox,  Burke  et  Dunning, 
les  plus  grands  orateurs  de  l'époque.  Mais  le  premier 
ministre,  Lord  North,  s'est  entouré  de  juristes  éminents  qui 
étouffent  l'opposition  dans  les  réseaux  de  leur  raisonne- 
ment subtil,  car  il  est  un  politique  et  ne  veut  pas  dévoiler 
à  la  gauche  et  même  à  son  pays  les  desseins  profonds  qu'il 
médite.  Il  veut  satisfaire  les  Canadiens  aux  meilleures 
conditions  possible,  pour  s'en  servir  plus  tard  contre  les 
Américains,  et  de  notre  pays  se  faire  une  base  d'opérations 
solide.  Ce  système  d'équilibre  entre  les  deux  pays  était 
très  habile,  mais  insufiisaiit.  En  attendant  que  les  événe- 
ments le  prouvent,  la  populace  londonnienne,  ignorante  de 
ces  plans  qui  sont  la  vraie  cause  du  bill,  fait  une  démons- 
tration pour  en  empêcher  la  signature. 

Le  chapitre  où  l'abbé  Groulx  assigne  à  l'Acte  de  Qué- 
bec sa  vraie  cause  est  un  modèle  de  dialectique,  de  perspica- 
cité et  d'étude  d'ensemble  sur  les  faits.  D'ailleurs  la  docu- 
mentation bien  nourrie  et  les  références  nombreuses  édifient 
chaque  assertion  sur  de  bonnes  fondations.  Il  est  encore 
permis  de  signaler  certaines  phrases  bien  frappées  qui  éclai- 
rent et  résument  une  situation.  Ainsi,  parlant  de  l'idée  que 
Lord  North  avait  eue  d'établir  un  parlement  au  Canada, 
l'auteur  exprime  le  dilemme  où  se  trouvait  le  premier  niinis- 
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tre  :  "Eut-il  accordé  une  Assemblée  législative  qu'il  eût 
fallu,  ou  la  composer  en  grande  majorité  de  catholiques 
romains,  ou  en  exclure  cet  élément  au  profit  d'une  infime 
minorité  protestante;  dans  le  premier  cas,  l'Assemblée  cons- 
tituait un  danger  public  (pour  l'Angleterre),  dans  le  second, 
elle  devenait  oppressive". 

Enfin,  le  dernier  chapitre,  ''le  Canada  en  1774"  est  une 
autre  étude  de  la  population  canadienne-française  dans  sa 
"vie  religieuse,  intellectuelle,  sociale,  économique",  après 
quatorze  ans  de  régime  anglais.  Il  nous  expose  la  vie  inti- 
me de  la  colonie,  tout  comme  le  chapitre  qui  ouvre  et  celui 
qui  ferme  "Lendemains  de  Conquête"^  On  y  remarquera 
sans  doute  l'analyse  des  causes  qui  ont  amené  la  disparition 
de  la  noblesse  française  au  Canada. 

Les  livres  écrits  par  M.  l'abbé  Groulx  excitent  le  patrio- 
tisme; ils  le  fouettent  même,  par  endroits,  car  le  sentiment 
national  est  fort  développé  chez  lui.  C'est  pourquoi  il  est 
opportun  de  signaler  ici  une  conclusion  qui  rappelle  fort 
certains  passages  d'un  autre  volume  du  même  auteur. 
Voici  ce  qu'il  dit  dans  une  des  dernières  pages  :  "Le  com- 
mandement du  passé  nous  impose  de  conserver  notre  carac- 
tère ethnique,  de  nous  dégager  de  plus  en  plus  de  tous  les 
liens  qui  enchaîneraient  notre  âme  et,  dans  le  respect  de  nos 
devoirs  et  des  contingences  politiques,  de  nous  acheminer 
vers  la  plus  parfaite  autonomie.  "Aucune  nation,"  a  dit 
Joseph  de  Maistre,  "n'est  destinée  par  la  nature  à  être 
sujette  d'une  autre."  La  loi  de  conquête  ne  saurait  peser 
éternellement  sur  notre  race.  Une  heure  vient  où  parvenue 
à  l'âge  adulte,  une  nationalité  peut  céder  à  l'instinct  naturel 
qui  la  pousse  vers  l'indépendance.  C'est  son  droit  d'obte- 
nir alors  que  tombent  de  bon  gré  les  lisières  surannées  qui 
l'emprisonnent". 

Léo-Paul  DESROSIERS. 
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NOTRE  CONCOURS  DRAMATIQUE 

L'an  dernier  V Action  française  ouvrit  un  concours 
dramatique  donnant  comme  sujet  ''L'Anglomanie".  Les 
membres  du  jury  chargés  d'examiner  les  travaux,  M.  l'abbé 
Olivier  Maurault,  MM.  Edouard  Montpetit,  Fernand 
Rinfret  et  Léon  Lorrain,  viennent  de  rendre  leur  décision. 

Premier  prix  :  $200.00  à  (pseudonyme  Contre  le  flot) 
Mlle  Magali  Michelet. 

Deuxième  prix  :  Pas  décerné. 

Troisième  prix  :  $50.00  (pseudonyme  Loup  de  velours) 
Mme  Eve  Circe  Côté. 

L'A ch*on/ra?7çaf se  adresse  à  Mlle  Magali  Michelet  et  à 
Mme  Côté  ses  félicitations  et  à  ses  juges  ses  remerciements. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  des  membres  du  Jury  : 

''Aux  directeurs  de  V Action  française.  Les  membres  du 
jur}'-  se  sont  réunis  le  mardi  8  novembre  pour  juger  le  con- 
cours dramatique  sur  V Anglomanie.  Cinq  pièces  leur 
avaient  été  soumises.  Deux  furent  immédiatement  éli- 
minées, parce  qu'elles  n'étaient  guère  que  des  saynètes 
assez  pauvres.  Restaient  :  U Anglomanie  par  Bon  sang  ; 
V Anglomanie  par  Lowp  de  velours,  et  Contre  le  floty  par  La 
foi  qui  n'agit  pas,  est-ce  une  foi  sincère. 

A  l'unanimité,  Contre  le  flot  fut  jugée  digne  de  la  pre- 
mière place  et  capable  d'affronter  la  scène.  La  pièce  de  Loup 
de  velours  vient  après,  mais  les  juges  ne  croient  pas  pouvoir 
lui  accorder  le  second  prix;  ils  lui  décernent  le  troisième. 
Quant  à  l'Anglomanie  de  Bon  sang,  on  ne  croit  pas  qu'elle 
mérite  une  récompense. 

Donc  :     1er  prix  :  Contre  le  flot. 

2e  prix  :  (Point  décerné). 

3e  prix  :  Anglomanie  par  Loup  de  velours. 

Olivier  Maurault,     Edouard  Montpetit, 
Fernand  Rinfret,       Léon  Lorrain. 


Chronique  franco-américaine 

NOTRE  STATUT  NATIONAL 

Jusqu'ici  nous  avons  parlé  d'un  mal  qui  s'attaque  à  la 
masse  de  notre  peuple  et  dont  notre  classe  dirigeante  n'est 
point  indemne,  l'anglomanie.  Puis,  nous  avons  marqué  les 
responsabilités  de  nos  dirigeants  dans  l'œuvre  de  la  conser- 
vation et  de  la  survivance  de  la  race.  Pour  détruire  l'an- 
glomanie et  augmenter  l'influence  de  notre  élite  en  la  cana- 
lisant, il  nous  paraît  très  utile  de  parler,  dans  la  présente 
chronique,  de  notre  statut  national  comme  citoj^ens  améri- 
cains, de  foi  catholique  et  de  langue  française.  Ce  que  nous 
pouvons  appeler  la  doctrine  de  notre  statut  national,  em- 
brassant les  principes  sur  lesquels  il  se  fonde,  est  peu  com- 
prise de  la  plupart  de  nos  compatriotes  franco-américains. 
Pourtant  il  est  très  important  de  s'en  bien  pénétrer.  De  sa 
juste  compréhension  dépendront  en  grande  partie  le  secret  et 
l'efficacité  de  nos  moyens  d'action,  dont  le  plus  urgent  est 
de  nous  débarrasser  de  certains  défauts,  de  certaines  illu- 
sions, de  certaines  fausses  attitudes,  tenant  à  nos  idées  va- 
gues et  imprécises  sur  notre  situation  dans  la  république. 

Première  vérité  à  établir  :  nous  sommes  avant  tout 
citoyens  américains,  tout  comme  au  Canada  les  Irlando- 
Canadiens,  les  Anglo-Canadiens,  les  Franco-Canadiens  sont 
avant  tout  citoyens  canadiens  sans  plus.  En  cela  rien 
qui  doive  effrayer.  L'unité  d'aspirations,  l'entente  entre 
les  différents  groupes  ethniques,  le  véritable  patriotisme 
sont  impossibles  sans  cela. 

Nous  devons  être  tout  d'abord  et  tout  court  citoyens 
américains.  Pour  cela  point  n'est  besoin  d'abandonner 
notre  foi  catholique,  notre  langue,  et  de  perdre  nos  qualités 
ethniques. 
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Etre  citoyen  américain  signifie  tout  simplement  que 
l'on  doit  aimer  les  Etats-Unis,  son  pays,  avant  tout  autre; 
aimer  son  sol,  ses  industries,  ses  institutions,  son  âme  avec 
les  caractéristiques  qui  lui  sont  propres,  que  l'on  doit  s'in- 
téresser vivement  à  son  bon  gouvernement,  à  sa  prospérité, 
à  son  bien-être  moral,  intellectuel  et  physique.  Pour  le 
reste,  pour  ce  qui  touche  à  l'intégrité  et  à  la  conservation 
de  notre  personnalité  propre,  nous  n'avons  qu'à  invoquer 
le  principe  fondamental  de  notre  déclaration  d'indépen- 
dance :  chaque  homme  a  des  droits  égaux  à  la  vie,  à  la  liberté, 
au  bonheur;  puis  à  nous  prévaloir  de  la  vraie  mentalité 
américaine,  caractérisée  par  les  mots  fameux  :  ''Live  and 
let  live,  e  pluribus  unum."  Tout  ce  qui  ne  peut  nuire,  mais 
au  contraire  ne  peut  que  favoriser  notre  attachement  à 
notre  pays,  a  plein  droit  d'exister  et  d'être  maintenu. 

Les  devoirs  découlant  de  notre  titre  de  citoyens  améri- 
cains ? 

En  premier  lieu,  allégeance  complète  au  gouvernement 
de  notre 'pays.  Ceci  impose  la  naturalisation  le  plus  tôt 
possible  à  tous  ceux  qui  sont  au  pays  avec  l'intention  d'y 
rester.  Et  pourquoi  un  trop  grand  nombre  des  nôtres  re- 
mettent-ils indéfiniment  ce  devoir  de  toute  première  impor- 
tance —  commandé  par  la  justice  et  la  simple  convenance  ? 
Nous  sommes  heureux  de  vivre  au  pays,  de  jouir  des  avan- 
tages qu'il  offre,  pourquoi  ne  serions-nous  pas  aussi  heureux 
d'assumer  pour  notre  compte  une  fraction  des  responsabili- 
tés incombant  à  chaque  citoyen  ? 

De  plus,  à  ce  devoir  dv'^  naturalisation  sont  liés  les  inté- 
rêts religieux  de  toute  la  population  catholique,  en  cas  de 
crise,  et  les  intérêts  nationaux  du  groupe  dont  nous  faisons 
partie.  Se  soustraire  donc  à  ce  devoir,  c'est  faire  preuve 
d'une  indifférence  blâmable  en  tous  points  et  d'une  insou- 
ciance peu  louable  de  la  chose  publique,  des  intérêts  catholi- 
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ques  et  franco-américains.  Pour  porter  remède  à  ce  manque 
de  civisme  chez  un  trop  grand  nombre  de  nos  compatriotes, 
nous  voudrions  voir  nos  sociétés  nationales  entreprendre 
une  grande  campagne  de  naturalisation  dans  tous  les  mili- 
eux franco-américains. 

Elle  serait  d'un  grand  bienfait,  mériterait  bien  de  la 
patrie,  de  la  religion  et  de  la  cause  franco-américaine. 
Nous  avons  intérêt  à  ce  que  nos  sociétés  nationales  s'occu- 
pent de  la  chose  pour  que  l'initiative  complète  d'une  si 
belle  œuvre  ne  soit  pas  laissée  à  des  sociétés  neutres  ou  non 
catholiques. 

Par  la  naturalisation  nous  déclarons  officiellement 
notre  allégeance  entière  au  gouvernement  de  la  République. 
Suit  l'obligation  de  montrer  cette  allégeance  dans  la  vie 
pratique  de  tous  les  jours.  Par  un  amour  sincère  et  éclairé 
des  institutions  de  notre  pays  :  qu'elles  soient  politiques, 
sociales,  d'enseignement;  non  pas  au  point  cependant  de 
n'en  pas  voir  les  lacunes  et  de  ne  pas  avoir  le  courage  de  les 
corriger.  Toutes  nos  institutions  américaines  possèdent 
de  bons  éléments  de  vie.  C'est  le  devoir  du  bon  citoyen  de 
travailler  à  leur  préservation  comme  à  la  disparition  des 
mauvais  éléments.  L'esprit  américain  est  large,  docile  aux 
bons  conseils,  sincèrement  désireux  de  perfectionner  ce 
qu'il  a. 

Il  nous  faut  aussi  avoir  la  fierté,  par  ailleurs  bien  légiti- 
me, de  la  beauté  de  notre  pays  :  beauté  de  ses  paysages,  de 
ses  routes  carrossables,  de  son  climat  si  varié.  Fierté  de  la 
richesse  de  notre  pays  :  agricole,  industrielle,  minière,  na- 
tionale; de  sa  puissance  sur  terre  et  sur  mer;  de  ses  gloires 
militaires,  intellectuelles,  nationales,  auxquelles  les  nôtres 
ne  sont  point  étrangères. 

Un  autre  devoir  important  et  éminemment  pratique 
attaché  à  notre  titre  de  citoyens  (et  qui  doit  même  le  pré- 


690  l'action    FXiANÇAISE 

céder)  c'est  celui  d'appreiulre  l'anglais.  Pour  les  adultes 
qui  furent  privés  de  l'avantage  d'être  initiés  à  cette  langue 
par  la  fréquentation  scolaire,  les  sociétés  nationales  pour- 
raient faire  beaucoup.  Pourquoi  n 'ouvriraient-elles  pas 
des  écoles  du  soir  pour  l'enseignement  de  l'anglais  et  du 
civisme,  comme  font  d'autres  sociétés  pour  leurs  membres 
ou  bien  pour  le  public  ? 

Ce  serait  rendre  service  à  un  grand  nombre  de  nos 
compatriotes  qui  restent  non-naturalisés,  parce  qu'ils  ne 
savent  pas  suffisamment  l'anglais.  Nous  ne  gagnons  rien 
à  laisser  l'enseignement  de  l'anglais  et  l'initiation  civique 
aux  autorités  publiques  ou  à  des  sociétés  comme  la  Y.M.- 
C.A.  Ces  écoles  ne  doivent  pas  être  des  foyers  de  déna- 
tionalisation mais  d'américanisation  bien  comprise,  alliant 
harmonieusement  les  qualités  américaines  aux  caractéris- 
tiques françaises  qui  sont  nôtres.  Cette  besogne  laissée  à 
d'autres  qu'à  nous,  risque  de  nous  faire  plus  de  tort  que  de 
bien. 

Il  ne  faut  pas  que  la  naturalisation  et  ce  qui  nous  y  pré- 
pare devienne  instrument  d'américanisation,  dans  son 
mauvais  sens,  ou  encore  d'anglomanie.  Il  y  a  moyen  de 
devenir  citoyen  américain  et  excellent  citoyen  américain 
sans  rien  abdiquer  de  ce  qui  nous  fait  catholiques  et  fran- 
çais. Ceci  est  reconnu  officiellement  dans  notre  déclara- 
tion d'indépendance  :  ' 'chaque  homme,  y  est-il  dit,  a  de 
droits  égaux  à  la  vie,  à  la  liberté,  au  bonheur."  Donc  il  a 
tout  ce  qui  constitue  le  développement  libre  et  normal  de 
son  être  intellectuel  et  moral  autant  que  physique  :  sa  foi, 
sa  langue,  ses  qualités  ethniques.  'Tas  de  distinction  de 
croyances,  de  races,  est-il  dit  encore  dans  notre  Constitu- 
tion, en  face  des  charges  publiques  et  des  droits  de  citoyen- 
neté." 
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Et  ce  qui  nous  incombe  sûrement,  c'est  le  respect  quo- 
tidien des  devoirs  correspondants  à  ces  droits.     Et  voilà  qui 
nous  amène  à  énoncer  la  deuxième  vérité  non  moins  impor- 
tante que  la  première  :  nous  sommes  citoyens  américains  de 
foi  catholique  et  de  langue  française.     D'où  l'obligation  de 
conserver  nos  croyances,  de  les  étudier  et  d'y  réfléchir, 
d'en  faire  rayonner  l'influence  bienfaisante  sur  nos  conci- 
toyens non-catholiques,  d'en  faire  produire  enfin  des  fruits 
de  salut  religieux  et  national.     Notre  foi  catholique  vécue, 
mise  en  pratique,  nous  fait  naturellement  meilleurs  citoyens, 
plus  intègres  et  honnêtes  dans  les  affaires,  plus  respectueux 
de  nos  devoirs  civiques,  mieux  éclairés  sur  les  intérêts  de  la 
patrie,  plus  généreusement  dévoués  à  ces  intérêts.     Elle 
fait  aussi,  des  catholiques,  de  meilleurs  chefs  de  famille, 
plus  respectueux  des  obligations  du  mariage,  ennemis  du 
divorce.     Elle  fait,  des  enfants,  des  êtres  plus  soumis,  crai- 
gnant  Dieu   et  respectant  l'autorité.     En   conservant   la 
pureté  et  l'intégrité  des  mœurs  familiales,  elle  est  la  meilleu- 
re sauvegarde  de  la  société.     C'est  dire  que  notre  foi  catho- 
lique est  un  élément  de  progrès  et  de  vigueur  nationale  pour 
notre  patrie  et  que  cette  dernière  a  tout  intérêt  à  nous  la 
voir  garder.   De  là,  pour  nous.  Franco-américains,  le  devoir 
de  combattre  à  titre  d'Américains,  sincèrement  amoureux  de 
leur  pays,  toute  influence   dangereuse  pour  notre  foi  et  nos 
mœurs  :  mauvaise  presse,  mauvais  théâtres,  modes    indé- 
centes, sociétés  ennemies  du  catholicisme. 

Autre  devoir  imposé  par  notre  titre  de  citoyens  améri- 
cains de  langue  française  :  la  conservation  de  notre  idiome 
national  et  de  nos  qualités  ethniques.  Encore  un  coup, 
l'américanisation  n'a  rien  à  y"  voir.  Celle-ci  bien  comprise 
ne  va  pas  au  delà  du  respect  des  devoirs  civiques  que  nous 
impose  notre  foi  catholique.  Et  ces  devoirs  civiques  mêmes 
nous  font  une  obligation  de  garder  ce  qui  constitue  notre 
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être  véritable  et  complet  :  notre  âme  française  et  catholique. 
Gardons  donc  jalousement  notre  langue  et  notre  personna- 
lité propre.  Soyons-en  fiers.  Convainquons-nous  bien 
que  la  sauvegarde  de  notre  entité  distincte  nous  fait  meil- 
leurs citoyens  américains  tout  court. 

Finalement  comme  citoyens  catholiques  et  de  langue 
française,  nous  avons  certains  besoins  qu'il  importe  beau- 
coup de  satisfaire  dans  la  mesure  de  nos  moyens.  Les  plus 
urgents  consistent  à  affermir  notre  enseignement  primaire 
paroissial,  de  le  maintenir  au  niveau  des  écoles  publiques  et 
paroissiales  de  langue  anglaise,  tout  en  le  conservant  supé- 
rieur à  elles  par  son  caractère  bilingue.  La  langue  française 
ne  doit  pas  céder  le  pas  à  l'anglais  dans  nos  écoles  parois- 
siales. Pour  cela  elle  doit  au  moins  être  sur  un  pied  d'éga- 
lité avec  la  langue  anglaise  afin  que  l'élève  à  l'école  ne  perde 
pas  sa  mentalité  française  tout  en  apprenant  bien  l'anglais, 
et  qu'il  garde  plus  tard  dans  la  vie  la  fierté  de  ses  origines  et 
de  sa  race.  De  cette  façon,  nos  écoles  seront  nullement 
inférieures  aux  autres  du  point  de  vue  de  l'anglais,  parce  que 
le  français  est  bon  instrument  de  culture  pour  l'anglais. 
Au  vrai,  là  où.  l'enseignement  paroissial  est  nettement 
franco-américain,  bilingue,  il  produit  de  bons  résultats  et 
forme  des  élèves  qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  qui  sortent 
des  écoles  publiques  ou  autres.  Ce  serait  une  erreur  im- 
pardonnable pour  nous,  Franco-américains,  que  de  faire  de 
nos  écoles  des  foyers  d'anglicisation  et  de  dénationalisa- 
tion. Non,  gardons  nos  écoles  franchement  bilingues  et  ne 
permettons  pas  qu'on  nous  enlève  jamais  ce  droit  basé  sur 
le  droit  naturel,  le  droit  familial  en  matière  d'éducation; 
notre  droit  à  la  survivance,  un  principe  fondamental  de 
notre  Déclaration  d'indépendance  et  de  notre  Constitution. 

De  plus,  pour  ne  pas  laisser  s'amoindrir  et  se  perdre 
l'influence  de  nos  écoles  primaires,  il  nous  faut  aussi  songer 
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sérieusement  à  établir  sur  de  bonnes  bases  notre  enseigne- 
ment moyen  (de  high-school)  et  secondaire.  Si  nos  enfants, 
au  sortir  du  8e  grade,  sont  forcés  de  fréquenter  le  ''high 
school"  public  pour  acquérir  une  instruction  que  nous  ne 
pouvons  leur  donner,  ils  sont  privés  au  moment  où  ils  en 
auraient  le  plus  besoin,  des  secours  précieux  d'une  forma- 
tion catholique  et  française  qui  a  été  leur  jusque-là.  Pour 
les  mêmes  motifs,  nous  demandons  la  consolidation  de  notre 
enseignement  secondaire  classique  et  la  création  de  notre 
enseignement  moyen  et  secondaire  commercial.  Et  nous 
pouvons  en  arriver  là  avec  plus  de  désintéressement,  de 
justesse  de  vue  et  de  hauteur  de  vision,  grâce  à  nos  aspira- 
tions paroissiales  et  nationales.  En  attendant  que  chaque 
paroisse,  ou  à  peu  près,  ait  son  ''high-school"  franco-améri- 
cain, il  serait  très  utile  d'avoir  un  grand  établissement  com- 
mercial, grand  pensionnat,  capable  de  recevoir  tous  les  élè- 
ves qui  se  présenteraient  au  sortir  du  8e  grade  et  de  leur 
donner  un  cours  moyen,  secondaire  et  même  supérieur  en 
matière  d'études  commerciales,  techniques  et  industrielles. 
La  création  et  le  soutien  d'une  telle  œuvre  exigeraient  peu  de 
chaque  groupe  local  et  constitueraient  une  œuvre  très  utile  et 
vraiment  salutaire  pour  nos  gradués  d'écoles  paroissiales 
qui,  autrement,  continueront  à  fréquenter,  à  notre  détri- 
ment religieux  et  national,  les  *'high-schools"  publics. 
L'idéal  serait  bien  pour  nous  d'avoir  une  université  catholi- 
que et  bilingue,  où  les  nôtres  pourraient  aller  au  sortir  de 
nos  écoles  secondaires  et  bénéficier  jusqu'à  la  fin  de  leurs 
études  de  l'influence  bienfaisante  d'une  éducation  catholi- 
que et  française. 

Pour  le  moins  veillons  bien  à  garder  toujours  la  note 
bilingue  et  catholique  à  l'enseignement  que  nous  possédons 
présentement.  Puis  travaillons  avec  ensemble,  avec  en- 
tente, avec  désintéressement,  à  parachever  le  plus  tôt  pos- 
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siblc  la  chaîne  de  nos  établissements  scolaires.  C«la  est  une 
nécessité  à  cause  des  exigences  de  notre  statut  national  et 
du  devoir  grave  d'assurer  notre  survivance  de  groupe  ethni- 
que, dans  la  république  américaine,  notre  patrie  aimée. 

Charles  DOLLARD. 


A  TRAVERS  LA  VIE  COURANTE 

PïOQjès       Q^^  ^^  langue  française  ait  gagné  du  terrain  depuis  quel- 

/   ,        (lues  années,  qu'elle  soit  mieux  traitée,  par  exemple  dans 

^^        certains  services  publics,  la  chose  est  hors  de  conteste. 

Nous  tenons  à  le  signaler  d'abord  pour  rendre  justice  aux  directeurs  de 

ces  services,  puis  pour  encourager  ceux  dont  les  luttes  incessantes  ont 

contribué  à  obtenir  ce  résultat. 

Ainsi  la  plupart  des  compagnies  de  chemin  de  fer  possèdent  mainte- 
nant des  menus  français  ou  bilingues.  C'est  une  amélioration  impor- 
tante. Espérons  que  d'autres  suivront  celle-ci.  Car  il  y  en  a  encore 
plusieurs  qui  s'imposent.  Que  sert-il  —  pour  citer  un  fait  —  d'avoir  ces 
menus  si  les  garçons  préposés  au  service  des  tables  ne  comprennent  pas 
le  français?  Or  telle  est  la  situation  dont  se  plaignent  bon  nombre  de 
voyageurs  du  Pacifique.  On  leur  demande  ni  plus  ni  moins  de  traduire 
les  noms  des  mets  qu'ils  indiquent  sur  la  carte. 

Sut  le  ^^^  ^^^^  aussi  ne  sont  pas  toujours  écrits  correcte- 

n^  .  y)  ment.  On  le  verra  par  cet  extrait  d'une  lettre  que 
KyUTblCUTl  vient  de  nous  adresser  notre  directeur,  l'abbé  Lionel 
Groulx  :  "Les  autorités  du  Corsican  ont  fourni  à  notre  table  composée 
de  Canadiens  français  et  de  Belges,  des  menus  libellés  exclusivement  en 
français,  ainsi  qu'im  garçon  de  table  de  langue  française.  D'autre  part, 
pourquoi  faut-il  que  les  avis  communiqués  en  français  aux  passagers 
sur  des  pancartes  fixées  au  guichet  de  l'information  soient  rédigés  en 
petit  nègre  ?  Vous  trouverez  sur  une  feuille  ci-contre  un  ou  deux  de  ces 
avis.  " 

Les  voici  :  "Le,  Docteur  sera  à  consulter  dans  la  Pharmacie  aux 
heures  suivantes  :  11  heures  à  113^  heures  due  matin,  53^  heures  à  6 
heures  de  l'après  matin,  —  Tous  les  passagers  de  seconde  classe  que 
n'ont  pas  encore  obsenue  leur  carte  de  débarquement  doiveng  se  rejoin- 
dre au  Bureau  du  Commissane  immédiatement." 


I 
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FOTMUleS  ^^  autre  de  nos  amis  nous  fait  tenir  de  Liverpool 

,,  .  .        , .       la  carte  remise  aux  étrangers  avant  leur  entrée  en 

a  immîgraUOn  Angleterre.  "Ainsi  que  vous  le  constaterez,  écrit-il, 
l'immigration  britannique  émet  des  formules  bilingues  alors  que  l'immi- 
gration canadienne  n'en  émet  que  d'unilingues,  comme  celles  que  je 
vous  ai  déjà  adressées".  Nous  pouvons  en  effet  comparer  puisque  nous 
avons  les  deux  pièces  du  dossier. 

FORMULE  D'IMMIGRATION  BRITANNIQUE 

ALIENS  ORDER  1919.  Must  be  written  in  ink 
This  card  must  be  fiUed  in  by  each  passenger  landing. 
(Ce  questionnaire  doit  être  rempli  par  chaque  voyageur  du  débarque- 
ment.) 
Port  of  Embarkation  abroad 

(Port  d'embarquement  à  l'étranger)    

Sumame  in  block  letters 

(Nom  en  caractères  gros) 

Christian  names  (Prénoms) 

Names  and  âges  of  dependents  under  16  accompanying 

(Noms  et  âges  des  dépendants  qui  ont  moins  de  seize  ans) 

Age Sex  (Sexe) Occupation 

Nationality Nationality  at  Birth 

(Nationalité)  (Nationalité  de  Naissance) 

Proposed  Address  in  United  Kingdom . . . .  • 

(Adresse  proposée  dans  la  Grande-Bretagne) 

Signature 

(Signature  du  Voyageur) 

FORMULE  D'IMMIGRATION  CANADIENNE 

N.B. — Thisform  must  befdled  out  and  handed  to  the  Sleeping  Car  Con- 
ductor  before  passenger  retires. 

Form  23. 

CANADIAN  IMMIGRATION  SERVICE 

The  Immigration  Act  provides  that  every  passenger  or  other  person 

seeking  to  enter  or  land  in  Canada  shall  be  examined  by  an  Immigration 

Officer,  and  this  Form  has  been  prepared  for  the  conveniencc  of 

occupants  of  sleeping  cars. 
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N.  B. — It  is  not  necessary  for  Canadian  dtizens  lo  reply  to  questions 
13  to  15.  Passengers  wiïL  please  furnish  full  particulars,  otherwise  Immi- 
gration Officer  will  conduct  a  personal  examination  at  the  International 
Boundary. 

1.  Full  name 

2.  Home  address  in  full 

3.  Age 4.  Occupation 5.  (Married  or  Single 

6.  Birthplace Race 

{Province  or  State  and  Country)         (White  or  Coloured) 

7.  Citizenship If  naturalized,  give  date,  numher  of  Certificatc 

State,  and  name  of  Court  which  issued  Certijicate 

8.  Destination 

(Street  and  Numher)         {Town  or  City)  {Province) 

9.  Hâve  you  previously  resided  in  Canada  ? .  .  //  so,  hetween  what  dates  ? 
and  at  what  address  f 

10.  If  you  hâve  a  wife  or  family  on  this  train,  give  following  particulars: 
Full   name;  Age;  Relationship ;  Ever  resided  in  Canada?    When? 
Birthplace  :     (Give  County,  Town  or  City,  State  or  Province  and 
Country). 


11.  Are  you  and  ail  those  accompanying  you  in  good  health,  physically 

and  mentally  ? 

12.  If  theatrical  member,  state,  (1)  company 

(2)  circuit ;   (3)   ivill  play  at and   (4)   leave  Canada 

through  the  port  of on  the 19 .  . 

13.  How  long  will  you  remain  in  Canada  ? 

14.  Are  you  seeking  or  will  you  accept  work  in  Canada  ? 

15.  Hâve  you  or  any  member  of  your  family  ever  been  refused  admission 

to  Canada  ? 


Signature  of  Passenger. 
N.B.— .4n?/  person  furnishing  false  information  is  subject  to  a  fine 
or  imprisonment. 
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MotîC  ÙTOÙTC  Encore  un  coup  s'il  faut  blâmer  les  autorités 

,      A  7  •/''  ^^  méconnaître  ainsi  les  droits  de  notre  langue, 

CULpaOîilte  n'oublions  pas  les  autres  coupables,  dont  la  béate 

résignation  permet  un  tel  état  de  choses  :  nous-mêmes.  Combien  en 
effet  réclament  contre  ces  formules  ou  d'autres  du  même  genre  ?  Com- 
bien en  exigent  qui  soient  rédigées  en  français  ? 

On  connaît  peut-être  le  témoignage  du  Pacifique  canadien.  Une 
enquête  soigneusement  faite  a  établi,  prétendent  les  agents  de  cette  com- 
pagnie, que  sur  les  trains  qui  circulent  dans  la  partie  la  plus  française 
du  pays,  entre  Québec  et  Montréal,  à  peine  deux  pour  cent  des  menus 
français  sont  employés  par  les  voyageurs.  Le  grand  nombre  se  sert  des 
menus  anglais.  Même  constatation  au  Château  Frontenac  à  Québec  : 
quatre-vingt  pour  cent  des  employés  sont  canadiens-français,  la  majorité 
des  nôtres  cependant  leur  parle  en  anglais. 

RédCtiOfl        Voilà  les  habitudes  néfastes,  la  mentalité  coupable 
,  .       qu'il   faut   détruire.     Snobisme,    lâcheté,    insouciance, 

TltCtobUlTd  respect  humain,  peu  importe  la  cause,  l'effet  est  désas- 
treux. Il  paralyse  la  bonne  volonté  de  ceux  qui  veulent  nous  rendre 
justice,  il  fournit  des  armes  efficaces  à  nos  ennemis,  il  annule  les  efforts 
généreux  des  patriotes  sincères  que  compte  encore  notre  race.  A  cha- 
cun donc  de  réagir  contre  cette  torpeur  nationale  dont  nous  souffrons. 
C'est  en  nous,  dans  notre  propre  virilité,  dans  une  fierté  de  bon  aloi,  que 
nous  trouverons  le  remède  à  la  situation  injuste  faite  à  la  langue  fran- 
çaise. 

Pierre  HOMIER. 


PARTIE  DOCUMENTAIRE 

LA  LANGUE    DII'LOMATIQUE 

Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  reproduire,  soiis  cette  rubrique, 
l'article  suivant,  publié  dans  le  Matin  de  Paris,  par  M.  Raymond  Poincaré, 
ancien  président  de  la  République,  interprétant  le  sentiment  français  sur 
la  question  de  la  langue  diplomatique.  Nos  lecteurs  ont  déjà  lu,  sans  doute, 
dans  les  quotidiens,  la  correspondance  échangée  entre  le  président  du  con- 
seil des  ministres  de  France  et  le  secrétaire  de  V Académie  française. 

C'est  en  français  que  le  vicomte  Ishii,  président  en  exercice  du  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations,  a  rédigé  et  lu  son  remarquable  rapport  sur 
la  question  de  Haute-Silésie.     Cet  hommage  rendu  à  notre  langue  par 
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réminent  diplomate  japonais  est  une  délicate  réponse  au  vœu  que  vient 
d'émettre  l'Académie  à  proj^Jos  de  la  prochaine  conférence  de  Washing- 
ton. Cependant,  le  Times,  avec  lequel  je  n'ai,  par  bonheur,  que  bien 
rarement  le  regret  de  me  trouver  en  désaccord,  estime  que  la  France  doit 
faire  son  deuil  de  sa  vieille  suprématie  linguistique.  L'anglais,  dit-il, 
a  déjà  été  admis  officiellement,  en  janvier  1919,  à  la  conférence  de  Paris. 
Sans  doute,  dans  les  traités  de  Saint-Germain,  de  Trianon,  de  Sèvtes,  le 
texte  français  a  été  choisi  comme  devant  seul  faire  foi,  en  cas  de  diver- 
gence avec  l'anglais  ou  l'italien;  mais,  dans  le  Traité  de  Versailles,  c'est- 
à-dire  dans  l'instrument  diplomatique  le  plus  important,  il  y  a  égalité 
complète  entre  les  deux  langues  employées.  Après  le  dernier  article, 
qui  porte  le  numéro  440,  a  été,  en  effet,  insérée  cette  déclaration  unani- 
mement acceptée  par  les  puissances  alliées  et  associées  :  "Le  présent 
traité,  dont  les  textes  français  et  anglais  feront  foi  {are  bolh  autheniic), 
sera  ratifié."  M.  Wilson  avait,  d'ailleurs,  affirmé,  sans  être  contredit, 
que  l'anglais  est  la  langue  diplomatique  du  Pacifique.  Le  Times  s'ap- 
proprie cette  maxime  et  ajoute  que  l'extension  de  la  démocratie  a,  non 
seulement  diminué  le  nombre  de  cours  dans  lesquels  le  français  est  en 
usage,  mais  appelé  sur  la  scène  une  quantité  d'hommes  politiques  mal 
préparés  par  leur  première  éducation  à  parler  la  langue  dont  se  servaient 
Its  vieux  diplomates.  Le  grand  journal  ne  veut  donc  laisser  à  l'Acadé- 
mie aucune  illusion.  Le  français  a  perdu  ses  anciennes  prérogatives  et 
ne  les  retrouvera  point.  Il  faut  que  les  Immortels  en  prennent  leur 
parti.  Le  traité  de  1778,  signé  entre  la  France  et  l'Amérique,  n'était 
pas,  d'ailleurs,  lui-même  rédigé  dans  les  deux  langues?  Et  n'y  a-t-il 
pas  aujourd'hui  très  largement  place  pour  l'anglais  et  le  français  dans  le 
formidable  amas  des  documents  diplomatiques?  Cette  co-existence 
aurait  même,  d'après  le  Times,  de  réels  avantages.  Il  n'importe  guère 
qu'il  y  ait  un  texte  "gouvernant";  l'essentiel,  pour  éviter  les  malenten- 
dus, est  qu'il  y  ait  stricte  concordance  entre  les  deux  versions.  Ce  n'a 
pas  toujours  été  le  cas  dans  les  expériences  récentes;  et,  à  ce  point  de  vue, 
conclut  le  Times,  l'admission  d'un  second  et  même  d'un  troisième  lan- 
gage oj05ciel  peut  être  opportune*,  tout  à  la  fois  parce  qu'elle  encouragera 
l'étude  et  la  connaissance  du  français  et  parce  qu'elle  imposera  aux  Fran- 
çais eux-mêmes  une  science  égale  des  langues  sœurs. 


Je  n'ai  point  affaibli,  je  crois,  la  fraternelle  argumentation  du  Times. 
Mais  j'avoue  que  je  n'y  trouve  rien  de  convaincant.     Ce  n'est  pas  sim- 
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plement  parce  qu'il  était  jadis  le  langage  des  coui's  que  le  français  a 
recueilli,  en  fait,  l'héritage  du  latin  dans  les  relations  diplomatiques. 
Ce  privilège  traditionnel  n'a  pas  été,  non  plus,  conquis  par  les  armes. 
Il  est  sorti  de  la  force  des  choses.  La  plupart  des  grands  traités  du 
XVIIme  siècle  et  tous  ceux  de  XlXme,  même  ceux  de  Vienne  en  1815 
et  de  Francfort  en  1871,  ont  été  rédigés  en  français.  Ainsi,  au  lendemain 
des  défaites  de  la  France,  les  vainqueurs,  sans  y  être  aucunement  forcés, 
reconnaissaient  les  mérites  de  notre  langue.  Ni  dans  l'acte  de  Berlin 
de  1878,  ni  dans  l'acte  d'Algésiras  de  1906,  ni  dans  les  conventions  de 
La  Haye  de  1907,  ni  dans  le  traité  franco-allemand  du  4  novembre  1911, 
le  français  n'a  été  dépouillé  de  ses  droits  séculaires.  Pour  que  nous  en 
fussions  privés,  il  a  fallu  que  nous  eussions,  en  combattant  pour  la  liberté 
du  monde,  quatorze  cent  mille  des  nôtres  tués  et  dix  départements  dé- 
vastés. Dans  son  rapport  sur  le  Traité  de  Versailles,  M.  Léon  Bour- 
geois disait  au  Sénat  que  cette  disparition  nouvelle  nous  causait  "un 
réel  dommage  moral."  MM.  Viviani  et  Franklin-Bouillon  avaient  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés  des  observations  analogues.  Il  n'en  a 
malheureusement  pas  été  tenu  compte.  M.  Clemenceau  a  répondu 
qu'il  ne  dépendait  pas  de  lui  d'empêcher  que  l'anglais  ne  fût  parlé  sur 
terre  par  des  centaines  de  millions  d'hommes,  et  il  a  ajouté  que,  devant 
l'insistance  des  plénipotentiaires  de  langue  anglaise,  il  avait  pensé  qu'on 
pouvait  faire  "un  acte  de  libéralisme"  et  donner  cette  marque  d'estime 
et  de  reconnaissance  "à  ceux  qui  étaient  venus  verser  leur  sang  avec  nous 
et  pour  nous." 

Et,  certes,  la  France  a  prouvé  —  alors  et  depuis  —  qu'elle  ne  mar- 
chande pas  sa  gratitude  à  ses  amis.  Mais,  tout  de  même,  elle  aussi, 
eUe  a  rersé  son  sang  pour  les  autres  et  il  y  a  quelque  chose  d'un  peu  para- 
doxal qu'après  une  victoire  comme,  ses  alliés  aient  commimcé  par  ré- 
clamer d'elle  le  sacrifice  d'une  situation  qui,  auparavant,  ne  lui  était  pas 
contestée. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  favoriser  l'étude  du  français  en  Angleterre 
et  de  l'anglais  en  France,  je  serais  entièrement  d'accord  avec  le  Times; 
mais  la  question  est  tout  autre.  Veut-on  chercher  à  éviter  les  équivoques 
dans  la  rédaction  des  actes  diplomatiques,  à  prévenir  les  dissentiments 
dans  l'interprétation  et  l'application  des  traités  ?  Evidemment  oui. 
Peut-on  atteindre  ce  but  par  des  compositions  trilingues  ou  même 
bilingues?  Je  ne  le  crois  pas.  Si  étroitement  adaptés  que  soient  les 
textes,  ils  ne  s'emboîtent  jamais  tout  à  fait. 
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Il  serait  facile  d'illustrer  cette  pénible  vérité  par  de  nombreux  exem- 
ples cueillis  dans  le  Traité  de  Versailles  et  dans  les  lettres  échangées, 
avant  la  signature,  entre  les  représentants  des  puissances  alliées  et  as- 
sociées et  la  délégation  allemande.  Lorsqu'on  lit  ces  lettres,  on  y  relève 
aisément  de  graves  dissemblances  entre  le  texte  anglais  et  le  texte  fran- 
çais, tant  dans  les  passages  qui  ont  trait  à  la  possibilité  pour  l'Allemagne 
d'être  admise  à  la  Société  des  Nations  que  dans  ceux  qui  concernent  la 
participation  de  l'Allemagne  à  la  restauration  des  régions  libérées. 
Quand  au  traité  lui-même,  il  contient,  sans  doute,  des  discordances 
qu'on  aurait  pu  éviter;  mais  il  fourmille  des  contradictions  inhérentes 
à  la  nature  des  deux  langues  et  à  peu  près  incorrigibles.  Il  y  a  une  mul- 
titude de  mots  anglais  qui  n'ont  pas  leur  équivalent  en  français,  et  réci- 
proquement. De  là,  des  anomahes,  des  périphrases  embarrassées,  des 
approximations  hasardeuses  et  de  dangereuses  obscurités.  Dès  la  pre- 
mière ligne  s'affirme,  en  même  temps  que  la  différence  du  génie  des  deux 
langues,  l'impossibilité  d'employer  toujours  des  vocables  d'origine  iden- 
tique pour  exprimer  la  pensée  des  plénipotentiaires.  Le  pacte  de  la 
Société  des  Nations  n'est  pas  the  pact  of  the  Society  of  nations;  il  est  The 
Covcnant  of  the  League  of  nations  ;  et  il  en  va  ainsi  jusqu'à  la  signature. 
Comment  en  serait-il  autrement  ?  Beaucoup  de  termes  que  l'anglais  a 
puisés  dans  le  latin  ou  dans  le  français  et  qui  composent  la  moitié  de  son 
vocabulaire,  ont  été  détournés,  à  l'usage,  de  leur  sens  primitif.  Lors- 
qu'on reprochait  à  M  Clemenceau  d'avoir  parlé,  à  la  tribune,  de  la  can- 
deur de  M.  Wilson,  il  pouvait  répondre  qu'en  anglais ^'candour'  'veut  dire 
franchise;  et  lorsque,  ces  jours-ci,  nous  nous  sentions  un  peu  froissés  d'en- 
tendre M.  Lloyd  George  faire  allusion  à  la  prétendue  "nervousness"  de  la 
France,  il  avait,  à  la  rigueur,  le  droit  de  soutenir  que  l'expression  dont  il 
s'était  servi  devait  être  traduite  par  inquiétude  plutôt  que  par  nervosité. 
Ces  innombrables  nuances  seront  encore  longtemps,  pour  les  professeurs, 
des  sujets  de  leçons  ingénieuses  et,  pour  les  écoliers,  des  causes  de  désagré- 
able perplexité.  Mais  il  est  inutile  qu'elles  viennent  compliquer  la  tâche 
des  diplomates.  Quand  un  seul  texte  fait  foi,  on  a,  du  moins  la  ressource 
de  s'y  reporter  en  cas  de  conflit.  Quand  deux  ou,  à  plus  forte  raison, 
trois  versions  ont  la  même  valeur  juridique,  comment  les  départager? 
Chargera-t-on  un  autre  idiome  de  jouer,  au  besoin,  le  rôle  d'arbitre  ?  Ou 
bien  portera-t-on  le  différend  devant  un  comité  linguistique  de  la  Société 
des  Nations  ?  Il  est  assurément  i)lus  simple  et  plus  commode  pour  tout 
le  monde  de  conserver  à  la  langue  qui  a  jusqu'ici  servi  d'étalon  une  mis- 
sion qui  n'a  rien  d'impérialiste  et  qu'elle  a  toujours  remplie  au  béné- 
fice de  la  clarté  et  de  la  raison. 
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Lorsqu'en  1874,  l'Académie  de  Berlin  mettait  au  concours  cette 
question  :  "A  quoi  tient  l'universalité  de  la  langue  française?"  et  lors- 
qu'elle partageait  le  prix  entre  Rivarol  et  un  lointain  prédécesseur  des 
quatre-vingt-treize,  personne  ne  déniait  au  français  ce  caractère  de  langue 
universelle;  et,  beaucoup  plus  que  l'éclat  de  nos  armes  ouïes  habitudes 
des  salons,  ou  le  rayonnement  de  notre  monarchie,  ou  même  l'illustration 
de  nos  écrivains,  c'étaient  les  vertus  intrinsèques  de  notre  langue  qui 
justifiaient  cette  renommée  et  cette  faveur  générale.  Suivant  le  mot 
de  Victor  Hugo,  le  français  a  le  don  suprême  de  la  limpidité;  il  filtre  l'i- 
dée; et  cette  force,  il  la  doit  surtout  au  fait  qu'il  est  resté  scrupuleuse- 
ment fidèle  à  l'ordre  direct.  La  régularité  de  notre  syntaxe  n'est  cer- 
tainement pas  sans  quelques  inconvénients,  et  Fénelon  lui-même  en  a 
raillé  la  monotonie,  dans  sa  fameuse  lettre  à  Dacier.  On  voit  toujours, 
fit-il,  venir  d'abord  un  nominatif  substantif  qui  mène  son  adjectif 
comme  par  la  main;  son  verbe  ne  manque  pas  de  marcher  derrière,  suivi 
d'un  adverbe  qui  ne  souffre  rien  entre  eux  deux;  et  le  régime  appelle  un 
accusatif,  qui  ne  peut  jamais  se  déplacer.  Fénelon  juge  avec  raison  que 
cette  uniformité  exclut  toute  suspension  de  l'esprit,  toute  surprise,  toute 
variété.  Mais  si,  faute  d'une  large  liberté  d'allures,  la  langue  française 
est  naoins  propre  que  d'autres  à  rendre  les  emportements  de  la  passion, 
quelle  admirable  clarté  n'emprunte-t-elle  pas  à  la  simplicité  et  à  l'ordon- 
nance de  la  construction  ! 

Ajoutons  qu'elle  est  le  trait  d'union  naturel  entre  l'anglais,  mélange 
de  saxon  et  de  français,  et  les  langues  latines,  —  italien,  espagnol,  por- 
tugais, —  qui  régnent  en  Europe  et  en  Amérique  sur  une  vaste  étendue 
de  territoires.  Un  anglais  apprend  plus  facilement  le  français  que  l'es- 
pagnol; un  Italien  apprend  plus  facilement  le  français  que  l'anglais. 
Notre  langue  semble  donc  prédestinée  à  rendre  des  services  internatio- 
naux. 

COURRIER  DE  LA  LIBRAIRIE 

Nouveautés 

Passant  (Le)  Les  adicts))  du  Passant,  chroniques,  Le 
Bien-Public,  les  Trois-Riviôres,  éditeur;  V Action  française, 
distributrice.  —  1  vol.  5  par  8,  186  pp.  couverture  illustrée 
par  Massicotte    75 
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«Un  livre  exquis,  écrit  Ernest  Bilodeau»,  dû  à  la  plume  d'un  jeune 
médecin  canadien  actuellement  à  Paris,  dans  lequel  se  trouvent  réu- 
nis des  billets  hebdomadaires  publiés  par  le  «Bien  Public». 

GuiMONT  (Cliaiî. C.Roméo)  —  Droil  familial,  —  l'Ac- 
tion Sociale,  Québec. 

Tome  1  —  Etapes  historiques,  5  par  7}/^,  360  pp.       .  .  .    1.25 
Tome  11  —  Principes  fondamentaux,  5  par  73^,  344pp.   1.25 

M.  l'abbé  Philippe  Perrier  a  dit  un  mot  dans  le  numéro  de  septembre 
de  ['Action  française,  du  premier  livre  de  cette  ouvrage  qui  doit  contenir 
sept  volumes.  Dans  le  deuxième  qui  vient  de  paraître,  M.  le  chanoine 
Guimont  analyse  les  «principes  fondamentaux»  qu'il  donne  comme  une 
introduction  à  l'étude  même  du  Droit  familial. 

David  (L.O.) —  Gerbes  Canadiennes,  Beauchemin  Limi- 
tée. 
1  vol.  4^  par  7^,  325pp 1.00 

Ce  recueil  composé  d'un  bon  nombre  d'articles  inédits  et  d'articles 
publiés  dans  divers  journaux,  met  en  lumière  plusieurs  traits  peu  connus 
de  certains  hommes  qui  ont  joué  un  rôle  dans  notre  vie  nationale  depuis 
un  demi-siècle. 

1  —  Tous  les  ouvrages  mentionnés  dans  ce  courrier  sont  en  vente  à 
V Action  française,  369,  rue  Saint-Denis,  Montréal.  (Ajouter  10%  pour 
le  port.) 

Anonyme.  —  UEvolution  de  la  race  française  en  Amé- 
rique. Beauchemin  Limitée  Montréal. 
1  vol.  by2  par  8,  278pp 1.00 

Tranche  d'une  vaste  série  d'articles  parus  dans  la  «Presse»  depuis 
1919,  ce  volume  bourré  de  statistiques,  de  monographies  et  de  biogra- 
phies, montre  l'oeuvre  des  Canadiens  et  leur  progrès  dans  les  quatre 
Etats  duVermont,  du  New  Hampshire,  du  Connecticut  et  du  Rhode- 
Island. 

M  AIN  AGE.  —  La  Religion  spirite,  Edit.   de  la  Revue 
des  Jeunes,  Paris. 
1  vol.  5  par  7}4  IQOpp 75 

La  question  du  spiritisme,  si  actuelle  aujourd'hui,  est  ici  l'objet 
d'une  très  remarquable  étude  en  vue  de  «retenir  sur  le  seuil  de  l'abîme 
trompeur,  ainsi  que  le  dit  l'auteur,  tant  d'âmes  que  le  mépris  d'un  dan- 
ger certain  pourrait  conduire  à  leur  perte.» 


COURKIER  DE  LA  LIBRAIRIE  703 

Sertillanges  (A.D.)  La  vie  intellectuelle,  son  esprit, 
ses  conditions,  ses  méthodes.  — •  Edit.  de  la  revue  des 
Jeunes,  Paris. 

1  vol.  5  par  73^,  250pp 80 

«La  substance  de  ce  petit  volume,  dit  l'auteur  dans  sa  préface,  est 
toute  thomiste;  on  y  trouvera  ce  que  dans  les  Seize  préceptes  ou  ailleurs 
suggère  le  maître  touchant  la  conduite  de  l'esprit.» 

Daudet  (Léon)  —  Vers  le  roi,  Nouvelle  Librairie 
Nationale,  Paris. 

1  vol.  5  par  73^,  290pp 75 

Livre  de  souvenirs  des  miHeux  politique,  littéraire,  artistique  et 
médicaux  de  1908  à  1914,  ce  volume  comprend  l'histoire  complète  de 
V  Action  française  de  Paris. 

Publications  récentes 

Pbzeu  (Pierre)  — •  Les  Hommes  qu'il  nous  faut  — ■  Pour 
organiser  la  production,  Payot,  Paris. 
1  vol.  5  par  7}4,  240pp 75 

Vade-mecum  des  chefs  du  commerce  et  de  l'industrie,  cet  ouvrage 
enseigne  dans  une  langue  claire,  l'art  de  l'utilisation  des  facultés  et  du 
développement  des  qualités.  La  «Connaissance  des  hommes»  et  les 
«Méthodes  de  direction»  forment  deux  des  plus  intéressants  chapitres. 

Bellessort    (André)  — ■  Etudes    et    Figures,    variétés 
littéraires,   Bloud    &   Gay,   Paris. 
1  vol.  5  par  8,  284pp 75 

L'auteur  traite  ici  avec  le  charme  qu'on  lui  connaît  den  sujets  variés 
qui  vont  de  Don  Quichotte  à  Brunetière  et  Vcuillot  en  passant  par  Os- 
sian  et  Voltaire.  «Ce  que  les  Allemands  nous  doivent»,  «Ce  que  les 
lettres  françaises  doivent  à  l'Allemagne»  le  «Retour  de  Loyola»  et  une 
étude  sur  «Les  Romains  de  la  guerre»  complètent  l'ouvrage. 
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FoNSEGRivE  (George)  —  L'Evolution   des    Idées    dans 
la  France  Contemporaine.  —  De  Taine  à  Péguy,    —  Bloud 
&  Ga^'',  Paris. 
1  vol.  5}4:  par  8,  335pp 90 

L'auteur  dit  «vouloir  montrer  comment  en  fait  les  enfants  du  siècle 
ont  évolué  depuis  trente  ans  et  se  sont  rapprochés  des  croyances  et  des 
dogmes  de  notre  Eglise»...  visant  «uniquement  à  éclairer  les  intelli- 
gences qui  cherchent  leur  route  à  tâtons  à  travers  la  nuit.»  Il  y  réussit 
pleinement. 

SouTiF  (abbé  Louis)  Pour  devenir  des  hommes,  Bloud 
&  Gay,  Paris. 
1  vol.  43^  par  71^,  192pp 50 

Ecrit  au  hasard  de  la  vie  de  soldat  qui  fut  celle  de  l'auteur,  ce  petit 
livre  dédié  «aux  jeunes  de  16  ans»  est  rempli  de  précieux  conseils  sous, 
ces  quatre  titres.  «Vie  nouvelle»;  «Autour  des  écueils  de  la  Seizième 
année»;  «Les  grands  appuis  du  jeune  Homme»  et  «Epanouissement». 

Comptes  rendus.  —  Les  auteurs  et  éditeurs  doivent 
adresser  deux  exemplaires  de  leurs  ouvrages  à  V Action  fran- 
çaise, 369,  rue  Saint-Denis,  Montréal. 


Notre  Almanach 


L'almanach  de  la  Langue  française  vient  de  pa- 
raître. Il  mérite  d'être  répandu  dans  tous  les  centres 
canadiens-français.  Cette  'publication  est  un  mode 
d'action  patriotique  et  non  pas  simplement  une  en- 
treprise commerciale.  A  ceux  qui  lui  reconnaissent 
ce  caractère,  de  travailler  efficacement  à  sa  diffu- 
sion.   On   trouvera   ailleurs  les  conditions   de  vente. 


^  tus  imjyvn 
Papehrie  l'i-cincaixe  iiu  Canada 


Nous  enverrons  sur  ôem^nôe  nos 

CATyXLOGUES 
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GRAINGER  FRÈRES 

UbR^iRes.  P^petieRS.  ImpoRicJeuRS 

43  NotRe-DMiicOuest.  "KonlRê^l 


R«coniinandez>Tou8  de  PACTION  'FRANÇAISE    ches  Tannonceur  pour- 
son   bénéfice,  le  vôtre  et   le  nôtre 


UN    ACTIF    NATIONAL 

Dans  le  Canada  français,  à  l'heure  actuelle,  une  maison  fi- 
nancière solide  et  digne  de  toute  confiance  est  un  actif  national. 
Nous  croyons  que  notre  maison  est  une  Institution  de  ce  genre. 
Par  ses  directions  en  matière  de  placements  elle  a  fait  fructifier 
à  6%  en  moyenne,  depuis  quelques  années,  d'innombrables  mil- 
lions qui  sans  elle  se  seraient  perdus  dans  toutes  sortes  de  folles 
entreprises. 


VersaiUefWidricaire 
'        Boulais 

MONTREAL  QUEBEC  OTTAWA 

Immeuble  Versailles  80,  rue  S.-Pierre  Imm.  Banque  Nationale 

Tel:  M.  7080  Tel:  8620  Tel:  Queen  603 


Pour  adresser  vos  lettres,  vos  relevés,  vos  cir- 
culaires, servez-vous  de  la 


Machine  à  Adresser  "STANDARD 


>• 


la   plus   souple,    la   plus   économique,    la    meilleure. 
Vous  fabriquez   vous-même,   sans  frais   supplé- 
mentaires, vos  prores  fiches  à  adresses. 


Faites  un  essai  de  cette  machine  et  vous  serez 
émerveillé.  Ecuantillon  et  circulaire  sur  demande. 
(En  usage  à  V Action  française). 

R.  WALLACE  BURRY 

137,  rue  McGill  —  (Tel.    :  Main  8415) Montréal. 


Reco»»ma«>4e*-vP"»  ^®  TACTION   FRANÇAISE  chez   Tannonceur    —    pour! 
■on  bénéfice,  le  vôtre  et  le  nôtre. 


TOU.TOURS     EN     AVANT 


THE 

PRIMUS 

Noir  et  Vert 
naturel 

Fn  paquets 
seulement* 


MKIi 


XJh^  Ce  y  1  a  n  e  1 1  n  d  i>  h 


Conserves 
Alimen- 
taires de 
Fruits 

et 

Légumes 
PRIMUS 


^TRIMUS'^ 

La  marque  "PRIMUS"  est  une  ilarantie  de  qualité  et  de  pureté. 


POUDRE   A    PATE 
CRÈME    DE   TARTRE 
GELÉES   EN    POUDRE 


Maison  fondée 
en  1842 


L.  CHAPUT,  FILS  &  CIE,  Limitée 

2  à  12  rue  DeBresoles,  Montréal. 


la"STRATHCONA" 

Compagnie  d'Assurance-Incendia 

(Êdifioe  Versailles) 

90.  RUE  SAINT-JACQUES.  MONTRÉAL 

C*tt4  eompagni»,  0ê$«nUMem«nt  eanadùnnê-françaiêê,  a  été  O'ganiait  «n  190ê, 

aM«  un»  ohart»  protincicd*,  «1  opère  dan»  la  protines 

d»   QxUbtc  »4xd*mtnt 

Capital  autorisé $500,000 

Capital  souscrit 300,000 

Capital  payé 120.000 

DEPOT  COMPLET  AU  GOUVERNEMENT 

Cette  oompa^ie  n'est  pas  contrôlée  par  la 
"Canadian  Pire  Underwriters'  Association" 
quant  à  ses   taux. 

A.-A.  Mondou,  N.  P.  J.  Marchand. 

Président  et  Gérant  général.  Sec.-Trés. 

Tél.  Bell  Main  2181-3182 


.lecomiuandcz-vous  de   l' ACTION    FRANÇAISE    chez  l'annonceur    —    pour 
I.  son  bénéfice,  le  vôtre  et  le  nôtre. 


JEUX  EDUCATIFS 


LOTO  ILLUSTRE,  (Inventions  et  découvertes) $1.50 

LOTO  IMAGES.  —  (Histoire  de  France) 1 . 50 

LOTO  ZOOLOGIQUE 2.25 

JE  SAURAI  LIRE  ET  ÉCRIRE.— (Cubes  alphabétiques)  2.25 

JEU  :  FABLES  DE  LA  FONTAINE 2.25 

ORIGINALES  DÉCORATIONS  AU  TAMIS 2.25 

LES  JOLIES  TRACETTES 3.50 

IDÉAL   MODELAGE 3.50 

LA  FRANCE  A  VOL  D'OISEAUX 3.00 

LE  TOUR  DU  MONDE  EN  80  JOURS,  d'après  J.  Verne  3.00 

MES  JOLIS  POCHOIRS 3.50 

LISETTE   FLEURISTE 3.00 

ENFILAGE,  roseaux  japonais,  perles  et  olives 1 .50 

et  un  grand  nombre  d'autres  jeux.     Demandez  à  voir  les  jeux 
français  à 

LIBRAIRIE  NOTRE=DAiVlE 

28-OUEST,  RUE  NOTRE-DAME,    MONTREAL. 


BANQUE    PROVINCIALE 

DU    CANADA 
Slèa«  Social:   7  et  9   PLACE    D'ARMES.    MONTREAL. 

Capital  autorisé $  5.000.000.00 

Capital  payé  et  surplus $  4.400  000.00 

Actif  total,  au   30  juin   1921,  au   delà  de $45,000,000.00 

CONS£lL  D'ADMINISTRATION 

PrMëemt!  L'hon  Sir  HORMI8DÂS  LAPORTE.  C.  P.,  ex- maire  de  Montréal 
de  la  m&iflOD  Laporte,  Martin  (Ltée),  administrateur  du  Cr4dit 
Foncier  Franco-Canadien. 

Vl««.pré«id«»t:  M.  w  -F   CAR8LEY. 

Viee-préaident  et  Directeur  général:  M.  TANCREDE  BIENVENU,  adminis- 
trateur "Lake  of  the  Woods  Milling  Co." 

U.  G.-M.  B08WORTH.  président  de  la  'Canadian  Pacific  Océan  Services 
Lirait*>d" 

M.  L.-J.-O.  BEâUCHEMIN,  président  de  la  Librairie  Beauehemin  (Ltée). 

hf    M   CHEV\LIEa,  dir   général  du  Crédit  Foncier  Franoo-Canadiea 

L'hon.  NEMESE  OARNEAU.  C.  L.,  Québec,  président  de  la  Cie  de  Pulpe  de 
Chicodtimi. 

BUREAU  DES  COMMISSAIRES-CENSEURS 

PréeJdeat:  Hos.  Sir  ALEXANDRE  LACOSTE,  ex-lugs  en  ehef  de  la  seur  du 

Bans  du  Roi. 
Vio«-préaident .  L'kon.  N.  PBRODEAU.  ministre  sans  pertefeuîîls  du  Qourer- 

oement  Prorincial,  administrateur  de  la   "Montréal  Light,  Heat  A 

Pewer  C«  " 
M.  S.-J.-B    ROLLAVD.  président  de  la  Cie  de  Parier  RoUand. 


Recommandez-vous   de   P ACTION    FRANÇAISE  chez   l'annonceur    —   pour, 
son  bénéûce,  le  vôtre  et  le  nôtre. 
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L6  renouvellement  d'année  amènera  rechange  des  souhaits. 
On  leur  donne  d'ordinaire  une  portée  individuelle  :  la  mère 
pour  son  fils,  Vami  pour  son  ami  demandent  à  Dieu  de  meilleurs 
jours.  Les  souhaits  doivent  parfois  s'élever  davantage  et  se 
reporter  vers  les  collectiviiés.  On  pensera  alors  à  notre  race, 
aux  institutions,  aux  œuvres  vouées  à  sa  survivance  et  à  sa 
grandeur,  Von  désirera  pour  les  hommes  qui  tes  soutiennent 
courage  et  succès. 

Nous  voudrions  que  le  premier  jour  de  Van  nouveau, 
tous  ceux  —  ils  sont  nombreux  —  qui  reconnaissent  V excellence 
de  la  tâche  poursuivie  par  /'Action  française  fissent  des  vœux 
pour  son  rayonnement.  Pour  que  ces  souhaits  deviennent 
efficaces  que  durant  h  reste  de  Vannée  1922  chacun  aide  notre 
œuvre  en  lui  obtenant  de  nouveaux  abonnements,  en  répandant 
ses  idées,  en  rendant  plus  large  et  plus  profonde  Vinfluence  que 
déjà  on  lui  reconnaîi. 

Maintes  gens  veulent  bien  nous  dire  que  Z' Action  française 
est  à  notre  peuple  non  pas  seulement  une  entreprise  utile  7nais 
même  nécessaire.  Ses  directeurs  soiit  résolus  à  se  dépenser 
davantage  pour  son  succès.  Que  tous  les  vrais  fils  de  la  race 
facilitent  cette  propagande  et  assiirent,  par  leur  active  sympathie, 
V efficacité  de  notre  labeur. 

L'Action  française. 

Vol.  VI  No.  6 


Le  problème  éconotnlque. 

LE  PROBLÈME  ECONOMIQUE 

(CONCLUSION) 

L'on  a  voulu  qu'à  cette  enquête  sur  le  problème  éco- 
nomique il  y  eut  une  conclusion.  J'ai  donc  relu  attentive- 
ment les  études  de  nos  collaborateurs.  Elles  m'ont  fait 
apercevoir,  dans  un  ensemble  plus  harmonieux,  une  somme 
impressionnante  de  faits  et  d'idées.  Et  je  suis  tenté  d'écrire 
que,  depuis  ^indépendance  économique  du  Canada  français 
d'Eirol  Bouchette,  rien  d'aussi  fort  ni  d'aussi  cohérent  n'a 
été  pensé  sur  le  sujet. 

Quelques  vérités  fort  consolantes  se  dégagent  de  cette 
enquête  minutieuse  et  parfois  sévère.  Nulle  part,  dans 
l'examen  des  facteurs  de  notre  avenir  matériel,  l'on  ne  se 
heurte  à  des  insuffisances  irréparables.  Elles  n'existent 
point,  à  coup  sûr,  dars  la  ' 'nature"  de  notre  province,  dans 
ce  que  Charles  Gide  définit  ''l'ensemble  des  éléments  pré- 
existants qui  nous  sont  fournis  par  le  monde  dans  lequel 
nous  vivons".  Sans  doute  la  terre  québécoise  n'est  pas 
l'Eldorado  de  toutes  les  ressources  naturelles.  M.  Emile 
Miller,  par  exemple,  ajouterait  volontiers  quelques  joyaux 
à  notre  dot.  Le  pire  malheur  est  plutôt  que  notre  incurie 
ait  encore  aggravé  ces  déficits.  Quoi  de  plus  navrant  que 
la  dilapidation  de  notre  domaine  national  aux  mains  des 
politiciens  du  Québec  !  Et  pourtant  le  tableau  que  nous 
en  ont  tracé  MM.  Asselin  et  Pelletier,  est  de  couleurs  mal- 
heureusement justes.  Par  la  faute  d'un  régime  de  con- 
cessions désastreux,  nos  forêts,  nos  forces  hydrauliques,  nos 
mines  d'amiante  sont  passées  presque  entièrement  entre  les 
mains  de  financiers  et  d'industriels  anglais  ou  américains. 
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'Tour  trouver  aujourd'hui,  en  quantités  utilisables,  de 
l'énergie  hydraulique  qui  ne  soit  pas  déjà  concédée  à  perpé- 
tuité ou  à  long  terme  aux  capitalistes  américains  ou  anglais 
ou  anglo-canadiens",  écrit  M.  Asselin,  ''il  faudrait  sortir 
du  Québec  habité,  gagner  des  profondeurs  où  l'aménage- 
ment serait  trop  coûteux."  ^  "Nous  enrichissons  les  autres, 
ils  ne  nous  laissent  que  les  miettes."  Nous  sommes  * 'presque 
des  intrus  chez  nous",  conclut  tristement  M.  Pelletier.  ^ 
Faut-il  donc  désespérer?  Par  bonheur,  d'autres  res- 
sources nous  restent,  assez  intactes,  assez  substantielles 
pour  réparer  peut-être,  avec  le  temps,  l'irréparable  lui- 
même.  On  fera  bien  de  se  reporter  aux  propositions  nom- 
breuses et  suggestives  que  nous  soumet  M.  Emile  Miller 
pour  ure  meilleure  exploitation  de  notre  avoir  économique. 
En  quelques  pages  très  denses  notre  géographe  a  voulu 
accumuler  des  données  et  des  projets  qui  pourront  occuper 
d'ici  lorgtemps,  s'ils  veulent  s'en  donner  la  peine,  nos  ingé- 
nieurs forestiers,  miniers  et  agricoles.  MM.  Vanier,  Asse- 
lin  et  Pelletier  ont  aussi  ébauché  plusieurs  initiatives  inté- 
ressantes. Par  dessus  tout,  il  sera  bon  de  ne  pas  croire  à 
un  déterminisme  trop  absolu  des  puissances  brutes  du  sol 
dans  l'ordre  économique.  Les  maîtres  de  la  géographie 
humaine  n'en  sont-ils  pas  à  proclamer,  sur  le  ton  de  l'axiome, 
que  "les  hommes  en  faisant  de  l'histoire  sur  la  terre,  y  font 
aussi  de  la  géographie"  ?  L'expérience  est  faite  :  quelques 
interventions  plus  intelligentes,  une  ou  deux  découvertes 
scientifiques  peuvent  changer  totalement  les  rapports  pri- 
mitifs entre  Thumanité  et  les  matières  terrestres.  La 
Mésapotamie  devient  désert  ou  sol  luxuriant,  dans  la  mesure 
où  elle  succombe  ou  échappe  à  la  domination  des  Turcs. 
La  prospérité  du  paj^s  flamand  est  l'œuvre  exclusive  d'une 

^  Îj' Action  française,  1921,  p.  131. 
2  Id.,  pp.  330,  340. 
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population  laborieuse.  '^  Un  nouveau  procédé  dans  le 
traitement  du  fer  transforme  la  Lorraine  française,  - 
laissée  dédaigneusement  à  la  France  en  1871,  en  un  vaste  ^ 
paya  d'usines,  producteur,  à  lui  seul,  des  quatre  cinquièmes 
du  fer  en  France  et  en  Allemagne.  Non,  *'ne  médisons  pas 
trop  de  notre  pays",  a  voulu  conclure  lui-même  M.  Miller  : 
''tout  en  reconnaissant  qu'il  n'est  ni  le  plus  dépourvu,  ni 
le  mieux  doté  du  monde,  rappelons-nous  que  c'est  le  travai  ' 
bien  inspiré,  autant  que  la  matière  première,  qui  crée  la 
richesse".  Volontiers,  à  notre  tour,  nous  évoquerions  la 
page  éloquente  de  la  Géographie  de  Vhistoire  de  MM.  Jeanj 
Brunhes  et  Camille  Vallaux  où  ces  maîtres  nous  montrent 
à  l'œuvre  les  ''impulsions  collectives"  qui,  à  certaines  heu- 
res, peuvent  soulever,  en  l'âme  d'un  peuple,  toutes  ses  forcesj 
sentimentales,  accroître  en  lui  le  sens  de  la  solidarité,  h 
volonté  de  s'appuyer  sur  le  sol  comme  sur  une  forteresse  d( 
salut,  et,  par  la  puissance  multipliée  des  moindres  actes 
individuels,  transformer  presque  la  face  d'un  pays.  '* 

L'enquête  ne  relève  point,   non  pfus,   d'insuffisances] 
irrémédiables  du  côté  du  travail  que,  pour  le  moment,  nous 
appellerons  le  facteur  humain.     Évidemment,  ce  n'est  pas 
à  dire,  qu'ici  plus  qu'ailleurs,  nous  soyons  au  bout  de  la] 
perfection.     M.  Henri  Laureys  nous  fait  voir,  pour  sa  part[ 
les  progrès  nombreux  que  requiert  notre  enseignement  tech-j 
nique.     A  côté  de  l'école  technique  primaire,  il  convient  d( 
créer,  au  plus  tôt,  l'école  moyenne  et  supérieure.     L'écok 
primaire  devra  même  se  spécialiser  davantage  pour  mieu: 
s'adapter  aux  besoins  de  l'industrie.     Dans  le  même  enseij 
gnement  toujours,  la  création  d'une  école  normale  s'impose 
sans  retard.     Nous  ne  pourrons  aller  demander  indéfini- 


3  R.  Blanchard,  La  Flandre,  étude  géographique  de  la  plaine  fl 
mande. 

*  La  géographie  de  Vhistoire,  (Paris,  Alcan,  1921),  p.  71. 
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ment  à  l'étranger,  non  plue  qu'envoyer  se  former  en  dehors 
de  chez  nous  nos  professeurs,  si  leur  formation  très  spéciale 
exige  un  contact  permanent  avec  les  industriels  du  pays. 
Du  reste,  ces  initiatives  s'apparentent  de  très  près  à  l'orga- 
nisation de  notre  enseignement  scientifique  supérieur;  et 
M.  Gendreau  nous  a  justement  exposé  les  liens  qui  ratta- 
chent la  science  à  l'industrie,  le  laboratoire  à  l'usine,  les 
savants  aux  capitalistes.  Son  étude  fait  voir  à  côté  des 
imperfections  qui  nous  retardent  en  ce  domaine  les  espé- 
rances que  fait  entrevoir  la  nouvelle  faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Montréal.  Dans  l'enseignement  commercial 
primaire  et  moyen  des  réformes  devront  aussi  s'accomplir. 
Là  où  les  matières  dites  ' 'pratiques"  ont  fini  par  tout  enva- 
hir, les  programmes  devront  bien  ressaisir  quelques  disci- 
plines de  culture  générale  si  l'étiage  social  du  ''petit  employé 
de  commerce"  ne  doit  pas  suffire  à  nos  jeunes  gens.  Dans 
l'enseignement  agricole  enfin,  il  reste  à  créer  l'école  moyenne, 
en  spécialisant  l'école  complémentaire  rurale,  effort  que 
vient  de  tenter  à  Rimouski  une  initiative  fort  intelligente. 
Mais  la  tâche  la  plus  urgente  semblerait,  à  l'heure  actuelle, 
de  tirer  autant  que  possible  hors  du  fonctionnarisme,  pour 
les  aiguiller  vers  la  terre,  nos  diplômés  des  écoles  supérieures 
d'agriculture.  La  classe  agricole,  M.  Vanier  nous  l'affirme, 
manque  de  chefs  officiels  à  la  fois  éclairés  et  jouissant  d'une 
véritable  autorité.  C'est  donc  un  contact  plus  intime  qu'il 
faut  se  hâter  d'établir  entre  une  élite  et  la  masse.  Il  ne 
suffit  plus  de  rapprocher  agronomes  et  agriculteurs  pour  la 
simple  amélioration  de  la  culture;  ils  doivent  s'unir  plus 
étroitement  pour  une  large  coopération  sociale.  Seuls,  en 
effet,  des  hommes  de  l'enseignement  supérieur  peuvent  créer 
à  la  campagne  l'association  professionnelle,  organisme^  qui, 
en  protégeant  dans  la  justice  les  droits  de  la  classe  agricole, 
la  fera  plus  sûrement  collaborer  à  Tidénl  conunun  de  hi  race. 
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Oserons-nous  ajouter  que  les  réformes  ne  doivent  pas 
en  rester  aux  seuls  modes  d'enseignement  qui  préparent 
immédiatement  le  producteur  ou  l'agent  économique  ?  On 
admet,  de  façon  générale,  que  dans  le  passé  une  attention 
par  trop  distraite  et  parcimonieuse  fut  accordée  à  la  vie 
matcriolle  du  Canada  frarçais.  Pour  un  jeune  journaliste, 
par  exemple,  c-'était  rncore,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  —  deman- 
dez à  M.  Héron X  -  -onner  pour  un  pauvre  cerveau, 
d'une  oiigii  alite  f(  rt  suspecte,  que  d'oser  écrire  sur  les 
questions  économiques.  Qu'est-ce  à  dire  sinon  qu'une  pen- 
sée nouvelle  a  bescin  d'être  jetée  presque  dans  notre  ensei- 
gnement secondaire  où  se  forment  les  futurs  éducateurs  de 
l'opinion  ?  Il  ne  s'agit  nullement  de  saboter  les  humanités 
classiques,  fait  observer  M.  Asselin.  Et  il  faut  s'en  tenir 
à  cette  attitude.  Mais  qui  empêche  d'orienter  l'esprit  des 
jeunes  gens  vers  le  problème  nouveau,  en  dégageant  mieux 
pour  eux,  dans  l'enseignement  de  l'histoire,  le  rôle  quelque- 
fois très  grand  de  ces  facteurs  qui  s'appellent  le  commerce, 
la  finance  et  l'industrie?  Sans  surcharger  les  programmes, 
déjà  suffisamment  lourds,  un  professeur  éclairé  ne  pourrait-] 
il  greffer  sur  ces  matières  d'histoire,  un  sommaire  de  laj 
science  économique?  Il  ferait  mieux.  Cette  vue  lui  per- 
mettrait de  jeter  parfois  sur  les  faits  la  lumière  des  causes] 
profondes  et  de  révéler  aux  jeunes  intelligences  une  philoso-j 
phie  moins  incomplète  des  événements  humains.  Il  leurj 
apprer  drait,  par  exemple,  que  dans  la  vie  des  jeunes  sociétés, 
1  évolution  politique  tient  souvent  à  l'évolution  sori'ile  con- 
('itionnée  elle-même  par  les  faits  économiques.  Et,  inverse- 
ment, lorsque  l'État  se  fortifie,  qu'il  tend  à  accaparer  tout( 
la  vie  de  la  communauté,  le  professeiu'  ferait  voir  la  puis^ 
sarce  politique  essayant  d'asservir,  pour  ses  fins  de  domi- 
nation, la  vie  économique  et  sociale.  L'enseignement  d( 
l'histoire   pourrait    ainsi    devenir   une   leçon   de   vigilanc( 


LE  PROBLÈME  ÉCONOMIQUE  711 

patriotique.  On  y  verrait  la  nécessité  pour  un  petit  peuple 
de  surveiller  l'indépendance  de  son  patrimoine;  on  y  aper- 
cevrait la  différence  entre  les  moyens  d'expansion  des  an- 
ciens empires  et  ceux  d'aujourd'hui,  les  premiers  procédant 
volontiers  par  l'annexion  brutale,  les  autres  se  faisant 
précéder  sournoisement  par  toutes  sortes  d'infiltrations. 
Quand  ils  crient  :  Markets  !  New  Markets  !  ils  expriment 
lucidement,  a-t-on  pu  écrire,  "le  but  et  les  dr marches  de 
l'impérialisme  économique  a    i  pcrp'tuolle 

agression  pour  protéger  le  ccim 

Mais  la  liste  de  ces  réformes  un  ressée,  il  reste 

que  chez  nous  le  facteur  humain  apparaît  pourvu  des  qua- 
lités essentielles  pour  se  défendre  et  pour  vaincre.  On  nous 
le  redit  avec  force  :  rien  dans  nos  hérédités  françaises  ne 
nous  constitue  inférieurs  à  nos  rivaux,  dans  l'arène  des  luttes 
économiques.  ''L'esprit  français",  écrit  M.  Perrault  avec 
son  élégante  solidité,  ''est  capable  autant  que  tout  autre  de 
s'intéresser  aux  choses  positives  et  de  vaincre  les  réalités. 
Il  n'est  pas  cette  chimère  que  nos  ennemis  trouvent  bonne 
tout  au  plus  à  courir  dans  le  vent,  au  royaume  des  nuages. 
Il  y  a  dans  la  raison  française  une  tendance  pratique.  Elle 
fait  autre  chose  que  de  construire  des  idées  et  de  jouir  des 
sentiments;  elle  a  un  fond  de  bon  sens  qui  va  à  l'action  et 
s'applique  au  monde  réel".  ^  Ne  va-t-on  pas  même  jusqu'à 
nous  reconnaître  quelques  supériorités  particulières  ?  Dans 
le  commerce,  c'est  notre  connaissance  du  frarçais  qui  élar- 
git notre  documentation  et  notre  clientèle;  c'est  un  sens 
psychologique,  une  affabilité  qui  nous  aident  à  comprendre 
autrui  et  à  être  compris.  D'autre  part,  M.  Henry  Lau- 
reys  dénonce,  au  nom  d'une  haute  expérience,  l'inutilité  de 


*  René  Johannet,  Le  principe  des  nationalités,  p.  331. 
'  L'Action  française,  1921,  p.  182. 
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pétrir  l'espiil  do  noiw  jeunesse  à  ranghiise,  pour  la  reiidic, 
plus  apte  au  succès  en  affaires.'' 

Point  n'est  besoin  de  ces  gauches  déformations.  Les 
faits  sont  là  qui  attestent  nos  aptitudes  naturelles.  A  l'aide 
de  quelques  chiffres,  M.  Vanier  nous  démontre  à  quelle 
grande  allure  nos  travailleurs  agricoles  rattrappent  depuis 
quelques  années  l'avance  de  l'Ontario.  "^  M.  Georges  Pelle- 
tier nous  dresse,  de  son  côté,  le  tableau  des  industries  où  les 
nôtres  tiennent  tantôt  le  premier  rang,  tantôt  un  rang  fort 
enviable,  en  dépit  de  l'indifférence  des  épargnistes  et  du 
public  canadien-français.  ^  M.  Léon  Lorrain  recueille  des 
observations  aussi  optimistes  à  travers  les  statistiques  du 
commerce.  Et  comment  alors  ne  pas  admirer  qu'un  petit 
peuple  dont  le  point  de  départ  fut  la  dévastation  de  1760 
et  la  banqueroute  de  Louis  XV,  n'accuse  en  son  histoire  ni 
plus  de  recul  ni  plus  de  défaites  ?  Ce  n'est  que  légitime  fier- 
té de  le  reconnaître  !  Nous  avons  pour  nous  les  condi- 
tions profondes  du  succès  :  le  goût  du  travail  et  la  volonté 
d'en  améliorer  la  qualité.  Je  rappelle  uniquement  pour 
mémoire  l'affluence  d'élèves  qui  s'est  faite  depuis  quelques 
années  à  nos  grandes  écoles  d'agriculture.  Je  rappelle  aussi 
la  conquête  de  l'école  technique  de  Montréal  effectuée  en  ] 
peu  de  temps  par  notre  jeunesse  qui  n'y  comptait  d'abord 
que  pour  une  minorité  négligeable.  A  cette  même  heure 
nos  ouvriers  sont  en  train  de  s'affranchir  totalement  de 
l'Internationale  américaine.  En  trouvant  son  autonomie 
le  travail  canadien-français  rentre  du  même  coup  dans  des 
conditions  de  sécurité  qui  ne  pourront  manquer  d'accroîtrej 
sa  valeur  morale  aussi  bien  que  sa  compétence. 

Mais  alors  serait-ce  en  regard  du  troisième  facteur  de  la 


7  L'Action  française,  1921,  pp.  537-538. 

8  L'Action  française,  1911,  p.  261. 

9  L'Action,  française,  1921,  pp.  336-337. 
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prospérité,  de  celui-là  que  Bouchette  appelait  le  ''capital- 
médiat",  c'est-à-dire  le  capital-espèces,  qu'il  nous  faudrait 
avouer  une  insuffisance  foncière?  Pas  davantage.  Sur  ce 
point  non  plus  l'enquête  n'a  pu  varier  ses  conclusions.  Le 
temps  est  passé  où  il  nous  plaisait  de  nous  avouer  un  peuplé 
pauvre.  M.  Georges  Pelletier  évalue  à  un  demi-milliard  au 
delà  le  capital  que  nous  détenons  en  argent,  en  titres  mobi- 
liers, en  valeurs  facilement  réalisables  et  en  créance  hypo- 
thécaires. ^  °  S'il  faut  entendre  le  capital  au  sens  plus  large, 
incluant  la  richesse  à  côté  de  l'or,  M.  Montpetit  ne  craint 
pas  de  parler  d'un  milliard  et  plus.  ^  ^  Le  seul  malheur  ici, 
et  il  est  grand,  réside  dans  le  placement  et  la  circulation  de 
ces  capitaux.  Nous  sommes  riches,  mais  ''pas  assez  pour 
nous",  dirons-nous  avec  M.  Montpetit.  ^  ^  Nos  banques, 
nos  caisses  de  crédit,  nos  mutualités,  nos  compagnies  d'assu- 
rances se  plaignent  de  ne  recevoir  qu'une  infime  partie  de 
l'épargne  canadienne-française.  Camouflées  trop  souvent 
sous  un  nom  français  qui  n'est  qu'une  traduction  de  circons- 
tance, les  banques  anglaises,  les  mutualités,  les  compagnies 
d'assurance  anglaises  s'en  vont  jusque  au  fond  de  nos  cam- 
pagnes drainer  l'argent  des  petits  épargnistes.  Boa^ucoup 
parmi  les  nôtres,  les  plus  riches  et  souvent  les  plus  indiffé- 
rents, s'en  vont  d'eux-mêmes  et  tout  droit  aux  banques  d'en 
face.  Il  résulte  d'un  tel  état  de  choses,  que  notre  propre 
argent  travaille  souvent  contre  nous,  ainsi  qu'au  chapitre 
des  assurances  et  mutualités  l'a  démontré  de  façon  saisissan- 
te M.  Omer  Héroux.  ^  ^  Il  en  résulte  surtout  une  gêne  dans 
la  circulation  des  capitaux.  Recevant  peu,  les  banques 
canadiennes-françaises  se  croient  justifiables  de  se  montrer 


^  °  Îj  Action  française,  1921,  p.  344. 

^^  L'Action  française,  1921,  p.  17. 

^  2  U Action  française,  1921,  p.  13. 

^3  1/ Action  française,  1921  pp.  578  et  sq. 
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avares  (''avarcos  au  commerce  et  à  l'industrie.  Ncs  mutua- 
lités SOU}  èser.t  leur  caisse  et  l'estiment  trop  légère  chaque 
f(  is  qu'une  œuvre  de  caractère  moral  vient  leur  demander 
assistance.  Et  pendant  ce  temps-là,  pour  mieux  (établir 
notre  manque  absolu  de  solidarité,  des  crédits  aussi  néces- 
saires chez  nous  que  le  crédit  de  colonisation  et  le  crédit 
agricole  sont  encore  à  naître. 

Comment  expliquer  une  telle  incurie  et  des  agissements 
si  étrargcs?     Une  cause  existe,  en  vérité,  de  tous  nos  re- 
tards et  de  toutes  nos  fail)lcsses  dans  le  domaine  économi- 
que.    Cette  cause  profonde,  l'analyse  que  nous  venons  de 
faire  a  déjà  permis  de  îa  pressentir  :  elle  n'est  pas  en  dehors 
de  rous,  elle  est  en  nous.     Et  là  même  elle  n'est  pas  d'ordre 
intellectuel,  elle  est  d'ordre  moral.     Une  même  conclusion 
douloureuse  vient  clore  le  plus  grand  nombre  des  études 
dont  se  compose  l'enquête  :  nous  manquons  de  confiance  en 
nous-mêmes.     C'est  le  manque  de  confiance  en  nous,  nous 
dira  M.  Léon  Lorrain,  qui  nous  fait  préférer  l'article  im- 
porté à  l'article  similaire  de  fabrication  canadienne;  c'est  le 
manque  de  confiance  en  soi  qui  ''incite  des  chefs  de  maison 
de  commerce  à  arborer  une  raison  sociale  anglaise";  c'est 
encore  le  manque  de  confiance  qui  engage  souvent  un  gros 
commerçant  à  placer  ses  disponibilités  dans  d'autres  af- 
faires.    "Nous  devons  prendre  conscience  de  notre  force 
individuelle  et  collective  afin  d'acquérir  cette  qualité  indis- 
pensable au  succès,  la  confiance  en  soi-même  et  la  confiance 
les  uns  dans  les  autres",  appuie  M.  Beaudry  Léman.  ^  * 
M.  Asselin,  plus  affirmatif,  ajoute  avec  sa  pleine  franchise  : 
''Sachons  le  reconnaître  :  dans  toutes  les  sphères  de  l'activité 
économique,  nous  n'avons  cessé  de  penser  en  vaincus".  ^^ 

A  cette  cause  nous  sera-t-il  permis  d'en  ajouter  une 


^*  Jj' Action  française,  1921,  p  464. 
1 5  V Action  française,  1921,  p.  145. 
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autre  qui,  du  reste,  tient  à  la  première  de  très  près?  Trop 
lorgtemps,  croyons-nous,  par  i  :souciance  ou  pai-  faii)lesse  de 
vue,  les  Canadiens  français  n'ont  pas  voulu  reconnaître  aux 
affaires  une  valeur  nationale.  Ce  fut  le  régime  de  la  cloison 
étanche  entre  l'activité  économique  et  les  autres  comparti- 
ments de  la  vie  morale  et  sociale.  Quelques-uns  mêmes, 
parmi  les  plus  empanachés  de  nos  hommes  de  finance,  ont 
trouvé  moyen  d'élever  leur  égoïste  incurie  à  la  dignité  d'une 
doctrine  et  on  les  a  entendus  qui  proclamaient  cette  formule 
chargée  de  commodes  équivoques  :  ''Ne  mêlons  pas  le  pa- 
triotisme et  lés  affaires".  Qui  dira  aussi,  en  quelle  mesure, 
les  attitudes  humiliantes  imposées  aux  minorités  ethniques 
depuis  un  quart  de  siècle,  ont  énervé  la  vigueur  du  patriotis- 
me français  en  ce  pays  et  augmenté  notre  état  d'âme  de 
vaincu,  si  elles  ne  l'ont  même  créé?  Nous  estimons,  en 
effet,  l'avoir  démontré  dans  notre  cours  d'histoire:  cette 
hideuse  dépression  morale  ne  fut  pas  le  legs  de  la  conquête  ; 
les  premiers  symptômes  en  apparaissaient  à  peine  à  l'époque 
de  la  confédération. 

Mais  ici  encore  serait-ce  donc  à  désespérer  ?  Tournons- 
nous,  une  dernière  fois,  si  Ton  veut  bien,  vers  les  signes  con- 
solants que  font  surgir  las  réactions  de  ces  dernières  années. 
Décidément  il  y  a  quelque  chose  de  changé  dans  l'atmos- 
phère de  notre  province;  et  le  vent  nouveau  fleure  trop  bon 
la  renaissance  pour  que  nous  ayons  le  goût  de  l'ignorer. 
Longtemps  l'on  avait  considéré  comme  une  chose  à  peu  près 
immorale  l'appel  à  la  solidarité  canadienne-française  en 
matière  politique  et  économique.  Nous  seuls,  bien  entendu, 
avions  le  droit  et  le  devoir  d'être  désunis  et  de  laisser  opérer 
contre  nous  la  solidarité  des  autres.  Aujourd'hui,  ceux-là 
mêmes  qui  naguère  encore  dénonçaient  l"'isolement" 
comme  une  tactique  néfaste,  trouvent  bienfaisant  le  ''bloc 
québécois";  et  ceux  qui  ont  toujours  cru  à  la  bienfaisance 
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et  au  droit  de  la  solidarité,  peuvent  dire  et  écrire  sans  provo- 
quer de  scandale  :  gardons  notre  argent  pour  nous;  plaçons 
chez  nous  nos  capitaux;  ayons  nos  industries  à  nous,  pour 
nous,  chez  nous;  gardons  pour  notre  porte-monnaie,  pour 
nos  œuvres,  pour  le  profit  de  la  race,  le  bien  qui  est  nôtre. 
Sur  la  question  du  crédit  et  des  banques  notamment  que 
jusqu'ici  l'on  avait  déclarée  intangible,  à  l'égal  d'une  ma- 
tière inflammable  ou  sacrée,  l'un  de  nos  collaborateurs  et 
l'un  des  plus  graves  est  venu  nous  dire,  en  termes  explicites, 
qu'il  y  a  là  un  problème  dont  la  solution  intéresse  l'idéal 
même  d'un  peuple.  ''Et  pour  que  l'on  veuille  conserver 
cet  idéal...  a-t-il  ajouté,  il  nous  paraît  indispensable  ou  tout 
au  moins  bien  préférable  de  confier  la  conservation  et  la 
distribution  du  crédit  accumulé  par  une  collectivité  à  ceux 
d'entre  ses  membres  qui  ont  les  qualifications  nécessaires 
et  qui,  s'inspirant  aux  mêmes  sources,  tendent  vers  le  même 
idéal".  ' ' 

C'est  dire  que  beaucoup  comprennent  enfin,  dans  son 
ampleur  et  dans  sa  gravité,  l'importance  du  problème. 
S'il  est  vrai,  se  dit-on,  que  les  aspirations  morales  d'un  peu- 
ple doivent  passer  avant  toute  chose,  il  est  aussi  vrai,  dans 
notre  monde  renversé,  que  les  forces  économiques  et  les 
puissances  d'argent  commandent  trop  souvent  les  puissances 
morales  et  qu'un  peuple  n'est  vraiment  maître  de  sa  vie 
spirituelle  que  s'il  détient  l'entière  administration  de  son 
patrimoine  matériel.  Ainsi  raisonne-t-on  maintenant  par- 
mi nous  et  chacun  reconnaît  là  l'orthodoxie  parfaite  avec 
laquelle  se  pose  toujours  le  problème.  Non,  ce  n'est  pas  la 
richesse  pour  la  richesse  qui  nous  pousse  à  prêcher  la  con- 
quête économique.  C'est  un  instinct  de  défense  et  une 
volonté  de  construction;  c'est  une  doctrine  d'ordre  latin  et 


'  lé' Action  française,  1921,  p.  457. 


LE  PROBLÈME  ÉCONOMIQUE  717 

chrétien  qui  pousse  un  peuple  à  chercher  les  conditions  d'un 
progrès  normal  et  à  faire  plus  beau  le  temple  de  sa  pensée. 
M.  Montpetit  a  tenu  à  rappeler,  dans  son  article,  la  pré- 
occupation idéaliste  qu'il  plaçait  lui-même,  il  y  a  douze  ans, 
au  début  de  sa  campagne  d'idée.  ''La  richesse  accumulée", 
reprend-il  aujourd'hui,  ''lo  fonds  de  consommation  reçoit 
pour  fin  la  civilisation".  La  même  pensée  a  présidé  à 
l'enquête  de  V  Action  française,  et  l'article  de  M.  Perrault  n'a 
été  que  le  commentaire  éloquent  et  précis  de  cette  formule 
qui  est  de  lui  :  ''Les  biens  terrestres  n'ont  tout  leur  prix 
que  par  rapport  à  l'esprit  humain". 

Vision  toujours  nette  de  l'équilibre  des  forces,  sentiment 
d'une  solidarité  plus  grande  entre  les  fils  d'une  même  race, 
voilà  donc,  s'il  nous  faut  résumer,  les  gains  du  présent  que 
demain  devra  fortifier.  Voilà  aussi  les  directives  qui  gui- 
deront la  jeunesse  nouvelle,  celle  qui  aborde  la  vie  détermi- 
née aux  conquêtes  décisives  et  qui  s'appelle  parfois  "la 
jeunesse  économique".  Si  elle  veut  bâtir  solidement  et 
pour  la  longue  durée,  oserons-nous  lui  dire,  elle  prendra 
garde  de  se  laisser  fasciner  par  les  succès  trop  rapides  mais 
éphémères.  Une  dépendance  mutuelle  existe  entre  les 
divers  facteurs  du  progrès.  Une  richesse  n'est  pas  une 
richesse  par  cela  seul  qu'elle  l'est  en  elle-même  ;  il  faut  qu'en 
plus  elle  représente  un  élément  de  l'équilibre  économique, 
lequel  n'est  souvent  à  son  tour  qu'un  élément  de  l'équilibre 
moral  et  social.  MM.  Asselin  et  Pelletier  ont  fort  bien 
indiqué,  par  exemple,  jusqu'où,  dans  le  Québec,  ne  doit  pas 
aller  le  développement  industriel,  si  l'on  veut  préserver  quel- 
ques-unes des  meilleures  énergies  de  la  race.  ^  "^     Au  nom  des 

^^  Pourquoi  les  partisans  de  l'industrialisation  à  outrance,  chez 
nous,  ne  sont-ils  pas  en  même  temps  les  promoteurs  de  la  colonisation 
à  outrance  ?  Il  ne  faut  être  ni  si  grand  économiste  ni  si  grand  politique 
pour  comprendre  qu'un  contrepoids  est  nécessaire  à  tout  développement 
mdustriel  trop  rapide  et  que  ce  contrepoids  ne  peut  se  trouver  que  dans 
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mêmes  appréhensions,  et  dans  une  page  qui  est  tout  entière 
à  relire,  M.  Beaudry  Léman  nous  a  signalé  le  danger  de  faire 
trop  grande,  sur  nos  marchés  et  dans  nos  entreprises,  la 
part  du  capital  étranger.  ^  ^  Le  mot  d'ordre  à  retenir,  c'est 
donc  la  renonciation  absolue  aux  gains  qui  ne  pourraient  se 
faire  qu'au  détriment  des  forces  nationales  ou  morales.  Les 
constructeurs  de  notre  avenir  s'en  souviendront  :  le  vrai 
progrès  est  avant  tout  la  préservation  d'un  ordre;  et  l'ordre 
blessé  prend  toujours  sa  revanche.  Croyons-en  l'autorité 
d'un  économiste  comme  Frédéric  Le  Play  qui  énonçait,  en 
cette  formule,  le  fruit  de  ses  vastes  observations  :  ''La  ri- 
chesse cesse  d'être  bienfaisante,  si  les  lois  et  les  mœurs  ne 
conjurent  point  le  mal  qui  en  émane,  si  le  sentiment  du 
devoir  ne  croît  pas  dans  la  même  proportion  que  4a  for- 
tune." ^  ^  Croyons-en  surtout  notre  foi.  Si  le  catholicisme 
reste  pour  nous  ce  qu'il  doit  être,  si  nous  l'acceptons  loyale- 
ment dans  sa  vérité,  il  nous  indique  selon  quelle  discipline, 
dans  quelle  hiérarchie  des  valeurs,  doit  se  construire  la  cité 
terrestre.  Et  de  la  part  d'une  élite  de  croyants,  ce  serait 
un  étrange  illogisme  de  ne  pas  admettre  cette  vérité  et  une 
plus  étrange  insouciance  de  ne  pas  l'appliquer. 


un  développement  agricole  parallèle.  N'est-ce  pas  sur  cet  équilibre 
que  devraient  reposer  notre  sécurité  sociale  et  notre  avenir?  "On 
remarque  une  densité  moyenne  supérieure  et  une  fécondité  plus  grande 
de  la  race  là  où  domine  le  type  'paysan,  et  un  dépérissement  plus  ou 
moins  rapide  là  où  domine  le  type  villageois",  écrivent  encore  les  auteurs 
de  la  Géographie  de  l'histoire  que  je  ne  saurais  trop  citer.  En  France  on 
ne  s'y  méprend  pas.  Les  droits  sur  ventes  d'immeubles  se  sont  presque 
triplés  de  1918  à  1919.  Cette  progression  est  causée  surtout  par  le 
mouvement  de  la  propriété  agricole.  Depuis  la  guerre,  un  peu  partout, 
les  propriétaires  sont  expropriés  par  leurs  fermiers.  Et  es  économistes 
saluent  avec  bonheur  cette  sorte  de  révolution  sociale  parce  qu'elle 
appuie  les  bases  morales  de  l'ordre  sur  une  population  travailleuse  et 
prospère  et  que  le  retour  de  l'abondance  prépare  peut-être,  comme 
l'écrit  Charles  Maurras,  le  repeuplement  des  campagnes  et,  par  lui,  le 
salut  de  la  France. 

^^  Li' Action  française,  1921,  p.  401. 

^  ^  La  ré/orme  sociale  en  France,  T.  I,  p.  17,  (  7ème  édition). 
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Armée  de  ces  principes  lumineux,  la  jeunesse  nouvelle 
pourra,  dès  lors,  entraîner  notre  peuple  à  un  sens  plus  prati- 
que de  la  solidarité.  Elle  lui  rappellera  sans  cesse  qu'il 
doit  attacher  une  moralité  à  son  travail  et  à  son  argent; 
elle  lui  fera  entendre  que  chaque  déboursé,  chaque  placement 
qu'il  fait,  selon  qu'il  s'inspire  de  la  neutralité  ou  de  la  fer- 
veur patriotique,  s'inscrit  sous  la  forme  d'un  passif  ou  d'un 
actif  au  crédit  national.  Le  peuple  doit  apprendre  que  et 
n'est  pas  là  une  question  où  chacun  soit  libre  de  se  comporter 
comme  il  lui  plaît,  au  gré  de  ses  fantaisies  et  de  ses  intérêts 
égoïsteS;  mais  qu'en  cette  matière  l'on  se  trouve  lié  par  un 
devoir  rigoureux  de  justice  sociale,  s'il  est  vrai  que  chaque 
citoyen  doit  concourir  au  bien  commun  de  la  société  en  lui 
rendant  ce  qu'il  en  a  reçu.  Pour  parler  de  façon  plus  con- 
crète, il  faudra  oser  dire  au  Canadien  français  enrichi  par 
le  public  canadien-français,  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  refuser 
à  ses  compatriotes  l'appui  de  sa  fortune  et  de  sa  compétence 
commerciale  et  financière,  encore  moins  d'aller  en  offrir 
le  bénéfice  à  nos  concurrents  et  à  nos  ennemis.  Il  faudra 
ajouter  que,  chez  nous  moins  qu'ailleurs,  l'on  peut  se  dérober 
à  ce  devoir  de  justice  sociale,  si  dans  nos  problèmes  économi- 
ques se  trouvent  engagés  d'autres  problèmes  qui  rejoignent 
l'ordre  moral  et  religieux. 

Ces  quelques  considérations  suffisent,  croyons-nous, 
pour  faire  entendre  combien  sera  longue  et  difficile  l'éduca- 
tion de  notre  public.  Les  maîtres  de  demain  auront  à  faire 
face  à  de  nombreux  préjugés  et  à  des  ignorances  têtues. 
Pour  dire  toute  notre  pensée,  nous  croyons  peu  à  un  succès 
rapide  et  appréciable  à  moins  que  l'effort  ne  soit  commencé 
et  soutenu  patiemment  par  un  comité  de  direction  et  d'étu- 
des économiques.  M.  Pelletier  souhaite  la  création  d'un 
tel  organisme  pour  les  fins  du  commerce  et  dv  l'industrie; 
mais  son  action,  à  notre  avis,  devra  s'étendre  beaucoup  plus 
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largement.  Sans  doute,  M.  Polleticr  nous  en  prévient, 
c'est  ''un  organisme  de  montage  difficile  et  délicat",  les 
délibérations  (^t  les  directions  de  ce  comité  devront  s'appuyer 
sur  une  compétence  indiscutée  et  un  absolu  désintéresse- 
ment. Et  ce  sont  là  des  conditions  peu  faciles  à  réunir. 
11  n'(Mi  va  pas  moins  qiw,  dans  ce  domaine  où  nous  avons 
tout  à  apprendre  et  tout  à  faire,  où  les  problèmes  sont  si 
complexes  et  si  variables  et  si  faciles  les  erreurs  et  les  faux- 
pas,  aucune  espérance  n'est  légitime  sans  l'intervention 
inmiédiate  d'une  direction  Et  si  telle  est  la  nécessité  abso- 
lue du  moment  et  si  les  obstacles  ne  changent  rien  à  notre 
volonté  inébranlable  de  devenir  maîtres  chez  nous,un  groupe 
d'hommes  devra  donc  se  trouver,  coûte  que  coûte,  qui  assu- 
ment la  haute  fonction  de  diriger  et  de  coordonner  les  efforts. 
Ce  comité  une  fois  constitué,  sans  doute  s'apercevra-t- 
il,  dès  l'abord,  que  le  progi'ès  de  la  solidarité  entre  nous  est 
lié  à  une  suprême  condition.  Les  grands  mouvements  des 
collectivités  sont  généralement  provoqués  et  soutenus  par 
des  causes  de  l'ordre  idéal,  par  une  pensée  supérieure  qui 
rallie  à  soi-même  toutes  les  fins  secondaires.  Dans  leur 
Géographie  de  l'histoire,  MM.  Jean  Brunhes  et  Camille  Val- 
laux  ont  cherché  les  ''impulsions  immatérielles"  qui,  à 
certains  moments  plus  gi-aves,  déterminent  un  peuple  à 
chercher  jusque  dans  l'alliance  du  sol,  un  moyen  de  défense 
et  de  salut,  et  ces  impulsions  ils  les  énumèrent  ainsi  :  "cohé- 
sion d'une  nationalité  qui  naît  ou  qui  se  défend,  orgueil  d'un 
peuple  qui  fait  son  histoire  ou  qui  veut  faire  l'histoire, 
puissance  traditionnelle  d'un  sentiment  impérieux  du  devoir, 
zèle  apostolique  pour  le  triomphe  d'une  foi."^^  Combien 
de  ces  impulsions,  si  ce  n'est  toutes,  auraient  besoin  de  soule- 
ver, à  l'h  mre  actuelle,  nos  volontés  ?  Puisque,  de  l'avis 
unanime,   .lous   m.anquons   de   confiance   en   nous-mêmes, 

^^  La  géographie  de  l'hisloiref  p.  71. 
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le  remède  ne  serait-ce  pas  de  faire  entrer  dans  la  vie  morale 
de  notre  collectivité,  les  idées  et  les  sentiments  qui  nous 
rendraient  la  confiance  et  une  fierté  active?  Allons  jus- 
qu'au bout  de  notre  pensée  :  le  premier  élément  moral  d'une 
réaction  appropriée  et  par  conséquent  la  première  condition 
d'un  puissant  efi'ort  économique,  ne  sei-ait-ce  pas,  en  défi- 
nitive, de  nous  entendre,  une  bonne  fois  pour  toutes,  sur 
le  caractère  politique  et  national  du  Québec?  Aux  admi- 
nistrateurs de  notre  domaine  pendant  ces  derniers  trente 
ans,  on  a  reproché  des  fautes  d'incapacité  et  d'imprévoyance 
parfois  criminelle.  A  ces  fautes  ne  faudrait-il  pas  joindre, 
dans  une  égale  mesure,  le  péché  de  l'indifïérentisme  natio- 
nal? Après  la  déformation  du  patriotisme  français  que 
nous  a  value  le  fédéralisme,  entraînés  par  ce  qui  se  prati- 
quait ailleurs,  dans  cette  immense  portion  de  notre  pays  où 
le  territoire  restait  ouvert  aux  vagues  de  l'immigration  cos- 
mopolite, qui  pourra  dire  jusqu'à  quel  point  nos  gouver- 
nants n'ont  pas  entendu  traiter  le  Québec  comme  une  pro- 
vince encore  attardée,  elle  aussi,  à  la  période  du  devenir 
national  ?  Notre  territoire  fut  mis  à  l'enchère  publique,  tout 
comme  les  plaines  de  l'ouest  canadien,  et  vendu  aux  plus 
hauts  prenants,  sans  qu'on  se  souciât  des  droits  des  natio- 
naux. Le  domaine  national,  le  capital  d'exploitation  n'ont 
jamais  eu  pour  nos  gouvernants  de  nationalité  parce  que, 
pour  eux,  l'État  n'en  avait  point.  Eh  bien,  c^est  cette 
incroyable  erreur  qui  doit  prendre  fin.  Il  appartiendra  à  la 
jeune  génération,  si  elle  veut  atteindre  aux  réalisations  puis- 
santes, de  faire  admettre  que  l'être  ethnique  de  l'État  qué- 
bécois est  fixé  depuis  longtemps  et  de  façon  irrévocable. 
Une  histoire  déjà  longue  de  trois  siècles,  la  possession  pres- 
que entière  du  sol  par  une  race  déterminée,  Tempreintc  pro- 
fonde que  cette  race  y  a  gravée  par  ses  mœurs  et  ses  insti- 
tutions originales,  le  statut  spécial  qu'elle  s'est  réservé  dans 


722  L^ ACTION    FRANÇAISE 

toutes  les  constitutions  politiques  depuis  1774,  ont  fait  du 
Québec  un  État  français  qu'il  faut  reconnaître  en  théorie 
comme  en  fait.  C'est  cette  vérité  qu'il  faut  replacer  en 
haut  pour  qu'elle  y  gouverne  chez  nous  l'ordre  économique, 
comme  on  admet  spontanément  qu'elle  doive  gouverner  les 
autres  fonctions  de  notre  vie.  Disons  que  nous  cesserons 
de  penser  en  vaincus  et  en  conquis.  Ensemble  nous  élève- 
rons plutôt  nos  pensées  vers  la  réalité  de  la  patrie,  vers  cette 
idée  maîtresse  qui  mettra  de  l'ordre  et  de  la  puissance  dans 
notre  action.  Elle  nous  rendra  le  noble  sentiment  de  res- 
pect que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes;  mieux  que  tous 
les  discours,  au  rôle  de  maçons  et  de  mercenaires  elle  nous 
fera  préférer  celui  d'architectes  et  de  constructeurs.  Et 
dans  notre  maison  nous  ferons  autre  chose  que  préparer  à 
un  rival  le  ''repas  du  lion". 

Lionel  Groulx,  pire 


TRADITIONS 

Noël  et  le  premier  jour  de  l'An  nouveau  doivent  ranimer  notre  fidé- 
lité aux  traditions.  Ces  coutumes,  parties  de  notre  patrimoine  national, 
doivent  être  conservées.  Nous  devons  apporter  à  les  conserver  le  même 
souci  que  nous  vouons  au  maintien  de  notre  langue  et  de  nos  lois.  Situé 
comme  il  l'est  au  Nord  de  l'Amérique,  le  peuple  canadien-français  ne 
doit  rien  laisser  perdre  de  ce  qui  constitue  son  originalité.  Célébrons 
Noël  et  le  premier  de  l'An  comme  le  faisaient  nos  pères. 


CHRONIQUE  D'ART 

MONUMENTS  DE  GUERRE  CANADIENS 

EN  EUROPE 

Nous  avons  décrit  et  apprécié,  ici-même,  les  deux  expo- 
sitions où  nous  furent  montrés  les  tableaux  achetés  par 
l'État,  et  qui  doivent  orner  les  cimaises  du  futur  Musée  de  la 
Guerre  à  Ottawa.  En  attendant  que  cette  construction 
soit  sur  pied,  les  toiles  susdites  sont  suspendues  au  Sénat 
et  à  la  Galerie  Nationale. 

L'État  ne  s'est  pas  arrêté  dans  cette  voie.  Nous  ayant 
gratifié  de  centaines  de  mètres  de  peinture  étrangère, 
anglaise  ou  belge,  il  a  voulu  que  des  artistes  canadiens, 
architectes  et  sculpteurs,  se  fissent  connaître  à  leur  tour  en 
Europe,  et  il  a  institué  (mai  1920)  un  concours  pour  des 
monuments  à  ériger  sur  le  site  de  huit  champs  de  batailles, 
où  les  Canadiens  se  sont  illustrés,  pendant  la  dernière 
guerre. 

Le  concours  comportait  deux  stages.  Dans  le  premier, 
les  concurrents  avaient  pour  mot  d'ordre  de  laisser  libre 
cours  à  leur  inspiration.  On  espérait  dégager  de  la  foule 
des  projets  soumis  une  idée  maîtresse  qui  aurait  ensuite 
guidé  les  concurrents  du  second  stage.  Il  y  eut  160  envois, 
dont  100  ne  manquent  pas  de  valeur,  mais  de  conception 
si  variée  qu'il  fut  impossible  d'y  trouver  la  directive  cher- 
chée. 

Néanmoins,  une  première  élimination  faite,  on  notifia 
les  artistes  dont  les  projets  avaient  été  remarqués,  qu'ils 
eussent  à  présenter  des  dessins  de  détails  et  des  maquettes. 
On  ajoutait  quelques  précisions  suggérées  par  le  premier 
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concours.  Le  monument  devrait  atteindre  une  hauteur 
de  quatre-vingts  ou  cent  pieds.  Il  serait  bon  qu'il  pût  servir 
d'observatoire.  Lui  donner  de  solides  qualités  de  perma- 
nence et  traiter  les  détails  d'une  manière  large.  On  décon- 
seillait tout  musée,  abri,  ou  bureau  annexé,  de  même  que 
l'usage  trop  constant  des  ornements  de  bronze.  Enfin  l'on 
assignait  une  somme  de  $120,000  comme  coût  de  chaque 
momument. 

Les  journaux  nous  ont  appris  quel  jugement  a  rendu  le 
jury,  et  une  revue  de  Toronto,  Construction,  de  juin  dernier, 
a  publié  les  photographies  de  dix-sept  maquettes  ou  dessins. 
Trois  ont  été  signés  des  noms  canadiens-français  de  Trem- 
blay, Emile  Vanier  et  Gagnon.  Au  témoignage  d'un  pro- 
fesseur d'architecture,  les  deux  premiers  comptent  sûrement 
parmi  les  meilleurs.  Malheureusement  tous  ces  projets 
manquent  d'originalité  :  ce  sont  des  stèles,  des  colonnes, 
des  aiguilles,  des  tours,  des  caveaux.  Aussi  ne  faut-il  pas 
trop  s'étonner  si  le  jury  a  été  visiblement  embarrassé  dans 
son  choix  définitif  et  s'il  s'est  arrêté  à  un  parti  qui  ne  con- 
tentera pas  tout  le  monde.  Il  a  décerné  deux  prix  seule- 
ment, le  premier  à  une  construction  colossale  de  Walter 
Allward,  et  le  second  à  un  monument  presque  minuscule 
de  Chapman  Clemensha. 

Ce  dernier  sera  répété  sept  fois  sur  divers  champs  de 
bataille.  Il  a  la  forme  et  la  masse  d'une  borne.  Il  fait 
un  peu  songer  à  ces  hautes  chaises  de  bébé  qui  mettent 
l'enfant  à  la  portée  des  grandes  personnes.  D'un  bloc  de 
pierre  carré  émerge  un  soldat  dont  la  tête  penchée  porte  le 
casque,  et  dont  les  mains  s'appuient  sur  un  fusil.  C'est  une 
sentinelle,  impassible  et  fidèle.  Elle  semble  dire  :  ''Ils  ne 
passeront  pas",  et  le  bloc,  d'où  elle  sort  et  dont  elle  fait 
partie,  symbolise  sa  résistance.     En  somme  ce^monument 
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est  renouvelé  des  anciens  termes.  Celui  de  Walter  Allward 
ne  ressemble  à  rien  de  connu. 

Placé  devant  cette  maquette,  un  amateur  pensera  : 
^'C'est  de  style  munichois";  un  classique  sera  dérouté  par 
sa  silhouette  étrange;  un  littérateur  y  trouvera  un  monde 
de  symboles.  Le  fait  est  que  ce  projet  a  retenu  en  lui  seul 
toutes  les  originalités  qui  manquaient  aux  autres,  et  nous 
croyons  que,  une  fois  sur  pied,  son  aspect  sera  grandiose. 
Cette  création  ne  nous  étonne  pas  de  la  part  de  Walter 
Allward.  Ce  sculpteur,  ^  qui  a  du  génie,  nous  a  habitués 
aux  œuvres  inspirées  qui  sortent  des  sentiers  battus.  Nous 
avons  hâte  de  voir  surgir,  sur  la  crête  de  Vimy,  la  masse 
imposante  de  son  monument. 

C'est  un  long  mur  de  pierre  de  deux  cent  cinquante 
pieds.  Au  bas  de  ce  mur,  aux  deux  extrémités,  des  groupes 
de  bronze  représentent  la  Prise  d^armes,  (Breaking  of  the 
Sword)  et  VAide  des  Canadiens  aux  persécutés.  Sur  le  mur, 
au  centre,  le  Canada,  —  une  figure  héroïque,  —  pleure  sur 
ses  morts,  dont  il  aperçoit  la  tombe,  vingt  pieds  plus  bas. 
Derrière  ce  personnage,  monte  un  large  escalier,  jusqu'à 
deux  pylônes  parallèles,  d'une  centaine  de  pieds  d'élévation, 
symboles  de  la  France  et  du  Canada,  luttant  pour  la  même 
cause.  A  l'entrée  du  défilé  que  paraissent  former  ces  mas- 
ses parallèles,  se  dressent  deux  autres  personnages.  Le 
premier  va  mourir,  et  il  passe  à  son  camarade  le  flambeau 
du  Sacrifice.  Tous  deux  l'offrent  au  ciel,  et,  en  levant  les 
yeux,  ils  aperçoivent,  au  sommet  des  pylônes,  les  figures  de 
la  Paix,  de  la  Justice,  de  la  Vérité  et  de  la  Science,  pour  les- 
quelles ils  combattent.  Ces  figures  s'affrontent  et  décorent 
l'intérieur  du  défilé;  à  l'extérieur,  deux  hautes  croix  ornent 


1  II  est  de  Toronto.  Nous  connaissons  de  lui  un  moniunent  à 
Edouard  VII  et  un  monument  commémoratif  de  la  découverte  du  télé- 
phone. 
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la  nudité  des  monuments  jumeaux  et  leur  donnent  une  si- 
gnification chrétienne. 

Félicitons  le  sculpteur  d'avoir  ainsi  rappelé  le  souvenir 
du  plus  grand  Sacrifice  de  l'histoire  du  monde:  il  est  seul 
à  l'avoir  osé.  Nous  avons  consulté  les  autres  projets,  à 
cet  égard,  et  c'est  à  peine  si  l'un  d'eux  porte  une  petite  croix 
qui  disparaît  dans  l'ensemble.  (Il  est  vrai  que  quelques 
plans  ont  forme  de  chapelle).  Mais  ici  il  nous  plaît  de  voir 
se  dresser  immense,  sur  ces  champs  où  tant  d'hommes  sont 
morts,  la  croix  consolatrice  de  nos  cimetières. 

Louis  Deligny. 


ÉLECTIONS  DU  6  DÉCEMBRE 

Les  élections  fédérales  ont  eu  lieu  le  6  décembre  1921.  Le  gouverne- 
ment Meighen  a  été  défait  et  le  parti  libéral,  dirigé  par  Mackenzie  King, 
porté  au  pouvoir.  Le  scrutin  a  donné  le  résultat  suivant: 

Libéraux:  117 

Progressistes  :  65 

Conservateurs  :                                           51 

Ouvriers  :  2 


NOS  POLITIQUES 


Nous  dédions  à  nos  politiques  les  réflexions  que  faisait  récemment 
Saint-Brice  dans  la  Revue  Universelle: 

"Un  fait  très  frappant  est  l'absence  complète  de  directives  données 
à  l'opinion  publique...  pour  mener,  la  première  condition  est  de  savoir 
où  l'on  va.  Chose  assez  malaisée  pour  des  gens  qui  ont  la  bonne  habitude 
de  se  laisser  conduire  par  les  circonstances  et  qui  sont  entraînés,  depuis 
des  années,  dans  un  engrenage  implacable.  Leur  esprit  d'initiative  et 
leur  imagination  ne  vont  pas  au  delà  de  l'effet  personnel  à  tirer  d'une 
situation." 

Ici  comme  en  Europe,  nos  politiques  doivent  donner  des  directives 
à  l'opinion  publique  et,  tous  les  premiers,  ils  doivent  savoir  où  ils  veulent 
nous  mener. 


LA  VALLEE  DU  RICHELIEU  ' 

Si  je  déserte  aujourd'hui  le  prétoire,  il  faut  en  blâmer 
M.  Antonio  Perrault.  Le  président  du  cercle  universitaire 
connaît  bien  mon  faible.  Il  s'est  dit  :  ''Si  je  lui  demande  une 
conférence  sur  un  sujet  quelconque,  il  va  s'excuser.  Je  vais 
donc  lui  suggérer  un  sujet  devant  lequel  il  ne  pourra  pas  se 
dérober  :  Le  Richelieu  Historique ^  C'est  ainsi  qu'il  m'a 
forcé  à  accepter  l'honneur  périlleux  d'ouvrir  la  série  de  vos 
conférences. 

Chacun  de  nous  a  sa  petite  patrie.  Elle  ne  devient 
intéressante  que  par  la  part  qu'elle  prend  dans  l'œuvre 
nationale.  Les  grands  faits  et  gestes  réunis  forment  l'his- 
toire d'un  pays. 

Celle  du  Canada,  si  l'on  tient  compte  du  nombre  des 
années,  ne  le  cède  à  aucune  autre.  C'est  dans  un  moment 
de  mauvaise  humeur,  sans  doute,  que  Lord  Durham  a  écrit 
de  nous  :  "Ce  peuple  n'a  pas  d'histoire".  Pas  d'histoire 
le  peuple  qui  par  ses  missionnaires  et  ses  voyageurs  a  décou- 
vert la  plus  grande  partie  de  l'Amérique  du  Nord,  portant 
et  faisant  aimer  partout,  de  PAtlantique  aux  Montagnes 
Rocheuses,  des  grands  lacs  à  la  Louisiane,  sa  religion,  ses 
mœurs  et  le  parler  de  la  douce  France.  Pendant  trois- 
quarts  de  siècle,  une  poignée  de  braves  sous  la  conduite  de 

^  L'honorable  juge  Philippe  Demers  a  bien  voulu  nous  communi- 
quer le  texte  de  la  très  intéressante  conférence  qu'il  fit  au  cercle  univer- 
sitaire de  Montréal  le  22  octobre  1921.  Nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  la  publier  dans  V Action  française.  Nos  lecteurs  la  liront  avec 
plaisir.  Ils  admireront  les  qualités  d'historien  dont  fait  preuve  M.  le 
juge  Demers,  sa  patience  à  rechercher  le  détail,  les  vues  hautes  dont  il 
sait  éclairer  son  récit.  Nous  savons  que  M.  le  juge  Demers  a  consacré 
une  large  part  de  son  temps  à  l'étude  de  notre  histoire.  Nous  souhaitons 
qu'il  consente  à  publier  les  notes  précieuses  qu'il  accumula  sur  certaines 
périodes  de  notre  passé  et  certaines  régions  de  notre  province. 

(La  Direction.) 
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Frontenac,  d'Iberville  et  de  Montcalm,  fit  trembler  la  Nou- 
velle Angleterre  et  triompha  de  forces  supérieures  à  la  Baie 
d'Hudson,  à  Québec  et  à  Carillon.  Quand,  ployant  sous 
le  nombre,  le  drapeau  français  repassa  les  mers,  il  était  cou- 
vert d'une  telle  gloire  que  nos  pères  n'ont  pu  l'oublier. 

Les  destinées  d'une  colonie  naissante  dépendent  de  la 
mère-patrie.     L'année  même  de  la  découverte  de  l'Améri- 
que, la  France  s'engageait  dans  les  folles  guerres  de  l'Italie. 
Ce  roman  de  chevalerie  se  poursuivait  encore  lors  de  la 
découverte  du  Canada.     Vinrent  ensuite  les  malheureuses 
guerres  de  religion  qui  empêchèrent  d'exécuter  toute  entre-j 
prise  considérable.     La  paix,  enfin  rétablie  par  Henri  IV,| 
permit  à  la  France  de  poursuivre  ses  desseins  en  Amérique.! 
Mais  que  de  temps  précieux  avait  été  perdu  !  Sans  ces  re-j 
tards,  les  Français  se  seraient  probablement  aussi  établis] 
sur  l'Hudson.  L'histoire  de  l'Amérique  du  Nord  eût  été  dif- 
férente.    Les  peuples  comme  les  individus  doivent  saisir] 
l'occasion. 

Champlain,  en  fondant  Québec    (1608),    constata  qu'ilj 
était  impossible  d'entretenir  des  relations  avec  les  sauvages] 
des  pays  d'en  haut  s'il  n'arrêtait  pas  les  incursions  des  Iro- 
quois.     Ces  derniers  dont  les  principaux  établissements  s( 
trouvaient  aux  sources  de  l'Hudson  et  du  Richelieu,  occu- 
paient une  position  stratégique  par  excellence. 

La  rivière  Richelieu,  décharge  du  lac  Champlain,  s( 
divise  en  trois  parties  :  1.  La  partie  supérieur e,  commençant] 
à  Rouses  Point,  Pointe  de  Rousse  (du  nom  d'un  Français 
qui  y  tenait    une  hôtellerie)  se  termine  à  Saint-Jean;  sur] 
cette  distance  de  8  lieues  la  rivière  ayant  à  plusieurs  endroits 
une  largeur  d'un  mille  et  la  différence  du  niveau  n'étant  qu( 
de  6  pouces,  cette  partie,  du  temps  des  Français,  étaiti 
appelée,  par  eux  et  les  Anglais,  ''Lac  Champlain",  parce] 
qu'on  la  considérait  partie  du  lac;  2.  Les  Rapides ^  12  milles 
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de  Saint-Jean  à  Chambly,  de  Sainte-Thérèse  et  de  Chambly. 
Cette  partie  du  Richelieu  est  souvent  appelée  rivière  de 
Saint-Jean  ou  de  Chambly  et  comprend  les  rapides  de 
Saint-Jean.  3.  La  'partie  inférieure  de  Chambly  à  Sorel, 
15  lieues,  sauf  les  légers  obstacles  au  pied  de  la  montagne 
de  Belœil  et  à  Saint-Ours,  se  prête  à  une  facile  navigation. 

Par  cette  dernière  rivière  qui  portait  leur  nom,  les  Iro- 
quois   interceptaient  le  commerce  avec  les  pays  d'en  haut. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison,  mais  par  pure  nécessité, 
que  Champlain  résolut  l'année  suivante  (1609)  de  se  joindre 
aux  Algonquins  et  aux  Hurons  pour  leur  porter  la  guerre. 
Il  partit  avec  quatre  compagnons  et  remonta  le  Richelieu 
jusqu'à  Chambly.  A  la  vue  des  rapides,  deux  Français 
perdirent  courage  et  décidèrent  d'abandonner  l'aventure. 
Champlain  continua  avec  les  deux  autres.  Il  découvrit 
le  lac  qui  porte  son  nom.  Il  défit  les  Iroquois,  d'après  ce 
que  l'on  croit,  aux  environs  de  Carillon,  non  loin  de  la 
Pointe  à  la  Chevelure,  Crown  Point,  endroit  où  trois  siècles 
plus  tard,  les  Américains,  admirateurs  désintéressés  des 
grandes  actions,  devaient  lui  élever  un  monument. 

Sorel,  première  frontière.  —  La  lutte  avec  les  Iroquois 
dura  longtemps.  Trois-Rivières  et  Québec  étaient  sans 
cesse  menacés.  De  plus,  M.  de  Maisonneuve,  décidé 
d'établir  une  ville  à  Montréal  (1642),  M.  de  Montmagny 
résolut  de  fermer  le  passage  de  la  rivière  des  Iroquois. 

Accompagné  de  cent  hommes  d'armes,  il  bâtit  à  l'embou- 
chure de  cette  rivière,  à  l'endroit  où  se  trouve  la  cité  de 
Sorel,  un  fort  auquel  il  donna  le  nom  de  Richelieu,  du  nom 
du  célèbre  cardinal  qui  l'avait  fait  élever  et  qui  devait  mou- 
rir cette  même  année. 

Sorel  fut  donc  la  première  frontière.  Le  manque  de 
troupes  fit  abandonner  ce  fort  au  bout  de  quelque  temps. 
Il  fut  détruit  par  les  Iroquois,  qui  continuèrent  à  menacer 
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la  colonie  jusqu'en  1665.  A  cette  époque,  Colbert  se  décida 
à  faire  passer  en  Amérique  le  régiment  de  Carignan  pour 
réprimer  les  sauvages. 

M.  de  Tracy,  lieutenant  du  roi  en  Amérique,  comprit 
qu'avant  de  se  mettre  en  campagne,  il  fallait  établir  des 
forts,  afin  d'assurer  ses  communications.  Le  premier  fort 
fut  construit  par  M.  de  Sorel,  à  l'endroit  où  M.  de  Mont- 
magny  avait  établi  le  fort  Richelieu.  On  lui  conserva  ce 
nom;  plus  tard,  on  l'appela  Sorel,  lorsque  le  roi  en  eut  fait 
don  au  capitaine  de  ce  nom.  C'est  le  plus  ancien  fort 
canadien  dont  le  plan  soit  parvenu  jusqu'à  nous. 

Le  deuxième  fort  fut  construit  au  pied  du  rapide  de 
Chambly.  Comme  il  fut  commencé  dans  la  semaine  où 
l'on  célébrait  la  fête  de  Saint-Louis  (25  août  1665),  il  fut 
appelé  Saint-Louis  et  la  rivière  elle-même  porta  d'abord  ce 
nom.  Construit  par  M.  de  Chambly  avec  l'aide  de  cinq 
autres  compagnies  du  régiment  de  Carignan,  il  prit  le  nom 
de  ce  capitaine  après  que  le  roi  le  lui  eut  donné.  En  1711, 
le  roi  ordonna  la  construction,  au  même  endroit,  d'un  fort 
en  pierre.  Ses  ruines  attirent  chaque  année  de  nombreux 
visiteurs. 

Le  troisième  fort  fut  construit  deux  lieues  plus  haut 
par  M.  de  Sellières,  ^  le  colonel  du  régiment  de  Carignan. 
Achevé  le  15  octobre  1665,  jour  de  la  fête  de  Sainte-Thérèse 
on  lui  donna  le  nom  de  cette  sainte.  Le  même  nom  fut 
donné  au  mont  voisin,  qui  s'appelle  maintenant  ''Mont 
Johnson". 

Le  fort  de  Sainte-Thérèse  est  disparu  depuis  si  long- 
temps que  sans  le  récit  de  Franquet  (1752)  il  serait  impossi- 
ble de  le  situer.  Ce  fort  se  trouvait  sur  une  terre  apparte- 
nant aujourd'hui  à   madame  Friar^  au-dessus  du  rapide  de 


2  Les  relations  des  Jésuites  disent  trois  lieues;  c'est  une  erreur. 
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Sainte-Thérèse,  côté  ouest,  sur  une  hauteur,  à  l'endroit  où 
la  rivière  fait  un  détour.  Lorsque  nous  aurons  une  route 
nationale  le  long  du  Richelieu,  notre  société  historique  ne 
devra  pas  oublier  d'y  placer  une  inscription. 

C'est  d'ici  que  M.  de  Tracy  partit  pour  son  expédition 
contre  les  Iroquois  en  1666.  A  lui  se  joignirent  M.  de  Ber- 
thier  et  M.  de  la  Mothe,  commandants  respectifs  des  forts 
de  Saint-Jean  et  de  Sainte-Anne  qu'on  venait  d'établir 
(1666).  En  portant  la  guerre  chez  nos  ennemis  et  en  brû- 
lant leurs  cabanes,  les  Français  les  frappèrent  d'une  telle 
terreur  qu'ils  n'osèrent  plus  entreprendre  de  grandes  expé- 
ditions contre  nous. 

Chamhly,  deuxième  frontière.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  France  était  alors  dans  toute  sa  force.  Elle 
avait  pour  roi,  Louis  XIV,  pour  ministre  des  finances, 
Colbert,  pour  intendant  ici,  Talon.  Avec  de  tels  hommes 
on  conçoit  de  beaux  desseins  et  on  les  exécute.  L'ennemi 
repoussé,  il  faut  coloniser.  En  Tannée  1672,  on  concède 
toute  la  rive  sud  du  Saint-Laurent  de  Montréal  à  Nicolet, 
et  en  même  temps  quatre  seigneuries  sur  le  Richelieu  infé- 
rieur. Le  roi  récompense  ceux  qui  l'ont  bien  servi  à  la  guerre 
et  les  oblige  à  se  livrer  à  la  culture.  Les  soldats  deviennent 
colons.  Sorel,  Saint-Ours,  Contrecœur  et  Chambly,  tous 
officiers  du  régiment  de  Carignan,  garderont  la  porte  du 
Richelieu.  Les  forts  de  Saint-Jean,  de  l'Ile  à  la  Mothe  sont 
trop  éloignés.  On  décide  de  les  abandonner.  Le  roi  pré- 
fère moins  posséder  et  mieux  posséder.  Chambly  devient 
notre  deuxième  frontière.  Le  domaine  intermédiaire  jusqu'à 
la  seigneurie  de  Contrecœur  est  concédé  22  ans  plus  tard, 
en  1694  et  1695,  par  Frontenac  à  de  Cannes,  Sr  de  Falaise, 
à  Déjordy,  Sr  de  Cabanac,  à  Hertel  de  Cournoyer,  à  Hertel 
de  Rouville,  à  Legardeur,  et  à  Hertel  de  la  Frcnière,  officiers 
qui  se  sont  distingués  dans  la  guerre  que  notre  célèbre  gou- 
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vcrnciir  a  si  habilement  conduite  contre  les  Anglais.  D'où 
les  commencements  de  Belœil,  Saint-Marc,  Saint-Hilaire, 
Saint-Charles  et  Saint-Mathias. 

Saint-Frédéric,  troisième  frontière. — Pendant  ce  temps- 
là,  le  Richelieu  supérieur  dort.  Il  est  vrai  qu'en  1710, 
M.  de  Longueuil  s'est  fait  céder  3  lieues  de  front  sur  le 
Richelieu,  savoir  jusqu'à  la  grande  ligne  dans  le  comté  de 
Saint-Jean,  mais  c'est  pour  établir  des  moulins  à  l'intérieur 
sur  la  petite  rivière  de  Montréal.  Le  réveil  eut  lieu  en 
1731.  Les  Anglais,  après  avoir  enlevé  PHudson  aux  Hol- 
landais, menaçaient  d'envahir  nos  pays  de  chasse  du  lac 
Champlain.  La  France  comprit  que  la  découverte  n'était 
pas  suffisante  et  qu'il  fallait  l'occupation.  On  établit  donc, 
cette  même  année,  un  fort  à  la  Pointe  de  la  Chevelure, 
''Crown  Point".  C'est  le  fort  Saint-Frédéric,  ^  notre  troisiè- 
me frontière.  Contrecœur  fit  la  carte  du  lac  pendant  que 
l'arpenteur  Auger  faisait  celle  du  pourtour.  En  1733, 
Beauharnois  commence  à  concéder  cet  immense  territoire 
en  seigneuries.  Pour  ne  parler  que  de  celles  qui  nous 
restent,  il  donna,  du  côté  droit  de  la  rivière,  à  M.  de  Bleury, 
trois  lieues  à  Saint- Athanase,  à  son  frère  aîné,  M.  deSabre- 
vois,  2  lieues  à  Sabre  vois,  à  M,  de  Noyan,  2  lieues  à  la 
Rivière  du  Sud,  à  Foucault,  1er  conseiller  du  conseil  supé- 
rieur lors  de  la  conquête,  5  lieues,  du  pont  de  Lacolle  jusqu'à 
la  Pointe  d'Alburg;  puis,  du  côté  gauche,  à  Léonard  de  Beau- 
jeu,  héros  de  la  Monongahela  et  gendre  de  Foucault,  la 
seigneurie  de  Lacolle,  à  Chaussegros  de  Léry,  deux  lieues  à 
Saint-Valentin.  L'intendant  Hocquart  se  charge  lui- 
même  d'établir  sa  propre  seigneurie  à  Saint-Frédéric.  Le 
dessein  est  vaste;  il  Test  trop  pour  les  ressources  des  sei- 
gneurs, si  on  excepte  l'intendant. 

3  Ainsi  nommé,  d'après  Kalm,  en  l'honneur  de  Frédéric  de  Maure- 
pas,  l'un  des  ministres  de  Louis  XV. 
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En  1741,  on  révoque  les  concessions  parce  que  les  sei- 
gneurs n'ont  pas  fait  d'établissements  sérieux;  puis  le  roi 
se  laisse  fléchir  et  rétablit  les  concessionnaires  dans  leurs 
droits. 

En  1742,  Saint-Frédéric  est  toujours  debout;  la  popula- 
tion augmente  dans  les  environs.  Le  roi  construit  une  bar- 
que pour  y  transporter  les  munitions  et  provisions  que  l'on 
charge  à  Saint-Jean  où  Bleury  a  construit  des  magasins. 
Vers  1749,  on  reconstruit  un  fort  en  bois  à  ce  dernier  endroit. 
Cependant,  en  1753  il  n'y  a  que  douze  habitations  dans 
la  dépendance.  ^  Il  n'y  a  que  7  habitants  à  Noyan  et  autant 
dans  la  seigneurie  de  Foucault.  L'Ile-aux-Noix  vient  d'être 
louée  à  un  fermier  qui  s'oblige  de  défricher  un  arpent  de 
terre  par  année. 

U  Ile-aux-Noix,  quatrième  frontière. — La  Conquête. — 
Telle  était  la  situation  en  1759  quand  les  Français  furent 
forcés  d'abandonner  Carillon  et  Saint-Frédéric.  Québec 
était  tombé,  mais  on  comptait  le  reprendre  au  printemps. 
Pour  cela,  il  fallait  arrêter  l'invasion  par  le  Richelieu.  Bour- 
lamarque  s'installe  sur  l'Ile-aux-Noix,  notre  quatrième 
frontière,  avec  un  corps  d'armée.  La  position  naturelle  est 
avantageuse.  Cette  île  est  située  à  dix  milles  et  demi  de 
la  frontière.  Au-dessus  de  l'Ile,  en  face,  à  une  distance 
d'une  vingtaine  d'arpents,  la  rivière  forme  un  détroit. 
A  l'ouest,  un  chenal  très  étroit  et  très  irrégulier,  puis  de 
grands  marais;  à  l'est  une  belle  rivière  de  cinq  ou  six  arpents, 
des  terrains  bas  formant  une  presqu'île  dont  la  pointe  est 
couronnée  par  la  Rivière  du  Sud  qui  vient  se  jeter  dans  le 
RichcHeu  au-dessous  de  l'Ile-aux-Noix.  Cette  presqu'île, 
c'est  le  point  faible, 

Bourlamarque  barre  la  rivière  avec  des  estacades  et 
s'entoure  lui-même   de  fortifications  telles  que  l'Anglais 


Montcalm  en  1757,  y  fit  faire  les  premiers  retranchements. 
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renonce  pour  cette  année,  au  dessein  de  forcer  le  passage. 
Il  revint  l'année  suivante,  le  14  août  1760. 

C'est  ici  en  effet  qu'eut  lieu  le  dernier  combat  avant  la 
capitulation  de  Montréal.  Haviland  était  le  chef  de  l'armée 
anglaise.  Les  Français  étaient  commandés  par  l'un  des 
hommes  célèbres  de  la  fin  du  XVIIIème  siècle,  le  fameux 
de  Bougainville,  ancien  aide-de-camp  de  Montcalm,  tour- 
à-tour  avocat,  mathématicien,  mousquetaire,  diplomate, 
marin,  navigateur,  écrivain,  sénateur,  le  premier  français 
qui  ait  fait  le  tour  du  monde,  un  homme  qui  fit  les  délices  de 
son  temps.  Ses  cendres  reposent  au  Panthéon.  Il  n'avait 
qu'un  millier  d'hommes  à  opposer  à  son  adversaire.  Ce 
dernier,  après  dix  jours  de  bombardement,  s'aperçut  qu'il  ne 
pourrait  pas  forcer  le  passage.  Le  24  août,  comme  la  petite 
flotte  des  Français  était  amarrée  près  de  l'embouchure  de 
la  Rivière  du  Sud,  le  major  Rogers  eut  l'idée  de  transporter 
secrètement  quelques  pièces  de  canon  dans  son  voisinage. 
Les  premières  décharges  tuèrent  le  commandant  d'un  na- 
vire. Ses  matelots  découragés  abandonnèrent  le  bateau 
qui  fut  poussé  par  le  vent  d'ouest  sur  la  presqu  île.  Les 
Américains  s'en  saisirent  et  s'emparèrent  des  autres  navi- 
res; cela  leur  permit  de  transporter  leurs  troupes  par  la 
Rivière  du  Sud  sur  la  rive  ouest  du  Richelieu,  et  d'aller  cam- 
per sur  la  ferme  Boileau,  aujourd'hui  au  quai  de  Saint- 
Paul  de  l'Ile-aux-Noix. 

L'ennemi  était  passé. 

De  Bougainville  reçut  à  la  fois  ordre  de  Vaudreuil  de 
capituler  ou  de  se  retirer,  et  de  Lévis,  instructions  de  résis- 
ter jusqu'au  bout.  Il  se  trouva  fort  embarrassé.  Après 
consultation  avec  son  état-major,  il  décida  que,  l'ennemi 
étant  passé,  il  valait  mieux  abandonner  la  position.  Laissant 
une  garnison  de  40  hommes,  il  profita  de  la  nuit  pour  s'échap- 
per avec  son  régiment  par  le  barachois  de  Boileau  et  les 
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marais  environnants.    Il  devança  Haviland  à  Montréal. 

Au  matin,  les  Anglais,  qui  ne  soupçonnaient  rien, 
firent  une  vive  canonade  et  sommèrent  les  défenseurs  de 
rile-aux-Noix  de  se  rendre.  Ces  derniers  consentirent  à 
condition  d'obtenir  les  honneurs  de  la  guerre,  condition  qui 
leur  fut  accordée  avec  empressement  :  les  Anglais  croyaient 
faire  toute  la  troupe  prisonnière  (27  août  1760).  Saint- 
Jean  et  Chambly  se  rendirent  sans  coup  férir.  Quelques 
jours  après,  8  septembre  1760,  avait  lieu  la  capitulation  de 
Montréal.     Le  10  février  1763  la  France  nous  abandonnait. 

La  même  année,  Geo.  III  lançait  cette  trop  fameuse 
proclamation  par  laquelle  les  bornes  de  la  province  au  sud 
étaient  fixées  à  la  ligne  45ème.  Cela  signifiait  l'abandon  à 
la  province  de  New- York  de  notre  domaine  incontestable, 
le  lac  Champlain,  et  de  notre  frontière  naturelle,  les  Adi- 
rondacks.  C'était  plus  qu'une  injustice;  c'était  une  folie. 
L'ancienne  frontière  par  terre  était  tout  à  l'avantage  du 
Canada.  De  Carillon  à  Albany  la  route  était  facile,  tandis 
que  de  Carillon  à  Montréal,  elle  était  alors  impassable. 
Il  aurait  été  de  saine  politique  de  laisser  à  la  plus  faible 
colonie  la  plus  forte  frontière.  Les  conseillers  de  Geo.  III 
s'illusionnèrent.  L'Ile-aux-noix  et  Saint-Jean  furent  aban- 
donnés, si  abandonnés  qu'en  1764  le  baron  de  Longueuil 
louait  au  major  Christie  et  à  Moses  Hozen  le  terrain  du 
fort  de  Saint- Jean  pour  15  ans. 

La  guerre  de  V indépendance,  —  Ce  bail  n'était  pas 
expiré  quand  éclata  la  révolte  des  colonies  d'Américiue. 
Pour  comprendre  la  conduite  dos  habitants  (hi  Richelieu 
dans  ces  temps  difficiles,  il  faut  se  représenter  la  situation 
politique  à  cette  époque.  Un  peuple  que  l'on  sépare 
violemment  de  la  mère-patrie  pour  le  mettre  en  la  puissance 
d'un  gouvernement  étranger  est  comme  l'enfant  qu'on  arra- 
che à  sa  mère.     Il  est  peut-être  incapable^  (\{}  résistance. 
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mais  son  cœur  se  révolte.  Les  habitants  des  villes,  par 
leurs  relations  d'affaires  avec  les  marchands  anglais  et  les 
officiers  des  garnisons,  le  haut  clergé,  par  ses  liens  politi- 
ques avec  l'autorité  constituée,  étaient  bien  obligés  de  faire 
taire  leurs  sentiments.  Mais  la  masse  du  peuple  de  la 
campagne  était  libre;  elle  voyait  les  lois  françaises  abolies, 
les  nobles  privés  de  toutes  fonctions,  le  clergé  catholique 
l'objet  d'une  tolérance  soupçonneuse,  la  religion  protestante 
favorisée.  Le  peuple  se  demandait  toujours  si  les  Français 
ne  reviendraient  pas.  L'acte  de  Québec  1774,  adopté  au 
commencement  de  la  révolution  américaine,  était  promul- 
gué trop  tard.  Notre  peuple  ne  connut  pas  ou,  s'il  le  connut, 
il  oublia  que  les  Américains,  dans  leur  adresse  au  peuple 
anglais,  en  date  du  5  septembre  1774,  faisait  au  gouverne- 
ment de  Geo.  III  un  grief  de  nous  avoir  accordé  l'Acte  de 
Québec.  ''Et  voici,  disaient-ils  que  par  une  nouvelle  loi, 
le  Canada  doit  être  agrandi,  façonné  et  gouverné  de  cette 
façon,  qu'en  se  trouvant  séparé  de  nous,  détaché  de  nos 
intérêts  par  des  préjugés,  tant  civils  que  religieux,  et  rece- 
vant chaque  jour  d'Europe  de  nouveaux  émigrants  catholi- 
ques, dévoués  à  l'administration  et  amis  de  la  religion  du 
pays,  il  pourra  devenir  formidable  pour  nous  et  à  l'occasion 
un  instrument  entre  les  mains  du  pouvoir,  pour  réduire  les 
anciennes  provinces  protestantes  libres  à  un  état  d'esclavage 
semblable  au  sien...  Nous  ne  saurions  taire  notre  étonne- 
ment  de  ce  qu'un  parlement  britannique  consente  à  établir 
dans  ce  pays  une  religion  qui  a  inondé  notre  terre  de  sang 
et  a  propagé  l'impiété,  la  bigoterie,  le  meurtre  et  la  rébellion 
dans  toutes  les  parties  du  monde." 

On  ne  tarda  pas  à  s'en  repentir.  Le  2  juin  1775,  le 
congrès  de  la  colonie  de  New- York  adressait  aux  habitants 
de  la  pro\ince  de  Québec,  une  proclamation,  où  nous  lisons 
ce  qui  suit  :     ''Nos  très  chers  frères  et   compatriotes.     Il 
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a  plu  au  Créateur  de  l'univers  de  partager  ce  monde  en 
différentes  sociétés,  et  d'en  régler  les  bornes.  La  providence 
divine,  ayant  ordonné  qu'ici-bas,  notre  bonheur  et  nos  cala- 
mités seraient  le  résultat  de  la  conduite  que  nous  tiendrons 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  notre  voisinage  a  resserré  les 
liens  de  cette  dépendance  universelle;  et  elle  nous  a  fourni 
les  moyens  de  rendre  les  bienfaits,  et  de  repousser  les  inju- 
res. Soyez  persuadés  que  nous  vous  regardons  comme  des 
amis,  et  que  nous  vous  aimons  comme  nos  frères.  Dans  la 
dispute  qui  s'est  élevée  entre  la  Grande  Bretagne  et  ses 
colonies,  il  s'agit  de  décider  si  nous  devons  être  des  sujets  ou 
des  esclaves.  Les  droits  que  nous  avons  hérités  de  nos 
ancêtres,  les  lois  de  notre  patrie,  nous  rendent  maîtres  abso- 
lus des  biens  que  nous  possédons;  il  n'y  a  personne  sur  la 
terre  qui  puisse  nous  les  enlever  légitimement.  C'est  par 
l'équité  et  non  par  la  violence  que  les  hommes  doivent  être 
gouvernés.  La  liberté  qui  nous  assure,  et  le  droit  de  rendre 
à  l'Etre  Suprême  le  culte  que  nous  croyons  lui  être  le  plus 
agréable,  et  la  jouissance  paisible  de  nos  biens,  est  le  seul 
objet  de  tous  nos  soins  et  de  tous  nos  travaux.  La  tyrannie 
d'un  ministre  travaille  à  détruire  dans  les  colonies  de  la 
Grande-Bretagne  les  droits  les  plus  précieux  de  l'humanité. 
Nous  avons  entendu  dire  qu'on  avait  eu  l'imprudence  d'at- 
taquer la  porte  de  Saint-Jean.  ^  Soyez  persuadés  que  ceux 
qui  veillent  à  la  défense  de  la  liberté  des  colonies,  n'ont 
point  eu  de  part  à  cette  expédition,  et  quoique  nous  ayons 
piis  les  mesures  que  nous  avons  cru  convenables  pour  défen- 
dre nos  forts,  nous  n'avons  d'autres  intentions  que  celles  de 
détourner  les  hostilités  que  nous  craignons  des  troupes 
réglées  de  votre  colonie.  Persuadés  que  les  ennemis  de 
notre  roi  et  de  son  peuple  s'empressent  de  saisir  ces  moments 


"^^Allusion  à  une  attaque  du  fort  de  Saint-Jean  qui  venait  d'avoir 
lieu. 
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fâcheux,  pour  semer  la  défiance  et  la  dissension  entre  les 
habitants  des  colonies,  nous  vous  conjurons  de  ne  vous 
point  laisser  séduire  par  leurs  artifices  et  de  vous  souvenir 
des  horreurs  et  des  maux  infinis  que  cause  une  guerre  bar- 
bare. Évitez  les  dangers  qui  menacent  notre  félicité 
mutuelle  :  loin  de  vous  soumettre,  participez  avec  vos  com- 
patriotes au  bonheur,  à  une  sûreté  perpétuelle  qui  est  le 
partage  glorieux  de  la  liberté.  Croyez,  nos  très  chers  com- 
patriotes, que  nous  sommes  avec  un  attachement  sincère, 
vos  frères  et  vos  amis, 

Peter  Van  B.  Livingston, 
Président." 

Malgré  toutes  ces  assurances,  voyant  que  Québec  ne 
bougeait  pas  et  étant  informés  que  la  moitié  des  Canadiens 
leur  était  favorables,  Montgomery  et  Schuyler,  comman- 
dants des  troupes  de  New- York,  surprenaient  l'Ile-aux- 
Noix,  vers  le  3  septembre  1775.  De  là,  ils  adressèrent  une 
nouvelle  proclamation  aux  habitants  de  Québec.  Puis 
le  6  septembre,  ils  se  dirigeaient  vers  Saint- Jean.  Depuis 
la  fin  de  mai  jusqu'au  mois  de  septembre,  les  septième  et 
vingt-sixième  régiments  avaient  travaillé  sans  relâche  à  la 
construction  de  deux  redoutes,  qui  devaient  protéger  les 
casernes  et  servir  de  retraite  aux  soldats.  Vingt  arpents 
au-dessous  du  fort  se  trouve  un  grand  ruisseau,  le  ruisseau 
Jackson,  qui  mettait  alors  la  garnison  à  l'abri  d'une  attaque 
du  côté  nord.  A  un  mille  du  côté  sud,  se  trouve  un  autre 
ruisseau  qui  a  été  longtemps  appelé  Montgomery  Creek  et 
qui  s'appelle  maintenant  rivière  Bernier;  il  coupait  le  pas- 
sage à  l'invasion  du  côté  sud.  Donc  le  6  septembre,  l'ar- 
mée américaine,  ou  plutôt  la  première  division  de  cette 
armée,  forte  d'environ  600  hommes,  commandés  par  le 
général  Montgomery,  commença  à  débarquer  sur  les  bords 
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de  la  petite  rivière  Bernier;  mais  les  sauvages  Mohawks  du 
colonel  Guy  Johnson,  aidés  des  sauvages  de  Caughnawaga 
commandés  par  M.  de  Lorimier,  le  grand'père  du  juge  Albert 
de  Lorimier,  se  jetèrent  sur  eux  à  Fimproviste,  en  tuèrent 
une  cinquantaine,  et  forcèrent  les  autres  à  se  rembarquer  à 
la  hâte  pour  l'Ile-aux-Noix.  C'est  à  la  suite  de  ce  fait  d'ar- 
mes que  ce  ruisseau  a  été  longtemps  appelé  Montgomery 
Creek.  On  retrouve  encore  sur  le  sol  des  grenades,  des  bal- 
les et  autres  projectiles  qui  ont  servi  ce  jour-là  aux  combat- 
tants. Le  lendemain  les  Américains  revenaient  avec  des 
forces  plus  considérables  et  commençaient  le  siège  en  règle 
du  fort  Saint-Jean,  après  avoir,  au  préalable,  bloqué  le  pas- 
sage du  ruisseau  Jackwood  de  manière  à  empêcher  tous 
secours  de  parvenir  à  la  garnison  de  Saint-Jean. 

Saint- Jean  était  bien  fortifié;  les  munitions  de  guerre 
étaient  abondantes;  il  y  avait  des  provisions  pour  deux  mois. 
Les  redoutes  étaient  défendues  par  20  pièces  de  canon  et 
3  grands  mortiers.  Le  major  Preston,  du  26ème  régiment, 
commandait;  il  avait  sous  ses  ordres  600  réguliers  et  70 
Canadiens.  L'armée  de  Montgomery  était  composée  de 
3000  hommes,  mais  il  occupait  une  position  désavantageuse. 
Les  troupes  se  trouvaient  exposées  en  pleine  campagne  à  une 
saison  de  l'année  où  il  était  difficile  de  les  protéger  par  des 
travaux  en  terre.  Il  n'est  pas  facile  de  comprendre  l'atti- 
tude du  gouverneur  Carleton.  Nous  voyons  dans  les  cor- 
respondances du  temps  que  la  population  française  de 
Montréal  était  sympathique  au  gouvernement.  Plusieurs 
parlèrent  de  prendre  les  armes,  cependant  le  gouverneur 
Carleton  resta  dans  une  inaction  complète.  Preston  ne  lui 
envoya  pas  moins  de  4  messages.  Non  seulement,  il  ne 
reçoit  aucun  secours,  mais  le  gouvernement  ne  tente  pas 
même  de  faire  une  diversion*.  Aussi,  malgré  les  éloges  que 
les  historiens  font  en  général    au   gouverneur   Carleton, 
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celui  qui  lit  les  correspondances  du  temps,  reste  frappé  de 
l'inexplicable  inertie  dont  il  a  fait  preuve  au  commencement 
de  la  guerre. 

La  garnison  de  Saint-Jean  avait  été  imprévoyante; 
les  troupes  n'avaient  apporté  que  leurs  vêtements  d'été; 
aussi,  à  la  fin  du  siège,  les  hommes  eurent  beaucoup  à  souf- 
frir du  froid.  Les  casernes  étaient  devenues  inhabitables; 
le  seul  endroit  sûr  pour  la  garnison  était  dans  la  cave  de  la 
maison  du  colonel  Christie,  dans  la  redoute  du  côté  nord. 
Elle  existe  encore.  Ajoutons  que  la  garnison  vivait  sur  une 
demi-ration  depuis  une  semaine  et  qu'il  y  avait  un  nombre 
considérable  de  blessés  et  de  malades.  Preston  fut  aussi 
forcé  à  capituler  le  2  novembre.  Les  Américains  se  trouvè- 
rent en  possession  du  meilleur  train  d'artillerie  qu'il  y  eût 
alors  au  Canada. 

Chambly  était  tombé  sans  combat  au  pouvoir  des 
ennemis  dès  le  18  octobre.  La  capitulation  de  Saint-Jean 
mit  fin  à  la  guerre  dans  le  district  de  Montréal.  La  ville 
de  Montréal  elle-même  se  rendit  sans  que  Ton  tentât  aucune 
résistance,  le  gouverneur  Carleton  s'étant  enfui  à  Québec 
avec  plusieurs  vaisseaux  chargés  de  munitions.  Vous  savez 
le  reste;  le  siège  dé  Québec  par  Arnold  et  Montgomery  et  la 
mort  glorieuse  de  ce  dernier. 

Notre  peuple,  je  l'ai  dit,  écouta  ses  sentiments.  De 
quoi  s'agissait-il  ?  Résister  à  l'omnipotence  de  l'Angleterre. 
C'était  la  première  fois  que  Ton  poussait  le  cri  :  "L'Améri- 
que aux  Américains".  Et  puis  on  savait  de  quel  côté  se 
portaient  les  sympathies  de  la  France.  On  fut  plus  Fran- 
çais que  Canadien.  Aussi  les  Américains  furent-ils  salués 
avec  enthousiasme  par  les  habitants  de  la  rivière  Richelieu; 
ceux  de  Saint-Denis  se  distinguèrent  particulièrement  par 
leur  accueil  par  trop  chaleureux. 

En  effet  c'est  ici  que  pouvait  et  devait  naître  tout  sen- 
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timent  d'hostilité  à  l'Angleterre.  Nulle  part  ailleurs  la 
population  canadienne  n'était  aussi  bien  groupée.  Les 
autres  paroisses  canadiennes  étaient  échelonnées  le  long  du 
fleuve.  Mais  ici,  des  rives  du  Saint-Laurent  au  Richelieu, 
du  Richelieu  à  l'Yamaska,  ces  immenses  plaines  étaient 
remplies  d'une  population  homogène.  C'étaient  des  des- 
cendants de  soldats  qui  s'étaient  assuré  une  grande  aisance  ; 
ils  rêvaient  de  secouer  le  joug  de  l'Angleterre.  Cette  dis- 
position d'esprit  explique  leur  attitude  dans  la  révolution 
américaine;  elle  expliquera  aussi  celle  de  leurs  enfants  lors 
de  la  révolution  de  1837. 

On  lit,  en  effet,  dans  une  correspondance  à  Lord  Dart- 
mouth,  en  date  du  11  novembre  1775  :  ''Six  paroisses  de  la 
rivière  Sorel,  formant  un  total  de  1500  hommes  en  état  de 
prendre  les  armes,  ont  renoncé  à  leur  allégeance,  cédant  aux 
sollicitations  de  James  Livingston  et  d'un  nommé  de  Gand, 
deux  commerçants  de  la  campagne.  Les  officiers  de  milice 
et  les  principaux  habitants,  (en  petit  nombre),  désapprou- 
vèrent la  conduite  des  autres;  ils  ont  persuadé  à  ceux  de 
Saint-Denis  de  demander  leur  pardon  au  gouverneur.  Le 
Gouverneur  a  consenti  et  leur  a  envoyé  une  proclamation 
à  cet  effet  par  l'entremise  de  M.  Oriet,  marchand  de  Mont- 
réal. Malheureusement  ce  dernier  a  été  fait  prisonnier  le 
17  septembre  à  Saint-Denis  par  un  parti  de  20  Canadiens  et 
autant  d'Anglais  de  l'armée  de  Montgomery,  commandés 
par  Allen,  ce  qui  a  empêché  la  mission  de  M.  Oriet  d'obtenir 
aucun  succès.  Oriet  a  été  fait  prisonnier  et  envoyé  à  Alba- 
ny  et  de  là,  dans  le  Connccticut." 

Le  gouverneur  furieux  de  son  échec,  ordonna  au  com- 
mandant du  fort  de  Saint-Jean  de  retraiter  sur  Québec  par 
Sorel  et  de  brûler  les  établissements  canadiens  sur  son  pas- 
sage.    Heureusement  que  cette  mesure  extrême,  qui  nous 
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eut  rappelé  les  répressions  de  Colborne,  ne  put  être  exécu- 
tée.    Cette  hostilité  à  l'Angleterre  continua. 

Le  10  juin  1779,  Haldimand  écrivait  en  français  à' 
M.  Portier  (Porlier)  curé  de  Saint-Tours  (Saint-Ours)  pour 
le  remercier  de  lui  avoir  communiqué,  par  l'entremise  du 
colonel  Saint-Léger,  une  proclamation  séditieuse  affichée  à 
la  porte  de  son  église  et  le  priait  de  faire  comprendre  à  ses 
paroissiens  leur  devoir  envers  leur  prince. 

Encore  plus  tard,  en  1796  et  1797,  alors  que  le  Direc- 
toire tentait  de  s'emparer  du  Canada,  c'est  encore  par  la 
rivière  Richelieu  que  ses  agents  pénétrèrent.  L'ambassa- 
deur français  Adet,  entretenait  des  espions  au  Canada  et 
sur  toute  la  frontière.  Ira  Allen,  du  Vermont,  vers  décem- 
bre 1796,  se  rendit  en  France  sous  le  prétexte  d'a,cheter  une 
grande  quantité  d'armes  ostensiblement  destinées  aux 
milices  vermontaines.  Ces  armes,  savoir  20,000  fusils, 
plusieurs  pièces  d'artillerie,  munitions  et  autres  provisions 
de  guerre,  se  trouvaient  chargées  à  bord  du  navire  appelé 
"La  Branche  d'Olivier"  (Olive  Branch.)  Ce  navire  fut 
capturé  et  la  cour  d'amirauté  déclara  la  saisie  valable.  En 
même  temps  un  nommé  McLean  se  rendait  à  Québec,  con- 
duit par  Charles  Fréchette  un  habitant  de  Saint-Jean  dont 
la  maison  était  sur  le  chemin  de  Chambly,  angle  sud  du 
chemin  de  Saint-Luc,  et  cherchait  à  soulever  la  population . 
McLean  fut  exécuté.  Fréchette  échappa  à  la  mort,  mais 
ses  biens  furent  confisqués. 

En  1776  l'arrivée  de  nouvelles  troupes  et  surtout  des 
régiments  allemands  commandés  par  le  baron  de  Riedesel, 
changea  la  face  de  la  guerre.  Les  troupes  qui  assiégeaient 
Québec  battirent  en  retraite.  Les  garnisons  de  Montréal 
et  de  Trois-Rivières  les  suivirent.  Les  Américains,  n'ayant 
que  des  bateaux  légers,  les  tirèrent  à  la  cordelle  à  travers  les 
rapides  de  Chambly.     Les  Anglais  voulant  transporter  des 
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canonnières  sur  le  lac,  furent  retardés  quelques  mois.  Il 
leur  fallait  les  transporter  sur  des  rouleaux  de  Chambly  à 
Sainte-Thérèse.  A  l'automne,  les  Anglais  reprirent  le  lac 
Champlain;  ils  furent  heureux  de  retrouver  à  l'Ile-aux-Noix 
les  retranchements  de  Bourlamarque.  ®  Jusqu'à  la  fin  de 
la  guerre,  ils  firent  travailler  les  Allemands  et  les  Canadiens 
prisonniers  à  creuser  les  fossés  et  à  élever  les  remparts  que 
l'on  admire  encore  aujourd'hui.  On  prévoyait  qu'à  la 
conclusion  de  la  paix  la  ligne  45e  serait  conservée.  A  la  fin 
de  la  guerre,  l'Ile-aux-Noix  était  considérée  imprenable. 

Fondation  de  la  ville  de  Saint-Jean.  — •  Ce  fut  à  cette  épo- 
que que  naquit  la  ville  de  Dorchester.  Le  territoire  avait 
été  concédé  en  ferme  en  1764.  Les  loyalistes  obligés  de 
fuir  leur  pays  arrivèrent  à  Saint-Jean  et  ils  s'établirent  au- 
tour du  fort  afin  de  vivre  des  provisions  du  gouvernement. 
Un  grand  nombre  se  dirigèrent  de  là  vers  Montréal,  Sorel, 
les  provinces  Maritimes  et  l'Ontario.  D'autres  s'établirent 
dans  la  seigneurie  de  Foucault,  (Caldwell  Mannor)  et  à 
LacoUe  sur  le  Richelieu,  d'autres  sur  les  bords  de  la  baie 
Missisquoi  et  d'autres  enfin  dans  le  township  de  Stanbridge, 
en  dépit  du  gouvernement  qui  trouvait  sans  doute  que  ces 
anciens  Américains  étaient  trop  près  de  la  frontière.  Le  res- 
te demeura  à  Saint-Jean.  Le  seigneur  Grant  profita  de  la 
loi  autorisant  le  retrait  féodal  pour  racheter  les  terrains 
qu'il  avait  concédés  comme  fermes;  il  les  fit  diviser  en  lots 
de  ville  par  l'arpenteur  Watson.  Tels  furent  les  commence- 
ments de  la  ville  de  Dorchester,  ville  frontière,  ville  de  gar- 
nison jusqu'à  ce  jour,  ville  anglaise  et  ultra  royaliste,  mais 
qui,  avec  les  années,  devait  reprendre  le  nom  de  son  ancien 
fort  en  même  temps  que  les  pures  traditions  françaises. 

La  guerre  de  1812.  —  Nous  avons  vu  ce  que  la  désorga- 
nisation sociale  peut  et  doit  produire  chez  le  peuple.     Heu- 

•  Mémoires  de  Riédesel. 


744  l'action  française 

reusement,  l'histoire  devait  fournir  à  nos  compatriotes  l'oc- 
casion de  se  ressaisir.  L'octroi  en  1791  d'un  gouvernement 
représentatif,  l'assurance  de  la  conservation  de  leur  langue 
et  de  leurs  lois  devait  faire  naître  dans  leurs  âmes  le  pur  sen- 
timent canadien.  On  comprend  alors  que  la  France  a 
renoncé  à  la  conquête  de  son  ancienne  colonie,  qu'il  nous 
faut  faire  nous-même  notre  place  au  soleil;  que  nous  ne 
sommes  que  des  Canadiens.  Le  peuple  ne  s'y  trompe  pas; 
nous  de  race  française,  nous  sommes  les  vrais  Canadiens, 
comme  les  pionniers  des  États-Unis  sont  les  vrais  Yankees. 
Chacun  de  nous  peut  dire  avec  l'orateur  romain  :  ''Ici  est 
la  trace  de  mes  ancêtres".  Notre  politique  est  et  restera 
''Le  Canada  d'abord".  Aussi  quand  éclate  la  guerre  de 
1812,  voyez  leur  empressement  à  courir  aux  armes.  Ce  sont 
nos  voltigeurs  qui  accourent  aux  forts  de  Chambly,  de 
Saint- Jean  et  de  l'Ile-aux-Noix.  Vous  les  trouvez  partout, 
à  Lacolle,  à  Châteauguay,  même  à  la  malheureuse  expédi- 
tion de  Plattsburg.  Leurs  enfants  élèveront  à  Chambly 
un  monument  à  de  Salaberry  qui,  par  son  mariage,  avait 
hérité  d'une  partie  de  la  seigneurie  des  Hertel  et  continuait 
avec  éclat  les  traditions  militaires  de  cette  famille. 

1837.  —  J'arrive  maintenant  à  1837.  Si  vous  exceptez 
les  loyalistes  de  Caldwell  manoir  et  de  Lacolle  et  la  faible 
minorité  à  Saint-Jean  et  à  Sorel,  les  six  comtés  étaient  una- 
nimes en  faveur  de  Papineau.  La  grande  assemblée  de 
Saint-Charles  le  prouva. 

Notre  historien,  M.  David,  a  immortalisé  la  mémoire 
des  patriotes.  La  postérité  leur  a  élevé  des  monuments. 
L'histoire  hésite.  Leur  faute  est  de  n'avoir  point  réussi. 
Les  révolutions  doivent  être  jugées  d'après  le  droit  public 
de  chaque  nation.  On  considère  que  les  barons  anglais  ont 
eu  raison  d'arracher  la  grande  charte  à  Jean  Sansterre. 
On    approuve  également  les  Américains  de  s'être  révoltés 
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pour  faire  triompher  le  principe  no  taxation  without  repré- 
sentation. La  question  de  droit  se  résume  donc  à  ceci  : 
Notre  gouvernement  violait-il  les  principes  des  gouverne- 
ments d'Angleterre?  Si  oui,  le  peuple  était  justifiable  de 
lui  résister.  Que  les  chefs  soient  à  blâmer  s'ils  ont  attiré 
inconsidérément  de  grands  malheurs  sur  la  tête  du  peuple, 
c'est  une  autre  question;  quoique  le  plus  coupable  soit 
évidemment  le  gouvernement  qui  s'est  mis  hors  de  la  léga- 
lité. 

On  peut  différer  d'opinion  avec  les  patriotes,  même 
soutenir  que  leur  cause  n'était  pas  bonne.  Mais  il  est  un 
point  sur  lequel  tout  le  monde  reste  d'accord,  c'est  qu'ils 
ont  embrassé  celle  qui  leur  paraissait  la  meilleure.  On  lit 
dans  Plutarque  que  Selon  voulait  que  dans  les  séditions 
Ton  notât  d'infamie  les  citoyens  qui  restaient  neutres.  Ce 
sage  législateur  ne  voulait  pas  que  quand  l'avenir  du  pays 
était  en  jeu,  l'égoïsme  l'emportât  sur  l'intérêt  général.  C'est 
donc  à  juste  titre  que  le  peuple  garde  un  pieux  souvenir 
pour  la  mémoire  de  ceux  qui  se  sacrifièrent  généreusement 
pour  lui.  "^ 

Du  reste  le  gouvernement  responsable  fut  aussitôt 
reconnu.  Cette  révolution  fut  la  mort  du  family  compact. 
Il  fallait  une  opération  pour  nous  débarrasser  de  ce  cancer. 
Elle  ne  fut  ni  très  longue  ni  très  sanglante.     Elle  n'empêcha 

^  Dans  une  lettre  adressée  du  Canada  par  Lord  Durham,  le  9  août 
1838,  au  ministre  des  Colonies,  on  lit  les  passages  suivants: 

"It  appears  upon  a  careful  review  of  the  political  struggle  between 
those  who  hâve  termed  themselves  the  loyal  party  and  the  popular 
party  that  the  subject  of  dissention  has  been  not  the  connexion  with 
England,  northeformof  the  Constitution,  nor  any  of  the  practical  abiises 
which  hâve  affected  ail  classes  of  the  people,  but  simply  such  institu- 
tions, laws  and  customs  as  are  of  French  origin  which  the  British  hâve 
sought  to  overthrow  and  the  Canadians  hâve  struggled  to  préserve... 
The  conséquent  rébellion,  although  predjritatcd  hy  the  British  from  an 
instinctive  sensé  of  the  danger  of  allovving  the  Canadians  fuU  time  for 
préparation,  could  not  perhaps  hâve  been  avoided". 
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pas  Papiiieau  d'emporter  dans  la  tombe  le  respect  et  l'af- 
fection de  ses  compatriotes. 

Je  sais  que  vous  allez  m'objccter  l'Union.  Je  vous 
réponds  par  la  Confédération.  Celle-ci  était  inévitable. 
Le  Canada,  du  moins  jusqu'au  lac  Supérieur,  forme  de  par 
la  nature  un  seul  pays.  La  source  de  notre  grand  fleuve 
'est  aux  grands  Lacs;  c'est  là  la  limite  naturelle  de  notre 
possession,  quelles  que  soient  les  révolutions  que  l'avenir 
nous  réserve. 

Aujourd'hui  Chambly  n'est  qu'une  ruine;  Saint-Jean 
ne  conserve  que  quelques  restes  de  ses  anciennes  fortifica- 
tions. L'Ile-aux-Noix  subsiste  dans  son  intégrité.  Je 
regrette  de  le  dire,  peu  de  Canadiens  se  rappellent  qu'il  y 
a  dans  le  sud  de  la  province  une  forteresse  qui  autrefois  ne 
le  cédait  en  importance  qu'à  la  citadelle  de  Québec.  Depuis 
un  demi-siècle  le  vieux  fort  est  endormi  au  sein  d'une  pro- 
fonde solitude.  De  grands  ormes  couvrent  maintenant  ses 
remparts.  L'œuvre  des  hommes  meurt;  l'œuvre  de  la  nature 
est  immortelle.  Le  visiteur  admire  ces  grands  travaux  et 
repart  en  méditant  sur  l'instabilité  des  choses  humaines. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qui  précède  que  la 
population  de  la  vallée  du  Richelieu  ne  s'est  passionnée  que 
pour  la  guerre  et  la  politique.  Notre  peuple  a  toujours  été 
profondément  catholique.  Il  devait  en  donner  des  preuves 
éclatantes  par  sa  grande  manifestation  à  la  montagne  de 
Belœil,  longtemps  appelée  ''montagne  de  Chambly".  Cette 
montagne,  dont  les  pieds  se  baignent  dans  le  Richelieu,  se 
trouve  située  à  une  égale  distance  du  lac  Champlain  et  du 
fleuve  Saint-Laurent.  Le  cours  de  la  rivière  étant  en 
droite  ligne,  du  nord  au  sud,  Belœil  par  sa  grande  élévation 
et  par  sa  masse,  attire  le  regard  du  navigateur;  c'est  la 
montagne  du  Richelieu,  c'est  son  phare.  Le  6  octobre 
1841,  4  ans  après  la  grande  assemblée  des  six  comtés  à  Saint- 
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Charles,  ce  même  ^peuple  qui  avait  été  si  prompt  à  répondre 
à  la  voix  de  son  tribun  populaire,  accourait  à  la  montagne 
de  Belœil  à  la  voix  de  ses  pasteurs  pour  l'exaltation  de  la 
Sainte-Croix.  A  9  heures  du  matin,  les  évêques  de  Nancy, 
de  Montréal,  de  Kingston  et  de  Sidime  se  mirent  en  route,  du 
château  seigneurial  de  Rouville,  pour  se  rendre  à  la  mon- 
tagne. 

Arrivés  sur  les  bords  du  lac,  de  ce  lac  que  Fréchette  a 
chanté,  les  évêques  montèrent  sur  un  petit  radeau  préparé 
pour  l'occasion  et  éloigné  de  terre  d'environ  30  pas.  Ce  fut 
de  là  que  Mgr  Forbin-Janson  adressa  la  parole  à  la  multi- 
tude qui  se  composait  de  pas  moins  de  trente  mille  person- 
nes. L'orateur  observa  qu'étant  à  la  veille  de  son  départ, 
il  ne  pouvait  pas  quitter  ce  hon  peuple  canadien  sans  lui 
exprimer  combien  il  était  touché,  en  cette  circonstance 
solennelle,  delà  piété  et  de  la  foi  dont  tous  ces  braves  cana- 
diens lui  avaient  donné  de  si  belles  démonstrations.  Ce  fut 
la  plus  grande  manifestation  religieuse  de  l'époque.  C'est 
en  cette  occasion  que  nos  pères  élevèrent  une  grande  croix 
sur  le  sommet  de  la  montagne  de  Belœil. 

Je  m'arrête,  messieurs,  je  sais  que  déjà  vous  étiez  pré- 
venus en  faveur  de  cette  célèbre  vallée  où,  pendant  si  long- 
temps, eut  lieu  le  choc  des  nations.  Où  trouver  en  Améri- 
que, sur  une  distance  de  30  lieues,  autant  de  véritable  his- 
toire ?  Que  d'émotions  éveillent  dans  le  cœur  des  Canadiens 
français  de  tous  les  partis,  les  noms  de  Sorel,  Saint-Ours, 
Saint-Denis,  Saint-Antoine,  Saint-Charles  et  Saint-Marc, 
Belœil  et  Saint-Hilaire,  Chambly  et  Saint-IVIathias,  Saint- 
Jean  et  Iberville,  Sabre  vois,  la  Rivière  du  Sud,  L'Ile- 
aux-Noix,  Noyan,  Lacolle,  Odellton.  C'est  tout  un  passé 
de  constance  patriotique,  tout  un  avenir  plein  de  promes- 
ses. Le  voyageur  averti  qui  parcourt  notre  belle  rivière 
est  en  même  temps  sous  le  charme  de  la  voix  de  la  nature  et 
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des  voix  des  grands  hommes.  L'histoire  et  Ja  poésie  sont  de 
bonnes  maîtresses.  La  terre  que  Ton  connaît,  la  terre  qui 
mérite  d'être  chantée  est  la  terre  aimée.  Il  faut  que  nos 
enfants  apprennent  l'histoire  du  pays;  il  faut  que  nos  écri- 
vains, tout  en  s'inspirant  des  meilleurs  modèles  français, 
fassent  vivre  dans  leurs  œuvres,  avec  des  traits  embellis, 
poétisés  même,  leur  patrie  canadienne  et  la  rendent  ainsi 
plus  chère  à  ses  enfants,  plus  admirée  par  l'étranger.  En 
retour,  ces  campagnes  fertiles  en  moissons  et  en  grands 
hommes  les  inspireront  comme  celles  de  l'Italie  inspiraient 
le  cygne  de  Mantoue  quand  il  adressait  à  sa  patrie  cette 
apostrophe    célèbre: 

"Salve,    magna   parens  frugum,    Saturnia    Tellus 

"Magna  virum 

Philippe  Demers. 


COMITÉ  DE  L'ACTION  FRANÇAISE 
A  PARIS 

Les  sympathies  se  multiplient  à  l'égard  du  comité  de  V Action  fran- 
çaise récemment  fondé  à  Paris.  L'article  de  M.  Francoeur  publié  dans 
la  dernière  livraison  de  l'Action  française  a  convaincu  maints  Cana- 
diens de  la  nécessité  de  cette  oeuvre  et  du  bien  qu'elle  peut  accomplir  là- 
bas  au  profit  des  Français  et  des  Canadiens. 

A  la  liste  des  souscripteurs  publiée  dans  notre  dernière  livraison 
nous  sommes  heureux  de  pouvoir  ajouter  d'autres  noms.  Nous  remer- 
cions ces  nouveaux  bienfaiteurs  et  nous  souhaitons  que  leur  exemple  soit 
imité  par  tous  ceux  qui  ont  à  coeur  la  cause  française. 

Nouveaux  souscripteurs  : 

M.  l'abbé  Léonide  Primeau,  Saint-Bonoface 100  francs 

M.  Maxime  Raymond,  avocat,  Montréal 100 

M.  A,  Larrieu,  Providence 100 

M.  l'abbé  Cyrille  Gagnon,  Séminaire  Québec 50 

Docteur  J.  Boulanger,  Edmonton 100 

M.  Joseph  Delisle,  499  rue  Bréboeuf,  Montréal 30 


LOUIS  HEMON 

.  N'est-elle  pas  étrange  la  destinée  de  ce  Breton,  petit- 
fils  de  parlementaire,  fils  d'inspecteur  général,  qui  repose 
aujourd'hui  en  terre  canadienne,  loin  de  sa  France  tant 
aimée,  loin  de  sa  "petite  maman"  qui  lisait,  le  soir,  au  coin 
du  feu,  les  lettres  du  jeune  voyageur?  Habitant  Paris  par 
la  force  des  circonstances,  Louis  Hémon  ne  s'y  sentait  pas 
chez  lui.  Il  voulait  plus  de  mouvement,  des  horizons  plus 
vastes,  l'inconnu  et  la  solitudej  Et  voilà  qu'un  beau  jour, 
poussé  par  l'esprit  d'aventure,  il  traverse  les  mers,  séjourne 
quelque  temps  à  Montréal,  gagne  le  nord  de  la  province  de 
Québec  et  s'engage  dans  une  ferme  à  huit  dollars  par  mois. 
Environ  deux  ans  après  son  arrivée  au  pays,  il  s'en  va 
mourir  dans  l'Ontario,  écrasé  par  un  convoi  du  Pacifique  à 
l'heure  même  où,  reprenant  sa  course  vers  l'Ouest,  il  rêvait 
de  trouver  peut-être  dans  ces  prairies  sans  limites  les 
matériaux  d'un  second  roman. 

Louis  Hémon  n'avait  pas  perdu  son  temps  chez  nous. 
Dans  des  pages  qu'on  lira  toujours,  il  a  refait  l'existence 
laborieuse  des  pionniers  du  Nord.  Il  a  vécu,  travaillé  et 
chanté  avec  eux.  Il  a  senti  battre  le  cœur  de  ces  héros  du 
travail.  Il  les  a  aimés,  et  comme  eux,  dans  une  joie  indici- 
ble, il  a  salué  le  recul  de  la  forêt.  Quand  le  livre  parut 
en  1916,  on  ne  s'attendait  pas  au  formidable  succès  qu'il 
a  eu  en  France,  ces  mois  derniers.  ''Maria  Chapdelaine" 
en  est  rendu,  paraît-il,  à  la  centième  édition  !  Dans  toute  la 
presse  française,  le  chef-d'œuvre  de  Louis  Hémon  a  été 
loué  sans  réserve.  Certes,  le  livre  mérite  ce  chaleureux 
accueil  :  écrit  dans  un  style  qui  tire  de  sa  simplicité  même 
sa  plus  grande  valeur,  il  repose  des  banalités  littéraires. 
L'auteur  n'a  pas  composé  à  tort  et  à  travers.     D  est  venu 
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lui-même  chez  nous,  il  a  noté  sur  place  ce  qui  le  frappait  et 
son  roman  est  ne  dans  la  région  du  lac  Saint- Jean,  à  Péri- 
bonka. 

L'auteur,  lui,  s'en  est  allé  avant  le  triomphe.  Et  qui 
peut  dire  si  le  triomphe  serait  venu  de  son  vivant?  Les 
exemples  sont  nombreux  dans  la  plupart  des  domaines  où 
seule  la  mort  révèle  au  public  un  trait  de  génie  ou  une 
découverte  immortelle.  Aujourd'hui,  on  parle  beaucoup, 
en  France  et  au  Canada  de  Louis  Hémon  et  de  "Maria 
Chapdelaine".  Désormais  les  deux  -  noms  sont  liés.  Il 
est  juste  d'ailleurs  qu'après  avoir  créé  l'héroïne,  l'auteur 
revive  en  elle  et  par  elle.  Et  l'on  aime  à  croire  que,  durant 
les  longues  soirées  d'hiver,  alors  qu'il  écrivait  les  dernières 
pages  de  son  œuvre,  à  la  lueur  d'une  lampe  fumeuse,  le 
jeune  Français  a  pressenti  l'enthousiasme  qui  devait  saluer 
ses  pages.  Ce  lui  aura  été  une  douce  récompense  et  un 
soutien  dans  l'exil  volontaire. 

Dans  sa  livraison  du  premier  octobre  dernier,  la 
Revue  des  Deux-M ondes,  sous  la  plume  de  M.  René 
Bazin,  consacre  à  Louis  Hémon  un  assez  long  article.  On 
y  peut  lire  entre  autres  choses  intéressantes  les  lettres  que 
le  voyageur  écrivait  aux  siens,  lettres  datées  de  Québec, 
de  Montréal  et  de  Péribonka.  Louis  Hémon  y  narre  ses 
impressions  de  très  sobre  manière.  Et  chacune  des  lettres 
est  comme  un  jalon  qui  nous  aide  à  suivre  sa  route.  Peut- 
être  certaines  expressions  qu'il  emploie  auront-elles  l'heur 
de  déplaire  à  plusieurs  des  nôtres?  Il  est  malheureux  en 
effet  que  l'auteur  de  ''Maria  Chapdelaine"  mentionne  le 
''parler  canadien,"  les  ''manières  abruptes  des  indigènes", 
et  la  boue  de  Kénogami  "dont  les  indigènes  sont  un  peu 
fiers".  Sans  doute,  le  mot  indigène  veut  dire  "originaire 
du  pays".  Mais  on  applique  surtout  ce  mot  aux  nègres 
de  l'Afrique  ou  aux  descendants  de  races  presque  éteintes. 
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Quand  nous  parlons  des  Français,  disons-nous  les  indigènes  ? 
Je  vois  d'ici  la  figure  de  M.  Maurice  Barrés  ou  celle  de 
M.  Raymond  Poincaré  sous  l'appellation  d'indigène.  Et  le 
"parler  canadien"  ?  N'était-ce  pas  assez  du  patois  ?  Par 
bonheur,  M.  René  Bazin  renverse  encore  une  fois  la  théorie 
du  '^parler  canadien",  quelques  lignes  plus  loin,  lorsqu'il 
compare  fort  gentiment  notre  langue  à  ''un  merle  de  France, 
mis  en  cage,  et  qui  a  fait  nid  dans  l'Amérique  du  Nord". 
Puis  il  ajoute  :  ''Il  ne  manque  pas  de  gens  pour  appeler 
patois  ce  qui  est  notre  langue  même". 

Nouveau  venu,  Louis  Hémon  s'est  laissé  quelque  peu 
prendre  à  la  surface.  N'ayant  vécu,  pour  ainsi  dire  qu'avec 
les  défricheurs  du  Nord,  il  n'a  voulu  ou  n'a  pu  voir  que  ce 
côté  de  l'âme  canadienne  faite  d'endurance  et  de  volonté. 
Voilà  pourquoi  nous  ne  sommes  pas  prêts  à  dire  de  son 
magnifique  roman  que  "c'est  la  chanson  de  geste  de  la 
Nouvelle-France»  ou  encore  «l'épopée  de  notre  race". 
Non  !  c'est  un  très  beau  livre  où  se  reflète  une  partie  de  notre 
âme  seulement;  mais  n'y  cherchons  pas  autre  chose. 

Il  ne  faudrait  pas  s'étonner  si  l'un  des  nôtres  allant 
à  Paris  un  de  ces  jours,  on  lui  cite  les  "Péribonka"  et  les 
"Kénogami",  les  défricheurs  et  les  bûcherons.  Pour  un 
très  grand  nombre  des  lecteurs  de  "Maria  Chapdelaine" 
le  Canada  français  se  limitera  à  ces  régions  du  Nord,  et 
notre  race  à  une  poignée  de  braves  gens  ensevelis  sous  la 
neige  une  partie  de  l'année  !  En  France,  par  malheur,  on 
nous  a  jugés  longtemps  d'après  les  racontars  du  premier 
venu,  et  la  connaissance  de  notre  histoire  comme  celle  de 
notre  lutte  quotidienne,  s'est  bornée  aux  quelques  lignes 
d'un  manuel  quelconque.  Il  ne  faut  donc  pas  qu'on  nous 
étudie  maintenant  sur  les  descriptions,  si  bien  faites 
soient-elles,  de  Louis  Hémon.  Et  les  Français  devront  se 
mettre  au  point  de  vue  de  l'auteur  lui-même   lorsque,    re- 
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fermant  le  livre  qui  parlait  à  leur  âme,  ils  s'en  iront  par  la 
pensée  vers  le  coin  de  terre  éloigné  où  le  défricheur  lutte 
comme  un  géant  contre  la  nature  hostile.  ''Maria  Chap- 
delaine"  est  un  type  qui  se  rencontre  dans  le  nord  de  la 
province,  peut-être  même  la  réunion  de  plusieurs  types; 
toutes  les  jeunes  filles  de  nos  campagnes,  les  jeunes  filles 
de  nos  villes  ne  sont  pas  des  ''Maria  Chapdelaine".  Le 
père  Samuel  existe  sans  doute;  mais  il  n'y  a  pas  que  lui 
pour  lutter  chez  nous:  et  tous  les  curés  ne  ressemblent  pas 
à  celui  de  Saint-Henri-de-Taillon.  Bien  plus,  on  est  allé 
jusqu'à  dire  que  ce  dernier  type  était  faussé.  Que  le  roman 
de  Louis  Hémon  soit  un  touchant  récit  où  revivent  les  belles 
figures  des  défricheurs  du  Nord,  acharnés  à  la  besogne,  et 
qui,  à  l'exemple  du  père  Samuel  Chapdelaine  n'ont  d'autre 
ambition  que  de  "faire''  toujours  de  nouvelles  terres,  on 
ne  conteste  pas  !  Qu'il  soit  même  un  reflet  brillant  de 
l'âme  canadienne,  surtout  de  l'âme  d'autrefois  alors  que 
tout  colon  était  défricheur,  on  est  d'accord.  Mais  qu'on 
en  fasse  notre  "épopée"  ou  "notre  chanson  de  geste",  ma 
foi,  nous  ne  sommes  pas  aussi  ambitieux.  Pour  mériter 
le  nom  d'épopée  canadienne  ou  de  chanson  de  geste  de  la 
Nouvelle-France,  il  faudrait,  à  mon  avis,  que  toute  l'âme 
de  la  race  s'y  meuve  avec  ampleur  et  se  laisse  voir  sous  ses 
différents  aspects  :  âme  de  soldat  sur  les  champs  de  bataille 
où  se  règle  le  sort  de  la  patrie;  âme  d'apôtre  auprès  des 
peuplades  qui  demandent  la  foi;  âme  de  colon  et  de  défri- 
cheur quand  il  s'agit  d'arracher  au  sol  son  secret  et  de  faire 
le  champ  fertile  où  l'on  puisera  la  vie;  âme  aux  nobles 
ambitions  quand  la  langue  et  la  foi  sont  en  péril  ! 

Oh  !  le  jour  où  paraîtra  le  poète  pour  chanter  cette 
âme  jeune  toujours  comme  le  pays  d'où  elle  vint  jadis, 
pour  raconter  son  évolution  sous  le  ciel  d'Amérique,  ses 
luttes,  son  idéal,  ses  espérances  et  ses  désillusions,  alors. 
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mais  alors  seulement,  on  pourra  nous  parler  d'épopée. 
Tous,  colons,  défricheurs,  hommes  d'État,  écrivains  ou 
professionnels,  nous  nous  reconnaîtrons  sous  les  mots  du 
poète.  Nous  saurons  que  c'est  de  la  race  qu'il  s'agit,  non 
d'un  groupe  dans  la  race.  Bercée  par  le  rythme  cnchanteui*, 
notre  âme  se  reportera  aux  premiers  jours  oii  elle  s'est 
formée. 

Que  des  Français  aient  cru  voir  dans  ''Maria  Chapdc- 
laine",  une  chanson  de  geste,  il  n'y  a  d'ailleurs  pas  là  de 
quoi  nous  étonner.  Un  bon  nombre  d'entre  eux  ignorent 
tout  à  fait  les  rudes  combats  soutenus  pour  la  défense  de 
nos  droits  et  le  lent  progrès,  loin  de  tout  secours,  sauf  du 
secours  d'En-Haut.  Ils  nous  croient  encore  aux  débuts  de 
notre  existence,  alors  que  leurs  pères  —  les  nôtres  aussi  — 
défrichaient  le  sol  et  fondaient  les  villages.  Nous  leur 
demandons  de  ne  pas  trop  s'y  attacher  et  de  penser  à  l'épo- 
pée qui  s'écrit  pour  la  survivance  française  en  Amérique, 
épopée  aussi  belle  et  aussi  noble  que  l'autre  peut  être.  Il 
y  a  des  pères  Samuel  dans  la  lutte  sociale,  économique  et 
politique;  il  y  a  dans  notre  vie  de  chaque  jour,  des  ''Maria 
Chapdelaine"  qui  écoutent  monter  la  voix  de  la  terre  et 
veulent  justifier,  malgré  tout,  qu'au  ^^pays  de  Québec, 
rien  ne  doit  mourir  et  rien  ne  doit  changer". 

Mais  ces  réflexions  ne  nous  font  pas  méconnaître  le 
charme  du  livre,  la  sincérité  qui  s'en  dégage,  le  style  simple 
qui  atteint  parfois  pour  les  grands  sujets,  la  solennité. 
Elles  ne  nous  feront  pas  davantage  oublier  la  douce  figure 
de  Louis  Hémon.  Il  dort  chez  nous,  en  cette  terre  cana- 
dienne oii  il  puisa  son  inspiration,  lui,  le  petit-fils  sans 
doute  de  ces  Bretons  qui  y  vinrent  chercher,  voilà  près  de 
quatre  siècles,  l'occasion  de  lutter  et  de  mourir  pour  la 
Croix  et  les  Fleurs  de  lis. 

Jean  Bruchksi. 


LA  TACHE  DE  LA  JEUNESSE 

**Que  ne  peut-on  choisir  son  heure  pour  être  jeune"  (  ^), 
s'écrie  Monsieur  Georges  Goyau,  dans  un  article  sur  l'acti- 
vité sociale  de  Louis  Milcent,  voulant  montrer  par  là  que  la 
jeunesse  peut  faire  beaucoup  de  bien,  si  elle  le  veut.  Elle 
est  débordante  de  vie  et  d'activité,  cette  jeunesse;  elle  seule 
a  le  secret  de  cet  entrain  qui  est  si  nécessaire  et  même  indis- 
pensable au  succès  de  certains  mouvements.  S'est-elle 
orientée  vers  le  bien,  cette  activité  produira  des  effets  bien- 
faisants, de  même  qu'elle  sera  néfaste  si  elle  est  au  service 
d'une  mauvaise  cause. 

Notre  jeunesse  canadienne,  en  particulier,  a  vivement 
au  cœur  l'amour  de  son  pays.  Pour  elle,  le  patriotisme 
n*est  pas  ce  sentiment  vague  que  l'on  remarque  chez  la 
plupart  de  nos  compatriotes  de  langue  anglaise.  La  terre 
canadienne  est  l'objet  de  son  culte  patriotique.  Cette  terre 
a  été  foulée  par  les  ancêtres,  elle  a  bu  leurs  sueurs  et  souvent 
leur  sang,  et  aujourd'hui  encore  elle  conserve  leurs  restes 
et  nous  redit  leurs  exploits.  Et  c'est  cette  terre  que  nous 
aimons  et  que  nous  voulons  servir. 

Si  tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  la 
jeunesse  peut  et  doit  servir  son  pays  et  sa  race,  l'harmonie 
cesse  lorsqu'on  en  vient  à  considérer  les  moyens  par  lesquels 
la  jeunesse  peut  remplir  ces  devoirs  de  patriotisme;  et  les 
opinions  sur  ce  sujet  se  divisent  entre  l'étude  et  l'action. 
Vaut-il  mieux,  se  demande-t-on,  que  la  jeunesse  se 
livre  à  l'action  avant  de  s'adonner  à  l'étude,  ou  est-il 
préférable  pour  elle  de  meubler  son  esprit  d'abord,  et 
ne  s'occuper  des  œuvres  qu'en  second  lieu  ?  Jules  Simon 
dit    quelque  part    que  sur  toute    question    ''il  y  a  deux 

(0     Revue  des  Jeunes,  25  février  1919 
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opinions  et  une  troisième,  celle  du  juste  milieu".  De 
même,  la  matière  qui  nous  occupe  donne  lieu  à  trois 
systèmes  différents  :  les  tenants  de  l'action  seule,  les  parti- 
sans exclusifs  de  l'étude,  et  enfin  ceux  qui  croient  qu'il  vaut 
mieux  mêler  ces  deux  modes  d'activité.  La  question  est  très 
importante,  car  les  résultats  peuvent  différer  du  tout  ou 
tout  selon  que  l'un  ou  l'autre  mode  est  choisi. 

Pour  les  uns,  la  jeunesse  doit  s'extérioriser.  Elle  est 
remplie  de  vigueur  physique;  c'est  l'âge  des  enthousiasmes; 
tout  porte  alors  à  l'action.  Et  cette  action,  prétend-on, 
sera  d'autant  plus  profitable  qu'elle  aura  été  exécutée  avec 
plus  d'entrain.  La  jeunesse  est  un  réservoir  presque  iné- 
puisable de  forces  humaines;  employons-les,  canalisons-les, 
et  nous  obtiendrons  des  résultats  étonnants. 

Cette  théorie,  si  séduisante  au  premier  abord,  renferme 
cependant  de  multiples  dangers.  Il  est  très  périlleux  en 
effet  de  faire  marcher  des  troupes  qui  ne  savent  pas  vers  quel 
but  on  les  dirige.  L'action  seule  peut  facilement  mener 
à  des  écarts  regrettables  et  faire  dégénérer  en  désastre  ce 
que  l'on  croyait  devoir  être  une  œuvre  utile  et  bienfaisante. 

Le  socialisme  est-il  autre  chose  que  de  l'action  sociale 
précédant  l'étude  de  l'économie  sociale.  En  effet,  quicon- 
que étudie  le  mécanisme  de  la  société  se  rend  bien  vite  comp- 
te que  le  socialisme  est  une  utopie,  généreuse  si  l'on  veut, 
mais  une  utopie  quand  même.  Il  en  est  de  même  de  toutes 
ces  doctrines  sociales  plus  ou  moins  bien  équilibrées,  qui  sont 
assez  souvent  prêchées  par  des  apôtres  de  bonne  foi,  mais 
sont  inapplicables  en  pratique.  Tout  cela  vient  du  manque 
de  notions  certaines  sur  la  nature  de  la  société  et  des  élé- 
ments qui  la  composent.  La  société  est  un  organisme  com- 
plexe, dont  on  peut  difficilement  saisir  tous  les  mouvements 
si  l'on  ne  possède  déjà  certains  principes  généraux  et  cer- 
taines notions  fondamentales  qui  ne  s'acquièrent  autre- 


7r)()  l'action  françairk 

meut  que  par  l'étude  ou  uue  lougue  expérieuce.  Dès  lors, 
il  est  très  dangereux  de  se  livrer  à  l'action  si  l'on  ne  possède 
ces  principes  fondamentaux,  ce  qui  revient  à  dire  que,  pour 
la  jeunesse,  l'étude  est  indispensable. 

A  l'opposé  de  cette  doctrine  de  l'action  seule,  on  re- 
trouve celle  de  l'étude  seule.  Pour  les  tenants  de  ce  sys- 
tème, les  jeunes  doivent  se  concentrer  entièrement  en  eux- 
mêmes,  voir  ce  que  leurs  prédécesseurs  ont  pensé  et  écrit, 
méditer  et  comparer,  en  un  mot,  faire  du  travail  intellectuel 
leur  seule  occupation.  Se  basant  sur  les  écarts  signalés 
plus  haut  et  sur  les  résultats  antisociaux  obtenus  par  cer- 
tains réformateurs  bien  intentionnés,  les  partisans  de  la 
culture  intellectuelle  exclusive  soutiennent  qu'il  vaut  mieux 
remettre  à  plus  tard  la  coopération  aux  œuvres  et  ne  s'oc- 
cuper d'abord  que  de  développer  son  intelligence. 

Ce  système  renferme  aussi  de  graves  erreurs.  La  cul- 
ture intellectuelle  est  une  nécessité  pour  la  jeunesse  :  sans 
elle,  on  peut  difficilement  faire  œuvre  profitable;  mais 
celui  qui  s'y  adonne  avec  trop  d'exclusivisme  s'expose  à  de 
grands  dangers.  L'utopie  est  trop  souvent  le  résultat  des 
recherches  du  penseur  qui  ne  prend  pas  contact  avec  le 
monde  réel. 

Parmi  les  divers  systèmes  de  morales,  par  exemple, 
n'en  trouve-t-on  pas  un  grand  nombre  qui,  pour  ingénieux 
qu'ils  soient,  n'en  sont  pas  moins  trop  éloignés  de  la  réalité 
pour  donner  des  résultats  pratiques. 

Kant  est  un  exemple  vivant  des  errements  auxquels  peut 
conduire  la  spéculation  intellectuelle  seule.  Après  avoir 
édifié  une  métaphysique  toute  subjective  dans  sa  ''Criti- 
que de  la  Raison  pure",  on  le  voit  prêcher  une  morale  qui  se 
sépare  nettement  de  sa  métaphysique,  comme  s'il  pouvait 
exister  entre  les  deux  une  cloison  étanche. 
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Les  morales  dites  indépendantes  ne  sont-elles  pas  égale- 
ment de  simples  utopies  ?  Que  Ton  considère  la  théorie  de 
la  morale  esthétique  de  Ravaisson,  la  morale  de  l'honneur 
d'Alfred  de  Vigny,  ou  les  fameux  ''équivalents  du  devoir"  de 
Monsieur  Guyau,  toujours  on  retrouve  le  même  vice  fon- 
damental :  l'ignorance  du  mode  de  fonctionnement  de  la 
société.  Ces  moralistes  connaissent  bien  le  but  du  mouve- 
ment, le  point  de  départ  et  d'arrivée,  mais  ils  ignorent  la 
nature  des  forces  qu'ils  ont  à  diriger. 

Ainsi  donc,  de  même  qu'il  est  dangereux  pour  une  na- 
tion d'être  formée  de  jeunes  phalanges  aveugles  qui  se  lais- 
sent conduire  sans  savoir  où  elles  vont,  de  même,  cette 
nation  est  exposée  à  de  graves  écarts,  lorsqu'elle  renferme 
une  jeunesse  cultivée,  si  l'on  veut,  mais  qui  n'a  pas  mûri  ses 
connaissances  au  soleil  de  l'action.  Tandis  que  l'une  est 
sujette  à  des  troubles  intérieurs,  l'autre  languit  faute  de 
bras  pour  agir. 

Entre  ces  deux  extrêmes  se  trouve  la  théorie  moyenne 
de  l'étude  mêlée  d'action.  Meubler  son  intelligence,  acqué- 
rir une  connaissance  profonde  des  théories,  voir  leur  applica- 
tion dans  la  pratique,  et  les  rectifier  au  besoin,  telle  semble 
bien  être  la  doctrine  la  plus  profitable. 

Ce  système  intermédiaire  permet  de  faire  de  nouvelles 
associations  d'idées,  selon  les  besoins  du  milieu  où  l'on  vit, 
et  de  donner  une  solution  pratique  aux  problèmes  spéciaux; 
il  permet  aussi  une  action  beaucoup  plus  profitable  à  cause 
de  la  conviction  profonde  qui  en  résulte.  En  effet,  celui 
qui  s'est  fixé  un  but  et  qui  a  une  perspective  nette  des 
moyens  à  prendre  travaille  beaucoup  plus  utilement  que 
cet  autre  qui  ne  sait  ni  où  il  va  ni  comment  il  y  arrivera. 

C'est  une  action  ainsi  précédée  d'étude  qui  permis  chez 
nous  à  un  homme  comme  Monsieur  Desjardins  d'établir 
ses  ''caisses  populaires",  qui  sont  appelées  à  rendre  de  grands 
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services.  Evidemment  l'idée  n'était  pas  entièrement  nou- 
velle, mais  le  fondateur  de  nos  caisses  a  modifié  leur  fonc- 
tionnement conformément  aux  besoins  spéciaux  de  notre 
pays. 

De  même,  lorsqu'en  1884,  Louis  Milcent  fondait  à 
Poligny  le  premier  syndicat  agricole  français,  l'idée  de  coopé- 
ration était  depuis  longtemps  découverte,  mais  il  restait  à 
en  faiïe  l'application  aux  agriculteurs,  et  c'est  ce  que  fit  le 
jeune  Jurassien. 

De  même  encore,  il  n'y  a  pas  si  longtemps,  tous  nos 
ouvriers  étaient  groupés  en  syndicats  internationaux  et 
neutres,  sans  égards  pour  leurs  croyances  et  leurs  convic- 
tions. Il  a  suffi  d'y  regarder  de  plus  près  pour  se  convain- 
cre que  cette  situation  n'était  pas  normale  et  faire  naître  les 
syndicats  catholiques  qui  nous  apparaissent  aujourd'hui 
non  seulement  comme  une  convenance,  mais  comme  une 
nécessité. 

Etude  et  action  :  telle  semble  bien  être  la  combinaison 
la  plus  efficace  pour  servir  son  pays.  L'étude  nous  donne  la 
clé  des  théories,  et  l'action  permet  d'en  faire  l'application 
ou  de  les  combattre  selon  que  l'étude  nous  les  a  révélées 
utiles  ou  pernicieuses. 

Il  reste  un  dernier  point  à  préciser  :  quelles  études  et 
quelle  action  doivent  occuper  la  jeunesse  ? 

Dans  l'œuvre  de  sa  culture  personnelle  comme  dans 
toute  autre,  il  faut  d'abord  poser  une  base;  et  cette  base, 
ce  sera  une  solide  culture  générale  qui  développera  toutes  les 
facultés  et  leur  permettra  un  juste  équilibre.  Et  c'est  sur 
ces  fondements  que  l'on  édifiera  ensuite  la  spécialisation, 
selon  les  goûts  et  les  aptitudes  de  chacun,  mais  sans  jamais 
perdre  de  vue  la  nécessité  de  la  culture  générale. 

Quant  à  l'action,  un  vaste  champ  s'ouvre  devant  la- 
jeunesse.     Sans  doute,  il  ne  peut  être  question  pour  nous 
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d'action  militaire,  cette  carrière  n'étant  pas  organisée  chez 
nous  et  les  besoins  de  notre  pays  n'étant  pas  de  ce  côté. 

La  politique  a,  dans  le  passé,  séduit  beaucoup  de  nos 
jeunes  talents.  Heureusement,  on  en  est  revenu  en  ces  der- 
nières années.  La  politique,  telle  qu'elle  s'est  faite  jusqu'à 
ce  jour,  a  gâté  de  belles  intelligences,  et  l'esprit  de  parti 
nous  a  causé  trop  de  méfaits  pour  que  l'on  puisse,  d'une 
manière  générale,  recommander  aux  jeunes  de  s'y  lancer. 
Mieux  vaut  faire  de  l'action  individuelle,  et  c'est  là,  à  pro- 
prement parler,  le  champ  de  l'action  sociale. 

Celle-là  a  été  vraiment  profitable  et  a  permis  aux 
talents  de  s'épanouir,  loin  de  les  tuer.  Conférences  de 
Saint- Vinrent  de  Paul,  cercles  d'étude,  sociétés  de  secours, 
voilà  autant  d'oeuvres  qui  méritent  appui  et  encouragement. 
Elles  profitent  non  seulement  à  ceux  qu'elles  aident,  mais 
encore,  indirectement  à  leurs  membres,  en  leur  faisant  con- 
naître la  psychologie  de  la  société,  les  misères  que  l'on  y 
rencontre  et  les  réf orm.es  à  accomplir. 

A  côté  de  cette  action  d'un  caractère  entièrement  mo- 
ral, se  place  ce  que  nous  appellerons  l'action  économique  : 
le  devoir  pour  chacun  de  devenir  une  compétence  et  de  voir 
au  progrès  économique  de  sa  race. 

Ainsi  donc,  nous  avons  vu  qu'il  y  a  trois  théories  sur 
la  manière,  pour  la  jeunesse,  de  servir  son  pays.  Pour 
les  uns,  elle  doit  agir;  pour  d'autres  elle  doit  étudier;  pour 
d'autres  enfin,  l'effort  vraiment  profitable  viendra  d'un  juste 
milieu  entre  l'étude  et  l'action.  Cette  étude,  avons-nous 
dit,  devra  avoir  d'abord  en  vue  la  culture  générale,  et,  lors- 
que celle-ci  sera  atteinte,  la  spécialisation.  Quant  à  l'action 
nous  avons  admis,  en  thèse  générale  du  moins,  qu'elle  devait 
se  limiter  à  l'action  sociale. 

Cette  méthode,  sans  doute,  n'est  pas  toujours  la  plus 
facile  et  est  souvent  la  plus  ingrate,  vu  qu'elle  ne  conduit 
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conduit  pas  dès  l'abord  aux  grands  succès  qui  grisent  leur 
héros.  Mais,  si  l'on  admet  que  l'idée  est  la  source  de  toute 
action  profitable,  il  faut  conseiller  à  la  jeunesse  de  ne  pas 
s'extérioriser  trop,  ni  trop  vite.  Elle  y  perdrait  sa  puis- 
sance de  travail,  risquerait  de  manquer  son  but  et  de  nuire 
à  son  pays  au  lieu  de  le  servir. 

Alphonse  SENAY. 


LA  VIE  DE  U ACTION  FRANÇAISE 

COMITÉ  DE  PROPAGANCE  A  PARIS 

Des  nombreuses  initiatives  qu'aura  entreprises  ou  suscitées  notre 
Ligue  peu,  je  crois,  seront  aussi  fécondes  que  celle  toute  récente  qui 
porte  le  nom  de  Comité  de  Propagande  canadienne-française  à  Paris. 
Elle  est  due  à  l'activité  éclairée  du  directeur  de  notre  revue,  actuelle- 
ment en  France.  Elle  s'inspire  d'une  compréhension  très  nette  de  la 
mentalité  française  à  notre  égard,  —  généralement  faussée  par  la  cam- 
pagne de  calomnies  dont  nous  avons  été  les  victimes  pendant  la  guerre, — 
et  de  la  nécessité  de  la  redresser,  de  la  rectifier  au  plus  tôt.  Elle  s'ap- 
puie enfin  sur  un  noyau  d'étudiants  canadiens,  prêtres  et  laïcs,  en  séjour 
à  Paris,  et  par  delà  ce  premier  bloc,  sur  le  groupe  plus  ferme  d'action 
française  que  constituent  ici-même  notre  œuvre  et  ses  amis.  Je  ne  re- 
viendrai pas  sm*  le  programme  et  les  projets  du  nouveau  comité.  Son 
secrétaire  les  a  exposés  au  long  dans  notre  dernière  livraison.  J'ai  voulu 
seulement  signaler  l'opportmiité  de  cette  fondation,  dire  —  ce  que  les 
exigences  de  la  mise  en  page  ne  nous  ont  pas  permis  le  mois  dernier  — 
combien  nous  nous  en  réjouissons,  et  rappeler  qu'une  telle  initiative  a 
besoin  de  ressources  et  qu'elle  devrait  les  obtenir  sans  tarder. 

NOTRE  ALMANACH 

Pour  la  septième  fois,  VAlnianach  de  la  langue  française  vient  de 
faire  son  apparition  annuelle.  Qu'en  penseront  au  juste  nos  lecteurs, 
c'est  une  chose  toujours  difficile  à  prévoir.  Pour  nous,  cependant,  de  la 
Ligue  qui  l'avons  lentement  conçu,  élaboré,  mis  à  jour,  il  nous  semble 
qu'il  marque  un  réel  progrès  sur  ceux  des  années  précédentes.  L'an 
dernier,  entre  autres,  un  concours  de  circonstances  exceptionnelles  en 
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avait  gâché  })aitiellement  l'exécution.  Nous  avons  pris  cette  année 
des  mesures  pour  qu'un  tel  mécompte  ne  se  renouvelât  pas.  Un  de  nos 
amis  —  et  ce  fut  là  surtout  notre  bonne  fortune  —  dont  la  modestie 
égale  les  qualités  littéraires  et  artistiques,  a  consenti  à  faire  de  cette 
publication  son  œuvre.  11  en  a  dressé  le  plan,  distribué  les  parties, 
choisi  les  différents  collaborateurs,  mis  lui-même  la  main  à  la  pâte. 
Aussi  c'est  avec  une  alliure  nouvelle  que  l'Almanach  de  1922  se  présente. 
Il  a  vraiment  un  cachet  particulier  de  distinction,  de  patriotisme,  d'œu- 
vre  artistique.  Dès  lors,  son  succès  est  assuré.  Tous  nos  lecteurs  vou- 
dront s'en  constituer  les  propagandistes.  A  eux  d'avance,  comme  aux 
collaborateurs  de  l'Almanach  et  tout  particulièrement  à  celui  qui  en  fût 
l'âme,  nous  nous  permettons  d'adresser  ici  nos  plus  sincères  remercie- 
ments. 

ABONNEMENTS  DE  CINQ  PIASTRES 

Il  en  est  qui  désirent  nos  publications  dès  qu'elles  apparaissent. 
Voient-ils  leur  annonce  quelque  part,  ils  écrivent  aussitôt,  et  vite,  vite, 
il  faut  que  le  précieux  colis  leur  arrive  par  le  retour  du  comTier.  Souvent 
la  chose  est  impossible.  Il  faut  attendre  une  journée  ou  deux.  Qu'est- 
ce  qui  fait  obstacle  ?  L'expédition  des  affaires  courantes  et  surtout  le 
service  de  nos  abonnés  de  cinq  piastres.  Ce  sont  les  premiers  servis. 
Ah  !  ceux-là  par  exemple  n'ont  pas  à  attendre.  Ils  n'ont  pas  même  à 
écrire.  Plus  que  cela,  ils  reçoivent  souvent  nos  publications  avant 
qu'elles  soient  annoncées.  Ceux  donc  qui  sont  impatients  de  les  lire,  et 
qui,  en  plus,  veulent  économiser  et  leur  temps  et  leur  papier  et  leurs 
timbres,  n'ont  qu'à  s'enrôler  parmi  ces  abonnés.  Qu'ils  nous  envoient 
$5.00,  et  ils  reçoivront,  à  mesure  qu'elles  apparaîtront  et  jusqu'à  épuise- 
ment de  leurs  fonds,  toutes  les  publications  de  la  Ligue.  Système  idéal 
dont  profitent  tous  les  gens  pratiques. 

INTERVENTION  PATRIOTIQUE 

Poiu"  ne  pas  les  annoncer  constamment  sur  les  toits,  noits  n'en  con- 
tinuons pas  moins  nos  interventions  en  faveur  des  droits  de  notre  langue. 
La  dernière  a  eu  lieu  auprès  du  ministre  du  commerce.  11  s'agit  des 
films  qui  vont  promener  le  Canada  et  faire  connaître  ses  sites  et  ses  j^ro- 
duits  à  travers  la  France,  la  Belgique  et  la  Suisse.  Auront-ils  des  ins- 
criptions françaises?  La  réponse  à  notre  démarche  ne  fut  pas  satis- 
faisante.    Les  pourparlers  se  continuent.     Nous  en  reparlerons. 

Pierre  Homifij. 
1er  décembre  1921. 
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INDÉPENDANCE  ÉCONOMIQUE  ET  INDÉPENDANCE 

POLITIQUE 


Monsieur  le  directeur, 

Sans  sortir  du  Canada,  citons  deux  exemples  topiques  de  l'influence 
que  l'état  économique  d'un  peuple  peut  avoir  sur  son  état  politique. 

Le  29  août  dernier,  le  Daily  Star,  organe  officieux  —  très  officieux  — 
de  la  coalition  "libérale-conservatrice-nationale",  publiait  une  dépêche 
que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir,  faute  d'espace,  citer  en  anglais  comme 
en  français.     Cette  dépêche  se  lisait  ainsi  : 

LE  QUOTIENT  ÉLECTORAL  S'EST  ACCRU 


La  population  du  Québec  fera  perdre  à  l'Est  plusieurs  députés 


Le  quotient  est  de  36,000 


L'écart  entre  le  quotient  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes  sera  peut-être  réduit. 


Ottawa,  29  août  (De  notre  correspondant  particulier). — Il  y  a  de 
grandes  chances  que  le  quotient  électoral  obtenu  par  tout  le  pays  en 
divisant  la  population  totale  du  Québec  par  65,  ce  qui  est  une  des  carac- 
téristiques de  la  représentation  parlementaire  de  cette  province,  soit 
considérablement  accru  par  le  recensement.  11  est  de  32,000  depuis 
1911.  Bien  que  la  prévision  de  40,000  exprimée  au  Parlement  soit 
sans  doute  exagérée,  on  croit  que  cette  fois  le  chiffre  atteindra  facile- 
ment 36,000.  Le  facteur  incertain  est  la  population  rurale  de  la  pro- 
vince. La  croissance  des  groupes  urbains  a  été  très  marquée;  dans 
certains  petits  centres,  elle  a  atteint  100%.  Montréal  aussi  a  bénéficié 
d'une  augmentation  considérable.  Les  rapports  relatifs  à  la  campagne 
sont  lents  à  rentrer,  mais  l'augmentation  du  quotient  ne  fait  pas  de 
doute.  Au  cas,  apparemment  probable,  d'une  autre  session  parlemen- 
taire, ^  la  pièce  de  résistance  du  programme  législatif  sera  la  révision  de 
la  carte  électorale  par  l'application  du  nouveau  quotient  à  la  représen- 


*  Avant  les  élections.  —  0.  A. 

2  En  dehors  du  Québec,  évidemment.  —  O.  A. 
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tation  parlementaire.  Il  faut  prendre  pour  acquis  Ht  isfully  antidpated) 
que  l'Est  ^  perdra  plusieurs  sièges  —  en  tout,  peut-être  douze  ou  quinze... 

...Naturellement,  toute  diminution  de  représentation  dans  l'Est 
sera  compensée  par  une  augmentation  dans  l'Ouest,  tandis  que  partout 
on  voudra  accroître  la  représentation  des  villes  et  diminuer  celle  des 
campagnes.     Jusqu'ici,  la  campagne  a  toujours  été  tros  avantagée. 

11  est  fortement  question  de  régler  la  représentation  sur  la  popula- 
tion, mais  tout  changement  radical  dans  ce  sens  exigerait  l'approbation 
d'une  forte  majorité  parlem;entaire,  et  cette  majorité  fait  plutôt  défaut 
au  ministère  actuel.  On  suivra  probablem.ent  la  ligne  de  moindre  résis- 
tance, TOUT  EN  VISANT  A  ÉGALISER  LE  QUOTIENT  DE  RE- 
PRÉSENTATION ENTRE  LES  VILLES  ET  LA  CAMPAGNE." 

Depuis  la  dissolution  des  Chambres,  une  dépêche  identique  a  paru 
dans  la  Gazette,  autre  organe  officieux  du  parti  au  pouvoir. 

D'autre  part,  on  lisait  le  9  septembre  dans  le  Droit  d'Ottawa  : 

LES  FERMIERS  UNIS  ET  LA  QUESTION 
BILINGUE 


JUSTICE  ÉGALE  POUR  TOUS  —  l'iMPORTANCE  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE — 
LES  RÉCLAMATIONS  DES  CANADIENS  FRANÇAIS  d'oNTARIO  SONT 
JUSTES   ET   RAISONNABLES  —  LES    DROITS    DES    PÈRES    DE    FAMILLE. 


Toronto,  9.  —  La  lettre  circulaire  des  Fermiers-Unis  sur  la  question 
bilingue  est  courte  mais  très  précise.  Elle  débute  en  posant  sous  son 
vrai  joiu:  le  problème  actuel.  Les  Fermiers-Unis  affirment  que  la 
population  ontarienne  a  certaines  opinions  erronées  sur  cette  question 
et  qu'il  importe  de  remettre  les  choses  au  point  avant  d'aborder  la  so- 
lution du  problème. 

(a)  Il  est  faux  que  cette  question  soit  au  fond  une  question  religi- 
euse. 

(b)  Il  est  faux  que  la  décision  du  conseil  privé  d'Angleterre  soit 
une  solution  définitive  du  problèmie. 

(c)  il  est  faux  qu'il  soit  difficile  à  un  enfant  d'apprendre  deux  lan- 
gues et  plus  qu'impossible  pour  l'instituteur  d'enseigner  suivant  la 
méthode  de  la  dualité  des  langues. 

(d)  il  est  faux  que  nos  compatriotes  de  langue  française  cherchent 
à  contrôler  l'éducation  en  Ontario. 

Ayant  ainsi  refuté  les  préjugés  sur  la  question  bilingue,  les  Fermiers- 
Unis  posent  ainsi  la  difficulté  que  l'on  a  à  résoudre. 


764 


L  ACTION    FRANÇAISE 


(a)  Il  faut  avant  tout  rétablir  la  confiance  mutuelle  afin  que  les 
lois  sur  l'éducation  aient  l'appui  des  pères  de  famille. 

(b)  Les  règlements  sur  l'éducation  sont  actuellement  contradic-j 
toires.  Dans  certaines  régions  le  règlement  15  est  en  vigueur  alors  quej 
dans  d'autres  on  applique  le  règlement  17.  Ce  dernier  est  apparem- 
ment arbitraire  et  injuste.  11  est  contraire  à  l'intérêt  des  parents  quej 
l'un  ou  l'autre  des  deiLx  règlements  puisse  être  ainsi  appliqué  au  gré] 
des  autorités. 

(c)  Il  faut  veiller  à  trouver  des  institutem's  suffisamment  préparés^ 
pour  l'éducation  des  élèves  de  langue  française. 

(d)  Le  système  actuel  de  subvention  ne  donne  pas  justice  auX| 
Canadiens  français  qui  ont  de  nombreux  enfants  qui  ont  droit  à  une 
43ducation  aussi  parfaite  que  celle  que  reçoivent  les  enfants  de  langue, 
anglaise... 

Les  Fermiers-Unis,  le  gouvernement  provincial  par  conséquent, 
reconnaissent  les  principes  suivants  qu'ils  s'engagent  à  suivre  scrupu- 
leusement dans  la  solution  du  problème  actuel  : 

1 — Les  réclamations  des  Canadiens  français  de  cette  province,  qui 
demandent  que  leurs  enfants  apprennent  le  français  en  même  temps  que 
l'anglais,  sont  justes  et  raisonnables.  La  langue  française  a  assez  d'im- 
portance dans  le  monde  entier  comme  dans  l'Ontario  poiu:  que  les  pa- 
rents qui  le  désirent  puissent  faire  enseigner  cette  langue  à  leurs  enfants. 
Tous  doivent  apprendre  l'anglais,  mais  ceux  qui  désirent  apprendre  le 
français  devraient  en  avoir  le  droit. 

2 — Tel  maître,  telle  école.  Les  Canadiens  français  de  la  province 
devraient  avoir  d'aussi  bons  instituteurs  que  leurs  compatriotes  de  lan- 
gue anglaise. 

3 — En  éducation,  les  résultats  importent  plus  que  les  méthodes,  et 
pour  atteindre  à  ces  résultats  satisfaisants,  il  importe  de  donner  une 
bonne  mesure  de  liberté  à  l'élève  comme  à  l'instituteur.  Les  conditions 
changent  et  l'on  doit  permettre  à  l'instituteur  d'adapter  ses  méthodes 
aux  conditions  particulières." 

La  révision  de  la  carte  électorale  est  ajournée  jusqu'après  les  élec- 
tions. L'article  du  Star  n'en  est  pas  moins  significatif.  Il  indique  en 
effet  que  dans  les  sphères  politiques  il  y  a  des  gens  qui  ne  seraient  pas' 
fâchés  de  faire  passer  aux  villes,  —  où  le  capital  anglais  est  si  influent  et 
où  les  questions  de  salaires,  de  droits  de  douane,  etc.,  font  souvent  per- 
dre de  vue  les  intérêts  moraux,  —  la  prépondérance  conservée  jusqu'ici 
à  la  campagne,  plus  indépendante  au  point  de  vue    pain  et  beurre,  et 


PARTIE    DOCUMENTAIRE  765 

restée  foncièrement  française.  Même  si  l'industrie  était  entre  nos  mains, 
l'égalisation  du  quotient  entre  les  villes  et  la  campagne  serait  déjà  (au 
point  de  vue  social)  un  grand  mal.  Avec  une  industrie  dominée  par  le 
capital  anglais,  elle  serait  en  même  temps  un  coup  dangereux  p>orté  à 
l'influence  politique  du  Canada  français.  ^ 

La  circulaire  des  "United  Farmers"  d'Ontario  montre  au  contraire 
quel  respect  les  Canadiens  français  inspirent  aux  groupes  agraires  anglais 
par  la  belle  situation  qu'ils  se  sont  faite  dans  l'agriculture.  Ici,  nos  con- 
citoyens anglais  se  rendent  compte  qu'ils  traitent  avec  une  force  niunéri- 
que  qui  est  aussi  une  grande  force  économique,  doublée  d'une  grande  for- 
ce morale. 

Et  de  tout  ce  qui  précède,  il  semble  ressortir  assez  clairement  que 
notre  influence  politique  sera  en  raison  directe  de  notre  influence  écono- 
mique. 

Il  y  a  chez  nous  des  "poires"  qui  n'admettent  pas  cette  conclusion. 
Il  faut  les  traiter  en  ennemis,  leur  taper  dessus  en  toute  circonstance. 

Olivar  Assélin. 


'  En  juillet  dernier,  je  signalais  ce  danger  à  la  presse  canadienne- 
française  dans  un  communiqué  de  la  Rente  au  sujet  de  la  question 
silésienne,  que  V Action  catholique,  le  Nouvelliste  et  quatre  journaux 
régionaux  publièrent,  et  que  tous  les  autres,  évidemment  pris  par  des 
questions  plus  importantes,  jetèrent  au  panier. 

"Ainsi,  disais-je,  non  seulement  les  magnats  boches  de  Silésie  ont 
pesé  de  tout  leur  poids  sur  le  vote  de  leurs  ouvriers  polonais,  mais  tel 
est  le  prestige  de  la  richesse,  qu'ils  ont  pu  mettre  dans  leurs  intérêts  les 
gouvernements  de  l'Entente  eux-mêmes.  Dans  la  province  de  Québec, 
le  jour  où  la  moitié  de  la  population,  à  plus  forte  raison  les  deux  tiers, 
gagnera  sa  vie  au  jour  le  jour  dans  les  usines  des  villes,  ce  sera  pour  un 
parlement  fédéral  francophobe  la  chose  la  plus  simple  du  monde  que  de 
détruire  l'influence  politique  du  Canada  français  :  il  lui  suffira  de  refaire 
la  carte  électorale  de  manière  à  donner  la  prépondérance  aux  groupes 
urbains,  où  les  patrons  disposent  à  leur  gré  le  pain  et  les  jeux.  Une 
telle  iniquité  soulèverait  des  protestations  :  on  peut  être  sûr  cependant 
que  la  haute  finance  aurait  assez  de  moyens  d'action  pour  faire  croire  à 
l'étranger  que  c'est  nous  qui  sommes  les  agresseurs. 

"Haute-Silésie,  Mexique,  Turquie,  tous  ces  pays  et  combien  d'au- 
tres nous  enseignent  la  même  leçon,  à  savoir,  qu'un  peuple  qui  ne  jouit 
pas  de  la  liberté  économique  est  condamné  à  la  servitude  politique." 

O.  A. 
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NOUVEAUTÉS 

DÉROME,   (L.-J.-A.)  —  Galerie  canadienne  de  "portraits 
historiques  —  Al])um  contenant  264  portraits  et  biographies, 
sur  papier  glacé,  12?4  x  10}^.     Préface  d'Aegidius  Fauteux. 
Broché,  3.50;  relié  pleine  toile,  5.00. 

Cttte  collection  contient  les  portraits  des  principaux  personnages 
qui  ont  fait  notre  histoire.  Elle  a  sa  place  non  seulement  dans  les  bibli- 
othèques publiques,  scolaires  et  paroissiales,  mais  aussi  dans  les  foyers 
où  elle  contribuera  à  mieux  faire  connaître  et  aimer  notre  passé. 

Jammes  (Francis)  —  De  Vâge  divin  à  Vâge  ingrat, 
Plon-Nourrit,  Paris.     (1  vol.  5  x  7^,  250  pages,  ,90 

Le  brillant  auteur  du  "Bon  Dieu  chez  les  Enfants"  donne  ici  un 
premier  cahier  de  mémoires  qui  commence  avec  son  "débarquement" 
sur  cette  terre  pour  aller  jusqu'à  "l'âge  ingrat".  Le  portrait  et  la  des- 
cription, dans  un  style  dont  l'éloge  n'est  plus  à  faire,  y  abondent. 

Batifî OL  (Pierre)  —  Le  catholicisme  de  Saint- Augustin 
—  Gabalda,  Paris.  2ème  édition.  Deux  vols.  5  x  73^, 
275  pages  chacun,  les  deux,  L60. 

Cet  ouvrage  qui  appartient  à  l'histoire  des  origines  du  catholicisme, 
est  une  étude  de  l'ecclésiologie  de  saint  Augustin,  de  sa  doctrine  et  de 
son  action.  La  pensée  d'Augustin  y  est  exposée  dans  ses  phases  suc- 
cessives mais  sans  controverse. 

ViGNAUD  (Henr}')  —  Le  vrai  Christophe  Colomb  et  la 
légende  —  Picard,  Paris,  192L  1  vol.  4%  x  7'j4,  230  pages, 
.75. 

Oeuvre  d'un  spécialiste,  ce  livre  révèle  des  choses  piquantes  sur 
le  grand  découvreur.  Le  dernier  chapitre  :  "L'objet  véritable  de  l'en- 
treprise de  1492"  nous  montre  im  Colomb  plus  grand  que  celui  de  k 
légende. 


^  Tous  les  ouvrages  mentionncîs  dans  ce  courrier  sont  en  vente  à 
V Action  française,  369,  rue  Saint-Denis,  Montréal.  (Ajouter  10%  pour 
le  port.) 
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ECONOMISEZ! 


C'est  l'argent  épargné  qui  compte,  qui  assu- 
rera votre  avenir  et  vous  rendra  indépendant. 
Ouvrez  un  compte  d'épargne  à 

LA  BANQUE  NATIONALE 

Siège  Social  :  Québec  -  -  -  -  Fondée  en  1860. 

La  plus  vieille  Banque  Canadienne-Française, 

345  Succursales  et  Agences  au  Canada, 

Actif  :  plus  de   $75,000.000 


Correspondants  dans  le  monde 
entier. 


Un  livre  attendu  depuis  5  ans. 

L'OFFICE  DIVIN  ou  le 

MISSEL  ET  VESPERAL 

Edition  Désolée  selon  la  nouvelle  édition  du  Missel 
et  du  Bréviaire,  suivi  du  Rituel  des  Fidèles,  des  dévotions 
et  prières  usuelles,  ainsi  qu'un  supplément  spécial  des 
Offices  Propres  aux  Diocèses  du  Canada. — Texte  latin- 
français. 

Volume  de  1425  pages,  sur  papier  mince  et  opaque, 
format  6  x  3%  pouces. 

A — Reliure  toile  noire,  tranche  rouge $1.50 

B — Reliure  toile  noire,  tranche  dorée 1.80 

C — Reliure  cuir  américain,  coins  ronds,  tranche 

dorée 2.00 

Remises  au  commerce,  membres  du  clergé  et  insti- 
tutions re.ligieuses. 

l'Action  Française 

Service   de   librairie         369,   rue   Saint-Denis,  Montréal. 


lecommandez-vous  de  l'ACTION  FRANÇAISE  chez  l'annonceur 
bénéfice,  le  vôtre  et  le  nôtre. 


pour  son 


COLONISATION 

1916  —  1921 


L'œuvre  de  la  colonisation  est  assez  vivante,  si  on  en  juge  par 
la  liste  des  paroisses  nouvelles,  dessertes  ou  missions,  qui  ont  surgi 
depuis  trois  ans,  seulement,  dans  les  "différentes  régions  de  la  pro- 
vince de  Québec.  La  liste  en  est  très  intéressante,  car  elle  indi- 
que d'une  manière  précise  les  endroits  où  la  colonisation  s'est  le 
plus  développée  en  ces  derniers  mois. 

Dans  toutes  ces  nouvelles  paroisses  le  Ministère  de  la  Colonisa- 
tion, des  Mines  et  des  Pêcheries,  s'est  intéressé  au  sort  du  colon, 
en  faisant  ouvrir  des  chemins,  et  en  construisant  des  ponts,  voire 
même  des  écoles  là  où  la  chose  était  nécessaire. 

On  compte  environ  150  paroisses  où  il  y  a  encore  de  la  coloni- 
sation à  faire.  La  fondation  des  plus  anciennes  remonte  à  une 
vingtaine  d'années  à  peine. 

Voici  la  liste  des  paroisses,  missions  ou  groupes  de  colons  éta- 
blis depuis  1918  : 

Comté  de  Beau  ce  :  Saint-Jules,  1918. 

Comté  de  Chicoutimi  :  Saint-François-Xavier-du-Petit-Sa- 
guenay  :  1918.  —  Canton  de  Labrecque,  desservi  de  l'Ascension, 
1920.  —  Canton  de  Bégin,   desservi  de  Saint-Ambroise,   1920. 

Comté  de  Labelle  :  Saint-Jean-sur-Lac,  1919.  —  Saint- 
Michel-des-Cèdres,  1918. —Lac-Saint-Paul,  1919.  —  Saint-Be- 
noît-de-Brunet,  1921. 

Comté  du  lac  Saint-Jean  :  Sainte-Jeanne-d'Arc,  1918. — 
N.-D.-de-Lourdes-de-Girardville,  1918. 

Comté  de  L'Islet  :  Saint-Clément-de-Tourville,  1919. 

Comté  de  Matane  :  Saint-Cléophas,  1920.  —  Saint- Vianney, 
1918.  —  Canton  de  Biais,  desservi  d'Amqui,  1918.  —  Canton  de 
Matane,  desservi  de  Sayabec,  1918.  —  Sainte-Marguerite- 
Marie,  1921.  — Sainte-Jeanne-d'Arc,  1920. 

Comté  de  Pontiac  :  Saint-Roch-du-Lac-Cayamont  ;  1918. 

Comté  de  Rimouski  :  Saint-François-Xavier-des-Hauteurs, 
1918.  —  Fond-d'Ormes,  desservi  de  Saint-Narcisse,  1918.  — 
Saint-Marcellin,  1920. 

Comté  de  Témiscamingue.*  (Abitibi)  :  Saint-Judes-d'Authier, 
1918.  —  Saint- Jacques-de-Barraute,  1920.  —  Saint-  Jacques-de- 
Dupuy,  1918.  —  Saint-Marc-de-Figuery,  1918.  —  Saint-Luc-de- 
LaMotte,  1920.  —  Saint-Barnabé-de-Landrienne,  1918.  —  Saint- 
J.-B.-de-Macamic,  1918.  —  Saint-Mathias-de-Royal-Roussillon, 
1921. 

Comté  de  Témiscouata  :  Saint-David-d'Estcourt,  1918. — 
Sainte-Philomène-de-Raudot,  1920.  —  Saint-Dominique-du-Lac, 
1920.  —  Saint-Michel-de-Squatteck,   1919. 

AVIS 

Pour  tous  renseignements,  brochures,  cartes,  etc.,  s'adresser 
à  l'honorable  Monsieur  J.  E.  Perrault,  ministre  de  la  Colonisa- 
tion, des  Mines  et  des  Pêcheries,  Québec. 


Recommandez.vous  de  INACTION    FRANÇAISE  chem    Pannonceur    —   pour 
■on  bénéfice,  le  TÔtre  et  le  nôtre. 


"COMPARER  LE  TRAVAIL" 

voilà  la  devise  de  la  machine  à  écrire 

ROYAL 

Quiconque  compare  adoptera  toujours  la 
** ROYAL'*.  La  machine  pourvue  d'un  clavier 
français  et  de  vingt  autres  améliorations  tou- 
tes brevetées. 

C.    L.    ALLUISI 

REPRÉSENTANT 
107- OUEST,  NOTRE-DAME        -        -  MONTRÉAL 

PRIX  SPÉCIAUX  AUX  MAISONS  D'ÉDUCATION 


La  Banque  d'Hochelaga 

FONDEE  EN  1874 


Capital  Autorisé $10,000,000 

Capital  Payé  et  Fonds  de  Réserve. . .     8,000,000 
Total  de  l'Actif 75,700,000 


L'accroissement  de  la  valeur  personnelle  et  de  la  capacité  exe- 
cutive de  tout  individu  est  une  nécessité  vitale  de  notre  époque. 
Quel  que  soit  le  régime  social  sous  lequel  11  vive,  l'homme  ne  peut 
accroître  sa  valeur  personnelle  qu'en  autant  qu'il  est  exempt 
des  anxiétés  financières  par  l'exercice  d'une  JUSTE  ET  SAIÎSE 
ECONOMIE. 

Un  COMPTE  D'EPARGNE  à  la  Banque  est  la  base  sur  laquelle 
s'édifie  l'avenir. 

NOUS  SOMMES  A  VOTRE  SERVICE 


RccomiiTandez-vou*  do   l'ACTION   FRANÇAISE    chez  Tannonceiir    —    pour 
■on  bénéfice,  le  vôtre  o)  le  nôtre. 
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LIVRES  ETRENNES 


Le  Sermon  sur  la  mort  de  Bossuet,  avec  4.  bois  onginaux  de  J .  L. 
Perrichon  : — 

Exeinplaire  sur  teinté  Navarre,  tirage  limité $1 .25 

Exemplaire    sur    teinté    Navarre,    cartonnage,    papier    de 
Gonon 3.00 

Exemplaire,  Vergé  de  Rives     3.00 

Exemplaire,  Rives  reliure  3^  chèvre  de  Canapé     .  .    .       5 .  50 

L'Imitation  de  Jésus-Christ — traduction  de  Vàbhé  de  Bellegarde, 
tirage  limité,  pleine  reliure  chagrin      G.  00 

L' ImUation  de  Jésus-Christ — par  l'abbé  F.  Lamennais,  reliure  dos 
chagrin : G .  00 

Juan  de  Y^epes — Cancionès,  tirage  350  exemplaires  sur  velin  de 
pure  fil  teinté 5 .  00 

H .Bordeaux-Les  Amants  d'Annecy,  tirage  550  exemplaires  5 .  00 

Almanach  Hachette — édition  brochée      .50 

Almanoch  Hachette — édition  cartonnée     .75 

Almanach  Hachette — édition  reliée 1.00 

Almanach  Vermot 75  franco  .  90 


GRANDE  VENTE 
DU  15  JANVIER  AU  15  FÉVRIER 

Des  Surprises  pour  tout  le  monde 
Voyez  nos  annonces  dans  les  quotidiens 


Librairie  DEOIVI, 


j«-2  5 1    e:  S "T, 
rue  Ste  -  Catherine. 


MONTREAL 


Rccommandez-Tous   de    l' ACTION    FRANÇAISE    chez  Tannonceur    —    pour 
•on  bénéfice,  le  v6tre  et  le  nôtre. 

8 


u..«v^u>.u  t-ioi  my  k    l'Ji'j 


F     L'Action  canadienne-française 

5029 

A1A22 

v.5-6 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 


UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


